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ses par  les  inondations 
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Tordonnance  du  15  février  183  7  relative  au 
poids  At9  voitures  de  roulage  et  des  voitures 
publiques,  et  rapporte  Tarticlc  3  de  ladite 
ordonnance 

*  Ou>ONif  Aif  CES  portant  rectification  de  routes 

royales  dans  les  de'partements  de  l'Ardèche 
et  de  ia  CdtCHi*Or 

*  Ordonnances  portant  rectification  des  rentes 

départementales  n<« 9 1  (Indre-et-Loire),  s 
(Loir-et-Cher) ,  et  6  (Sarthe) 

*  Orbonnances  portant   cfassemenC  de  che- 

mins parmi  les  routes  départementales  delà 
Moselle  et  du  Nord 

*  Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 

police  dans  Ta  commune  de  Bnzancais  (In- 
dre)  ! 

Ordonnancr  portant  que  les  fonctions  de  se- 
crétaire du  conseil  des  travaux  de  la  marine 
seront  remplies  désonnais  par  un  sous-ingé- 
nieur des  constructions  navales 

Ordonnance  concernant  Torganisatîon  de 
Tordre  jadiciaîre  et  fadminislration  de  la 
justice  dans  les  établissements  français  de 
Mode .* 

*  Ordonnances    portant    rectification    d'une 

route  royale  dans  le  département  de  TArdè- 
che,  et  de  deux  routes  dépai'tementales  de 

fa  Haute-Garonne  et  du  Var 

Ordonnance  qui  mainlfent  M.  le  lieutenant 
général  baron  Pelletier  dans  la  première 
section  dn  cadre  de  l'ctat-major  général. . . 

*  Ordonnance  qui  autorise  la   cnnstmction 

d'un  pont  au  lieu  dit  Port-à-la-Duc  (Cotes- 

duNord  ) 

'.Ordonnance  qui  autorise  la  construction 
d*un  pont  suspendu  sur  la  Garonne  k  Tou- 
louse (Haute-Garonne) 

*  Ordonnance  qui  autorise  fa  demoiselle  Julie 

Suiter  k  substituer  k  son  nom  celui  de  Koch, 

*  Ordonnance  qui  autorise  M.  Magot  k  modi- 
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fer  son  Dom  de  manière  à  s'appeler  k  Fayenir 
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*  Ordonptaii CE  qui  autorise  MM.  Valdrucht  à 

ajouter  k  leur  nom  celui  de  Montremy .... 

*  OliDONNANCE  qui  autorîse  M.    Couilliard  à 

substituer  k  son  nom  celui  de  Roger 

Ordonnance  qui  classe  dans  la  première  série 
jes  places  de  guerre  i  ouvrage  k  cornes 
(t'Harrancourt  établi  en  avant  de  Marsal,  sur 
la  rive  droite  de  ia  Seilie. 

ORpoNNANCE  qui  sccorde  un  entrepôt  réel  de 
douanes  k  la  ville  de  Saint-Etienne  (  Loire) . 

Orponjjiancb  qui  o^vre  le  bureau  de  douanes 
de  Tellan court  (Moselle)  k  l'importation  et 
k  Tezpo nation  des  ce'réafes 

*  Ordonnance  qui  autorise  M.  Dupin  k  ajou- 

ter k  son  nom  celui  de  des  Lèzes 

*  Ordonnance  qui  autorise  MM.  Pantin  k 

substituer  k  leur  nom  celui  de  Soland 

*  Ordonnance   qui   autorise  MM.  Bloyet  k 

^jouter  k  leur  nom  celui  de  Ausquer 

Ordonnance  portant  répartition  du  centime 
de  non-yaleurs  attribué  au  ministère  des 
finances  par  ia  loi  du  2  5  juin  1841 

PrPONMANCB  relative  k  la  composition  des 
copseils  d'instruction ,  de  discipline  et  d'ad- 
ministration du  collège  royal  militaire 

*  Ordonnanxes  qui  fixent  le  nombre  des  avoués 

près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Moulins  (Allier]  f  et  le  nombre  des  huissiers 
près  le  tribunal  de  première  instance  de 
barcetonnette  ( Basses- Alpes) 

*  GJrdonnancr   qui   autorise   la  construction 

^*un  pont  suspendu  sur  la  Marne  ,  en  rem- 
placement du  bac  de  Try  ( Marne). 

*  Qrdonnance  portant  rectification  de  la  route 

flépartementale  n^  6  (  Var) 

*  pRDONNANCE  jortant  rectification  de  la  route 

^oya(e  n»  93  (Drdme) 

*  Qrdonnance  portant  rectification  de  la  route 

départementale  n^'  6  (Jura) 
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Okdoitnance  qui  autorise  Ta  publication  des 
KuIIes  d'institution  canonique  de  MM.  Du- 
pont et  Gi'raud,  pour  ïcs  archcvécheV  de 
Bourges  et  de  Cambrai,  et  de  MM.  Gûjnoux 
et  Guihcrt,  pour  Tes  évéchës  de  Bcauvais  et 
de  Viviers .  .'    

*  OnpoNif AVCE  qui  pourvoit  au  remplacement 

d'un  membre  de  la  commission  instituc'u  pour 
rexvp^Q  de  ia^co^piaI>îIite'  des  matjtre^  ap- 
partenant à  rÉtat 

ORDOtmANCB  qui  autorise  renregistrement  au 
conseil  d'État  des  statuts  des  UrsaUnea  de 
J^sos  établies  k  M«let  (  Areyron) 

*  Ordonn AifCE  portant  rectification  des  routes: 

rbyates  n'37  (Aisne),  n<»  4  (Meuse),  n*  is 
(Orne), H»  S 4 (Morbihan),  etn»  176(Cétes> 
do-Nord) 

*  Ordon NAJCCE  oui  atitoris^  la  construction  d^un 

pont  suspendu  sur  te  Gaved'Oforon,  en  rem- 
placement du  bac  d'Auterive  (  Basses -I^j- 
réi^ëes) 

*  Ordonnancb  portant  réunion  de  communes 

dans  les  dëpaftem^nts  du  Cher,  de  la  lîaute- 
Ciàronhe,  de  Tlsère,  de  îa  Haute-Loire,  rfe 
Seine-et-Marne  et  de  rAveyron 

ORi>0NNANCB  sur  la  pécïie  de  fa  morue 

Tableau  du  prix  des  grains,  l^dvrier  1 84*2  • . . 

OrdoUNANCE  concernant  la  translation  de  la 
conr  deâ  comptes  au  palais  du  quai  d'Orsay. 

Ordonnance  portant  prorogation  du  tarif  fixe 
par  fordoni^ance  dû  st  mai  1833,  pour  fa 
perception  d^s  droits  de  navigation  ëtabiis 
sur  \e  canaf  des  Ardennes . . .  '. 

Ordonnance  qui  modifie  celTe  du  1 5  novembre 
1830,  en  ce  qui  concerne  la  péchc  des 
ablettes. '. 

Ordonnance  portant  convocation  du  conseil 
général  dn  de'partemcnt  d'Eure-et-Loîr . . . . 

*  Ordonnancé  portant  rectification  de  fà  route 

royale  n^  1 8,  de  Paris  k  Longwy  (Moselle] . . 
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TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


*  Ordonnance  qui  crëe  un  commissariat  de  po- 

lice dans  la  commune  dePontarlier  (Doubs) . 

*  Ordonnance  qui  nomme  membre  du  conseil 

rojal  d^instrnction  publique  M.  Cousin,  pair 
de  France ••• 

Ordonnance  qui  établit  une  école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  dans  la 
ville  de  Bordeaux 

Ordonnance  qui  affecte  k  Fezercice  164S  le 
crédit  ouvert  parla  loi  du  1 3  juin  1841  pour 
la  réparation  des  dommages  causés  aux  voies 
navigables  et  par  le  débordement  des  eaux . 

Ordonnance  portant  que  les  officiers  mis  en 
possession  d^une  pension  de  réforme  seront 
admis,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  écartés  de 
Farmée  par  mesure  de  discipline,  k  concourir 
pour  les  places  vacantes  aux  invalides  ..... 

Ordonnance  portant  qn*k  compter  du  l^  avril 
J  849  les  taxes  de  pilotage  sont  surhaussées 
de  quinze  ponr  cent • . . . . 

*  Ordonnance  portant  création  d'un  commis- 

sariat de  police  dans  la  ville  de  Fumay  (Ar- 
dennes] 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 

pont  sur  la  Marne,  kNogent-l' Artaud  (Aisne). 

*  Ordonnances  portant  rectification  de  routes 

dans  les  départements  des  Hautes-Pyrénées 
et  des  Bouches-du-Rhône 

Ordonnance  sur  la  pèche  de  la  baleine 

Ordonnance  relative  aux  droits  de  navigation 
établis  sur  le  canal  latéral  k  la  Loire,  de  Di- 
goin  k  Briare 

Ordonnance  relative  aux  droits  de  navigation 
établis  sar  les  canaux  de  Bretagne 

Ordonnance  relative  a  la  fixation  du  prix  des 
inscriptions  pour  être  admis  k  suivre  les  cours 
des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie 

Ordonnance  portant  convocation  du  conseil 
général  du  département  de  la  Haute-Marne. 

*  Ordonnance  qui  établit  un  nouveau  tarif  des 
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TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


droits  k  percevoir  au  passage  des  bacs  et  ba- 
teaux da  département  de  la  Hante-Vienne. . 

*  Ordonnance  qni  rend  applicable  an  nouveau 

passage  d*eanBur  laSeine,  entre  les  communes 
d^Évry  et  Étioles,  le  tarif  des  droits  aux  pas- 
sages d*eaa  du  département  de  Seine -et - 
Oise 

Ordonnance  qni  augmente  le  nombre  des 
membres  du  tribunal  de  commerce  du  Havre. 

'Ordonnance  qui  fixe  ie  nombre  des  avoués 
près  le  tribunal  de  première  instance  séant 
a  Hazebrouck  (Nord) 

Ordonnances  portant  réception  de  brefs  qui 
confèrent  les  titres  honorifiques  d*évéques 
assistant  au  trdne  pontifical  et  de  comtes  ro- 
mains k  MM.  Bemet,  archevêque  d'Ail,  et 
Boum'er,  évéque  du  Mans 

Ordonnance  portant  convocation  du  deuxième 
collège  électoral  du  département  de  Lot-et- 
Garonne , 

Ordonnance  portant  convocation  du  premier 
collège  électoral  dn  département  du  Var.» . 

*  Ordonnance  portant  réunion  on  érection  de 

communes  dans  les  départements  de  la 
Creuse,  des  Basses-Pyrénées ,  de  la  Sarthe, 
de  Seine-et-Marne  et  de  rAveyron 

Loi  portant  concession  de  l'église  de  la  Made- 
leine k  la  ville  de  Pans 

Loi  relative  k  la  police  de  la  grande  voiricl . . . 

Ordonnance  portant  convocation  dn  conseil 
général  du  département  de  Tlsère 

*  Ordonnance  qui  rend  applicable  aux  pas- 

sages d*eau  de  Pont-de-Vabres  et  de  Pontes 
(Hante-Loire  )  le  tarif  pour  les  passages  d*eau 
du  département  de  la  Haute-Loire 

*  Ordonnances  portant  création  d^un  commis- 

sariat de  police  dans  chacune  des  villes  de 
Bazas  (Girpnde)  et  Anray  (Morbihan) .... 

*  Ordonnance  portant  création  de  deux  places 

d'agent  de  change  kChàteauroux  (Indre) . . 

*  Ordonnance  qui   autorise  Tacceptation  du 
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TITRES  DES  ORDO^A^^ÇÇp,  etp. 


^e£^  fait  par  M.  le  baron  de  Morogues  à 
cliacnine  des  académies  des  sciences  morafes 
et  politiques  et  des  sciences  pliysiqties  et 
mathématiques,  ainsi  qu'kTaéohietéceotrafe 
et  roydfe  d'agricuïlure  de  P'aris. . .'..'.".'.  . . 

Ordonnance  portant  une  nouvelle  organisa- 
tion dû  personnel  de' l'inspection  générale 
des  finances .*...( ; 

"pRDONNANCE  portant  rectification  de  deux 
routes    rdyaléâ    dans   le    dëparteniënt  '  dé 

rArie*ge .......  ; .'. . . .' '.-.  /.  :  '. . . .  /  : 

Ordonnance  qui  répartit  entre  les  départe- 
ments du  royaume  les  quatre-TÎngt 'mille 
hommes  appelés  sur  la  cfaissé  de  1842 ...  .1 

Tableau  du  prix  des  grAins.'  Mars  1841'. 

OiJDONNANdB  qui  maintient  M.  le  lieutenant 
général  baron  Btichet  dans  Ta  première  sec- 
tion du  cadre  de  ï'état-m a jdr  général' .'.  '.'. \ 

*  pRDONNANCB  quf  autorîse  la  construction  d'au 

pont  suspendu  sur  TAtibe,  k  Gfanges 

'Ordonnances  portant  rectification  de  deux 
routes  royales  'danii  les  de''^art'cments'  du  Fi- 
nistcre  et'de'îaScine-lnféWeure 

*  OràoNnAnC^  portant  rèfctificatton  dé  ia  route 

royale  n*  8  dans  le  départemen t  des  BônchéÀ- 
du-Rhône. .....;........ 

*  Ordonnance  portant  que  douze  routes  dé- 

partementales prendront  de  n'otiveahbic  nti- 
méros  et  de  nouvelles  dénominations.. . .  V. 

Ordonnance  qui  prescrit  là  publicatfbn  et  la 
convention  plrovisoirë  et'  àddifidnnelfe  dé 
commerce  et  de  navigatioli  conclue,  le  9  fé- 
vrier 1842,  entre  la  Franôé  et  le  D'anemarck. 

Ordonnance  portant  convocation  du  cinqnîème 
collège  électoral  dû  dépaHement  de  Ul  Gi- 
ronde   ' 1 .......... . 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
complément  dés  dépenses  secrètes  de  l'exer- 
cice 1842 

*  Ordonnance  portant  création  d'an  commissa- 

riat de  police  &  Remîremont  (  Vodges)'. .... 
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TITRES  DJES  PADONNANCES,  etc. 


Loi  portant  qu'il  sera  fait  en  1A43  un  appel  de 
quatre-vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de 
184Î .* 

Lois  relatives  a  des  changements  de  circons- 
criptions territoriales 

Obdonnakcb  portant  que  la  cour  d'assises  de 
la  Seine  sera  divisée  en  quatre  sections  pen- 
diint  les  deux  derniers  mois  du  deuxième  tri- 
mestre et  le  premier  mois  du  troisième  tri- 
mestre de  1842 

Obdonïi ANC£  qui  crëe  à  Fëcole  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon  une 
chaire  spéciale  de  pathologie  etdethérapeu- 
tique  générales 

Ordonnance  portant  que  les  élèves  des  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie 
aspirant  soit  au  doctorat  m  médecine  ou  en 
chirurgie,  soit  an  titre  d'officier  de  santé, 
seront  tenus  de  faire,  pendant  une  année,  le 
fervice  dans  un  hôpital 

Ordonnance  qui  ouvre  les  bureaux  de  douanes 
d'Agon  (Manche),  de  Marchipont  et  de  Go- 
gnies-Châussée  (Nord)  à  l'importation  et  k 
l'exportation  ^(^9  céréales 

Ordonnance  relative  au  recrutement  des  régi- 
ments de  chasseurs  d'Afrique • 

Ordonnance  qui  établit  une  chambre  consul- 
tative des  arts  et  manufactures  dans  la  ville 
de  Montbéliard 

Ordonnance  relative  à  un  brevet  d'inven- 
tion  

Ordonnance  relative  a  des  cessions  de  brevets 
d'invention 

*  Ordonnance  portant  création  d*nn  cominis- 

sariat  de  police  dans  ia  ville  de  Port-Louis 

(Morbihan) 

—  et  dans  fa  commune  d'Ernée  (Mayenne].. . 

*  Ordonnance  portant  création  d'un  commis- 

sariat de  police  spécial  dans  la  ville  de  Tou- 
lon (  Var  ) 

*  Ordonnance  concernant  les  bourses  que  la 
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18  Avril 
1842. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

20. 

21. 

24. 

Idem. 

ville  de  Neyers  entretient  dans  son  coIUge 
couimunal.  • •••••••••• 
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361 

373 
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*  Ordon if Aifcss  qui  autorisent  la  construction 
dun  pont  suspendu  sar  TAlIaii,  commune 
de  BartTDoubsl 

—  et  d'une  passerelle  suspendue  sur  un  bras 
de  la  Sèvrc ,  à  Niort 

*  Ordonnance  qui  fixe  le  tarif  des  droits  k  per- 
cevoir au  passage  d'eau  de  Busserais  sur  la 
rivière  de  la  Gartemne  fVienne^.. •  • 

*  Ordonnance  portant  réunion  ou  érection  de 
communes  dans  les  départements  de  I  Eure , 
de  la  Haute-Garonne ,  de  la  Haute-Loire ,  des 
Basses- Pyrénées,  des  Hautes-Pyrénées,  de 
Seine-et-Marne,  de  fa  Seine-Inférieure  et 
de  Lot-et-Garonne •••••• 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pontsuspendusurleCIain, entre  lescommunes 
de  Jaulnay  et  de  Saint-Georges  (Vienne).. . 

Ordonnance  portant  concession  de  logements 
dans  des  bâtiments  dépendant  du  domaine 
de  TEtat 

Ordonnance  portant  que  tont  concessionnaine 
de  mine  devra  élire  un  domicile,  qu'il  fera 
connaître  par  une  déclaration  adressée  au 
préfet  du  département  où  la  mine  est  située . 

"Ordonnances  portant  rectification  de  la  route 
départementale  no  4,  de  ia  Haute-Saône,  et 
de  la  route  royale  n^  7  8,  de  Nevers  k  Saint- 
Laurent  •  •..••. • • • 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'nn 
nouveau  pont  sur  la  rivière  de  Mondoni ,  et 
la  rectification  de  la  ronte  royale  n<>  1 16  (Py- 
rénées-0rtentales.\ ....•• 

Ordonnance  portant  que  des  cours  d'instruc- 
tion primaire  supérieure  seront  annexés  aux 
cofléges  communaux  des  villes  y  désignées. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  des  Basses- 
Pyrénées  et  des  Landes  k  s'imposer  extraor- 
dinairement •••.• 

Ordonnances  portant  autorisation  de  commu- 
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TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


24ApTa 
4842, 

M8. 


29. 


SO. 
%  Hai. 

S. 

6. 

Idem* 


S. 
Idem, 


nautés  religieuses  à  Qnxmper,  à  Grëoax 
(Basses-Alpes)  et  à  Lésigneux  (Loire). . .  • 

OaooNM AHGB  portant  règiement  sur  la  police 
de  la  pécbe  de  la  morue  à  File  de  Terre- 
Neave «••• 

OftoONNAKCE  qui  nomme  M.  Lacaift-Laplagne 
ministre  des  finances ,. 

Obdonnances  portant  autorisation  de  commu- 
nautés religieuses  à  Fons  (Lot)  et  à  Caute- 
reis  (Hautes-Pyrénées). 

OnDONNAifCS  portant  que  le  corps  drs  spabis 
sera  placé  sons  le  commandement  d*nn  co- 
lonel et  de  deux  iieutenants-coloneb 

Oadonn AifCE  portant  conyocation  du  deuxième 
collège  électoral  du  département  des  Ar- 
dennes. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Côte^*0r 
à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement 

Ordonk  ANCB8  qui  autorisent  rétablissement  de 
religieuses  k  La  Grasse  (Aude)  et  à  Aves- 
nières  (  Mayenne). 

Ordon NANCB  qui  nomme  M.  Lapiagne^Barris 
admioistrateur  chargé  des  actions  relatives 
aux  biens  personnels  de  S.  A.  R.  le  duc  d*Au- 
male 

Tablbau  du  prix  des  grains.  Avril  184S  • . . . 

*  Ordonm AKCB8  portant  rectification  de  routes 

royales  et  départementales 

Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 

Texercice  1 839 

Oedohnancb   qui  augmente  le  nombre  des 

juges  snppléants  an  tribunal  de  commerce 

du  Havre 

*  Oanoiiif  ANCB  qni  autorise  Tacquisition  pour 

le  service  de  la  marine,  de  parcelles  de  ter- 
rains situées  à  Brest 

ORDONJiAMCE  relative  aux  douanes 

Obdoxnahcb  portant  autorisation  d'un  établis- 
sement de  trois  sœurs  de  charité  k  Noyal-snr- 
ViUine  (IlIe-ct-Vilaine) 
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TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Ordonnancie  portant  coiiTOcation  du  cinqnième 
collège  ëiectorft!  dn  département  du  Gers. . . 

*  OliDONif  ANCfi  qui  autorise  la  construction  d  un 
'pont  suspendu  sur  ia  Ourance,  près  de  Mal- 

iemort 

OaDOMNANCES  portant  antorisation  de  commu- 
nautés religieuses  à  Malet  (Aye^ron),  à  fa 
c6te  Saint-André  (Isère),  à  Tuffé  (Sarthe) 
et  à  Légé  (Loire-Inférieure) 

*ORDOFfNANCB  quî  proroge  le  délai  accordé 
pour  la  construction  d'un  débarcadère  sur  la 
Gironde,  k  Gauriac  (Gironde) 

*  Ordonnances  portant  rectification  de  routes. 
Ordonnance  portant  proclamation  des  brevets 

d'invention  délivrés  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  184S 

Ordonnance  qui  ouvre  le  bureau  du  Guildo 
(Côtes-du-Nord) ,  à  l'importation  et  à  Texppr- 
tation  des  grains  et  farines 

Ordonnance  concernant  les  aspirants  au  doc- 
torat en  médecine  ou  en  chirurgie  et  les 
aspirants  au  titre  de  pharmacien ,  admis  dans 
Te  service  de  santc  de  la  marine 

*  Ordonnances  qui  fixent  le  nombre  des  avoués 

près  le  tribunal  de  Confolens  (Charente) ,  et 
le  nombre  des  huissiers  près  le  tribunal  de 
Saînt-Sever  (Landes) 

*  Ordonnance  qui  affecte  au  service  des  ponts 

et  chaussées  des  parcelles  de  terrain  (Mose  1  le) . 

Ordonnance  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir 
pendant  Texercice  1842,  sur  les  coupons, 
parts  ou  éciosées  de  bois  de  charpente ,  sciage 
et  charronnage,  flottés,  servant  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris 

"Ordonnances  portant  rectification  de  routes. 

OÎidonnance  relative  ii  la  condition  publique 
des  soies  de  Saint-Etienne 

"Ordonnance  portant  rectification  de  routes. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  de  quatre  millions 
pour  la  réparation  des  dommages  causés  aux 
digues  et  levées  qui  bordent  fa  vallée  du 
Rhône,  entre  Lyon  et  la  mer,  ainsi  qu'au 
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ïdem. 

26. 
Idem. 

SI. 


Idem, 

Idem, 

Idtu. 


Idem. 


S-. 
Idem. 

6. 


•ntftES  BËà  ORDONNANCÉS,  etc. 


eanfti  d'AH^  I  Bonc,  par  la  cme  et  le  dé- 
bordement dei  eaux 

*ORDONNAifC«  portant  que  Tecoïe  royale  des 
ponts  et  chaussées  sera  transférée  mé  des 
Saints-Pères,  n'  «4 

Loi  relative  à  la  saisie  des  rentes  constituées 
sur  pârtîciriîérs 

Loi  ^ui  ouvre  au  ministre  dès  travaux  publics 
des  crédits  supplémentaires  sur  les  exercices 
1841  et  ia4t 

Loi  relative  aux  portions  de  routes  royales  dé- 
laissées par  suite  de  changement  de  tracé  ou 
d'ouverture  d*une  iiouveile  route 

Loi  sor  les  crédits  supfïlémentaires  et  extraor- 
dinaires âei  exercices  1841  et  1842  et  dts 
exercices  clos 

Loi  qai  approuve  nn  échange  de  bois  concln 
entre  TÉtat  et  les  sieurs  Vivaux  frères .... 

*  ORDoifNAifCE  %\m  autorise  M.  Baudon  de 
.  Mony  à  ajouter  à  son  nom  ceTui  de  Coichen, 

*Ohoonivarce  qui  autorise  M.  Pricot  k  ajouter 
à  son  nom  celui  de  dt  Sainte-Marie 

Tableau  du  prix  deê  grains.  Mai  1842 

Lôi8  qui  ai^torisent  six  départements  à  s'impo- 
ser extraordinairement  et  à  contracter  des 
emprunts 

Lois  qui  autorisent  plusieurs  départements  k 
s'imposer  extTaordinaîrement 

Idem 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Beauvais ,  de 
Bourses,  de  Lyon  et  de  Vannes  k  s'imposer 
extraordinairement  ou  k  contracter  des  em- 
prunts  

Lois  relatives  k  des  changements  de  circons- 
criptions territoriales 

Loi  refative  k  la  banqne  de  Rotien  (i) 

*  ORDONif  AifOB  qui  détermine  les  droits  k  per- 

cevoii-  au  passage  d'eau  de  Rofnier  (Indre) . 
OitooifNAifCE  qui  autorise  la  formation  k  Mor- 

{i)  Lei  statuts  âe  cette  banque  seront  insérés  dans  le 
n*  930  da  Bulletin  des  lois  (2*  semestre  de  1842). 
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8  Juin 
4842. 

40. 


44, 

Idem, 
Identm 

Idem* 

Idem. 

Idem» 


Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 


tagDe  (Nord)  d'un  ëtablisfement  de  deux 
sœurs  de  la  doctrine  chrétienne  dites  de  la 
Providence 

Ordonnances  qui  autorisent  l'établissement 
de  sœors  de  la  charité  à  Courj^enard  (Sarthe) 
et  à  Arquenaj  (Mayenne) 

*  Oadonnancb  portant  création  d'un  commis- 
sariat de  police  dans  la  commune  du  Lude 
(Sarthe) 

Proclamations  qui  prononcent  la  clôture  de 
la  session  de  I84t  de  la  Chambre  des  Pairs 
et  de  [a  Chambre  des  Députés 

Loi  relative  à  l'établissement  de  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  la  célébration  du 
douzième  anniversaire  des  journées  de  Juil- 
let 1830 

Loi  qui  proroge  celles  des  21  avril  i8Sa, 
ler  mai  1834  et  S4  pii^Iet  1839,  relatives 
aux  étrangers  réfugiés 

Loi  qui  accorde  un  crédit  extraordinaire  pour 
dépenses  relatives  aux  tWM  d'un  télégra- 
phe de  nuit. 

Loi  qui  reporte  à  l'exercice  184S  la  portion 
non  employée  du  crédit  affecté  k  Fexécution 
de  peintures  et  de  sculptures  au  palais  de  la 
Chambre  des  Pairs 

Loi  qui  affecte  une  somme  aux  constructions 
nouvelles  à  faire  aux  bâtiments  du  palais  de 
justice  de  Rouen 

Loi  qui  autorise  une  imposition  extraordinaire 
sur  le  département  de  la  Meuse.  ......... 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bordeaux  à  s'im- 
poser extraordinairement • 

Lois  qui  autorisent  neuf  villes  à  contracter  des 
emprunts 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  1843 

Loi  portant  fixation  du  budget  àes  recettes  de 
l'exercice  1843 

Loi  relative  à  l'impôt  sur  le  sucre  indigène. . . 
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44. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


Ordonnance  pour  rezëcution  de  l'article  6  de 
la  loi  du  11  juin  I84S  relatif  aux  lettres  de 
Toitares  et  aux  connaissements. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  mbyentiou  à  ia 
caisse  des^retraites  du  service  des  haras  et 
des  ëcoies  yëtërinaires 

Lojs  qui  autorisent  plusieurs  départements  à 
S*im  poser  extraordinairement  ou  à  contracter 
iLeiA  empnuits • 

Lois  relatives  à  des  changements  de  circons- 
criptions territoriales .-  •  •  • 

OibioNNANCE  qui  fixe  ie  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir par  les  courtiers  interprètes  et  con- 
ducteurs de  navires  du  port  de  Marseille . . . 

Loi  qui  accorde  au  département  de  ia  marine 
et  des  colonies  des  crédits  supplémentaires 
et  un  crédit  extraordinaire 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
Texécution  de  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Bade  au  su)et  du 
règlement  des  limites 

Lo)  sur  le  prolongement  iusqu*au  Havre  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen 

Ordonnance  qui  dissout  la  Chambre  des  Dé- 
putas et  convoque  les  collèges  électoraux  et 
les  Chambres • . 

OitDONNANCS  qui  désigne  les  villes  dans  les- 
quelles se  réuniront  les  collèges  électoraux. 

•  Ordonnance  portant  prorogation  du  tarif  des 
droits  de  navigation  établis  sur  le  canal  de 
la  Somme •  • 

Ordonnance  relative  k  la  surveillance  k  exer- 
cer sur  les  opérations  de.^  sociétés  et  agences 
tontini^res 

Ordonnance  relative  à  Fétat-major  particulier 

de  r&rtillerfe 

^Ordonnance  qui  autorise  fa  construction 
d*un  pont  suspendu  sur  rAiUer,  k  Chi^e 
(  Haute-Loire) 

Ordonnance  qui  autorise  la  communauté  des 
serars  de  charité  étabiieskÉconimoy  (Sartbe). 
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TITRES  DES  ORDONNANCES,  etc. 


/5  Juin      Loi  qui  ouvre  un  crédit  spécial  et  extraordi- 
484iè,           Daire  pour  ia  réimpression  des  œuvres  scien- 
tifiques de  Laplace  (i) 916 

Idem.        ORDONNAircB  portant   annulation  de  brevets 

d'invention 9S4 

^8.  Ordonnance  concernant  le  tarif  des  douanes 

à  la  Martinique  et  k  la  Guadeloope 918 

Idem,      *  Ordonnance  portant  réunion  de  communes 

dans  le  département  de  Maine-et-Loire. ...      9tl 

/P.  Ordonnance  concernant  les  escadrons  de  spa- 
his stationnés  dans  ia  provincI  d'Oran 98 1 

2i,  Ordonnance  qui  autorise  la  publication  des 
bulles  d'institution  canonique  de  MM.  Ange- 
bault,  Guitton  et  Croizier  pour  les  évéchés 
d'Angers  y  de  Poitiers  et  de  Rodez 9S 1 

22,  Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  la  translation  provisoire  de  la 
bit>Iiothèque  de  Sainte-Geneviève  dans  une 
partie  des  bâtiments  de  Tancienne  prison  de 
Montaigu 999 

25,  Ordonnance  portant  concession  d*un  iogement 
dans  un  bâtiment  dépendant  du  domaine  de 
rÉtat 994 

26,  Ordonnance  relative  à  diverses  modifications 
aux  droits  de  douanes 990 

Idem,  Ordonnance  qui  dissout  les  commissions  ins- 
tituées pour  fa  répartition  de  l'indemnité 
payée  par  ie  Mexique 999 

2^,  Ordonnance  portant  autorisation  de  la  con- 
grégation des  sœurs  hospitalières  dites  de  la 
Pron'dence,  établie  à  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure)        999 

29,         Ordonnance   relative   à  la  comptabilité  du 

receveur  central  du  département  de  la  Seine.     993 

M,         Tarleau  du  prix  des  grains.  Juin  1849 991 

(1)  Vohr  rorratam  page  596.  Cette  loi  doit  porter  1 
date  du  11  jain  1849. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  879. 


friM  I  iitieiH 


N*  9808.  —  Ordohhancb  du  Roi  portant  conpoeaHoà    ' 
du  Conseil  général  du  département  de  la  Haute-Saéne.  • 

Aapaltis  ^tM  Taiieriet,  le  4  Janvier  1S49. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  preieiiU 
el  \  Tenir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taîre  «Te'tat  au  d^partetii^nl 
de  finterieur  ; 

Vo  rartîcle  18  de  la  loi  du  %%  juin  1833, 
Nous  AVONS  oaooNKB  et  OBDONNONf  ce  qai  toit  : 

Art.  l*'.  Le  conseil  général  du  déparlenietit  xle  la  Hwte- 
Saône  est  convoqué  pour  le  20  janvier  présenflmois ,  \  Teflèt 
de  délibérer  sur  le  projet  de  construction  d'un  chemin  de 
fer  de  Mulhausen  à  Dijon ,  ainsi  que  sur  les  autres  aflTaircs 
qui  lui  seraient  soumises  par  te  préfet. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  cjna 
joiirs. 

2.  Notre  ministre  seaétaire  detat  au  départeineiit  Am 
Finterieur  est  chargé  de  Inexécution  de  la  présente  ordon- 


Sig^é  LOUIS-PHIUPPK. 

Par  le  R«i  :  U  Mmiêtre  Seerétmtre  ttéiai  au  dépmtemêmt 

de  l'itUérieur, 

Dtfae  7.  DucasTabi' 


ixrsMê, 


(t) 

15*  9Wf .  -^  ORhùi^NÀKrE  Dtr  Ror  qvî  augmente  îe  nomhre 
des  Membres  du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

A  Pari»,  le  5  J^ayiâr  tt4i. 

LOUIS-PHTLIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  sâlut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mkiîstre  secrétaire 
dVtnC  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

.  Vu  la  tiemahdo  formée,  le  13  août  1S41 ,  par  les  membres  da 
tribunal  deconimcrde  de  Lyon  (Rhône),  à  rcffct  d'obtenir  que  le 
noipl|pkJirc  dps  jugeç  de  ce  tribunal  suit  augmente; 

Vu  la  dcii^'i'^tion  çle  I9. chambre  de  coinû^erce  dis  Lyon»  90  date 
du  4  novembre  1841; 

Vu  les  avis  de  notre  procureur  ge'neral  près  ^  cour  royale  de 
Lyon  et  de  notre  ministre  de  Tngricuhure  et  du  commerce,  en  date 
des  99  septembre  et  25  novembre  1841  ; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  !e  de'crct  du  G  octobre  1809  (l); 
,  Vu  ff^rtide  617  du  Code  de  commerce; 

Considérant  qu'il  resuite  de  Finstruction  que  les  besoins  ivi  ipc?. 
yicc  exigent  que  le  nombre  des  membres  dutribun^tl  de  commerce 
de  Lyon  soit  augmente; 

Notre  Conseil  d'élat  ^tenda, 

-"Nets  AVOKS  ORt^oNKii  et  ORDONNONS  ce  qui  soit  : 

jA^rt.  1*^''.  A  Favenir,  le  tribunal  de  commerce  de  hyqn 
^^  composé  d'un  président,  de  dix  juges  et  de  six  ^up-i 
pléants. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  dç  la 
fuslice  et  des  cuïlés  et  au  département  de  Fagriculture  et  du 
commerce  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
ffexébation  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPÉ.  ^ 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaiux,  Minisire  Secrétaire  d'état 
au  départemeni  dà  la  justice  et  des  cultes, 

Sign<r  N.*  MAEtw  (  du  Nord  ). 

I       Àijt..  '  j.  *t  ,r  11  ^  !t 
(t)  rr«atfrie, BaU.  S76,n*6t70* 


r 


r 


B.  n*  879.  (  3  > 

K*9808.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  l*"'.  Les  communes  de  Pechlionnieu  et  de  Castillon,  cantoa 
de  Toulouse  (  centre  ),  arrondissement  de  Toulouse  (  Haute-Ga- 
ronne^, sont  reunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixe'  à 
Pecbbonnieu,  et  qui  prendra  le  nom  de  Peckbonnieu- Castillan, 

3.  Les  comnrjuncs  de  la  Sailette  et  de  Fallavaux,  canton  de 
Corps,  arrondissement  de  Grenoble  (  Isère  ) ,  sont  reunies  en  une 
settie.  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Sailette,  et  qui  prendra  le  nom 
de  Sallelte-Fallavaux, 

3  Les  communes  d'Athos  et  d*Aspis,  canton  de  Sauveterre, 
arrandissemeol  d'Orthez  (  Basses-Pjréoe'es),  sont  réunies  en  une 
j.-ufe,  dont  le  chef  lieu  est  fixé  à  Athos»  et  qui  prendra  le  nom 
SAtkos-Aspis. 

4.  Les  communes  d'Espès  et  d'Undurain,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Mauléon  (Bâsses-Pyrénées  ),  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  chef-lieu  est  ùxén  £spès,  et  qui  prendra  le  nom  d^EsjJcs- 
Undurain, 

5.  Les  communes  de  Chatenoj  et  d'Ormesson,  canton  de  Ne- 
mours, arrondissement  de  Fontainebleau  (  Seine-et-Marne  ),  sont 
réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Chatenoy. 

6.  Les  communes  réunies  par  les  disposition^  qui  précèdent 
coniinueront  à  jouir  séparément,  comme  section  de  commune, 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans 
pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges  muni- 
cipales. 

7.  La  section  des  Arsures  est  distraite  de  la  commune  de  M'on- 
tignj,  canton  d'Arbois,  arrondissement  de  Poligny  (Jura),  et 
érigée  en  commune ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  aux  Arsures. 

8.  La  limite  entre  la  commune  des  Arsures  et  celle  de  Mon- 
tigny  est  fixée  suivant  le  tracé  du  liséré  rose  et  bleu  du  plan  ci- 
annezé. 

9.  La  section  de  Lent  est  distraite  de  la  pomnlune  de  Sirod, 
canton  de  Champagnoie,  arrondissement  de  Polignj  (Jura),  et 
érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Lent. 

10.  La  limite  entre  les  communes  de  Sirod  et  de  Lent  est  fixée 
suivant  le  liséré  tracé  en  rouge  du  point  A  au  point  B  sur  le  plan 


ci-annexé. 


11.  La  section  de  Comberjon,  canton  et  aiTondissement  de 
Vesoul  (  Haute-Saône),  est  distraite  de  la  commune  de  Colombier 
et  érigée  en  municipalité  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Comberjon. 

12.  La  limite  entre  les  communes  de  Comberjon  et  de  Colom- 
bier est  fixée  dans  ia  direction  indiquée  par  une  ligne  jaune  iur  le 
piaa 


13.  Les  dfspositions'qni  précètfent  luront  lien  sans  pr^adîc» 
des  (IroKs  d'usage  ou  (liiires  qui  lenûent  reciproquenaAnt  acql&.   ! 
(  Paris,  iO  Janvier  i84g:  )  ' 


Certifié  conformé  par  nous  .     ' 
larde  dci  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  détat  au  département  de' 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  18  "  Janvier  184S, 
N.VaRTIN  (du  Nttrd). 


■  Cette  dftte  etl  ccll«  de  U  recepiioD  du  Bndet 
à  IkCbincellerie. 


iHFBniBan  aoTALK.  ^  IS  Janvier  1940. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N*  9809.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ajoute  le  Bureau  de 
Propriano  à  ceux  que  désigne  Farticle  ô  de  la  loi  du  21  açril 
iSiSpour  r Importation  de  certaines  Marchandises  en  Corse» 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent^ 
et  a  venir,  salut. 

Va  la  loi  du  91  avrîi  1818; 
Vu  l'article  4  oe  la  loi  du  5  juillet  183G; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^etat  de  ragriculture 
et  du  commerce ,  et  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances, 

NOVS  AVONS    ORDONNÉ    Ct   ORDONNONS  Ce  qilî  Suit  : 

Art.  l**".  Le  bureau  de  Propriano  (  Corse)  est  ajouté  à 
ceux  que  désigne  farticle  5  de  la  loi  du  ^1  avril  1818,  pour 
fimportation  de  certaines  marchandises  en  Corse. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de 
Fagriculture  et  du  commerce  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  ragriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


N*  9810.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  oi^vre,  sur  Texercice 
i84i,  un  Crédit  extraordinaire  pour  des  Travaux  exécutés  au 
palais  de  la  Chambre  des  Pairs  et  dans  la  prison  du  Luxem^ 
bourg. 

An  palais  des  Tuileries^  le  7  Décembre  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salCT. 

4.  /-X*  Série.  % 


(6) 

Vu  notre  ordonnance  du  16  octobre  1840  (l),  portant  convoca- 
tion de  la  Cour  des  Pairs,  à  l'effet  de  procéder  au  jugement  de  l'au- 
teur de  l'attentat  commis  le  15  octobre; 

Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  au  payement  des  dépenses 
des  travaux  qu'a  occasionnés  ce  procès,  tant  au  palais  de  (a  Chambre 
des  Pairs  que  dans  la  prison  du  Luxembourg; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics, 

De  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1".  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  '  d^état 
des  travaux  publics,  sur  rexercice  1841,  un  cre'dit  extraor- 
dinaire de  neuf  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  francs 
quatre-vingt-quatre  centimes  (9,490^  84*^),  affecté  au  paye- 
ment des  dépenses  des  travaux  exécutés  au  palais  de  la 
Chambre  des  Pairs  et  dans  la  prison  du  Luxembourg ,  à  Toc- 
casion  du  procès  Dannès.     ' 

2.  La  régulifrisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  (eivr  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  f exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  defs  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*élat  au  département  des 
travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Teste. 


N*  98 1 1 .  -^  Ordonnance  du  Rùi  qui  reporta  sur  ï exercice  1842 
une  partie  des  Crédits  affectés,  par  les  Ordonnances  des  17  jan- 
çier  et  20  juillet  1841,  pour  V exercice  1841,  au  rétablissement 
des  Communications  interrompues  par  la  crue  et  le  débordement 
des  eaux, 

Aa  palais  des  Tnilenef ,  le  7  Décembre  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


(l)  BoIL  7€9,n«SS96. 
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Vq  les  articles  l***  et  t  de  lît  foi  dïi  23  rrorembre  1640|  qui  on^^ 
rrtnt  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1840,  I*  on 
crédit  d*un  million  de  francs,  à  l'effet  de  pourvoir  au  rétablissemenl 
des  communications  interrompues  sur  les  routes  rojales  et  sur  les 
voies  navigables  par  la  crue  et  le  de1>ordement  des  eaux;  9<*  un 
crédit  de  cinq  cent  mille  francs,  pour  être  applique,  I  titire  d^l 
sccoofs  extraordinaire,  dans  les  départcmenls  qui  ont  souffert  de 
b  crne  et  du  débordement  des  eaux,  au  retabiisssement  des  coin» 
fflonications  interrompues  sur  les  routes  départementales  ; 

Va  f article  3  de  la  même  loi,  poi^ant  que  les  fonds  non  con- 
sommés sur  un  exercice  pourront  être  reportés,  par  une  ordon^ 
nance  royale,  sur  un  exercice  ultérieur; 

Vu  nos  ordonnances  des  17  janvier  (1)  et  90  juillet  1841  (9), 
qui  reportent  sur  Texercice  1841,  à  titre  de  crédits  extraordinaires ^ 
une  partie  des  crédits  rappelés  ci-dessus  $ 

Vu  la  situation  provisoire  des  dépenses  de  l'exercice  1841  im- 
putables sur  ces  crédits  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travamt 
publics,  et  oe  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

No€8  Avows  ORBONNB  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*ëtat 
des  travaux' ptR>f les ,  sur  Texercice  1842,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  cent  mille  francs  (  100,000'),  pour  le  rétablis- 
sement des  communications  interrompues  sur  les  routêt 
royales  et  sur  ies  voies  navigables  par  la  crue  et  le  d^ofde- 
ment  des  eaux. 

Les  crédits  aflfecté*  à  ce  service  pour  Téxercice  1841,  par 
nos  ordonnances  des  17  janvier  et  20  juillet  1841  précitées  y' 
sont  réduits  de  pareille  somme  de  cent  mille  francs. 

2.  Il  est  paiement  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  travaux  publics,  sur  lexercice  1842,  un  crédit 
extraordinaire  de  cinquante  mille  francs  (50,000^),  pour 
être  appliqué,  à  titre  de  secours  extraordinaire ,  dan^  les 
départements  qui  ont  souffert  dp  k  crue  et  du  débordement 
des  eaux,  au  rétablissement  des  communications  interrompue» 
sur  les  routes  départementales. 

Les  crédits  affectés  à  ce  service  par  lios  ordonnances  pré- 

(1)  Bnli.  793,  fao  9163. 
(t)  Bail.  839,  ll«  ^4S9. 

2.  IX'  Série.  2. 


(8) 
citées  des  17  jdnvier  et  ^0  fullfet  1841,  pdiir  Texercice 
1841^  sont  réduits  de  pareille  somme  de  cinquante  mille 
francs. 

3.  La  .régularisation  de  la.  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée 'aux  Chambres  dans  leur  prochaîne  session* 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  des     * 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécation  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  de3  lois. 

5i^ic  LOtTlS-PHILIPPE. 

'  Par  Te  Eoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'éiat  au  dqjorlement 

des  travaux  publics, 

Sîgné  J.  B.  Tbstk. 

N*^  9813.  —  Oroonna^ncb.  pu  Roi  qui  reporte  sur  V exercice 
1842  une  partie  des  Crédits  ouverts  sur  l'exercice  iS41,  par  la 
loi  du  3ijançier  iS4i,  pour  la  réparation  des  dommages  causés 
par  les  inondations, 

.Au  palais  des  Tuileries,  le  7  De'ccmbre  ^41. 

'  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  {)ré8ent8 
et  à  venir,  sai^ut. 

*  Va  [éfr  articles  1  et  3  de  la  loi  du  31  janvier  1841,  qui  ou^reiit 
au  ministère  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1941,  1°  uil  crédit 
de  troisunillions  de  francs^  pour  la  réparation  des  dommages  causes 
par  les  inondations  extraordinaires  aux  routes  royafes  et  départe- 
mentales, Qux  voies  navigables,  ainsi  c{u'aux  digues  et  levées  iqui 
bordent  les  rivières;  S"  un  crédit  de  six  cent  miUe  fraiics,  qui  for- 
mera un  chapitre  spécial  pDur  subventions  aux  compagnies  conces- 
sionnaires des  poii^ts  suspeod'^s  qui  pnt  été  emportés  ou  endom- 
magés par  les  eaux,  à  la  charge  par  ces  compagnies  de  I^ur  donner, 
l'élévation  réclamée  par  les  nouveaux  besoins  de  la  O'^vigation; 

•  Vu  Farticle  3  de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non  con- 
sommés sur  un  exercice  p6urront  être  reportés,  par  ordonnance 
royale )  sur  l'exercice  suivant  ; 

Vu  la  situation  provisoire  des  dépenses  de  l'exercice  1841  im*! 
potables  sur  les  crédits  ci -dessus  rappelés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  àes  ministres, 

Mous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  8l»it  ; 
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Art.  l''.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  Jétaft 
des  travaux  publics  y  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  extiaor- 
dinaiire  de  cent  mille  francs  (  1 00,000^) ,  qui  seix)nt  employés 
à  la  réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations 
eitraordinaires  aux  routes  royales  et  départementales,  aux 
▼oies  navigables,  ainsi  quaux  digues  et  levées  qui  bordent 
les  rivières. 

Toutefois  les  subventions  pour  les  travaux  relatifs  aux 
routes  départeqpentales  et  aux  digues  et  levées  qui  n^appar-» 
tiennent  pas  à  lÉtat  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers  de  la 
dépense. 

Le  crédit  affecté  aux  réparations  dont  il  s*agit  par  k  loi  dit 
31  janvier  1841,  pour Texerci ce  1841,  est  réduit,  en  con- 
séquence, à  la  somme  de  deux  millions  neuf  cent  mille  francs 
(  2,900,000^). 

2.  II  est  également  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  travaux  publics,  pour  l'exercice  1842,  un  crédit 
extraordinaire  de  cent  mille  francs  (  100,000^),  qui  formera 
un  chapitre  spécial  pour  subventions  aux  compagnies  con- 
cessionnaires des  ponts  suspendus  qui  ont  été  emportés  ou 
endommagés  par  les  .eaux,  à  la  charge  par  ces  compagnies  de 
leur  donner  l'élévalion  réclamée  par  les  nouveaux  besoins  de 
la  navigation. 

En  conséquence ,  le  crédit  afleclé  à  ces  subventions  par  fa 
loi  du  31  janvier  1841,  pour  l'exercice  1841,  est  réduit  à 
cinq  cent  mille  francs  (  500,000'). 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnancé  sera  sou- 
mise aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  pubKcs  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi:  ie  Mmitire Secrétaire  ttétat  «» d^ariemmU 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  D.  Tmti. 


'    (  io  ) 

N*  9813.  —  OkDOSNANCB  Dtr  Roi  qui  reporte  sur  texerciçe 
1842  une  partie  du  Crédit  oupert  sur  V exercice  t84i,  par  là 
lui  du  iS.juin  iS4{,  pour  la  riparmtian  deà  dommages  causée 
aux  Voies  nai^igabks,  ainsi  qu'aux  Digues  et  Logées  q^i  hor* 
dent  les  rit^.ières,  par  la  crup  et  le  débordement  des  eaux» 

Au  palais  des  Tuileries,  le  f  Décembre  1841. 

LOUIS*PHILIPPE,  Rdi  ve»  Français,  à  tou$  préàents 
et  k  venir,  salut. 

Vu  Particle  1*'  ie  la  loi  da  13  juin  1841 ,  qui  ouvre  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  Pexercice  l84l,  un  crédit  de  quinze  cent 
akUIe  francs )  poui*  la'  réparation  des  dommages  causes  aux  voies 
navigables,  ainsi  qu'aux  digues  et  leve'es  qui  bordent  les  rivières, 
par  la  crue  et  le  del>ordeinent  des  eaux; 

Vu  l'artide  S  de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non  con- 
sommes sur  un  exercice  pourront  être  reportes,  par  ordonnance 
rojale,  sur  Fexercice  suivant; 

Vu  la  situation  provisoire  des  dépenses  de  ^exercice  1841  irar 
putables  sur  lè  créait  dont  U  s'agit  ; 

Sur  le  rappbrt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
Aeû  travaux  puUîcë,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suH  : 

•  •  • 

Aat.  1*^.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
au  département  des  travaux  publics,  sur  rexercice  1842,  un 
crédit  extraordinaire  de  huit  cent  mille  francs  (800,000^), 
^ui  seront  employés  à  la  réparation  des  dommages  causés  auK 
voies  na^vigables,  ainsi  quaux  digues  et  levées  qui  bordent 
les  rivières,  par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux. 

Toutefois  les  subventions  pour  les  diguçs  et  levées  qui 
n'appartiennent  pas  à  TEtat  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers 
de  la  dépensp. 

En  conséquence,  le  crédit  de  quinze  cent  mîHe  francs 
affecté  à  Texercice  1841  par  la  loi  précitée  est  réduit  à  sept 
cent  mSIe  francs. 

2.  La  régularisation  de  h.  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Ghatnbres  dans  leur  prochaine  session, 

3.  Nos. ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  des 
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mravx  publics  et  des  fùtanoes  toqt  thàrps$\  chaciin  en  ce 
qui  le  concerne,  de  f éxecution  de  la  {>résente  ordonnance , 
qui  sera  ios^r^  au  Bulletin  des  lois. 

6igné  LOUIS^HILIPPE. 

Par  I«  Eoi  :  ié  MMêire  SeeréttKkrê  d'éiai  mu  d^tUmênt 
des  travaux  fubliçs,  • 

Si^  J.  B.  T£8Ts. 

V*9814.  —  Obdonfàncjs  dît  Roi  qui  annule  une  somme  de 
cent  quatTe-vingt  mille  francs  sur  les  Crédits  de  la  seconde  sec- 
tien  eu  Budget  du  Ministère  des  Travaux  publies,  exercice 
iSiO,  et  ouvre  sur  f  exercice  i8â2,  un  Crédit  supplémentaire 
de  pareille  somme. 

Au  palais  des  Toileries,  le  f  Décembre  1841. 

LOtJIS-PHILIPPE»  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  yenÎT,  SALUT.  * 

Va  Faiticle  1^'  de  ia  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de  1 837t 
en  date  da  6  juin  1840,  portant  que  le  fonds  extraordinaire  i^ree 
par  la  loi  du'17  mai  i>837,  pour  lexe'cution  Se  travaux  publics ,  et 
les  crédits  ouTerts  par  fas  lois  annuelles  de  finances  eu  par  des  fois 
qiecîales  |ioar  ea  acqu^piter  ia  de'pens^s,  soat  et  demeurent  réunis  au 
budget  ordinaire  ie  fEtat; 

Vu  Farûcle  9  de  la  même  loi ,  portant  que  ces  dépenses  forme- 
ront une  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  et  seront  Tobjet  d^uné  série  de  chapitres  par  nature  prin- 
cipale d'entreprises; 

Va  l'arlicle  3  de  la  même  loi,  portant  que  la  portion  de  crédits 
tpéeîaiK  énooeés  à  l'article  f  qui  n'aura  pas  été  employée,  dans 
le  courant  d'une  année ,  pourra'  être  réi lùputée  sur  Fexercice  sui- 
vanc,  an  mojen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  pro- 
visoirement par  ordonnance  royale,  et  soumis  à  la  sanction  des 
Cbambres,  dans  le  projet  de  loi  que  le  miqistre  deç  finances  est 
chargé  de  présenter,  conformément  a  Tarticle  5  de  la  loi  du 
94  avril  1833; 

Vu  la  situation  provisoire  des  crédits  de  Texercice  1840,  de 
laqnelle  il  résulie  que  les  crédits  des  chapitres  II  et  iv  de  ia 
deuxième  section  du  budget  ne  sont  pas  employés  en  totalité; 

Considérant  jgu^|  f^a/r.  «p^rcf , .  dis  le  t^  jai^rier  tR49i  1^ 
payement  de  dépenses  \  de  ces  chapitres  pÀur  ïestm^  ii  q'«^^epiu| 


.(   14  ) 

de  crédite  au  budget  de  Fezeroice  1849»  il  est  nécessaire  dé  repor* 
ter  sur  ce(  exercice  une  portion  des  fonds  non  employés  au  31  .de'- 
cembre  1840; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire'  d'état  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  OBOONNB  et  oRDO^MONfi  ce  qui  suit  : 

Art,  1®'.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état 
des  travaux  publics,  sur  fexercice  1842  (deuxième  section 
du*  budget),  un  crédit  supplémentaire  de  cent  quatre-vingt 
raille  francs  (180,000*^),  à  prélever  sur  la  portion  .(les  crédits 
des  chapitres  il  et  IV  de  la  deuxième  section  du  budget  de 
1840  non  consommée  au  31  décembre  1840,  savoir  : 

Chap.  s.  Routes  royales  classrftis  depuis  le  1*^  fanvier  1S57  • .  • .    100,000' 
■     4.  Routes  stratégiques  de  l'Ouest • 80,ooo 

180,000 

Pareille  somme  de  cent  quatre>vingt  mille  francs  demeure 
annulée  sur  les  crédits  des  doux  chapitres  précités  pour 
l'exercice  1840. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  sou- 
mise aux  Chambres  dans  la  prochaine  session* 

3.  Nosl  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemenis  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  de  Is^  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PmUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dcpartemmà 

des  travaux  publics^ 

.  Sigatf  J.  B.  TssTjE. 

N*  9815.  —  Ordonjtavcb  do  Rot  qui  ouvre,  sur  V exercice  i84l, 
un  Crédit  extraordinaire  applicable  au  Chemin  de  fer  de  StraS" 
bourg  à  Baie, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  S3  Deceitibre  1841. 

LOUIS^PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 
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Vu  la  loi  da  11  fuin  1841  ^  sw  les  ehtdits  ««pfJémcnttîres  et 
extraordÎDaires  de  Pekercice  1841,  laquelle  fixe  les  ailocations  "et 
aanukaions  de  crédits  sur  ce  même  exercice ,  pour  les  traTauz  pu- 
blics estmordinatres; 

Vu  les  articles  4  et  6  de  la  loi  da  94  arril  1833,  et  Tartide  ti  de 
h  loi  du  33  mai  1834; 

Vu  les  articles  96, 97  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838^ 
portant  règlement  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Va  la  ioî  dçi  15  juillet  1 840,  autorisant  notre  ministre  des  travaux 
poUics  à  consentir,  au  nom  de  TËtat,  sous  certaines  conditions  j 
exprimées,  tin  prêt  de  douze  millions  six  cent  mille  francs  à  la  corn- 
mnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâte; 

Vu  la  cooyention  passée  en  oonséqueuoe  le  19  octobre  1840, 
cotre  notre  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie,  et  portant, 
article  9  : 

«Aucun  versement  ne  sera  fait  à  la  compagnie  tant  que  le 
«fleur  Nieolas  Kœehlin,  entrepreneur  à  forfait  des  travaux  du 
«chemin  de  fer,  n'aura  pas  fustifié  de  la  réalisation  des  dit-huit 
«miarantièmes.  des  travaux  et  dépenses  néeessaires  a  f  achèvement 
«de  Fan tr éprise. 

«  Après  cette  justification  les  versements  s'eflfeetueront  par  douzîè- 
êrmes  et  au  far  et  à  mesure  de  nocnreaux  ti'avaux  on  de  nouvelles 
^dépenses. 

«Ainsi   ie   premier  douzième  sera  versé  lorsque  les  dix-hùit  ^ 
«quarantièmes  des  travaux  et  dépenses  nécessaires  à  Fexécution  de 
«Pentreprisé  seront  réalisés; 

itLt  second  douzième,  après  la  réalisation  des  vingt  quarantiè- 
«mes;  le  troisième  douzième,  après  la  réalisation  des  vingt-deux 
«quarantièmes,  et  ainsi  de  suite  de  deux  en  deux  quarantième&  • 

«Le  dernier  douzième  ne  sera  versé  qu'après  la  réception  des 
«travaux  et  la  mise  eii  exploitation  du  chemin  tout  entier. 

«Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  de  déterminer  les 
t  formes  diaprés  lesqjaelles.la  compagnie,  justifiera  vis-à-vis  de  lui  de 
«la  quotité  des  travaux  qui  .8et%>nt  successivement  exécutés  ^  et  les 
«sieurs  Risler,  David,  Jssot,  Girard,  audit  nom,  s'obligent  a  s  e 
«soumettre  à  ces  mesures  ^j» 

Considérant  que,  d'après  les  j^ustifioations  produites  par  la  com- 
pagnie du  cheminde  fer  de  Strasbourg  à  Baie,  les  travaux  exécutés 
et  dépenses  faites  sur  ce  chemin  s'élèvent  aux  trente-sept  quaran- 
tièmes de  Fentreprise,  et  qu'elle  a  droit  dès  lors  an  payement  dû  dix 
douzièmes  du  prêt  de. douze,  millions  six  cent  mille  fianos,  ou  d^oiie 
sommé  de  dix  millions  cinq  cent  mille  francs  ;        . 

Gmsidérant  néanmoins  qu'à  raison  de  Finsuffisànce  de  FaUooa* 
ûon  inscrite  en  1841  mi  chapitra  x  de  la  II*  section  du  bad^  dii 


(") 

mimAre  im  travaux  pvUiet ,  pMuv  le  aémce  âvt  prêt  «aterkié  en 
faveur  de  ladite  compi^nie ,  il  n'a  été  poMÎMe  de  lur  pajer  |ti»qa'è 
ee  jour  4|A'one  somme  de  neuf  millions  quatre  cent  cinquante  rnHIe 
francs  y  et  qu'il  j  a  lieu  en  conséquence  de  pourvoir  au  payement 
de  un  oUiliion  èîn^uaifte  raillé  francs  qui  lui  sont  dus^  par  Toîe  de 
cre'dit  extraordinaire  et  d'urgence  ; 

Sur  le- rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  travaux 
publics 9  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres  ^ 

Nous  Atoils  ôHBdNNif  et  oanoNifoirs  ce  qui  snit  t 

Art.  I**.  h  est  ouvert  à  notre  ministre  >secrdtaire  d*ëut 
des  travaux  publics^  sur  l'exercice  1841,  un  crédit  extraionfî^ 
iiaire  de  un  miUîon  cinquante  mHie  francs ,  applicable  au  cha- 
pitre X  de  là  U*  section  du  budget  du  ministère  dès  travauit 
publics  y  et  au  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie, 

2,  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro* 
posé^.  aux  Cbambred  lors  de  leur  prochaine  aesaion. 

3.  Nos  ministre  secrétairea  d'état  atix  départements  de^ 
•  travaux  publi<is  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  Fexécution^Ie  la,  présenté  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

PaV  le  Roi  :  Iè  Ministre  Secfétaire  dtitat  au  àépartémeni 

des  trapoks  publics ,    ^ 

Signe  J.  B.  Tb^tb. 

N""  9916.  -^  OaDOUNAMCÉ  t>u  Àoi  portant  que  les  parcelles  de' 
'  ter^ain  de  sept  hectai'es  cinquante-^neuf  ares  trente-troîs  cen- 
tiares »  comprises  dans  ie  tracé  rouge  du  plan  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance  et  dépendant  des  forêts  domaniales  de  Roth- 
lambach ,  Gœntersberg  et  Nasseurvald  ^  canton  de  Muhiirald  , 
département  de*  ia  Moselle  y  sont  et  demeurent  affectées  aU  dé- 
partement des  travaux  pobiics  pour  le  service  des  ponts  et 
chaussées.  (Paris,  i*»"  Décembre  i84i,) 


N®  98 17.  — .  Ordonnances  do  Rqi  portant , 

i^  'Qttll  sera  procédé  a  la  reotifioatioi^  de  la  route  royale  n^  88  j 
de  Lyon  a  Toulouse ,  au  passage  de  ia  cbtè  de  Bosou»  (  Avejron  )f 

S*"  Ûu'il  sera  procédé  à  lalrectiéioation  des  rampes  des  ÉpOfsseSf 
d»  Loèhet  et  des  Chapelles,  sor  la  route  départeateotâie  de  la 
Uame-Sa^e  jn'ï.dy  de  Besançn  i  Nea(ebAteau  ) 


B.n''880.  (  16  ) 

3^  Qu'il  sera  procède  à  Ta  rectification  de  la  route  departeaien- 
taie  n^  9,  de  Rey  à  Alais,  entre  le  pont  de  Frepeste}  et  le  Serre  du 
Pradel  (  Lozère  )  ;  «         . 

4<*  Que  la  route  rojaie  n*  168,  de  Quiberon  à  Saint-Malo,  sera 
rectifiée  entre  le  pont  Evel  et  Baud,  dans  le  département  du  Mor- 
bihaa  ; 

5*  Que  fadmînistration  est  autorisée  à  faîA  Pacquisition  des 
taraîns  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux, 
en  se  conformant 
la  loi  da  3  mai 
biiqae.  (  Paru, 


atiments  nécessaires  pour  iexecuuon  des  travaux, 
mant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
lai  1841  y  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu* 
û,  i*'  Décembre  iS4i.  ) 


N«  9818.  —  OaDONMAHCEs  DU  Roi  portant, 

lo  Qae  le  diemiu  de  ^ande  communication  dlssoudon  à  Li- 
{rnières  est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  de 
ilndre  sous  le  n^  16  et  avec  la  dénomination  de  route  (t/ssoudun  à 
Saini-Attuind; 

3**  Que  le  çbemin  de  Saint-Fergeux  à  Aviliej  est  et  demeure 
dasse'  parmi  les  routes  départementales  de  la  Haute-Saoné  sous  le 
n*  18  et  avec  la  même  dénomination  ; 

3^  Que  IHidministration  est  autorisée  a  acquérir  les  batinients 
et  terrains  ne'cessaires  à  l'établissement  ou  au  perfectionnement  de 
ces  routes,  en  se  conformfint  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants d|  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (  Parts,  i*""  Décembre  1841.  ) 

N*  9819.  —  Ordonnamcb  dc  Roi  qui  affecte  au  département  des 
travaux  publics,  pour  la  reconstruction  du  pont  Saint-Chris- 
tophe, route  rojale  n^  34,  de  Paris  à  Lorient  (  Morbihan  ),  un 
bâtiment  qui  a  servi  à  la  perception  du  péage  anciennement 
établi  sur  ce  même  pont,  et  qui  a  fait  retour  au  domaine  de 
rÉtat  depuis  f  expiration  ^^  I*  concession.  (  Paris,  7  Décembre 
184L)  ^         

N*  9830.  —  Ordonmângbs  np  Roi  pprtant, 

lo  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n*  3,  de  Mende  àMilhau,  entre  la  baraque  de  Mallet  et  l'entrée 
de  la  place  de  Massegros  (  Lozère  )  ; 

3*^  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n«  1 04, 
de  laVouIteà  Alais,  entre  la  vigne  du  sieur  Gravier,  au  sqpimet 
de  la  cote  du  Bouchet,  et  le  hameau  le  Rouge,  situé  sur  la  rive 
droite  de  la  rivière  de  Luolp,  dans  le  département  de  l'Ardèche  ; 


(  1»  ) 

3*  Qns  fatlministnitloo  est  aD(orisée  à  Taire  racquUhion  d» 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  &  ces  rectifications,  en  te  confor- 
mant auK  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  niaî 
1841,  snr  l'expropriation  pour  cause  d'atiltte'  publique.  {Paris, 
1  Décembre  iSii.  ) 


Certifié  confonne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  détat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes ,  \ 

A  Paris,  le  22  *  Janvier  184S, 
N.  MARtiN  (du  Nord). . 


IkrBiMUUR  KOTAU.  —  SI  Janvier  1843, 


(  1') 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  881. 


V*  9831.  «—  Ordonjtancb  du  Roi  eaneemani  le  CorpM  royal 

d^ Artillerie  de  la  Marine, 

A  Paris,  le  4  Janyier  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 

r 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemen  t 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Nocs  ATOKS  ORDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

.    TITRE  V\ 

COMPOSITION  ET    REPARTITION   DU  CORPS  D*ARTILLERIE. 

'Art.  1".  Le  corps  royal  d'artiflerie  de  marine ,  institué 
en  vertu  des  ordonnances  des  7  août  et  13  novembre  1^22 , 
continuera  d'avoir  dans  ses  attributions  : 

Le  serrice  et  les  travRux  des  directions  d'artinerîe  dans  les  arsenanz 
maritimes; 

La  fabrication  de»  bouches  k  feu  et  des  profectilcs; 

La  construction  des  affûts ,  ainsi  que  la  confection  des  objets  d'armement 
et  de  gréement  nécessaires  à  Fartilterie; 

L'armement  des  forts  e  t  batteries  destinés  à  la  défense  des  ports  et  des  rades  ; 

Lesenrfce  de  {'artillerie  dans  les  colonies; 

la  garde  des  différents  postes  confiés  àfartillerie  dans  les  ports  militaires. 

Ce  corps  sera  composé^  savoir  : 
D  une  inspection  générale  du  matériel  ; 
Du  nombre  d*of&ciers  sans  troupe  nécessaires  au  service 
des  foires ,  fonderies  et  directions  d  artillerie; 

D'un  régiment  d'artillerie  et  de  six  compagnies  d'ouvriers. 

2.  L'inspection  générale  du  matériel  de  fartilierie  sera 

IX'  Série.  3 


(  lO 

eonfiée  à  an  officier  gi^ëral  de  Farme  ^  qui  aura  sous, ses  ordres 

un  lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon  et  deux  capitaines. 

3.  Le  nombre  d'officiers  à  employer  dans  les  arsenaux  et 

dans  les  divers  établissements  du  matériel  est  déterminé  comme 


suit  : 


OIRXCTION  DK8  POBTS* 


Colonels ,  directeurs •  »  • . 

Lieutenants-colonels I  directeurs. .  • 

Chefs  de  bataillon ,  sous^irecteurs 

Capitaines  en  premieri  adjoints 

Capitaines  en  premier,  inspecteurs  d'armes 

Chef  de  bataillon  ou  capitaine ,  directeur  de  Vé- 

cole  de  pyrotechnie 

Capitaine^  en  second,  adjoints 

l)IRECTIOIVS  DES    COLONIES. 

Capitaines  en  premier,  adjoints.  (Martinique  et 
Guadeloupe.  ) 


• 
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FORGES  ET  FONDERIES. 


Lieutenant-colonel,  directeur.  •• 

Lieutenants-colonels  ou  chefs  de  bataillon,  direc- 
teurs   • 

Chef  de  bataillon ,  sous-directeur ••...... 

Chefs  d«  bataillon  ou  capitaines  en  premier,  sous- 
directeurs  ou  adjoints , 

Capitaines  en  premier  ou  eu  second ,  inspecteurs  des 
fabrications  de  projectiles. 

Total * 
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4.  Le  régiment  d  artillerie  sera  composé ,  sur  fe  pied  de 
paix ,  d'un  état-major,  d  un  petit  état-major,  de  trente  compa- 
gnies actives,  d*un  cadre  de  compagnie  de  dépôt  et  d'une 
compagnie  hors  rang. 


r 
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B.  11*881.  (  fd  ) 

OFFIC^BRa 

jiTAT-MJUOft'. 

CoIqocL  «•.•• • i 

lieateoant»€oloiiel« „  % 

Cbeis  de  bat»iIIoii 7    [dont  S  MO.  coIoiiMt. 

Mtjor •  1 

Caphaioe  trésorier  • • 1 

Cajùtoines  adiudant»-mft|oTS 4 

Capitaine  charge  dn  matériel  de  Fécole t 

Cipitaine  officier  d^babiiiement 1 

Veatenant  adjoint  an  trésorier 1 

Lieutenants  officier^  paye v»  et  dliabillea^ot* •  .  4 
LievteMBt  «»  aeeond  on  ««Msiiewiemoii  adi»iiif 

k  Tofficier  dliabillement 1 

Cbirurgien-major » 1 

Aides-chinirgieiis * t 

TROUPE.    • 

PBTIT  STAT-MAJOE.  }    1& 

Adjudant  son^offieier  a  i'ëcole  de  pyro- 
technie à  Toulon 1 

Adpidants  soiUHiffieiers  aux  colonies. ...      t 

Adfodanta  sousofficiers  charges  de  lar- 
nement •     9 

Adjadants  aous- officiers  affectés  aox  di- 
rerses  portions  du  corps  en  France..  •      4 

Ckeîa  artificiers. 4 

Sergenf  clairon l 

Caporaux  clairons 4 

Chef  de  naosique i\ 

Caporal  de  musiqae •  •  •  •      i  |   17 

Soldats  miuiciens'. ....  ; Sft  ) 

CADKB  d'une  compagnie  active. 

Capitaine  en  premier • •  . ,    t 

Capitaine  en  second ..^ i 

lieutenant  en  premier ••.••••    l 

Lieutenant  en  second  on  sons-lieutenant 1 

Sergent'inajor • i 

Sergents « 6 

Fourrier • ' «p..,.  1 

Caporaux • ,  •*• .  10 

Artificiers ,  • ,  6 

Premiers  canonniers ts 

Premiers  canonniers,  ouvriers  en  fer  ou  en  bois ,.,  t 

Seconds  canonniers 48 

Seconds  canonniers,  ouvriers  en  fer  ou  en*bois »,  t 

Ghirout ••••• ••••••• t 

1«4 


46 


(  so  ) 

CADU  DE  Lk  coMMataB  ■>■  aitàr. 

Capitkine  en  premier ;..... 

Lieutenant  en  premier , 

LiewtenanU  en  aecond  «n  fou»4ieutenuiU 

8ergent-mâ^. , 

Serf^nti 

Ponrrier. ■ •...>.. 

Caporanx 

ClairoM , > 


COMPAGNIE  HORS  RANG. 


Sergent-major,  monitonr  giaér^ 

Fourrier 

iVagnemeitre*. 
Premier  lecrétaire  dn  tndoriar 
Pmnier  lecrAaire  de  Tofficicr  d'habillement 
Maître  d'escrime. ■ 
Maître  armurier 
Maître  taillenr 
Maître  cordonnier 
Gardien  bibliothécaire 

/  Second  •ecr^taire  du  tréiorier 

1  Secrétaire  de  Ta lEcier  d'habillement ,  garde- 

I      majaiin. 

S  1  Second  maître  d'écriture  et  de  lecture. . 

°\  Premier!  oOTrieri  tiillears 

A  I  Première  onTriere  cordoonten 

I  Chl.rge'i  de  l'inlirmerie 

',  Premiers  ouïHer»  armurier» 

/  Secre'taire  du  colotiel 

Secrétaire  du  licutenanl-coloncl 

I  Oavriera  armuriers 

1  Onrrten  tailleur* 

_  I  Onvriers  cordonniers 

■S  (  Secnftaire  du  miiior 

jS  1  SecrAairei  de>  olHcien  pajenrs 

I  Secr<!tBire  dn  trcsorier.. , 

1  SecréUire  de  ToSicier  d'habillement 

I  Secré'aires  de*  adlndunts  ctiurcù  de  I'hi 


r 


B.  n""  S81.  (  21  ) 

5.  Lorsque  le  régiment  d'artilterie  passera  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre,  il  sera  augmenté  de  dix  compagnies 
actives,  et  la  compagnie  hors  rang  sera  portée  à  cent  quarante- 
cinq  hommes  par  l'augmentation  de  quinze  ouvriers  tailleurs 
et  de  neuf  ouvriers  cordonniers. 

Ainsi ,  sur  le  pied  de  paix ,  ce  corps  présentera  un  effectif 
de  trois  mifle  trois  cent  trente-huit  hommes,  savoir  : 

Eut-major 17 

Petit  état-major , 46 

f  Capitaines  ^ea  premier •  « 90\ 

■                  en  fécond • 30 

Lieutenants  en  premier « 30 

■      en  second  on  soos-iientenants.N  3o . 

Sergents-majors «.•«« 30 

tSergenu. »...,• 180 

Compagnies  I  Foniriers '  3o;  .  ,^^ 

actrves.      \  Caporaux 300: 

Artificiers 180 

Premiers  canonniers 660 

— ^— —  ouvriers. 60 ' 

"Seconds  canonnierâ f  ,440 

1    '          ouvriers 60 

\  Clairons * 60J 

Compagnie  de  dépôt •       14 

Compagnie  hors  rang .«..«....«.. isi 

.   ToTAi« 3,338 

£t  sur  le  pied  de  guerre  cet  effectirsera  porte  à 4 ,40t 

H  sera  attaché  à  chaque  compagnie  deux  enfants  de  troupe. 

Le  régiment  d  artillerie  sera  réparti ,  selon  les  besoins  du 
service,  dans  les  ports  de  Cherbourg,  Brest,  Lorient*  Roche- 
fort  et  Toulon ,  ainsi  que  dans  les  différentes  possessions 
françaises  d'outre-mer. 

6.  H  V  ^ra  à  Lorient  une  école  d'artillerie  dont  la  direc- 
lion  sera  confiée  au  lieutenant-colonel  du  régiment  dactillcrie, 
sous  rautorité  du  colonel,  et  à  laquelle  seront  attadiés  : 

1  professeur  de  matbénuiiiqn^s ,  de  physiqnc  ft  de  cjiJQiie.^  » 
1  professeur  de  dessjn  et  de  fortification. 
1  garde  d'artillerie  de  i'^  ou  de  fl^  classe. 


» 


» 


(  "  ) 

7.  Les  compagnies  (Touvriers  seront  composées  et  reparties 
èomme  suit  : 

1^  COMPAGNIE,   il   BEKST. 

"Ciphaine  en  premier i\ 

—  en  second Ir 

liemeDftBt  en  premier y  •  •  • r  -  -  '   ^  ( 

»«^—  en  second  ou  sons-lieutenant. .  >. i 

Sergent-mm)or. . .  • ' , 1- 

Sergents. , si 

Fonrrtet i 

t^aporânx . .  : 8  ^  '  ^** 

Maître»  purriers ^ 14 

Onvricn  de  f®  classe , isj 

'     '  de  »•  classe 34 

■  de  S^  classe « . .   54 

Clairpnt i  ^ 

f«  COMPAGNIE,   A   TOULON: 

Capitaine  en  premier ^ l 

*        en  second l 

Lieutenant  en  premier l 

"  "    en  second  ou  sons-Iientenants i 

Sergent-major ; i 

Sergents -....«     sj 

Fourrier • i 

Caporaux g)     ^^& 

liaîtras  ouvriers ., î 41 

'Ouvriers  de  fadasse. . .    .*. i^i 

^— ^—  de  f  *  classe 34 

"  de  3«  cIdHe *. . .  54 

Clairons i ^ 

3«  COMPAGNIE,    À   ROCHBFORT. 

Capitaine  en  premier 1 

«     <     en  second  .  • . .  ^' « .    1 1 

Xieutenant  en  premier • li 

— — —  en  second  on  sons-Iîeutenant 1 

SergenMna|br :....... i-j 

Sergents 7j 

Fourrier 1 

GqporàuM, 7^     ^^^ 

Maîtres  onyriers loi 

Ouvriers  de  !>* classe '. 14] 

*de  f  dM» t&l 

—  de  3«  classe 4S 

Clairons 4..*....r S 

4«  COMPAGNIE,   k    LOEIENT. 

composition  que  dessus li4 


r 
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5«  COMPAÛHtB»  1  CHKEBaUftO* 

Même  oompositioxi  que  isMgo»* .••• •••*•••••     lli 

«e  COJIPAGKU,  jL  UUEUIT  JX  AUX  COLONUti. 

Cafitaine  en  premier < i  ] 

■  en  second l' 

lieifeiM.nt en  premier , l| 

■  es  teceDd  on  flovs-iicntenânts 4, 

Seront-major T i 

Sergents. 1  ' 

POTUTÎer x\ 

Caporaux 16/     *°* 

Maîtres-ouTriers • toi 

OaTriers  tie  t^ classe il 

■    de  •*  classe » 4( 

de  -S*  classe .81 

Gairons 4^ 

Le  nombre  des  enfants  de  troupe  restera  fixé  à  quinze ,  et 
réparti  ainsi  qu'il  $uit  : 

^^ compagnie. ••..•.•.,••••••.•••.••••••.•••••••.••«  3 

Ï;:;:;:::::;::::;::::::::::::::::;::::;:;:;::::;<1  ,. 
ï:;;::;:;:;:;;;:::::::;;:::::::::;:::::;:::::;::? 

Total 440 

DirkïL   DE    l'£FF£CTIF. 

Capitaines  en  premier 6 

-.—  -  .  ■  ■'*     ■'  '■  eti second M 

Ulnciers. . . .  \   «-     a         ^  >       S7 

'UeateDaols  en  premier ai 

en  second  où  sous-lieutenants.  •        9, 

Sergents-majors 6\ 

Sefgents 49-I 

Foarrre»  « ^  &J 

,]  -Caporaux 6  2  [ 

Troupe  .  • . .  ^  Maîtres  ouvriers « ^ 8 \     810 

Ouvriers  de  i^  classe 1(131 

1      .1     de  a*  classe ISGJ 

de  y  classe 1 316| 

X  Cfaifons  \ 14'/ 

iSnfants  de  troupe té 

Total 868 


(24) 
TITRE  IL 

8BRVICE  DU  RÉGIMENT  d'àRTIIXERIE  EN  FRANCE. 

8.  Les  compagnies  actives  seront  employées  à  la  garde  des 
arsenaux  et  à  celle  des  poudrières  ;  à  la  confection  des  artifices^ 
mitrailles  et  gréement  de  canot);  à  femmagasinement  des 
armes,  aux  épreuves  des  bouches  à  feu,  etc.  et  efles  arme- 
ront les  forts  et  batteries  destinés  à  défendre  Fentrée  des  ports 
et  des  rades. 

Elles  fourniront ,  en  outre ,  des  sergents  et  des  caporaux 
d*armes  aux  bâtiments  de  TÉtat,  concurremment  avec  'les 
équipages  de  ligne  et  les  corp^  dinfanterie  de  marine. 

9.  Les  capitaines  en  second  des  compagnies  restant  en 
France  seront,  autant  que  possible,  détachés  dans  les  direc- 
tions ,  les  manufactures  d'armes,  les  forges  et  ies  fonderies,  et 
ils  ne  rentreront  au  corps  que  lorsqu'ils  passeront  au  grade  de 
capitaine  en  premier,  ou  lorsqu'ils  seront  appelés  à  partir  pour 
les  colonies  ou  pour  toute  autre  expédition. 

Ces  ofGciers  ne  devront  jamais  rester  plus  de  deux  années 
dans  le  même  établissement;  et  le  ministre  de  la  marine  les 
fera  permuter,  de  manière  que  tous  puissent  acquérir  les 
mêmes  connaissances  et  le  même  degré  d'instruction. 

10.  Les  jeunes  soldats  destinés  pour  les  compagnies  em- 
ployées aux  colonies  seront  placés,  à  leur  arrivée  au  corps, 
dans  la  compagnie  de  dépôt,  et  ils  y  resteront  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  pourront  être  envoyés  à  leur  destination. 

La  compagnie  de  dépôt  recevra,  en  outre,  les  hommes  du 
régiment  d'artillerie  revenant  en  France  pour  cause  de  mala- 
die ,  ou  qui  rejoindront  le  corps  à  l'expiration  de  leur  congé, 
et  ils  y  seront  administrés  et  instruits  jusquà  Fépoque  de  leur 
départ  pour  les  colonies. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  ies  renvoyer  à  leurs  compagnies  res- 
pectives, ou  à  compléter,  par  suite  de  vacances,  les  com- 
pagnies employées  dans  les  possessions  françaises  d'outre-mer, 
les  détachements ,  s'ils  sont  composés  de  plus  de  vingt-quatre 
hommes,  seront  placés  sous  les  ordres  d'un  lieutenant  en  se- 
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cond  ou  sous-Iieotenant  de  la  compagnie  de  dépôt,  qui  les 
conduira  a  leur  destination ,  et  effectuera  ensuite  son  retour  en 
France. 

Cette  mission  sera  remplie  par  un  sergent  toutes  les  fob 
qae  les  détachements  seront  au-dessous  de  vingt-cinq  hommes. 

11.  Les  sous-officiers  et  canonniers  seront  fréquemment 
exercés  aux  manœuvres  d*artillerie  à  terre  et  sur  les  batteries 
flottantes  y  ainsi  qua  tous  les  travaux  qui  s'y  rattachent^  et  ils 
seront  formés,  en  outre,  aux  manœuvres  d*infanterie. 

12.  Dans  le  Cas  où  il  y  aurait  lieu  à  comprendre  des 
troupes  d'artillerie  dans  une  expédition  extraordinaire,  ie  tour 
de  service  des  détachements  suivra  fordre  des  numéros  de 
comp^gnî^ ,  et  /ce  tour  sera  accompIiMu  moment  où  le  déta- 
chement sera  sorti  de  rade ,  si  l'expédition  pour  laquelle  il 
était  destiné  ne  doit  plus  avoir  lieu. 

13.  Le  ministre  de  la  marine  placera ,  autant  qu'il  le  jugera 
utile  au  bien  du  service ,  dans  chaque  escadre  ou  division 
commandée  par  un  officier  général,  un, capitaine  d'artillerie 
qui  aura  pour  mission  spéciale  de  faire,  pendant  le  cours  de 
fa  campagne ,  des  observations,  sur  les  différentes  parties  du 
matériel  d'artillerie ,  afin  de  signaler  à  son  retoiu"  les  amélio- 
rations dont  le  système  d^artillerie  navale  lui  paraîtrait  sus- 
ceptible. 

Ce  capitaine  sera  embarqué  sur  le  vaisseau  commandant, 

et  Tofficier  général  lui  fera  donner  tous  les  renseignements 

dont  il  pourrait  avoir  besoin  pour  rédiger  le  mémoire  qu'il 

soumettra  à  son  arrivée  à  l'inspecteur  général  du  matériel 

d'artiilerie. 

TITRE  m. 


Iw  SECTION. 

FORMATION   VEîf  DETACHEMENTS  POUR    LES   COLONlEfl^ 

14.  Le  service  des  colonies  continuera  s^étre  &it,  dans  le 
Triment  cf  artillerie  ,  par  compagnie  et  par  section,  en  suivant 
Tordre  des  numéros  de  compagnie. 

15.  La  1"  section  sera  toujours  commandée  par  le  capi- 


(Î6-) 

tftine  en  premier,  qui  aura  sous  ses  ordres  le  lieutenant  en 
second  ou  sous-lieutenant ,  le  sergent-ma|or  et  un  clairon. 

La  2*  section  sera  commandée  par  le  capitaine  en  second , 
qui  aura  sous  ses  ordres  le  lieutenant  en  premier,  lefourtrîer 
et  un  clairon. 

Lorsqu'une  iseule  des  deux  sectioni  devra  marcher,  celle 
que  commande  le  capitaine  en  second  devra  partir  la  pre- 
mière. 

16.  Une  compagnie  qui  aura  fourni  une  section  aux  co- 
fonies  achèvera  son  tour  de  détachement  par  section;  elle  ne 
marchera  comme  compagnie  entière  que  lorsque  son  tour 
reviendra. 

17.  Ne  pourront  être  commandés  pour  les  coIoKeSi 

1*  Les  officiers,  sous-officiers  et  canonniers  qui,  y  ayant 
déjà  été  employés,  seront  de  retour  en  France  depuis  moins 
dunan; 

5*  Les  sous-officiers,  caporaux  et  canonniers  qui,  ayant 
.  moins  d*un  an  de  service  affaire,  ne  voudront  pas  se  rengager; 

â°  Les  jeunes  officiers  et  soldats  qui  ne  comptent  pas  six 
mois  de  présence  au  corps. 

18.  Dans  tous  les  cas  de  détachement  aux  colonies,  les 
officiers  absents  par  congé  recevront  Tordre  de  rejoindre  im- 
médiatement; et,  s*ils  en  étaient  empêchés  par  des  motifs 
iégalement  justifiés,  le  passage  leur  serait  ensuite  accordé  sur 
un  bâtiment  de  guerre  ou  de  commerce. 

Il  en' sera  de  même  des  officiers  dcîachés  pour'feur  instruc- 
tion dans  les  fonderies  et  les  directions  d'artillerie  en  Frùnce. 

Le  passage  sera  également  accordé  aux  militaires  de  tout 
grade  qui  se  trouveraient  malades  à  l'époque  du  départ  du  dé- 
tachement, et  qui  seraient  Qbligçs  de  rester  en  France  par  le 
fait  de  leur  maladie. 

19.  A  Fa  venir,  et  nonobstant  toutes  dispositions  contraires, 
fes  capitaines  en*  premier  du  corps  royaï  dVtrtîerie  de  ma- 
rine ,  quels  que  soient  les  emplois  dont  ils  seront  pourvus  en 
France ,  concourront  pour  le  commandement  des  compagnies 
d*artiilerie  destinées  à  aller  aux  colonies ,  aussi  bien  que  pour 
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celui  de  fa  6*  compagnie  (Touvriers  pour  les  emplois  d^adjoint 
dans  les  directions  d*outre-mer; 

Les  capitaines  en  second,  les  lieutenants  en  premier^  les 
lieutenants  en  second^  et  sous-Iieutehants,  concourront  aussi 
entre  eux  pour  remplir  les  emplois  de  leur  grade  dans  les 
compagnies  partant  pour  les  colonies. 

j 

20.  Il  sera  dressé,  au  ministère  de  la  marine,  un  tableau 
par  grade  et  par  rang  d*anciennetë  des  capitaines  en  premier^ 
des  capitaines  en  second,  des  lieutenants  en  premier,  des 
lieutenants  en  second  et  sous-lieutenants  de  l'arme,  leauel 
servira  invariablement  de  régie  dans  les  destinations  colo- 
niales. 

21.  Les  officiers  n'ayant  jam.ais  été  employés  aux  colo- 
nies, soit  dans  un  grade  inférieur,  soit  dans  le  grade  qu'ils 
occupent  actuellement,  seront  portés  en  tête  dudit  tableau^ 
d'après  leur  rang  d'ancienneté;  les  autres  officiers  ayant  déj^ 
été  dans  les  possessions  françaises  .d* outre-mer,  quel  que  soit 
Je  lemps  qu'ils  y  aiçnt  pa^sé,  seront  inscrits  ensuite  dans  le 
même  ordre',  et  ceux  qui  reviendront  des  colonies  seront 
portés  à  la  queue  du  même  tableau,  au  fur  et  à  mesure  d^ 
leur  retour  en  France,  pour  reprendre  Jbur  rang  de  dq^rt  à 
la  date  de  leur  rentrée  au  corps. 

22.  Six  mois,  au  moins,  avant  le  départ  des  expéditions, 
les  officiers  désignés  pour  marcher  seront  placés  dans  les 
compagnies  où  détachements  avec  lesquels  ils  devront  partir, 
afin  qu'ils  connaissent  |es  hommes,  qu'ils  seront  appelés  À 
commander, 

23.  Dans  le  cas  où  les  besoins  du  service  exigeraient  fen- 
voi  inopiné  d'une  ou  de  |5lusieurs  compagnies  dartflleri'e  aux 
colonîés,  et  où  H  serait  impossible  dy  affecter  les  officiers 
dont  îe  tour  de  départ  serait  arrivé,  on  commanderait  les 
officiers  présents  sur  les  lieux,  en  suivant  toujours  Tordfe 
d'ancienneté  du  tableau. 

24.  Les  capitaines  enjïremier  destinés  à  aïler  remplir  les 
fonctions  dad joint  aux  coîôniiés  ne  seront  déplacés  qu  au  mo- 


(  28  ) 
ment  où  ils  devront  être  embarqués  pour  aller  occuper  les 
emplois  vacants. 

25.  Les  sous-officiers^  caporaux  et  soldats  malades  ou 
absents  au  moment  d  une  expédition  coloniale  seront  rem- 
placés par  des  hommes  des  .mêmes  grades,  pris  dans  la  com- 
pagnie dont  le  tour  de  départ  sera  le  plus  rapproché;  et  si 
cette  dernière  ne  peut  suffire  à  tous  les  remplacements,  on 
aura  recours  aux  compagnies  cjui  suivront  immédiatement,  en 
épuisant  ce  que  chacune  pourra  fournir,  avant  de  prendre 
dans  la  suivante. 

Les  vacances  occasionnées  par  ces  remplacements  seront 
remplies  au  fur  et  à  mesure  du  retour  des  militaires  absents, 
et  Ion  aura  soin  de  compléter  les  premières  compagfnies  à 
partir,  avant  de  compléter  les  autres.  • 

nsera  pourvu  immédiatement  aux  emplois  vacailts  parmi 
les  sous-officiers,  caporaux,  artificiers  ou  premiers  canonnîers, 
conformément  aux  règles  de  l'avancement. 

Quant  aux  vacances  qui  existeront  parmi  les  seconds  ca- 
nonnîers, oii  les. remplira  en  prenant,  sur  toutes  \ei  com- 
pagnies restantes ,  les  moins  anciens  de  ceux  qui  auront  au 
moins  six  mois  de  présence  au  corps. 

26.  Si  le  détachement  à  .fournir  ne  comporte  qu* une 
section^  la  portion  de  compagnie  restant  en  France  fournira 
aux  remplacements  de  toute  espèce  qui  pourraient  être  né- 
cessaires dans  la  section  expéditionnaire ,  et  I  on  se  conformera 
à  tout 'ce  qui  a  été  prescrit  par  l'article  '25.  On  ne  recourra 
aux  autres  compagnies  que  dans  le  cas  oii  l'autre  section  serait 
déjà  détachée. 

27.  Les  sous-officiers  et  canonniers  qui  seraient  restés  en 
France,  par  suite  de  ce  qui  a  été  prévu  par  Farticle  25^  seront 
toujours  les  premiers  à  partir,  lorsqu'il  s'agira  de  remplace- 
ments partiels  aux  colonies  ou  de  former  de  nouveaux  déta- 
chements. 

28.  Lorsqu'il  surviendra  des  vacances  parmi  les  sous-offi- 
ciers ejt  artificiers,  aux  colonies,  on  y  pourvoira  sur  les  lieux, 
çn  prenant  dans  les  grades  ou  classés  immédiatement  infc- 
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rieurs  de  la  compagnie  ou  section  où  se  trouvent  ces  vacances, 
et,  à  défaut  de  sujets ,  dans  les  autres  portions  du  corps. 

Les  règles  pour  ces  avancements  seront  les  mêmes  qu'en 
Fiance  ;  le  directeur  commandant  rartillerie  remplacera ,  à  cet 
^rd,  le  chef  du  corps.  S*il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  déta- 
cbement  de  sujets  remplissant  les  conditions  voulues  pqpr 
être  nommés  aux  places  vacantes ,  le  gouverneur  de  la  coIot 
nie  en  rendrait  compte  au  ministre ,  qui  y  pourvoirait. 

Quant  aux  seconds  canonniers  manquants ,  ils  seront  tou- 
jours envoyés  de  France. 

29.  Désormais  tous  les  détachements  d'ouvriers  à  en- 
voyer aux  colonies  seront  fournis  par  la  6*  compagnie ,  qui 
aura,  en  autre,  à  pourvoir  aux  remplacements  partiels  effec- 
taés  annuellement  dans  les  colonies. 

30.  Les  détachements  de  la  6*  compagnie  seront  com- 
mandés ,  savoir  : 

Celui  de  Bourbon ,  par  le  capitaine  commandant  ou  par  le 
capitaine  en  second  ; 

Cefni  de  la  Martinique,  par  le  lieutenant  en  premier; 

Ceux  de  la  Guadeloupe  et  du  Sénégal ,  par  deux  des  lieu- 
tenants en  second  ou  sous-lieutenants. 

31.  Lorsque  les  détachements  d'ouvriers  seront  rappelés 
en  France,  à  Texpiration  de  leur  service  colonial,  qui  de- 
meure fixé  à  quatre  ans,  les  cinq  premières  compagnies  four- 
niront de  nouveau  un  contingent  à  la  6'  compagnie,  et  les 
hommes  revenus  des  colonies  qui  seront  encore  liés  au  ser- 
vice, à  quelque  titre  que  ce  soit,  seront  répartis  dans  les  pre- 
mières compagnies,  pour  y  attendre  l'époque  de  leur  libéra- 
tion. 

Les  sous-officiers ,  caporaux  et  soldats  formant  le  contin- 
gent des  diverses  compagnies  seront  pris  à  tour  de  rôle  et  par 
rang  d'ancienneté  dans  chaque  profession,  en  commençant 
par  ceux  qui  n'ont  jamais  été  aux  colonies,  ou  qui,*  après  y 
avoir  élé ,  ont  faij:,  depuis  leur  retour,  le  plus  long  séjour  en 
France ,  en  se  conformant  toutefois  à  ce  qui  a  été  dit  à  IW- 
tide  17. 


(  30  ) 

'  32.  Les  lieutenants  en  premier  ou  en  second  »  à  leur  re^ 
tour  des  colonies ,  seront  placés ,  soit  dati$  ie  régiment  d'ar- 
ti&erie,  soit  dans  les  compagnies  d'ouvriers,  sdon  les  besoins 
du  service* 

33.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  remplacements  partiels  à 
faire  aux  colonies  parmi  les  oiEciers  de  la  6*  compagnie,  ils 
iseront  effectués  par.  des  oàiciers  des  grades  correspondants, 
pris  par  rang  d'ancienneté,  en  exécution  de  ce*  que  prescrit 
Tarticle  21, 

34.  Il  sera  pourvu  aux  vacances  qui  surviendront  aux  co- 
lonies parmi  les  caporaux,  mailres  ouvriers  et  ouvriers  de 
première  et  de  deuxième  classe ,  en  prenant  dans  les  grades 
ou  les  classes  immédiatement  inférieurs  du  détachement.  Les 
règles  pour  cet  avancement  seront,  ics  mêmes  qu'en  Franqe, 
et  le  directeur  ou  Todicier  commandant  rurtillerie  remplacera, 
à  cet  égard ,  le  chef  du  corps. 

Le  ministre  pourvoira  aux  vacances  de  sous-ofBciers  qui 
pourront  survenir  dans  les  détachements. 

Quant  aux  ouvriers  de  troisième  classe  qui  viendront  à 
manquer,  ils  seront  envoyés  de  France  par  la  6*  compagnie. 

SECTION  II. 

OftDRE    DE    SERlrlCB    DBS    OFFICIERS    d'^TAT-MAJOR    DE    L*ARTILLEKIB    DE 

MARINE   DESTINÉS    POUR   LES   COLONIES. 

35.  Les  directeurs  d'artillerje  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  à  Bourbon  seront  pris  parmi  tous  les  chefs  de  ba- 
taillon de  iarme ,  quelles  que  soient  les  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent en  France. 

Le  chef  de  bataillon,  major  du  régiment,  concourra  pour 
ce  service  avec  les  chefs  de  bataillon;  et,  lorsque  son  tour 
rappellera  à  marcher ,  il  sera  remplacé  par  un  aUlre  chef  de 
bataillon  de  larme. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  chef  de  bataillon  direc- 
leur  dVtillerie,  il  sera  provisoirement  reny^iacé  par  le  capi- 
taine le  plus  ancien  de  l'arme,  présent  dans  la  colonie. 

Les  officiers  payeurs  et  d'habillement  seront  pris  panm 
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ks  lîeutenants  proposés  poor  cet  empbi  -par  Finspecteiir 
général. 

36.  Les  fonctions  de  directeur  d*artHferie  au  Sén^;al  et  à 
Caîenne  seront  remplies  par  Tofficier  de  larme  lo  plus  ancien 
dans  le  grade  le  plus  élevé 

37.  Les  ch^  de  bataillon  directeurs  d  artillerie  seront  en« 
Toyés  aux  colonies  par  ordre  Janciennetë  de  grade,  en  com- 
mençant* par  la  tête. 

TITRE  IV. 
Masse  générale. 

38.  n  sera  étabfi  dans  le  régiment  dartiflerie  et  dans  les 
compagnies  d*ouwiers  une  niasse  générale,  destinée  à  sub- 
venir aux  dépenses  de  Thabillement ,  du  grand  équipement, 
de  la  première  mise  des  sous-oflicieis  faits  officiers,  de  la  ré- 
paration des  armes,  du  combustible  nécessaire  à  la  cuisson  des 
aliments  et  au  chauflfage  des  chambres,  de  l'entretien  de  fho- 
pital  régimentaire  et  de  la  retenue  des  trois  pour  cent  qui 
doivent  être  versés  à  ia  caisse  des  invalides,  tant  sur  le  fonds 
delà  masse  elle-même,  que  sur  la  r  solde  des  sous-officiers  et 
soldats.  Cette  masse  sera  fixée  tous  les  ans  par  le  ministre  de 
ia  marine,  et  elle  sera  payée  à  l'eifectif  des  hommes  présents 
aux  corps,  embarqués,  aux  hôpitaux  ou  en  congé,  les  officiers 
non  compris. 

Il  sera  alloué,  en  outre,  une  somme  de  douze  francs  par 
homme  et  par  an ,  pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses  du 
casernement. 

Indépendamment  de  la  masse  générale,  il  sera  alloué;  pour 
tout  homme  nouvellemejit  incorporé,  cinquante  francs  de 
première  mise  d'habillement  et  de  grand  équipement,  plus 
une  première  mise  de  quarante-neuf  francs,  destinée  à  pour- 
voir à  Tachât  des  objets  de  petit  équipement. 

TITRE  V. 

CONSEILS   d'administration.  . 

39.  Il  sera  formé  dans  le  r^iment  d'artillerie,  à  Lorient, 
un  conseil  dadministration  chaîné,  aous  sa  responsabilitë»  de 
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tous  les  détaiis  relatifs  à  f administration  intérieure  du  corps, 
et  qui  sera  composé  comme  suit  : 

Le  colonel,  président; 

Lie  lieutenant-colonel, 

Un  chef  de  bataillon , 

Le  major,  • 

Un  capitaine, 

Le  trésorier, 

Loi&cier  d*habillement. 

Il  y  aura,  en  outre,  un  conseil  secondaire  à  Brest ,  à 
Rochefort,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 

Le  conseil  du  détaehement  de  Brest  sers  composé  : 

Du  lieuténant-colonei,  président; 

Du  chef  de  bataillon. 

De  deux  capitaines , 

Et  de  l'of&cier  payeur  et  d'habiflement. 

A  Rochefort,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe ,  le  conseil 
sera  composé  : 

Du  chef  de  bataillon,  président; 

Du  plus  ancien  des  capitaines  en  premier. 

Et  de  I  officier  payeur  et  d*habillement. 

40.  Le  1  *'  janvier  de  chaque  année ,  les  capitaines  membres 
des  divers  conseils  d*administration  seront  remplacés,  dans 
chaque  localité,  par  des  officiers  de  ce  grade,  pris  à  l'ancien- 
neté parmi  ceux  qui  seront  présents  au  corps. 

41.  Au  besoin,  les  membres  du  conseil  d administration 
seront  suppléés  par  des  officiers  pris  par  rang  dancienneté 
dans  les  mêmes  grades,  et  subsidiairement  dans  les  grades 
immédiatement  inférieurs. 

42.  En  cas  d  absence  du  major,  pour  quelque  motif  que  ce 
soit  ^  le  trésorier  et  l'officier  d'habillement  rempliront  les  fonc- 
tions de  rapporteur,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

43.  Le  trésorier  et  l'officier  d'habillement  seront  suppléés 
au  conseil  par  leurs  adjoints  ou  par  les  officiers  désignés  par 
h  conseil  pour  en  remplir  les  fonctions. 
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44.  Chacune  des  compagnies  d  ouvriers  aura  un  conseil 
d'administration  qui  sera  formé, 

Du  directeur,  président; 
Du  commandant  de  la  compagnie. 
De  Tofficier  chargé  de  f  habillement. 
Le  sef^nt-major  de  ia  compagnie  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil,  mais  il  n*y  aura  point  voix  délibéra tive. 

Qiaque  détachement  aux  colonies  sera  administré  par  i*offi- 
der  qui  le  commandera. 

DISPOSITIONS  GBNIÊRALBS. 

45.  Les  ofGciers  des  directions,  les  of&ciers  payeurs,  les 
compagnies  du  régiment  d  artillerie  et  les  détachements  d'ou- 
vriers envoyés  aux  colqnies  seront  relevés  tous  les  quatre  ans. 

46.  Lors  de  leur  départ  pour  les  colonies,  les  sous-officiers 
qui  en  feront  la  demande  seront  admis  à  faire  preuve ,  devant 
une  commission  d'examen,  des  connaissances  qu*ils  possèdent 
pour  parvenir  au  grade  de  sous-lieutenant,  et,  s'ils  sont 
soffisamoient  instruits,  l'inspecteur  général,  lors  de  sa  tournée, 
les  classera  d'office,  selon  leur  capacité,  au  rang  qu  ils  doivent 
occuper  parmi  les  candidats  restés  en  France. 

47.  Les  sous-lieutenants  et  les  lieutenants  en  second  qui, 
pendant  leur  séjour  dans  les  possessions  françaises  d'outre-mer, 
passeraient  à  un  grade  ou  à  un  emploi  supérieur,  resteront 
affectés  aux  compagnies  ou  aux  détachements  dont  ils  faisaient 
partie  au  moment  de  leur  propiotion,  jusqu'à  ce' que  lesdites 
compagnies  ou  les  détachements  effectuent  leur  retour  en 
France,  et  ifs  y  recevront  la  solde  attribuée  à  leur  nouveau 
grade. 

48.  Les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  règlements 
sur  la  police,  la  discipline,  l'uniforme,  le  recrutement,  les 
rengagements,  les  congédiements,  les  remplacements,  l'avan- 
cement, la  solde,  les  hautes-payes,  les  indemnités  de  toute 
espèce,  les  récompenses  militaires  et  les  pensions  de  retraite 
dans  les  corps  d'artiDerie  de  f  armée  de  terre^  sont  et  demeurent 
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»]y{$lic&blte  &m  officiera,  sous-officiers ^  can6ntiiérâ  et  ouvKers 
du  corps  royal  d*artiUerie  de  k  mafirve.  • 

49.  Toutes  les  dispositions  conU'àii>ès  à  oefles.qui  sont 
contenues  dans  la  présenta  oi^nnànce  sohtet  demeùirent 
abrogées.  »      ,    •    »    ,    i ..       .-'    « 

f  Par  ie  Roi  :  le  Mwistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

et  des  colonies, 

Stgntf  Amiral  DopàrrÂ. 


REPARTITION  EVENTUELLE  DU  REGIMENT  D'ARTILLERIE. 


GRADES. 


ETAT-MAJOR. 

Colonel 

Lieutcnan.^colonefs.. , 

Cheiis  de  bataillon 

Mafor 

Capitaine  trésorier ■  . 

Capitaines  ndjucfants-Tnajors 

Capitaine'  charge'  du  matériel  de 

l'école 

Çnpltaine  oflScier  d*habiHement.  .•. 
Lieutenant  adjoi^nt  au  (]:ésorier.  « . 
Lieutenants     officiers   payeurs   et 

d'habiUemcnt 

Scus-Iicutenant  adjoint  à  i  officier 

.d'habillement.. 

Chirurrrien-major 

Aidcs-chîrurgiens 

PETIT    ÉTAT-MAJOn. 

Adjudants-sous*officiers 

Chefs  artificiers 

Sergent  clairon . .  .  .^ 

Caporaux  clairons *. 

Chef  de  musique r 

Caporal  d«  musique 

Musiciens  . .  v 
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N*  98!i.  —  OaooffKAfiCE  DV  Roi  qui  modifie  celle  du  7  <ep- 
îembre  1849,  toncernanlle  Gouvernement  du  Sénégal  et  dipen- 

A  Pari*,  le  9  JanTier  184S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Françaisî 

Sur  le  rapport  de  notre  ministt'e  secrétaire  f  e'tat  an  département 
de  Ifi  marioe  et  des  colonies,  ' 

Noos  ATONB  ORDONNÉ  et  OflBONNOtiice  qui  luit  : 

Art.  1".  Le  paragraph*  1"  de  Tarticle  20  de  l'ordon- 
nance royale  du  7  septembre  184o  (l),  relalîve  au  gouver- 
nement du  Sénégal  et  dépendances,  est  remplacé  par  fe 
paragraphe  ci-après  : 

u  Art.  20.  S  1".  Le  gouverneur  suit  les  mouvements  du 
a  comnierce  et  prend  les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir 
j  pour  en  encourager  les  opérations  et  e(i  favoriser  les  progrès, 
•■li  règle  le  mode,  les  conditions  et  la  durée  des  opérations 
D commerciales  avec  les  peuples  dp  l'intérieur  de  l'Afrique, 
■  et  détermine  les  localités  où  les  éclianges  sont  perniis.  »  _ 

2.  L'attribution  déterminée  par  l'article  20,  paragraphe  l", 
est  mise  au  nombre  de  celles  (jui  ne  peuvent  être  exercées 
par  le  gouverneur,  conformcmeiit  à  l'article  1 10  de  la, même 


(■)■ 


omonnancây  qu'après  avoir  pris  Tavis  du  consefl  cTadminis- 
tration^  mais  sans  qu*il  soit  tenu  de  s*y  conformer. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  charge  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'éuu  de  la  marina 

et  des  colonies, 

9^é  AaiinJ  DupBAmx. 

N*  9823.  —  OrdôHNANCB  nu  Roi.  sur  l'organisation  du  Corpn 

dès  Équipages  militaires. 

A  Paris,  le  11  JanTier  184f. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  30  feVrier  1893,  constitutive  du' personnel 
de  la  direction  des  parcs  de  construction  des  équipages  niilitaires; 

Vu  l'ordonnance  dif  10  novembre  1830  (l),  constitutive  du 
corp»  du  train  des  équipages  militaires  et  des.  compagnies  d'ou- 
vriers de  cette  arme  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  S4  décembre  1830,  S7  août  1831  (9), 
1"  février  (3)  et  3  mai  1839,  16  mars  1838  (4),  95  septembre 
1840  (5)  et  8  septembre  1841  (6); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
président  du  Conseil, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  corps  des  équipages  militaires  pourvoit  à 
deux  services  distincts,  savoir:  à  la  construction  et  à  la  con- 
duite des  équipages. 

2.  Les  établissements  du  service  des  équipages  militaires 
sont: 

Un  parc  principal  de  construction,  à  Vernon  (Eure); 
^■ 

(l)  s«  partie,  Bull.  93,  n»  410. 

(s)  s»  partie,  Bull,  toa,  qo  2S89. 

(3)  »«  partie,  l^e  section,  Bail,  147,  ll<^,4097. 

(4)  Bnli.  666,  VP  7344. 

(»)  Bail*  7«6,  iioaaa«. 
(6)  Bail.  868,  n«a7i9. 
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Un  parc  secondaire  de  construction  à  Châteauroui  (Indre)  ; 
Un  dépôt  du  matériel  à  Sampigny  (Meuse)  ; 
Un  parc  de  réparations  à  Alger. 

En  cas  de  guerre ,  d'autres  parcs  de  réparations  pourront 
élre  établis  à  la  suite  des  armées. 

3.  Les  compagnies  d'ouvriers  constructeurs  attachées  aux 
établissements  du  service  des  équipages  militaires  sont  ati 
nombre  de  quatre;  elles  s'administrent  séparément. 

Le  conseil  d'administration  de  chaque  compagnie  est  pré- 
sidé par  le  commandant  de  rétablissement  près  duquel  elle 
est  employée. 

4.  Le  parc  secondaire  de  Châteauroux,  le  dépôt  de  Sam- 
pigny, et  tous  autres  établissements  du  service  des  équipages 
militaires  dirigés  par  des  cbeCs  particuliers ,  sont  placés,  de 
même  que  les  quatre  compagnies  d'ouvriers ,  sous  fe  com- 
mandement supérieur  du  colonel  ou  lieutenant-colonel  direc- 
teur du  parc  principal  de  Vemon. 

5.  Le  train  des  équips^es  militaires  se  compose  de  quatre 
escadrons  s'administrant  séparément. 

L'organisation  de  chaque  escadron  comporte  un  état-major, 
un  peloton  hors  rang,  quatre  compagnies  actives,  et  un  cadre 
de  dépôt. 

En  temps  de  guerre  ,  et  lorsque  les  besoins  du  service 
f exigent,  il  peut  être  ajouté  à  chaque  escadron  des  compa- 
gnies temporaires,  jusqu'à  concurrence  de  deux  :  ces  com- 
pagnies sont  formées  des  mêmes  éléments  que  les  quatre  pre- 
mières de  Tesca^ron. 

6.  Il  pourra  être  formé  aussi,  en  temps  de  guerre,  au  ' 
moyen  de  cadres  pris  dans  le  corps  des  équipages  militaires 
et  de  conducteurs  civils,  de  chevaux  et  de  voitures  mis  en 
réquisition  ou  pris  à  loyer,  des  compagnies  auxiliaires ,  sans 
toutefois  que  le  nombre  total  des  compagnies  de  chaque  esca- 
dron puisse  dépasser  huit. 

7.  La  composition  du  personnel  de  direction,  celle  des 
compagnies  d'ouvriers,  et  celle  des  escadrons  du  train,  tant 
sur  le  pied  de  paix  que  sur  U  pied  de  guerre  (y  compris  tes 


çomjp^gpi^s  f^mporairf^s  et  les  compagkiies  auxiIiaîre£i),.£ont 
déterminées  par  les  tableaux  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

m 

Cependant  fefiectif  en  hommes  de  troupe  et  en  chevaux 
des  compagnies  employées  en  Algérie  peut  être  modifia , 
suivant  h,  nature  et  Timportance  du  service ,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  {a  guerre ,  qui  peut  aussi  prescrire 
i emploi  simultané ,  d^ns  ces  compagnies,  de  chevaux  de  trait, 
de  chQv^ux  ou  de  mulists  de  bât. 

I^ç  nombre  et  {espèce  de  voitures  à  affecte^  à  chaque  co|q^ 
pagtiie,  tant  sur  le  pied  de  paix  que  sur  le  pied  de  guerre /soot 
déterminés,  selon  les  besoins  du  service,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  {a  guerre. 

8.  Des  sections,  prises  dans  ies  compagnies  d'ouvriers ^ 
sont  placées  à  la  suite  des  corps  d  armée  et  des  divisions  ac- 
tives ,  pour  les  réparations  du  matériel  des  équipages. 

La  Composition  de  ces  sections ,  comipandées  chacune  par 
nn  officier  )  est  fixée  par  notre  ministre  secrétaj^re  d'état  de  fa 
guerre. 

Elles  reçoivent  de  la  direction  des  parcs  I.e  matériel  et  les 
voitures  nécessaires  pour  leur  service. 

Ces  voitures  sont  desservies  par  des  dctacliements  du 
train. 

Ces  sections  et  ces  détachements  continuent  d  être  admi** 
nistrés  au  titre  des  compagnies  d'ouvriers  et  des  escadrons  du 
train  auxquels  iis  appartiennent. 

9.  En  temps  de  guerre  il  est  affecté  au  service  de  la  tréso* 
rerie  et  des  postes  des  chevaux,  des  mulets  et  des  voitures  du 
train  des  équipages ,  en  nombre  déterminé  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  sur  la  demande  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances. 

10.  |Li'avanceioen.t  dans  le  corps  des  équipages  militaires 
a  lieu  d'après  les  règles  tracées  par  notre  ordonnance  du 
16  mars  1838,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

Dans  les  compagnies  d'ouvriers ,  le  commandant  du  parc 
pràs  duquel  est  stationnée  la  compagnie  nomme  aux  emplois 
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de  mattre  ouvriec,  sur  la  proposition  du  çapiti^in^  cpi99i|in- 
danl  cette  compagnie. 

U  nomme  également  aux  emplois  (Je  c^pora};  à  cçt  eilet, 
le  capitaine  commandant  la  compagnie  }4)|  présente, .  pour 
chaque  emploi  vacant,  frois  cai^dida^  pris  ^ur  ip  tableau  da- 
vaocement. 

Ije  dire<;teur  des  p^rcs  nomme  aux  emplois  de  so^5-of« 
fiqer.  ; 

|!x>rsqu'un  emploi  de  sousroffîciçr  est  vacant,  le  coim^fUi" 
dant  du  parc,  d après  le  rapport  du  capitaine  commanfiant  la 
compagnie,  en  rend  compte  au  directeur,  qi^i  désigne,  ppur 
occuper  l'emploi,  un  des  (roia  candidats  pré$en^és  p^  ce 
capitaine ,  e^  portés  au  t^jeau  dJ^Lvancepiept. 

Dans  les  escadrons  du  irai?ij:  {'av^ncea^ent  au  gra(|p  ^^ 
brigadier  et  aux  emplois  de  sous-officier ,  à  Texception  de 
celui  d*adjudant,  roule  séparément  sur  chaque  cscadioi>. 

Les  commandant^  des  esçadrgQs  oommept  aux  ênipiois  de 
bpgmiex  et  de  sous-offiçier.  A  cet  eflfet.  fes  commandants  de 
compagnie  présentent,  pour  çijaque  emploi  v,ncant,  trois 
candidats  pris  sur  le  tableau  d'avancement  ;  la  proposition  est 
transmise  par  le  capitaine-major  au  commaaidant  de  fesca- 
dron,  qui  désigne  pour  occuper  l'emploi  un  des  trois  sujets 
présentés. 

L'avancement  à  Temploi  d'adjudant  sous-officier  rouïe  sur 
tous  les  escadrons.  Lorsqu'un  emploi  dadjudant  est  vacant, 
fe  commandant  de  lescadron  en  rend  compte  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^élat  de  la  guerre,  qui  nomme  à  cet  emploi 
un  des  candidats  portés  au  tableau  davancement. 

L'avancement  aux  différents  grades  d  ofEcier  a  lieu  con- 
formément aux  règles  générales  déterminées  par  notre  ordon* 
nance  du  16  mars  1838;  il  roule  sur  tous  tes  escadrons. 

L'instructeur  d'équitarion  et  de  conduite  des  voitures  est 
choisi  parmi  les  lieutenants  ou  parmi  les  sous-lieutenants  du 
train  proposés  pour  Favançement. 

Le  capitaine-major  est  choisi  parmi  les  capitaioes  dq  tfain 
portés  SUIT  ia  liste  d'apt&tud»  à  cet  emploi. 


Les  capitalises  employés  à  TétaMnajor  des  parcs  et  des  es- 
cadrons du  train  des  équipages,  les  capitaines  en  premiei 
des  compagnies  d'ouvriers,  et  les  capitaines  commandant  ^ea 
compagnies  du  train,  concourent  entre  eux  pour  les  ^mpfois 
de  chef  d'escadron  sous-directeur,  et  de  chef  d'escadron  com- 
mandant les  troupes  du  train;  toutefois,  par  suite  de  la  pré- 
sente organisation,  un  emploi  de  chef  d'escadron  sous-directeur 
pourra  être  conféré  à  un  capitaine  des  armes  de  f artillerie,  du 
génie  ou  du  corps  royal  d'état-major,  proposé  pour  l'avan- 
cement. 

L'emploi  de  directeur  des  parcs  est  donné,  soit  à  un  lieu- 
tenant-colonel du  corps  ou  d'une  arme  spéciale,  soit  à  un 
chef  d'escadron  du  corps  ou  à  un  chef  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron d'une  arme  spéciale ,  proposé  pour  f  avancement. 

Le  lieutenant-colonel  directeur  peut  être  promu  au  grade 
de  colonel. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  non^me  à 
l'emploi  de  professeur  de  dessin- et  de  liiathématiques  élémen- 
taires, créé  par  la  présente  ordonnance. 

Le  traitement  affecté  à  cet  emploi  est  le  même  que  celui 
des  professeurs  de  dessin  dans  les  écoles  d'artiflerîe. 

IL  Les  officiers  généraux  exercent,  sur  les  troupes  des 
équipages  militaires,  la  même  autorité  que  sur  les  autres  corps 
placés  sous  leur  commandement;  mais  la  direction  du  service 
du  corps  des  équipages  militaires  appartient  spécialement  aux 
fonctionnaires  de  Tintenclance  militaire. 

En  conséquence,  si  des  circonstances  impérieuses  de  ser« 
vice  obligeaient  les  officiers  généraux  à  faire  emploi  momen- 
tané des  troupes  du  corps  des  équipages  comme  force  mili* 
taire,  ils  en  donneraient  avis  imméclialement  au  fonctionnaire 
de  l'intendance  sous  la  direction  duquel  le  service  de  cette 
troupe  serait  placé,  afin  qu'il  puisse,  au  besoin,  assurer  le  ser- 
vice  des  transports  par  d'autres  moyens. 

12.  Tous  les  ans  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  nous  soumet  la  nomination  d'un  inspecteur  générai 
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chai^gfé  de  Finspection  des  troupes  des  équipages  inilitaîres  et 
de  ceQe  du  matériel  des  parcs. 

13.  Un  règlement^  établi  diaprés  tes  bases  fixées  par  la 
présente  ordonnance,  déterminera^ 

1*  Les  règles  de  gestion  et  de  comptabilité  des  établis- 
sements; 

2"*  Les  rapports  entre  la  direction  des  parcs  et  les  troupes 
du  corps  des  équipages  mifitaires; 

3*"  La  composition  et  la  forme  des  objets  d'armement, 
d'équipement  et  d'habillement  de  ces  troupes. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

14.  En  attendant  la  publication.du  règlement  à  intervenir, 
Ifô  dispositions  des  règlements  en  vigueur  seront  appliquées 
aa  corps  et  aux  établissements  des  équipages  militaires  ,  en 
tant  qu'elles  ne  sont  point  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance. 

15.  Des  quatre  escadrons  du  train  à  organiser  conformé- 
ment à  la  présente  ordonnance,  il- en  sera  immédiatement 
formé  un  dans  Fin térieur  et  trois  en  Algérie;  chacun  de  ces 
derniers  comprendra  deux  compagnies  temporaires. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonn^ce. 

St^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  (c  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 

d'état  de  la  guerre , 

Sign^  M*I  Que  DB  Dalmatue. 

Orginisalion  du  personnel  de  direction,  des  escadrons  et  compagnies 

d'équipages  militaires. 


Direction 

centrale 

a  Vernoa. 


PERSONNEL  DE  DIRECTION. 

1  lien  tenant-colonel  o|i  celond,  directeur  deg  parcs. 

1   capitaine  d'ctat-niaior. . . .  )     j.  •  ^     1    «• 

^  f'^  ^        ,  '  \  ad lomts  RU  directeur. 

I  lieutenant ..•■•.  y       ' 

9  officiers. 


A 


t  I 


Parc 
principal 
à  Vernon. 


(   4*  )  :■■;.'.. 

.1  chef  4*«8cag|rQn  sous-direoteur,  commandUint  Iç,  p«XC^ 

i   capitaine  en  résidence  nxe. 

1   iieatenant  d'ëtatmé^r iiî(dj<»fnt. 

.1  o|ficiei*  pAy^i|r'(|ie!lUna^t  o|iMiis4i«ii^«nt) 

1  chirurgien  aftie-major  (pour  (es  compagnies  d'ouvriers 
et  les  dé^atfiemÊnts  du  trdii  tiffè^t'cS  âii  service  dit 
parc  de  Vcmoa).  ' 

j^  officiers. 

1   professeur  de  dessin  et  de  mathématiques  d^émcntaires. 

1  garde  de  i<^  classe. 

1  Lll_'de2^ 

%  de  S». 

1  de  4*. 

5  gardes.' 

1   chef  ouvrrcr  dVtat. 

4  soits-cheiis  outrierri  d'état 

6  ouvriers  d'état.      . 

1 1   ovvriers  d*état. 


1  portier  consigne. 

1  aide-portier  ooosigne. 

s  sow-emplojés.  ,\ 

2  4  officiers  et  employés  <hi  sotu-empfoyés.'t   ' 


i,' 


Parc 

secondaire 

de 

Cb4teauroax« 


1 


1  chef  d'eeoadron  sou^directeur,  commaQ^Mt  le  ptrc-. 
1   capitaine  en  résidence  fixe. 

s  lieutenants  on  sous-tieutenants  d*état-ma{or  adjoints*  (dont 
un  remplissant  les  fonctions  d'officier  payeur]. 

4  officiersi 

1  garde  de- li*, classe. 

1  de  «e. 

1  îe  S«. 

1  —  de  4«. 

4  gardes. 

1  chef  ouvrier  dVtat. 

2  sous-chefs  ouyriers  d'état. 

5  ouvriers  d'état. 

6  ouvriers  d*étàt. 

1  portier  consigne. 
15  officiers  et  employés  ou  spBS-empIoyés. 
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1  cftpitaine  en  premier,  commandant  le  parc. 
1  lieutenant   ou   sous-lieutenant    d*ëtat  -  major    adjoint 
(remplissant  les  fonctions  d'officier  payeur). 

3  officiers. 


Dépôt 

de 

Sampigny. 


Parc 
de  réparations 
fAIgèr/ 


1  garde  de  3^  classe. 
1  — ^  de  4*. 

%  gardes. 

•  ■  ....  .  , 

1  sous-chef  ouvrier  dictât. 

1   ouvrier  d*ctat« 

'9  ottmers  dVtat. 

■        ^.  . 

1  portier  consigne. 

7  officiers  et  employés  ou  sons-employës. 


i  capitaine  en  premier  conun'andant  le  parc, 
s  lieutenants   ou   sous-!ieutenants   d*état-major   adjoints 
'  (dont  îiii  remplissant  M  iS6Àctidn8  d'officier  payeur). 

3  officiers. 

1  gavde  de  î*  classe. 
'  1  -,*— ..  de  3*'.  [ 

.  «     mm         ■     d«  4^ 

4  garies. 

1  cous-chef  ouvrier  d'éiat. 

•  '  'i  . 

9  (Ouvriers  d'étaf. 


3  ouvriers  d'état.  «^ 

10  officiers  et  employés  ou  sonA-cmpioyés., 

COM<»AGNIE  DOUVHJpRS  CONSTRUCTEURS. 


Capitaine  en  premier ...'.'.;.  i 

en  deutième . .  « . .  1 . . .  I .  ^ .  ^  ^  1 1 1 . , 
lieutenants  en  premier i . . .  .'i . . .  '.  ', 

'«  en  deuxième  # ......  » • . . 

»  '        I 

Total  ijes  offic^rs.» »...•...«•. 

'' •.  .         I    *    ■■■ 


'PIED 

de 

de 

pus. 

ipierre. 

1 
1 

1 
1 

S 
3 

6 

(<<) 


Sergent-major , 

Sergents ' 

.  Fourrier 

Caporaux  ....•• • • 

Maîtres  ouvriers 

Clairons. 

Enfants  de  troupe , .r 

Total 

dé  1^  classe 

Soldats  ourriers. . .  •  {   de  3«  classe 

de  3'  classe 


Total  des  «ous-officiers  et  soldats 


PIED 


de 
paix. 


1 
8 

1 
8 
8 

S 
S 


30 
S4 
30 
60 


144 


de 
guerre. 


1 

8 
1 

8 
8 

S 
S 


30 
36 
40 
80 


186 


ESCADRON  DU  TEIAIN  DES  EQUIPAGES. 

lÎTAT-HAJOR. 


Chef  d*escadron.  (Un  lieutenant-colonel 
pourra  commander  Tnn  des  eseadrons.) 

Capitaine-major 

Lieutenant  instructeur  (charge  des  fonc- 
tions d'adjudant-major) 

Trésorier  (  capi taî o e ,  lieutenant  6u  «9us- 
lîcutenant) 

Officier  d'habillement  et  d'armement  (ca- 
pitaine, lieutenant  où'soas-iieatenant).. 

Chirurgien  aide-majon  [Un  chirurgien- 
major  seca  attaché  a  1  un  des  escadrons) 

ToTAt  des  officiers 

Adjudant •  •  •  • 

Ve'tërinaire  en  premier. .  ! ...  1 ...... . 

Brigadier  trompette.  (Un  mare'cfaal  des 
logis  trompette  pourra  être  attaché  à 
ïntk  des  escadrons.). ...  1 

Total  de*  Boos-officieis.  • .  ^ . . 


PIKD 
de  paix. 

PJBD              1 

de  guerre.     1 

Homme*. 

Clievanz. 

Hommes. 

- 

CEerauz. 

1 

S 

^ 

1 

1 

1 

1 

1 

f 

6 

14 

1 

1 

1     • 

1 

1 

t 

3 

• 

3 
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PILOTOV  Homs  rnANG* 


ftmr  le  serrice  du  peUton 

eu  commandant. . .  • 

du  capîtftîne-major.. 

du  trésorier 

de  i*officief  d'habille- 
ment  •• .  • . 

Amrarien  -  ëperon- 

niera 

Jktdien  •  •  •  {  Sellîers-bonrreiierfl . 

TaiQeurs 

Bottiers 

Enfanta  de  troupe 

Total... 


MAaé- 

MAai- 

ukV 

aaioj- 

CBAL 

CHAOS 

TIBS 

»iBa 

BIIOA- 

SOL- 

TO- 

en 

élire 

lofù 

dM 

on- 

rowf 

Duas. 

DATS. 

TAL. 

ahef. 

lofit. 

vne». 

ritr. 

f 

1 

1 

a 

1 

2 

a 

» 

8 

a 

.    a 

a 

a 

1 

1 

a 

a 

a 

a 

a 

1 

1 

a 

1 

a 

a 

1 

î 

4 

a 

1 

a 

a 

1 

1 

3 

a 

a 

1 

a 

• 

3 

4 

a 

a 

1 

a 

1 

•    4 

6 

a  • 

tt 

1 

tt 

1 

14 

16 

ff 

a 

1 

// 

1 

IS 

14 

a 

a 

// 

a 

a 

1 

1 

1 

S 

4 

1 

1 

39 

66 

C0MPA6NIS   ACTIVE. 


Capitaine  (de  l"'  on  de  9^  clai0e) .  • . . 

lieutenant  en  premier ....«•.. 

— — *-  en  deuxième 4 

Sous-Iieutenants •...••••. 

Total  dcf  oficien.  •••••••• 


PIBD 

de  pal». 


IIOIB- 

mef. 


1 
1 
1 
3 


Cheraax 


de 
^•eile. 


S 
1 
1 
3 


de 
trait. 


a 
a 

H 

a 


PIBD 

de  guerre. 


H<nii- 


mefl. 


1 
I 
1 
3 


6 


Chevaux 


de 
•«Ile. 


3 

2 
2 
6 


13 


de 
tnit. 


// 
a 

tt 
a 


(U) 


VétérinMt  en  9eço«d 

Maréchal  des  logis  chef. . . . 

MarëcbftttJt  de»  iogfs 

Fourrier , ,  i 

Brigadier  élève  fourrier.  • . . 

■Brigadiers.* 

Màréclianx  ferrants 

Selliers  j-  bourreliers,  b^tiers 
Ouvriers  en  bois  et  en  fer. . 

Trompettes 

Enfants  de  troupe  ..••.... 

•       Total 

<s  13  .     (   de  1"  classe  . . . 
Soldats.. [   i^^aBMBe.... 


Total  des  sous-officiers  et  soldatsi . 


'      ;    » 

.MBD 

-r— 

PIBD 

de  paix. 

de 

guerre. 

Hom- 

Chevaux 

Hom- 

Chevanx 

de 
•elle. 

de 
tntit. 

mes. 

de 
•eUe. 

de 
trait. 

1 

f 

a 

w      ^ 

1 

a 

tt 

8 

a 

12   > 

IS 

II 

f 

1 

// 

• 

1   ' 

1 

B 

B 

16 

t6 

B 

94 

^a 

a 

a 

ff 

n  . 

a 

8 

tl 

a 

a 

6 

0 

a 

8 

il 

4 

4 

a 

B 

< 

0 

II 

II 
48 

II 

4a 

32 

u 

04 

a 

50 
100 

t20 

65    , 
130 

tl 

S80 

1&6 

39 

«20 

259 

48 

ff80 

196 

252 

259 

328 

CADRE  DE   DEPOT. 

Capitaine  on  lieutenant  en  premier  commatidant 

Lieutenant  en  second ^ 

Soiis-Iieùtenant ......'  1 

Total  des  officieb 4 

Maréchal  des  logis  chef ^  * 

Maréchaux  des  iogis  (dont  un  Taguetnesti'e] 

Fourrier • '• . 

Brigadier  élève  faiiuTÎer. , 

Brigadiers 

Maréchal  ferrant .' • 

SelIier-bourrelier •. .-. 

Ouvriers  en  bois  et  en  fer. 

Soldats  (un.  nombre  non  déterminé  de  recrues  ou  d'anciens 

soldats  qui  auraient  été  dirigés  sur  ie  dépôt) 

Trompettes 

Enfants  de  troupe 

ToTi^L  des  sous-officiers  et  soldats 


PIBD    DB   PAIX. 

Ho  Aime*.  Chevaux. 


1 

•1 
1 


1 
1 
1 


* 

1 

6 

5 

1 

1 

t 

1 

8 

8 

1 

B     ' 

1 

a 

t 

a 

// 

50 

2 

2 

2 

n 

24 

68 
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Complet  de  paix  IFun  éàeafiron  composé  d'un  état-major, 
de  quatre  compttgnit$  actives  et  d'un  cadre  de  dépôt. 


Etat-siajor.  « 

Pefocôn  hon  rang^  ....*.< 
Qiutre  com^agnief  actives, 
Ud  cadre  de  dépôt %  . , 


Total. 


nOMMBS. 

En. 
fants 

CMBVAUZ               1 

Offi- 

Som* 
offi- 
cien 

d'offi. 

"1 

de  troupe,  1 

• 

et 

de 

dé 

de 

cieie. 

•ol- 
daU. 

troope 

cien. 

•elle. 

trait. 

•        ■ 

6 

3 

u 

7  ' 

3 

a 

tt 

54 

1 

• 

■        V 

.7 

S4 

776 

3 

28 

138 

880 

3 

2S 

S 

3 

18 

60 

93 

B«S 

11 

3â 

149 

93p 

Complet  de  guerre  d'unescàdrok  également  composé  d'un  état-ma^ 
jor,  de  quatre  compagnies  actives  et  iun  cadre  de  dipét. 


Etst-tf3{or.9 

Peloton  hors  rang. .  • , . .  ^ 
Quatre  compagnies  actives, 
Un  cadre  de  de'pdt 


Total. 


HOMMES. 


OS- 


càcrt. 


7 

ir 

34 

3 


34 


Sous- 
offi- 
ciers 

€t 
sol- 
dats. 


4 
54 
1,038 
32 


l,t03 


En- 
fants 
de  ' 
tionpe 


// 
1 
8 

2 


11 


d'offi- 


ciers. 


14 
a 

52 
3 


69 


4 

// 

192 

18 


314 


a 

u 

1,120 

60 


1,170 


COMPAGNIE  TEMPORAIRE. 

Lieateni^nt  en  premier • 

Lieutenant  en  second 

SoQs-iiciitenants  (i) 

Total  des  officiers. . . 


AVSQ  CUBVAUX 

et  voitures. 


Hoin> 


mes. 


1 
1 
1 


Chevaux 


de 
selle. 


2 

2 
9s 


6 


de 
trait. 


AVBC    CUBVAUX 

OU  mulets  de  bAt. 


Hom* 


mes. 


1 
1 

1 


€hev 

de 
selle. 


2 
2 
2 


6 


de  bdt 
ou 
mu- 
lets. 


tt  , 

II 
II 


H 


(1)  Des  soiu-Iieutenants  des  oompagoies  actives  de  l'intérieur  seront  détachés  près  les  coni< 

pMNrie*  eompléter  à  deux  officiers  de  ce  grade. 
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Vétérinaire  en  second , 

Maréchal  deslogia  cbef. 

Maréchaux  des  logis 

Fourrier 

Brigadier  élève  fourrier 

Brigadiers 

Maréchaux  ferrants ^ 

Selliers,  bourreliers,  batiers ^ 

Ouvriers  en  bois  et  en  fer 

Trompettes ." 

Enfants  de  troupe 

•  Total 

de  i^  classe 

Soldats  |de  9*  classe  (dont  30  hautl,e 
pied) 


ATBC    CflBTAUZ 

ATBC   CHSTAUZ 

et  TolUiref. 

et  mulets  de  bât. 

.'        ^ta 

^-^      ^       •~— 

Cfier«az , 

Cheraiu  ^ 

Momr 

•  "■-  *-*"    ■ 

Hom- 

debftt 

de 

de 

de 

ou 

m*f. 

selle*. 

trait. 

mes. 

selle. 

mu- 
lets. 

P 

1 

1 

n 

a 

1 

1 

n 

a 

8 

8 

a 

II 

1 

1 

a 

V 

1 

1 

w 

16 

16 

II 

16 

16 

// 

11 

3 

n 

a 

a 

5 

a. 

B 

H 

4 

a 

a 

n 

S 

î 

M 

B 

S 

•  a 

a 

44 

SO 

t 

44 

30 

n 

46] 

1 

70] 

. 

1 
j 

K 

190 

a 

190 

«1 

(    150 

184 

30 

190 

— 

864 

30 

190 

184 

SSO 

S64 

SSO 

Total  des  sous-officiers  et  soldats. . 


COMPAGNIfi   AUXILIAIRE. 

(La  compagnie  se  complète  au  moyen  de  conducteurs  civils,  de  voitures  et 
de  chevaux  requis  ou  pris  k  loyer.*] 


Lieutenant  en  premier 

Sous-lieutenants  . .  « 

TorAL  des  officiers 


CHBTAVX 

HOMIIBS. 

• 

de  selle. 

de  trait. 

1 

S 

a 

S 

4 

a 

3 

6 

" 

. 

J 
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Aâjobntfloiuhofficier. . 
VécénBaire  en  second .  • 
lliRîebal  des  logis  chef. 
Miréehanx  des  logîs. . . 


Bnpdiers. , 

Ifantebanz  femnta 

OvTriers  en  bois  et  en  fer. 

Soldats  de  !*«  classe 

Soldats  de  s*  classe. 

Trompettes*  •••• < 


ToTAi-  des  sons-officiers  et  soldats. 


BOMMSS. 

OBBTAVX             1 

de  wlla. 

dctnit. 

lî 

IS 

IS 

S4 

48 

3t 

Î4 

' 

Paris,  le  a  Janvier  I84t. 
Le  Priiident  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  M*l  Duc  db  Dalmatib. 

Appronvë  : 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre. 

Signé  M»l  Dnc  dx  Dalmatis. 


N*  98S4.  —  Ordônhancb  du  Roi  portant  eonpoeatxou 
du  sixihne  Collège  électoral  du  département  du  Bas-Rhin. 

An  palais  des  Tnileries,  le  19  Janvier  184i, 

LOmS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prësenu- 

et  à  Tenir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
derintériear; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Vu  Feztrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  iea 
Députés,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a  reçu,  dans  sa  séance 
du  14  de  ce  mois,  la  démission  de  M.  tie  Dietrich,  député  du  Bas- 
Rhin, 

2.  JX' Série.  5 


\ 
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{fouft  4T0V9  ÇBD.OiafB  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  1*'.  |je  collège  du  sixième  arrondissement  électoral 

du  département  du  Bas-Rhin  est  convoqué  à  Wissembourg^ 

pour  le  1 2  février  prochain ,  à  i'efièt  d*élire  un  député. 
3.  Notre  ministce  secrétaire  d'état  au  département  de 

][*intérieur  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présenta  ordan* 

nance. 

5^^L0UIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  i^part^memê 
de  l'intérieur, 

Sigaé  T.  DvqhItil» 

N*  98^5.  —  Ordonkancb  du  Ro ï  portant  eon^oeation 
êtt  Conseil  général  du  département  du  Gard, 

Au  palaifl  de§  Tuileries,  le  i3  Janvier  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Pintérieur; 

Va  Fartide  1 9  de  la  loi  du  dd  juin  1 833 , 

Noué  AV0N9  ORDONNB  et  ORDONNONS  ce  .qoi  suît  : 

ART.  1*'.  I^^  conseil  général  du  département  du  Gard 
est  convoqué  pour  le  15  février  prochain,  à  TefTet  de  d<9i- 
bérer  sur  le  projet  de  construction  d'un  chemin  de  fer  de 
Marsei&e  au  Rhôi\e ,  ainsi  que  sur  tes  autres  afiàires  qui  lui 
seraient  sotimises  par  le  préfet. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durar  plus  de  cinq 
jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  iexébution  de  k  présente  ordon- 
nance. 

S^  LOUIS-PHIUPPB» 

.  Ç«r  U  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  qu  4épmt9\f^$n$ 

4e  l'intérieur, 


wmmmm 


B.  n^'SSl.  (  $1  ) 

N*  9896.  —  Ordonnancb  du  Roi  portaqt  sappression  du  com- 
missariat de  police  créé  dans  la  vHIe  de  dermont,  département 
de  rOise,  par  ordonnance  du  10  août  1835.  (Parts,  13  Jançter 

N*  98S7.  —  Ordonnancb  du  Hoi  portant  création  d'un  commis- 
niât  de  police  dans  la  commune  de  Sumène ,  départetnent  du 
GarJ.  {Paris,  i3  Jawner  i842,) 


N^  9898.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d*un  comUM»» 
sariat  de  pcrfice  dans  la  commune  de  Rouflfacli  (Haut-ftl^^)* 

[Paris,  19  Jamieri8&2.)  - 


N*  9839.  —  Ordonnances  du  Roi  portant , 

1^  Que  la  route  départementale  de  Sadne-et-Loire  n**  SI,  de 
Hacon  à  Lugny,  sera  rectifiée  dans  la  partie  qui  s'étend  de  la  côte 
de  Condemine  jusqu'au  delà  du  pont  de  Laize,  au  moyen  de  Pou- 
Tertore  d'une  nouvelle  direction  qui  passera  par  les  Quarts  ; 

9^  Qu'il  sera  procédé  à  la  rè'ctification  de  la  route  royale  n**  Sf  ^ 
de  Paris  à  Barègesi  dams  la  câte  de  la  &èze,  département  de  la 
Dordogne; 

3*  Que  Padministration  est  autorisée  à  fiaire  Pacquisition  des  ter* 
nÎDs  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  rectifications, 
^  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ia  loi 
da  3  mai  1841,  sur  Pexpropriation  pour  cause  d'utiUté  publique. 
[Poris,  26  Décembre  1841.) 


N*  9830.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1^  Que  le  chemin  qui  contourn.e  la  vilte,  d^Auxerre,  eQlTQ  b 
porte  d'^Ieny  et  la  porte  de  Paris,  est  et  demeure  classé  parmi  les 
routes  départementales  de  l'Yonne  comme  annexe  de  la  route  dé- 
ptrtementale  n^  9,  d'Aisy  à  Montargis; 

^9*  Que  Padministration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
oatiments  nécessaires  à  l'établissement  et  au  perfectionnement  de 
^te  route ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  K  et  sui« 
^antsde  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'util 


(  5S  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  tie 
la  justice  _et  des  cultes, 

A  Paris,  le  29  *  Janvier  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


0« rttwm  pJBF  1»  Baflitia  itm  lob,  k  nkan  é*  »  tnam  fn  n,  h.Ii 
1«  r«jal«  f  c\  clin  loi  DlriGt«un  Att  fvtU 


IHMUIUUX  XOTAU.  —  i9  JuTiST  IMS. 
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N*  882. 


I*983i.  —  TjtaLBAU  du  Priam«veti  de  fheefiUre  de  Fromntt 
fnr  tmvir  dt  régulateur  aux  Draùâ  J^vt^ortatûm*  m.  des- 
fwiatMmt  des  Grains  et  Fmrines,  eaufarminUHt  mtx  .Lois  deg 
fS  Avril  183X  et  26  Avril  1833.  arrêté  le  Si  Jaimer  1842. 


::U 

*"" ISuDtrLanrciit. 

Ukrt I 

Hntte>.AIpCIv  1^  GrmAimnpl. 

(l)  Les  troii  prix  Ait  chaque  marché  i»at  ceu  <Ie  la  demitre  MDMkiBe 
^D«B  pr^e^dent,  de  Im  première  et  de  U  denxiime  lenuiiie  ia  a 
Mnat.  {Artù^  adtlmhiduia  juillet  tSIO.  ) 

a.  LS*  Séri».  « 
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Arrêté  pai^  noni  » 
tare  et  dti  commerce. 


Secrétaire  d'état  an  département  de  f  agricul* 


A  Parif ,  le  31  Janvier  1842. 


Signé  L.  CvKnr-OniDAïKi. 


«     <• 


r 


B.  n*88S.  (  6S  ) 

N«9839.  —  Ordonhancbdu  Rot  qui  tratufire  à  Asat 
U  Chef'lUu  de  la  Justice  de  paix  du  canton  de  Roquefort 
[  Aude  ). 

A  Pana,  le  96  JanTÎer  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des* Français,  &  tons  pnbeiit3 
et  à  Tenir,  SALUT.  ^ 

Sur  le  rapport  dç  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
fôat  aa  département  de  ia  justice  et  9es  éultes  ; 

Va  la' demande %nnee  par  les  maires  des  comnranes  d'Artigues, 
Âxtt,Bessède  de  âaût,  CaiUa.,  le  Clat,  Sainte-Cobmbe-iur-Guète , 
Gincla ,  Moptfort,  Pujlaurent  (Aude),  en  date  du  94  noyembre 
1839,  a  reflfet  d'obtenir  la  translation  du  chef-lieu  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Roquefort  dans  la  commune  JAxat  ; 

Vu  les  dâiberations  des  consuls  munici|)anx  d'Axat,  Artigaes. 
Beuède,  CaiUa,  ie  Clat,  Sfiinte-Colombe,  Gincla,  Montfoft,  Puj- 
hnrent,  Roquefort,  Counozouls,  Escoulaubre,  Boi^quet,  en  date 
des  8, 9,  10,  li,*l3,  15,  16,  17  et  90  mai  1S4Q;       • 

Va  les  observations  des  maires  et  conseillers  municipaux  At% 
commones  (le  Roquefort,  Bousquet,  le  Clat,  Montfort,  Sainte- 
Cofombe-'Sur-Guète;  Bessède,  Counozouls,  Escouloubre,  en  date 
dp  16  décembre  1 840  ;* 

Va  les  avis  du  sous-pre'fet  de  Limoux  et  du  préfet  de  FAude,  en 
datedu  97  noyembre  1840*; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement  de  Limoux  et  du  conseil 

Îenéral  du  département  de  l'Aude,  en  date  des  96  juillet  et  95  août 
840;       •       " 

Va  les  avis  de  notre  procureur  général  près  la  cour  rojale  de 
Montpellier  et  du  premier  président  de  la  même  cour  ; 

Va  Fayis  de  notre  ministre  de  TinteVieur,  en  date  du  90  mars 

IMl; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Va  la  loi  du  8  ^yi&se  an  li  ; 

Notre  Conseil  d^état  entendu. 

Nous  Ayons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1^.  Le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Roquefort,  arrondissement  de  Limoux  ,  département  de 
FAnde^  iei;atransflécéà  Axaty  commnna  du  même  cantbm 

2.  Noiro' gardé  des -sceaux;  ministre  secrétaire  detat  au 


(50  ) 
département  de  la  justice  et  des  ctdtes,  est  chargé  de  îeté- 
caiibaAé  hi' ptéaente  otéonitance. 

Sigtti  LOniS-PUILIPK. 
Pu  le  Roi  :  A  ^rdi  dté  sceaux ,  2tmiure  Sterilmtrt  J'étmt 

Sign^  N.  HuTfH  (du  Nonf). 


Certifié'  confonpe  par  nous  ' 
Carde  <i«i  4ceaux  de  France,  *Mirmtre 

■  Secrétaire  éditât  au  déperteraent- de 
la  jusHee  et  des  cultes,   ' 

A  Paris,  le  1"  *  Février  1 842, 

N.  UARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  eit  celle  de  U  réception  iSn  Bo&etin, 
khCbkDcellerie. 


On  l'tbsiuia  pmr  la  BsHiIIb  d«  Isii,  h  aiuin  da  9Ei«bm  |ai  tn,k'U  oJHf  d* 
flmprimarl*  To jal* ,  nk  diM  laa  diractiniTi  4ai  poitaa  dia  d<ptnaiB«nta. 


,  iMFUKKai^  'MIA^  —  ff_  Ifffn^JfA^ 
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N'SS  33.  —  Ordonnan/:b  du  Roi  jqtU  autorise  la  ville  4^Bowrg 
(Ain)  à  élever  un  Monument  à  là  mémoire  de  Bichat. 

Ai  palais  des  TnHerieii,  le  4,  JaoTÎer  1^9^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  â  tous  présents 
eta  venir,  SAL.UT. 

Sur.  fe  rapport,  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  Pinstrnc- 
tion  publique  ;  . 

Vu  le  delibeVation ,  en  date  da  ^"7  novembre  1838,  par  laquelle 
le  eonseil  municipal  de  Bourg  a  vote  des  fonds  pour  élever  un  mo« 
noment  en  l'honneur  du  médecin  Màrie^FrançoiS'-Xainer  Bichat; 

Vh  h  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  TAin ,  pour  le 
même  objet,,  dans  la  session  de  1 840  ;       ^ 

Va  Fordonnance  royale  e(n  date  du  10  ^juillet  1816  (1), 

Avons  obdonnb  et^anbNNONs  ce  qui  suit:  . 

Art.  l"*,  La  ville  de  Bourg,  département  de  TAin^  est 
autorisée  à  élever  un  monument  à  la  mémoire  de  Marie^Fran- 
çois'Xavier  Bichat,  né  R  Thoiretle,  en  Bresse,  en  1771^ 
mort  à  Paris  en  1802.  " 

2.  Nos  ministres  secrétaires  dftat^  aux  départements  de 
rinstruction  publique  et  de  f  intérieur  sont  chargés^  chacun 
en  ce  qui  le  coneeme,  de  {exécution  de  la  présente- ordon- 
nance. 

.     Sig^  LOOIS-PHILJPPE.. 

Par  le  l^oi  :.  l^  MifitSlre  Secrétaire  d'état  au.  d^rtémeiU 

de  l'instruction  publique , 

Signé  ViXi.E|iAiN.     ' 


(l)  vue  série ,  BùII.  100,  n*"  SeS. 

IXr  Série. 
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N*  9334.  -r-  péciéiOF  dw  Roi  qui  fixe  à  trente  anf  VAge  JCatl^ 
missibilité  aux  épreuQcs  des  Concours  pour  les'  Chaires  de  Pr€>'^ 
fesseur$>  dans  les  Facultés  de  médecine, 

AJ^aFts,  ie  9  Janvier  iSéf. 

SDRE, 

LVHrdoniianGe  royala  4u  &  octobf^  i  830  (l)  »  qui  a  réta)>fi 
le  conccHirs  comme  mode  de  nomination  aux  chaires  vacantes 
^aris  les  râciîïtés  de  inéctecînç ,   fixe'  à   vingt-cinq  ^aris  Fà'gè 
d*admissibili*té  aux  épreuves.  Lorsque  cette  modification  ^ux 
anciens  règleiaetats^îit  proposée  à  V  otre  Ma^sté ,  le  nombre 
des  médecins  était  beaucoup  .^oins  considérable  cpi'il  pe  Test 
àujôùrdliui ,  et  oii  pouvait  regarder  comme  une  ^hosé  ùtiie 
d'ouvrir  ïa  Carrière  de* renseignement  à  k 'plus  grançle  partie 
des  docteurs.  Staiâ  rimjportance  des  étudeà  knédicares  ^est  dé- 
voue telle,  par  les. mesures  successivement  prescrites  depuis 
quelques  ^nees^  qu u{i  elçye  qui  veuf  4opner  a  oes  etiid[e$ 
le  ternes  quelles  réclament  peut  à  peine. être  reçu  docteur 
àvaht  f  âge  de  iringt-cinq  ans.  La  dignité  des  eofkcô^rs  pâniit 
donc  intéressée  à  ce  que  les  jeunes  médecins  qui  iî'ônt  jêncore 
ni  Fexpérience  oe  la  pratique  nxéaicale^  ni  celte  de  rensei- 
gnement ,  ne  puissent  coihpromettre  "Téclat  de  ces  éjpreuves 
publiques.  En  iait;  aucun  candi^iat  de  cet  tge  lia  jafcnais  ()ris 
part  à  lin  concours  pour  une  place  de  professeur  ;  *■  noiKais  il 
coAVient  que  ies  règlements^  universitaires  soient  4  accord 
en  ce  point  avec  ce  que  fexpérience  indique  ^ooniiiiê  néoes^ 
san-e*  •       -».  -  \  ■  ^ 

L'%e  de  Vf ngt-cfliq  ans  restera  la  conditioii  dadmtssibiïîté 
a«s  ooncdUFs  |iour  lés  placer  d'agréés  ;  ttiais  Votre  iVfei  jesté^^ 
pour  les  motifs  qui  viennent  Jétre  exposés ,- jugera  sans  doute 
utile"  d'appliquer  aiix  facuftéà  de  médecine  la  règle  qui  na 
^s  c^sé  d'être  en  vigueur  pour  toutes  les  autres  facultés, 
et  qui  a  même  été  prescrite  pour  les  écoles  préparatoires  'de 
médecihe  et  de  pHarmacie  nouvellement  constituées  :  cette 


(l)  2« partie,  BiJL  16,  n*'  269. 
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lèg^e  fixe  à  trente  ans  ^age  du  professorat,  e^  consëouemment 
Page  cTadmissibiiité  aux  ë{^*euves  des  concouf  s  pour  lies  chaires 
de  profisssear.       .     - 

Tzi  rhohneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bî^n ,  en 
approuvaiît'ce  rapport,  consentir  à  cette  lÀodificàtion  de  f or- 
donnance royale  au  5  octQbre  i83Q. 

Je  syîÉ  a¥ee  un  pffofon4  respect , 

De  Votre  MAJESxi, 

Le  très-humbie,  trèM>f>eisf4nt  et  fidèle  6(nrviteury 

Le  MMêtre  Secrétaire  .déîat  mu  d^artemette 
de  fmêtrUcHcn publique,  '  '  '' 

Signe  ViLLEMAiw. 

AppROUvié.  Signé  LOÛlS-PH  iu PPE. 

,  •    .  / 

Par  i«  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'instruction 


IC*  9S3Ï.  —  Ordonnancr  dû 'Soi  portant  autorisation  dé  la 
Communauté  des  Azurs  de  Saint-Vincent' de  Paul  étaStte  à 
Trmféê.  •'         '■       >  ^'     '     - 

A  Paris ,  le  19  JiftiiTier  .1^9. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  SALirr,    . 

3ar  le  rapport  de  notre  g^arde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
9i\aX  au^de^aVtëfncint  (le  la  ^dstrce  et  à&  cultes  ; 

Yù  ta  demande  des  soeurs  dé  âûii/t-Vincent  de  Paul  établies  à 
Trojès  ,  departehienf  de^TAube  ,  à  l'effet  de  faire  autoriser  cet 
cttbfissemeQt  par  ordonnance  royale;  ' 

Tu  le  de'cret  du  8  no^vembre  1909  (l),  qui  autorise  la  congre- 
gatiob  des  sœurs  dé  Saifl't-Viricënt  de  Pau}  à  Paris  ;       '  • 

Vu  feogagement  souscrit^ar  les  sœurs  dé  Sam t-Vin cent  e'taUies 
àTrojes,  d'observer  tes  ^^tMts^^  Ifldkè  e^ngregation  approuWs 


par  je  décret  précité; 
Vu  la  deltbeVation  du  conseil  d'administration  de  ladite  contré- 


(0  m  fénerBinTadî ,  £04 si 8*. 


e  lanite  congre- 
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gation,  du  17  novembre  1841p  ftt  le  consentement  donne  par  la 
supérieure  générale  daus  le^inénrie  acte  ;-      • 

Vu  l'avis  du  <cqnsei[  municipal  de  la  ville  de  Trojes,  du  tft  dé- 
cembre f840,  tendant  à  ce  que  ledit  etabiissem^nt  soit  autorise; 

Vu.  le  procès-verbal  d'encjuéte  sur  les  convenances, et  inconvé- 
nients de  rétablissement  des  soeurs  de  Saint- Vincent  à  Trojes^  en 
date  du  16  décembre  i  840  ;*  '         -  « 

Vu  les  avis  de  l'evéque  deTroyes,  de  l'ardievéque  de^at-îs  et 
du  préfet  de  l'Aube,  des  14  octobre  1840,  â9  janvier  184|  et  29  dé- 
cembre 1840  ;  ^ 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  FinstrUçtion  publique ,  en  date  du 
95  fuin  1841, 

Vu  la  loi  du  t4  mai  1 8^5  ; 
.  Vii  la  loi  dtt  S8  juin  1^3,  sur  l'instruction  primaire  ; 
.  Vu  l'ordonnance 'dq  93  juin  1^36  (l)  ; 

Le  comité  de  législation  du  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Est  autorise,  à  Troy es  (^ube),  rétablissement 
d^une  communauté  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  à 
là  charge  par  ses  membres  de  se  conformer  cxactemeiit  aux 
statuts  approuvés  par  décret  du  8  novembre  1809  pOur  la 
congrégation  à  supérieure  générale  du  même  ordre  existant  à 
Paris, 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  ia  justice  et  des  cultes,  et  te  ministre  de 
FiiiiStruction  pubiique,  soht  chargés  de  f exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  (|ui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois\ 

Signé  LOUIS-PHILlPPE, 

Par  le  Koi  :  U  Carde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d*étmi 
\  au  déftartement  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  N»  Mabtin  (do  Nord). 

N»  983.6.  -r-  Qrdonxancb  du  Roi  qui  autorise  la  formation',  à 
Oloron  {BasseS'Pi/rênées),  de  deux  Établissements' de  Filles  de 
la  Croix  dites  Sœurs  de  Saint-André. 

•  *  '  *  * 

A  Paris,  ie  IS^nrier.  184i. 

LOUIS-PHILIPPE,  Iloi  DES  Fbiançais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

(i)  ix«  férié,  Bull.  447,  n«  61495. 


B.  n»  883,  (  61   )  . 

Sur  fe  rapport  de  optre  garde  des  leeaoXt  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  k  |iistice  et  des  coites; 

Va  ia  demande  formée  par  la  supérieure  générale  de  la  congre- 
{ation  des  Filles  de  la  Croix  hospitalières  et  enseignantes,  dites 
Sœurs  de  Saint-^ndré,  existait  à  la  JPuje  (  Vienne  ) ,  à  reffet  d'obte- 
nir l'autorisation  de  former  a  Oloron  (Bas8es<^Pj,reWes).9  deux  eta- 
faGssements  de'pendant  du  même  institut  ; 

Vu  la  délibération  'du  conseil  cTadromistration  de  ladite  congré- 
gidon,  en  date  du  10  décembre  1839;  ,    >   .  . 

Vu  la  délibération  do  conseil  municipal  d'Oioronry  du  16  mai 
1840;  . 

Vu  les  procès-verbaux  d'enquête  de  commodo  et  ineommàdo ,  en 
dite  des  S8  juillet  et*  1 5  août  1 840*; 

Ensemble  les  avis  f^iyorables  des  évéques>de  Bayonne,  de  Poi- 
tiers et  du  préfet  des  Basses-Pyrénées,  des  il  mars  1 840, 30  janvier 
1841  et  7  décembre  1840 ,  -  ,  ' 

EU  celui  de  notre  ministre  de  Hnstruction  publique,  en  date  du 
M  juillet  1841;  . 

Vii  les  statuts  de  la  congrégation  des  Filles  de  la  Croix  dites 
&awn  de  Saint- André,  visés  et  enregistrés  au  Ôbtiseil  dVtat; 

Vu  Fordoonance  du  i8  mai  1896  (l),  portant  autorisation  de  ladite 
congrégation;-  *  .  ,         . 

Vola  loi  du  94 mai  1895; 

Le  comité  de  législation  de  notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Est  autorisé  dan^  la  paroisse  dé  Samte-Croix- 
d'Oloron  (Basses-Pyrénées),  un  établrssemetit  de' sœurs. dé- 
pendant de  la  congrégation  des  Filles  de  la  Croix  dites  S(»un 
de  Saint-André,  lé^ement  établie  à  la  Puye(  Vienne) ,  à, 
la  chai|;e ,  par  les  membres  qui  le  qonposent,  de  se  confor- 
mer aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère: 

2.  Est  également  autorisé  dans  lâ  paroisse  de  Notre-Datne 
d*OIoron  (  Basses-Pyrénées  )  un  établissement  4e  sœurs  dé- 
pendant de  la  congr^atioa  précité^,  à  lapharge  ^  paries  meoi» 
bres  qui  le  composent ,'  de  se.  confcMrmer  ai|x  statut^  s^proav^ 
pour  la  maison  mère. 

3.  Notre  |;arde  des  sceaux,  ininiftye  aecrétaîre  uétat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et' notre  ministre  de 


*  « 


(i)  vui«tërie,  Bull.  95,  n'hâta».   .         .     .  i.    . 


f  instrqctiq^  pvif>ji^Çf  ^nt  clmgih  <ie  f  ç3;:éçi|Uofi  (fe.  h  pré- 
sente ordonnance,  ^ai  fera  iméDoe  au  Bulkiia  des  {ois. 

Signé  LOmS-PlUUPPE^ 

Plur  le  Roî  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
*  *  au  département  de  là  justice  e\  des  éiAtes,    '' 

*Sîgné  N'.  MartiV  (  iu  l^ôrd  ). 


N®  M37.  —  Ordonnances  du  Rot  portant  : 

Art.  1®'.  Est  déclarée  ct^utilité  publiqae  rexécution  des  triivaax 
de  coB^truc^n  d'up^  gont  sujipep4u  Wt  \e  Jafo^  a  lui^ac  (fj^aiite- 
(jraronne }  y, conformément  au  plâQ  cj-anc^exe.  •  '        -    -^ 

3.  ]lia  qfjse  en  acjjudiçatioQ  dçs  tx^Taûx^  cette  entrqpri^^  est 
autorisée  ^ux  clauses^  et  conilitions  eponce'fs ,  daQ.s  le  expier  deç 
cÈarges  annexé  a  ta  présente  ordonnance.. 

3.'  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudît 
pont,  de  ses  abords  et  de  ses  dépendances,  au  mo^reh  d  un  péage 
jui  sera  ooneédç'  par  a(j[pidicat|oQ  publique  au  spumissi^niiaire 
qui  oflTçira  ie  p)u^  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  coociession. 

f^e  maxirnum  ^e.  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix  neuf  ans,  sera  fixé  à  l'avance  parle  préfet,,  (jii^ps^iin  bil}e( 
cacheté.  .   '    .' 

Le  copcessioonafre  receyra,  eq  outre,  à  titre  df?  ^j^^^jf n  y 
une  somme  de  vingt  mille  francs,  qui  sera  fournie,  savoir  :  dix 
mille  francs  par  les'sieùr/  Tauriac,  de  Los  tangos  et  àiiU^es  pro-. 
priftwas ;  elrf^  vaille  fi^iHies  f^r  i'Stal  et  «in^  mSie  fHnçw  par  le 
département  4^  Jbi  Haute-Garonne.  •  /. 

4.  Le  concessionnaire,  substitue  aux  droits  de  l'administration 
éonftrméiùeni  à  l'article  63  de  fa  fol'dii  3^  mai  iSÀi,  iera  autq-i 
#iso  à'aieqUérir,  s'il  y  a  lieu,  ^hr  vdîè'  d'ex|irdptiat^h  pMir  daustf 
d^tiiîtr  pHbë^fueyUs  hmtuUeB  )oa  portiam  d'ibiMiublt;^  ndoe»« 
saires  à  rexécntpao^^  treyfiu<.  .  ^ 

^,  ^'adjudie^ioB  ce  sej^  valable  ^\  (|é(initive  qu'après  avoir  été 
approuvée,'  s'il  y  a  ïieu,  par  le  ministre  de  rint^rieur.  '.     \-      ' 

D.  A  compter  Idii' jotir  oti  le  passage  db'pont  sera  livré  au  public, 
et  )il8i|u'àl^intfîM  du  téraié  Vjîi^  BifLtmAé  iM  pàr^  fidf ^dièétfto A  ^ 
i  f'ÊMffiffgrqsi'vmfé/^  eenItMwmeiit  m  tarif  ciriiprès  i,.'  - 

Pour  une  penonne • 1 ....'.. .   o^  05* 

OfKvlii  bu.viiri«t  ttec^MSk  «ataifer  ou  .cenéttccenr ; . .  »  i  •  «  ;-*  i:  v .  • .  ;  Q  i  s 

ÇIiev«{ oi^i9Q](et  cbar|;ë,» nox^ cornons  ^  Q0|i4actmir • »,«»•«  0  t S 

Idérn,' non  chargé,  non  compris  le  oanducteiu'. ..«.•....» • .   6   10 

Ane  uu  àuesie  uhai'gé  ru^n  compris  te  cumluctcur,  ;;;;;;;;;;  ;  r;  v  ttr 
/cfesi,  non  cbarg^,  non  compris  le  condiisiBiv.'ié,.«,.»v»i*t«;i«  o  1^7 
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ftmt,  jûmét\  iiiàf  èti  riche^  employé  an  Àboûr  o^  âtfàbt  '^  ^A-     "      r 
tanger. ......:.»., '.:..... ....1  /  t/f  àis*' 

BMf<mv«diéfleèdA^à1àT«iite T. i :.  4  fê  • 

Vetn  on  p^wa^èméoé  à  fi^teit*  ^t  *  • .  ^  • . . .  < ..  v .  «  ).  ^  .  •  •  ^  •  «^  .  » .; . ,  o  -OT 

Uoiton,  brebis 9  bouc ,  chèTre,  cocbon  de  faiit,  cberreau,  agneau, 

paire  d*oîe8  on  de  dindons*  ...• • 0  05 

Loïvc|iie  les  mêmes  animou  seront  pins  de  cinquante,  le  prix  du 
pKsage  ser»  réduit  de  ipoitié,  et  il  sera  réduit  des  trois  quarts 
ionque  les  troupeaux  iront  au  pâturage;  dans  ce  cas,  le  conduc- 
teur payera.  •»., • •••••   0  Ot 

Voînire  suspendue  k  deux  roues,  attelée  d'un  chev^  oumnlet,  y  • 
compris  ie  conducteur, »......•.-..«.•••   0  80 

Litière,  y  com'pris  !è  conducteur,  avec  deux  cbevaux  ou  mulets* .  •  •    1   sfr 

VttOK  SB^euduev  k  ^lâlre  roues,  atteiée  d'un  cÉeral  ou  mulet, 
condncteur  comprif . .,.  .^<.  •  •..,..^,^«.«, \. l   ^0 

Idtm,  à  deux  cbeyaiù.  ou  mulets,  conducteur  compris.  ..,...> 1   60 

CbvTftte  kh^ijgf^i  attelcîe  d'^a^,e|ieyal  ou  mulet  ou  d'una  paire  de 
bcufs,  y  compris  le  conducteur. ....« ••••...;•   0  50 

Idem^  Ut^lfie  de  deux  cfajBvaux,  mftilets  ou  pajres  de  bœufs,  y  compris    ' 
le  condncteur ' 0  75 

Idem,  attelée  de  trois  cbeyuux  ou  mulets ,  y  compris  Je  conducteur.  1  00 

idem,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  fa  rentrée  des  récoltes, 
avec  un  cherid  of  une  paire  de  bœufs,  et  le  conducteur 0  15 

Chariot  de  ferme  ou  cbar  de  montagne ,  attelé  de  deux  cbevaux  ou 

bcni£i,  compris  le  conducteur ^  , .  - - é  '  '  '   ^  ^^ 

Les  mêmes  cbarrettes,  cbariols  ou  cbars  de  montagne  ne  paye- 
ront que  moitié  dû  prix  quand  ils  seront  à  vide. 

QiaiTette  oborgée  ou  jfkofi ,  attelée  seulement  dr'on  Me  ou  Anesse ,  et  le 
conducteur .^. . .  w . . .  ; , ,  ^  .  «  . , 0  f  5 

Chariot  de  roulage  cbargé,  ayec  un  cheval  ou  mulet  et  I^  conduc- 
tenr. .....;...... 0  ^0 

Idem,  ayec  deux  chevaux  ou  mulets,  et  lé  conducteur l   25 

Idem,  avec  trois  chevaux  vou  mulets,  et  le  conducteur. • 1   50 

Les  mêmes  à  vide  ne  payeront  que  moitié. 

Les  chevaux,  muleta,  bœufs  ou  ânes,  attelés  aux  voitures,  charrettes  on 

ibariots,  en  sus  du  nombre  porté  au  tarif,  payeront  le  prix  ixé  pour  cet 

animaux  passant  non  chargés. 

7.  Seront  «xeiBp|a.4eft  droits  d»  péage. 

Le  preTet  da  departemeiit,  le  sous-préfe^  de  l'arrondissement, 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  fÉtat; 

Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  cliaussees ,  les  agents 
voyersy  les  employe's  des  contributions  indirectes,  les  agents' fo- 
îestîers,  les  préposes  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégra- 
phiqnes,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les 
militaires  de  tout  grade  voyageant  fsn  corps  ou  séparément,  à 
cbârge  jpar  eux^  dans  ce  dernier  cas,  Se  présenter  une  feuille 
de  tùvàe  où  Où  ordre  de  6ervicej  les  courriers  du   Gouverne* 


vent,  [es  m^M-posteS)  les  facteurs  mrsax,  fftiMnt  le  serrice 
des  postCE  de  l'Etat;  les  élèves  allant  à  l'école  éommuDale  et  m 
Cfttéchiame  où  en  revenant  -,  les  préveRus,  «ccusés  ou  condamné* 
c^uits  par  U  foroe  publique.  (  Parti,  iS  Jatwùr  184S.  ) 


.  CertipiÊ  confonue  par  nous 
Garde  des  sceaux  dé  france.  Ministre 
Secrétaire  ^état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Pari»,  te  2  "Février  1842, 
N.  MARTIN  (da  NonI). 


*  Cette  date  en- celle  de  UrrieeptioB  dnBnOetin 
k  la  Cliaacdierie. 


Or  •■•tgon*  pou  !■  BdUcUh  dM  bit,  t  niani  da  9  franc*  yu  ",  h  la  uIm*  d< 
nmfiiiBfri*  rvjils ,  «u  •hMi»Dlr*tfMu*dMf«M*adM<Up*rMB*nU. 


IMMUMMUX  xoxii.1.  —  S  P^Trier  1B49. 


r 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

N*884. 


N*983^.—  Obdonnancb  du  Roi  qui  établit  une  École  prépara- 
toire de  Médecine  et  de  Pharmacie  dans  là  ville  de  Bordeaux. 

KiÊ^Êh  dM  Tuileries,  U  9  JaÛTier  1849. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français^  à  tous  piÀmts 
et  t  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rîDstniction  publique ,  grand  maître  de  Tuniversité  ; 

'^b  Fordonnance  royale  du  18  mai  1890  (1) ,  concernant  les  éci»- 
les  secondaires  de  médecine  ; 

Va  Fordonnauce  du  96  mars  1899  (9),  en  ce  qiir  concerne  Fécole 
secondaire  médicale  de  Bordeaux; 

"Va  nos  ordonnances  des  13  octobre  1840  (3),  \%  mars  (4)  et 
18  avril  1841  (5) ,  relatives  aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
depharmatie; 

Ta  la  délibériltion  en  date  du  6  décembre  1841 ,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Bordeaux  a  voté  une  somme  de  dix -sept  mille 
cmq  cents  francs  pour  l'entretien  anquel  d'une  école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

Va  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  département  de 
k Gironde  dans  sa  dernière  session,  et  par  laquelle  ledit  conseil 
rote  une  subvention  annuelle  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  qui 
Tiendra  en  déduction  des  dépenses  garanties  par  le  conseil  muni- 
eip^  de  Bordeaux  pour  fentretien  annuel  de  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

Va  l'approbation  donnée  auxdites  délibérations  par  notre  mi- 

^  — 

(i)  TU<  néne,  Bnil.  S7S ,  n**  87es.      « 
(t]  T]u«  série,  BaH.  tss,'n<>  10,S4S. 
(S)  iz«  série,  Bull.  77&,  n"  89S6. 
(4)  ix« série,  Buil,  8oo,  n**  saso. 
(s)  IX* série,  Bull.  SOS,!!"  sa77. 

œ  Série.  8 


(  6»  ) 
imtre  86créuûr#  «Tétat  de  rinterMiur^  seu»  {•  cUrte  du  t4  déeembre 

1841; 

Vu  Favis  da  coaseil  royal  de  l'instruction  pubfique,  en  date  du 
S 8  du  même  mois, 

Nous  ATONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qUI  SUÎt  : 

Art.  l**.  Une  école  préparatoire- de  médecine  et  de  phar- 
macie est  établie  dans  la  ville  de  Bordeaux. 

2.  Les  cours  de  pathologie  interile  et  de  pathologie  ex- 
terne qui,  aux  termes  de  notre  ordonnance  du  13  octobre 
1840,  sont  annexés  aux  cours  de- clinique  interne  et  de  cli- 
nique externe,  demeureront  provisoirement  confiés ,  dans 
ladite  école,  à  deux  professeurs  titulaires. 

3.  II  est  maintenu  dans  ladite  école,  en^fehors  du  cadre 
d'enseignement  déterminé  par  Fôrdonnance  précitée,  une 
chaire  d'opérations  et  appareils,  une  chaire  d^hygiène  et  de 
médecine  I^ale. 

4.  Pour  la  premièi^  organisation  de  Fécole,  la  riomihatic^ 
dè^  {professeurs  sera  faite  directement  par  notre  ministre  se- 
cr^taire  d'état  au  département  de  Finstruction  publique. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  d^artement  de 

finstruction  publique  est  chargé  dé  Texécution  de  là  présente 

ordonnance. 

Sîg9ih0ms-VH114PPE.         # 

Par  te  Roi  :  le  Ministre  S^rètaire  d*éUU  au  diparèem^U 

de  l'instruction  publique. 

Signé  ViLLEM4Xir. 

N*  9839.  —  O-RDONNANCB  DU  Roi  portant  que  le  Bureau 
de  navigation  iArrae  sera  ouvert  pour  le  Jaugeage  des  Bft" 
teaus, 

A«  pftiais  dei  Tuilcriei,  le  SI  Janvier  18.4^. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu.  Tartide  10  de.  la  loi  du  9  juillet 4^36,  porta|^  que  les  bu* 
reaux  de  jaugeage  seront  de'sigi^'s  par  ordonnance  royale; 

Vu  les  ordonnances  des  15. octobre  1836  (1),  30  décembre 

A ■ fc _      -  ■  ».  _  _^ 

(l)  Bull.  46«,  no  663S. 
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1839  (1)  et  91  décembre  1841  {%),  rendaes  en  exécation  de  ladite 
bi;  ^  '  . 

VouiaDt  poanroîr  au  jaugeage  des  bateaux  sur  la  ririère  de 
Scarpe; 

Sur  le  94pport  de  notre  ministre  seerétain  d'état  an  département 
do  finances. 

Noua  AVONS  otooNN i  et  ordonhons  ce  qui  smt  : 

Art.  1*..  A  partir  de  la  promulgation  de  id  t)résente  or* 
donnance,  le  bureau  de  navigation  d*ArraS|  département  du 
Pas-de-Calais,  sera  ouvert  pour  le  jaugeage  des  bateaum,  qui 
sera  effectiié  conforniénieht  atix  dispositions  de  notre  ordon- 
naape  do  19  octobre  1830. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  chargé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPS. 
Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  HuMANN. 

N*^9940. — Ordonnancb  du  Roi  portant, 

1*  Qae  M.  Jean  Victor  dit  Malteau  est  autorise  à  ajouter  à  ses 
noms  celai  de  MaUeau,  et  à  s'ktppeier  à  Tavenir  Jean  Victor  Mal- 
teau; 

f^  Que  Fimpétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux , 
poar  faire  opérer  sur  les  registres  de  Fétat  civil  les  changements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,-  qu'aprfs  les  délais  fixés  par 
les  articles  é  et  8  de  la  foi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  au  Conseil' d'état.  [4  Sep^ 
tembre  1841.  )  

N**  9841.  —  Ordonnances  du  Roi  portant  création  de  deux  com- 
ipîssariats  de  police  «.savoir  :  l'un,  dans  {a  commune  de  Vichj, 
département  de  FAUier»  pour  Fexercice  de  la  siirveiUance  pen- 
dant la  saison  des  eaux  (du  f  mai  au  1*'  octobre);  Fautre, 
dans  la  commune  de  Bonnieux ,  département  de  Vaucluse. 
(  Paris,  30  Jamier  1842.  ) 

N«  9849.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  lieutenant  gé- 
néral comte  Durocheret  directeur  du  personnel  au  ministère  de 
k  guerre.  (Paris,' 31  Janvier  1842.  ) 

fl)  Boii.  704,1I*  S446. 

(i)  Bafl.a74,n*»776« 


(  M  ) 


Cebtifié  conforme  par  notu 
Garde  de»  aceaux  de  France,  Minittre 

(Secrétaire  ^ètat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

AParis,  le  8  •  Février  184S, 

N.  MARTIN  (du  Noté). 


jNruiiBUB  lOTAU;  —  s  Finkr  184». 
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■<     I  «1  I»  I    I         I  I  1 1  .  ■ *  ^1  ■*!      m  »^   <       ■  iM  t— ^M^^  I  I  •     > 


N*9843.  —  Ordonnance  du  Roi  oui  crie;  à  la  Foeult/S  dû 
tkéoKgie  de  Lyon,  une  Chaire  spéeiatt  pour  tensii^emént  de 
T Écriture  sainte.  ,         •  .      >  •      .«j 


•     ^ 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ,  à  tous  prës^nu 
et  \  venir,  SALUT.  • 

Sur  le  mpport  de  notre  ministre  seen^ire  d'état  au  cKpili^ement 
dt  nnsttuctîoA  publique ,  gmnd  itaftre.  de  l'Uqivsei^Ce'Ç 

Vufertipie  9  du  décret  du^  ^7  f9|#ra  1 901  (1)  ; 

Vi^  la  loi  de  finaniQes  eu  dpte  du  ^5  juin  1 84t  ; 

Vu  notre  ordonnance  4^  ^4  août  1838  (i)  ; 

Vu  la  délibéfatiôn  du  confteil  roy^I  dé'nnstrijctioD  pûbfîque,  en 
date  du  SI  jttarier  1949/ 

Nors  ATOURS  URBONNil  et  ORBONNOKB  ce  qui  iuH  : 


«    i 


Art.  1".  H  est  créé,  à  fa  faculté  de  théologie  de  Lypa, 
une  chaire  Sjpeciale  pour  fenseignera^t  d«  f Écrit.ure  çaiqté. 

La  chaire  d'Écriture  $ainte  et  d'hébreu  actuellement  exis- 
tante dstns  ladite  faculté  reste  afFecféç  au  seul  enseignement 
de  rhebreu, 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  departenient  de 
rînstniction  publique  est  chargé  dé  {exécution  de  la  pré- 
senté erdbnnah«e.  ';  •        '         '^ 

Signe  \ÂXO\M^m\A^Vài 

Parf^koS  ;  It  Ministre  Sètrétatre  d*état  oà  département 

^  Signé  VlLLBMAJN. 


• 


(t)  ix«  fcrie,  Bull.  605,  n©  7«09, 

2.  IX"  Sériel  '  9 


N*  9844.  — *  ORi>&NHÀitCB  pu  Rot  aoiicemant  la  Contribution 
spéciale  à  pBrcèçoir,  en  i84^,  pour  le$  Dfyef^es  deà  Chambres 
et  Bourses  de  commerce. 

m 

Au  palais  des  TWlcries,  ie.fS  Jafffier  1849.        ^, 

LOUIS-PHII^PË,  Roi  DES  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  iè  rappoj't  de  liotrà  ministre  secrétaire  dTeUt  d»  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Vu  là  loi  da  S3^juillet  tB^O  ; 

Vu  l'article  4  de  le^  loi  du  14  jvMei  1838  et  U  loi  de  financés  da 
95  mini  84 1^ 

Noud  AYONB  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qûi  suit  : 

Art. 4*-  ^^^  contrîbi}tiôu  spéciale,  de  la  soiiime  de  cent 
vingt-six  .mille  sept  cent  quatre  franiss,  nécessaire  au  paye- 
ment de  la  dépense  des  chambres  et  boursçs  de  commerce, 
suivant  les  budgets  approuvés ,  d'après  leur  proposition ,'  par 
notre,  ministre  secrétaire  detat  de  Ts^riculture  et  diL,com- 
merce,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir. i^  noyù- 
valeurs,  et  trois  centimes  par  franc  pour  .subv€»iir  aux  frais 
de  perception^  sera  répartie  en  1842,  conrormémeiK  au 
tabreàu  annexé  à  la  présenté  ordonnance,  sur  lés  patentés 
désignés  en  Farticle  1 2  de  la  loi  dû  23  juillet  1820. 

2.^  Le  produit  de  ladite  contributiot^. sera  mis,  sur  les 
mandats  des  préfets,  à  îa  disposition  des  chambres  de  com- 
merce^ qui  en  rendront  compte  à  notre  ministre  de  Tagii- 
culture  et  du  commerce. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  «ux  départ«mants'  de 
f agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  cliai^és, 
chacun  en  ce  qui  le  cc^ncerne,  de  l'exécutipn  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  L0UfS4»HlLlPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

da  Vagrieuiture  et' du  ùonthtèrcef 

Signé  L.  CoKiM-GawAUnu 


\ 


B.  11*885. 


(71  ) 

TABLEAU. 


H0H8 


JépartemenU. 


Idem,, 


VaacIaM.»«p.». 


ifr*Fctnnd 


iken)oe 


Doabi...... 

Pu^a^aUif. 


MeM**  •  •  • 
\Uem»a  ••• 

Cbaml^rf.. 

Idtm»  é  •  •  •• 


UUtHm  •  «  •  • 

idem» .  •  • . 


CaIrtdM 


A«de.. 

r 

Mudie 


Seînc-IniVffUiiM . . 


idem, 
idem, 

idem, 
idem. 

idem. 

Idem. 


Nori., 


Chambre. . 


Idem. 


Blaaelie 

6râie-Inf^ri«ure. ,  J  £''»"• 

]  BoQlrtc.i.  • 


I 


Chambrt*. 


Nord. 


Doiirse*  •  •  • 

Morbihan» i  <'b*i»br«.. 

fi  (Bonne.... 


I 


RhAiia. 
Moselle. 


Chambre.. 


(Boanw.... 
.  •>««  1  Chambre.  • 


f» 


r 


Hénalt.... iMem..,., 

(Bourse...  • 


iChaaibft*. 


6M 


a,t7o 

1,400 
456 


1,173 

SAO 
300 

6;300 

800 

1,178 

,4,000 
800 

8,11 


DiilGlfATlOir 

des 

patentés  Imposables. 


Pateot^  da   dëpartomeat 

eampris  dans  Ja  circonaerip- 

tion  de  ladite  chambre. 

Xdi 

Idem. 

Patentes  de  k  Wiied'Arrasi 
Patentés  de  tovi  |e  dépar- 
tement. 

Patentés  de  tont  le  dépar^ 

tement'et  de  fa  Tille  de  Saint 

En»rit  (  Landes  ). 

1,780      Patentés  de  tont  le  d^par^ 

teroent. 
8,800     Patentas  dn    département 
eomM'is  dans  la  circonscrip- 
tion de  Ikdite  chambre. 
1,480     Piftntés  de  tont  le  dépax*' 

tement. 
1,400  Patentas  da  département 
comprb  dans  la  eiroonserip- 
tion  de  ladite  chambre. 
1,067]  Patentés  de  tont  b  dépai^ 
tement. 
77»  Patentés  dv  département 
compris  dans  la  circonsodp- 
tioQ  de  ladite  chambre. 
800  PaUntés  d«  tont  le  dépar- 
tement. 
4^888  Patentés  du  département 
cotapris  dans  la  circonscrip- 
tion de  ladite  chankbre. 
188  Pstentés  de  la  YiUo  deDiep 
pe 
4,0031  Patentés  dn  dlSpartemenf 
compris  dans  fa  circonsfrip- 
tiun  de  ladite  chambre. 
1^00  Idem'. 
8,600  idem. 
3,259      Patentés  de  la  rlITe  dn  Ht- 

3,303 


Patentés  dn  département 
compris  dans  la  circonscrip- 
tion de  ladite  rhambre. 

Patentés  de  la  ritle  de  Lille. 

Patentés  da  département. 

Patentés  de  la  ville  de  Lo- 
rient. 

Pateptés  de  tont  le  dépar- 
tement. 

Palencdsde  la  Tifle  del»ynn. 

Patentas  de  tout  le  dépar- 
tement. ' 

Patcntéidaia  Tille  de  Mont' 
peïUer. 

Pateat^  de  tMt  It  dépar- 
tement. 
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IXVWS 


des  TÎIIet* 


[alhaaien. 


îantos . 


'uns. 


I 

iRoekêOe  {tJt)».  • . 


lOuen 


dei 
d^parteineots. 


Haut-Rhiar.^....{| 
^  if  Boiine. . .  I 

L.i«*.r4ri««..||'^''"°'^i 

•(Boarèe...< 
Gard ;  Icbiimbre.; 

L.i«t. .':..;j'*-—^ 

(Bouncp.ié 
.1 

i  Chambre.  » 
Bonne.. l, 
MÉme«.  ..!.•.,.. Il CKambre^» 

I         . 

Charcnte-ïnfër . . .;)  J***** *  "  •  t 
«  .  ,1  Bourse  . . , 


!/ Chambre. 


Seine-Inférieiire . . 


I 


lT«fttIoii  • . 

iTotoloase. 

'oura.... 


I  Vaienef  ennea. . .  •  # 


lCAt«a-do-Nord . . . 


IU©:et-ViUme....    J^^--» 

Bourae.... 


fionrte...  é 
Chambre.  \ 


Var. 


HailtMyaroiine. . . 
Indre»ct-L«oire. . . . 

r  Atibe 

^ord 


Chambre.. 


Idem, 
Idem, 
Idem. 
idem. 


Total.  , 


dea 

p^Untéa 


1,600 

10,Aft 
1,696 

3,198 
146 

5,8ao 


9>860 
1^000 

l,5tMi 

i79 

•,980 

3,000 

1,718 

418 

1,953 


Patentée  de  tout  fe 
tcment. 

i^tentëa  de  laMIie  <le  Sltil- 
hanaen. 

Patenté!  de  tout  le  dépar- 
heMeBt.    *•■-■■  » 

Patenté*  df  la  ville  de 
tea. 

"Pateotë^  de  ttfttt  f e  dépniNÎ 
lemenju^  ^ 

Id^mK^ 

Patentef  de  la  rifie  d'Qr-| 
lëaftfl. 

Patentée  de  tôtit  fe  dëpar^ 
temcnt. 

Patemi^a  de  la  vlH«  îlePaHv 

Patente's  de  tont  le  dépnr-| 
iement. 

fâem. 

Patenté*  de  la  ville  de  L«J 
Rdehêlle. . 

Patenté»  dn    département 
oompHa  déna  la  circonaarip 
tl6n  de  ladite  cbalbbr«. 

Patenté»    de    ^    ville    d 
Ronen.        •    •    •  ' 

Patenté*  de  tont  le  dépar 
tement. 

tdem. 

Patenté»  de  la  TilMe  Saint 
Malo. 

.>Patmtté*  dn  tont  in  d 
tement. 

Idem. 

Idem^ , 

Idem. 

Patentef  dn  dépfrtement 
dans  la  eifconscriptîoa  de  la 


196,7^4  ^it,  chadbrc. 


lilHill 


S 


Vu  pour  être  annexé  «  rordortiiance  royale  de  ce  jour. 
Pan«,ii&  9«  Jftiiwr  1849,  , 

.  Le  Mini^rt  Secrétairt  d'état  au  département  de  Vagrièutturc 
et  du  cçmmeree, 

é  ^  ■  I 

Sigpnë^L. -CvirtN-GRiDAiNe. 

K*  9846.  —  Ordonnancb  du  Rot  qui  crée,  à  F  Écoh  prépara^ 
te^irè  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Poitiers,  une  troisième 
Chaire  de  Professeur  adjoint.    '     ,  ' 

^n  p^TfiiB  des  TaîTerlef ,  le  30  ittnrier  t%4% 

1    lX)UIS^HIUPPfii,  Koi^ES  Français,  à  tous  préseat^ 
ti  à  venir,  SAtut. 


♦      ■«('  ». 


B.p'm-  .....  . .(  7,3.j 

Sur  le  rapport  de  notre  miiiis4im)McrM^  4*^4^1 4é|Mu^ 
definstniciion  |[vbiique,  grand,  ms^txp  de  rUoiverahe;    .         ,  ^ 

Vu  nos  ordooniMice»  en  ,date  des  1 3  octobre  1 8  40  {l) ,  1 1  mar»  (9) 
et  18  «vrîl  1841  ()),  velaftiireli  mix  ^dûfes  preparirtioires  'ée  nrcfde- 

Vtt  notre  ordonnance  do  14'feVrîer  1841  |4);y  f|ai.c<^B0ti^daai 
h  Tille  de  Ppjtiers  uiie  école  de  oet  oytjre^ 

Vu  la  delibeVaiion  du  conseil  municipal  de  t^oitiers,  en  date  di| 
15  décembre  1841  ;  ""    ' 

Vu  Bifrif  dit  'CobmI  rojal  de  Pînstructiori  pnblique ,  en  date  du 
18  jaiwiïT  t$p^,   _ 

Noos  AYONS  ORDONNE  et  OftMMMM  «iS  qiû  suit  : 

« 

Art.  l**.  ÏI  est  créé,  àFécoIe  préparatoire  de  médecine 
et  de  phar^c^e  de  Poitiers,  fin  d^jtiors/Jlu  cajdre  d'énsejigne- 
Beat  déteilDiîné  ps^r  optré  9r<;taniuu;icerdu.l3  octpbre  1840, 
une  troisième  chaire  de  profe's^ur  èdfoint 

Ledit  professeur  sera  qpooialomcnt  chargé  de  renseigne- 
ment de  la  matière  taiéntie  «t  doia  ihr^pieMf^ue.         * 

£.  Notre  ^mitiistré  tsecvikmve  d^état  w  Jéj^ortemeat  de 
fJhstrtiction  ^)ubjB^ue  est  chargé  i!è  TekéttiScp  de  ïa  pr*- 
«hte  oroonnancé.   ,      "  ;       '       . 

•   i»â^1è  Rot  ;  fc  Wïmiâl^^èérMireii'im  w  Èi^rtemëtà 

t  « 

signé  ViLtmiAliv. 

Ir9846.  —  .Obdonnancb  op  Rqi  qfti.maip^eni  At.  U  Lieu- 
Unantginèjpal  Bnr0tk  Pelletier  dans  la  première  secjipn,di4  cadre 
de  TÉiat'tna^or  général,  "  i-       .  . 

A  Paris,  le  9  Wvrîer  ÎBÙ. 

LOWS^PHHJftte,  «01  ttBS  FïiA* 

et  iveriir,  SALUT. 

-     •      '       '   ' 
Vai  Iii.Ioi  du  4  août  18daj 


>^  ^^ 


iAméM^ 


0)4MI»  7VS,  Ao«ata. 

t  {%)  B«n.  ^«0  »  il»  9290. 

il)  BiA  8a#,ao#s77« 

(4)  BalL  799,  âo  0176. 


> 


♦• 


(  ro     .  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dPetat  de  la  guerre  |  et 
de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministre^, 

»  •  * 

Nous  ATONS.  OfiBONNB  et  ORDONNoifst  ce  qui  ^iiit  :     ^ 

.'Art,  V\  m.  le  lieutenant  général  baron  pelletier  {Jean^ 

Baptiste  )  est  maintenu  dans  la  première  section  d||  eadre 

de  ^eta^major -général.  ^  '  ' 

'2.  Notre  ministre  «ecfétairé  d'état  de  la  guerre  est  chargé 

de  l'exécution  de  la.préserite  ordonnance.     .         .  » 

'  *  Signé  hotm-vmuvvv.. 

Par  le  Jtûi  :  U  Président  du  Conseil,  Ministre  Seerétmire  d'eau 

^  de  Ui  guerté ,  "  ' 

.    ^^é  M»l  Dne  PB  Dàur^TiB. 


N^'  9^7.  —  ORDroKi^Àifcfi  nn  Roi. portant  création  d  un  commis- 
sariat dé  police  ddn»  la  conàmUne  de  Buzançais ,  département 
dé  rrndre.  (  Parts,  7  Février  iMi.  ) 


.»>•-«■ 


N<*  9S48.  —  OanonNANtE  pù^Roi  portant  :        ^        . 

Art.  f  •  Est  déolfu^ée  âVitiiité  .publique  rexécation  des, travaux 
de.  cpQâtruction  d'un^  pont  sur  rembonçhure  de  la  rivière  de  Maiv 
guenon  dans  la  mer,  entre  les  communed  de  Pieliérel  et  de  Plé- 
boulie ,  an  lieu  dit  Pâfi'à'la''Duc ,  département  des  Gôtes-dû-!P(ord , 
ainsi  que  ceilé  des  travaux  d'établissement  des  abords  si  dépen- 
dances, dudit  popt,  Gon^^mément  au  plan  ci-annexé* 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux 
charges  et  conditions  énoncées  dans  ie  cafaier  des  charges  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

3.  II  sera  pourvu'  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du 
pont,  de  se3  abords  et  dépendances-,  au  moyen  d'^ne  somme^  de 
dix-sept  mille  huit  cent  dix-huit  France  trente-cinq  centimes,  pî*o- 
venant  des  ressources  communales  et  du  crédit  ouvert  au  budget 
du  département  en  faveur  des  chemins  vicinaux;  d'une  subvention 
de  dix  mille  francs  accordée  sur  les  fonds  du  trésor,  et  enfin  d'un 
péage»  qui  sera  accordé  par  adjudicaiion  publique,  au  soumission- 
naire qui  offrira  le  plus  fort,  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée ,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  Tavancepar  lé  préfet,  dans  un  billet  ca- 
cheté.- .»■... 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadmintstration , 
canformément  à  i'artiole  63  de  fa  loi  du  3  mai  t84t,  sera  autorisa 
à  acquérir,  s'd  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cat|se  d'uti- 


B.  n*  685.  (  75  ) 

fite  publique,  leê  immeubles  on  partions  d'indmeubles  dont  Toceu- 
patîon  serm  nécessaire  pour  l'eiecutîon  desdits  travaux. 

5.  L'âdfodiçation  ne  jera  valable  etdefinitive  qu'après  moir  été 
tpprouvee,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  ^intérieur. 

6.  A  compter  du  jour'DÙ  le  passage  du  pont  sera  livre  au  public , 
et  jasqu^à  Pexpiratîon  duteiine  qâl  ann^éte  fix^  par  l'adjudication  j 
ij  sera  per^u  un  péa^e  conformànent  au  tarif  ci^après  : 

1*  Pour  une  personne  k  pied ,  enargée  on  non.  chargée/.  ........   ot*  i/s 

I*  Cberal  et  son  caTtfie^ '.../.  :\/. ••...«..»..•  07  i/s 

3*  Cherml,  fnnlet^  4né  oa  «atr«  animil  de' bât;  chargé  ou  non 

charge. .  • •  .  ^ oS 

4*BflBaf  2w  vache  appartenant  h  des  mafchands  et  deétîn<(  •  1a   . 

Tente. ^. • •  .  • . .   06 

H  Gh«fid«  Jkme,  mulet,  bôùf»  vache  ou  atfltre  animal  em'piojé  k  fà 

récolte,  au  transport  des  engraib  ou  aifant'  au  pâtnrace *  os   l/s 

9^  Veau ,  poi« ,  mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  cochon  dé  fait  y  paire 

d*oies  ou  de  dindons,  alUnt  k  ia  vente % oi   f/s 

t«  Les  mêmes  anmaaz  allant  au  pàtu^ge. • . .  .^ 01 

f*  Chaque  couduoleur  des  animaux  désignés  aux  arudes  3,  4,  5,  s 

et 7 ...  *  w  4 .....  * *....• / OS  l/a 

S"  Voiture  suspendue,  attelée  d'un  ehevai,  ou  litière  k  deux  che- 
naux, conilncteur  compris. .- 40 

10*  Chaque  cheval  en'  sas 10 

1 1*  Cbaqae  voyageur  pajera  cornue  une  personne  kpied ôs  l/s 

12*  Charrette  chargée,  attelée  d*un  cheval,  c^ducteiir  compilfl^. .   s  s 

U*  Chaque  clie?al-en  «ns.^  • , . .  •^.  1 lo 

14'  Charrette  employée  k  la  réotrée  des  récoltes  ou  au  tran^ort  des 

engrais,  attelée  d'un  chevd,  conducteur  compris ^....    15 

IS*  Chaque  chçval  cnjus 05 

18*  Lorsque  les  charrettes  porteront  dei  animaux,  On  payera,  en 
outre,  les  droits  fixés  pour  chacun  cPeux. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage, 

Le  préfet  du  de'partement,  le  sous-préfet  de  ^arrondissement, 
les  ministres  des  dilTérents  cultes  reconnus  pair  PEtat  ;     , 

'Les  ingénieitfs  et  eondnetenrs  4jes  ponts ef  cbaussées,  les  agents 
vojersyles  employas  de& contributions  indirectes,  les  agents  fores- 
tiers, les  préposa  des  douanes,  les  employés  des  lignes. télégra- 
phiques ,*la  gendarmerie,  cUns  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparé- 
ment, à  charge  par  etix,  dsns  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  un.  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gou- 
Temement,  les ,, malles-postes ,  les  facteurs  ruraux  ^  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  fÉtat;  lés  élisves  allant  à  l'école  communale  et 
ta  catéchisme  ou  ei|  revenant;  jesprévennsj  accusés  ou  condamnés 
condufts^par  U  force; publique.  (  P,qi:is;  10  Février  184^*  ) 


(T?) 


ÇSçRTW:^^  çQnftrwft  pas  liq^^ 

0arde  Ses  iceaitx  de  France,  Min^fire 
Sécrcladri  d'élaf.aïu.  d^qtaxièfné^t  4ç 
.■  ItijasHet  tùdesctUte»,' 

'.     A  ïirn,  le  \^  *•.  Fév^ér  t9A*, 


*  C«(lè  dàu  lat  celle  de  h  réception  ^  bsllatk 

»r»aMcinene:       '         ■■-..-  --T- 


'  iMMimmiÉ  àoTU-B.  — •  IS'Pe'frier  l84t.  ' 
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N*  9849.  —  Ordosnancb  du  Roi  portant  que  les  fonction» 
de  Secrétaire  du  Conseil  des  Travaux  de  la  Marine  seront  rem" 
plies  désormais  par  un  Sous-Ingénieur  des  Constructions  na^ 

vales. 

A  Parb ,  le  7  Février  lB4S. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français; 

Sot  le  rapport  de  notre  miolstre  secre'taire  d'ëtat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Noos  AYOM8  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  quî  ioit  ': 

ART.  l***.  Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  des  tra-* 
vaux  de  la  marine  institué  par  lordonnance  royale  du  1 9  fé- 
vrier 1831  (l)  seront  remplies  désormais  par  un  sous-ingé^ 
nieur  des  constructions  navales  ^  qui  sera  désigné  par  notre 
ministre  secrétaire  d*étut  de  la  marine  et  des  colonies. 

Ce  sous-ingénieur  aura  seulement  voix  consultative  dans 
les  délibérations  du  conseil. 

2.  La  disposition  de  fartide  3  de  Fordonnance  du  19  fé- 
vrier 1831  qui  était  contraire  à  ce  qui  précède  est  seule  ré^ 
voquée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chaîné  de  f  exécution  de  la  présente  ordoimanee. 

Signé  LOCISUPHIOPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  fnarinê 

et  des  colonies  , 

iSigaéAiaird  DtTsssii 


(t)  t«putie,  BoIKst,  Q*isis.         •'• 

UP  Série.  10 
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V^féiû.  —  ÙttDOWWJircs  DV  XoT  qui  eîàêSé  Jànê  bi  première 
série  des  Places  de  guerre  l' Outrage  à  cornes  d'Harraucouri , 
établi  en  at^ani  de  Marsal,  sur  la  rive  droite  de  la  Seille. 

A  Paris,  le  11  Fëfrier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rloi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir^  salut. 

▼a  la  foi  (fa  11  fuiÏÏet  1819,  relative  aux  servitudes  imposées 
à  la  propriété  pour  U  4c'f]ense  de  TÉ  (al; 

Vu  rordonnan«9  rcgiemeotaire  du  1*'  août  1821  (1)|  rendue 
pour  l'executioq  de  cette  loi  ; 

Vu  Turgcnce,  que  le  comité  des  fortifications  a  constatée ^  de 
classer  dans  la  première  série  des  places  de  guerre  l'ouvrage  à 
cornes  d*Harraucourt,  établi  en  avant  de  Marsal,  sur  la  rive  droite 
de  la  Scille,  afin  d'at^rilnier  à  cet  ouvrage  tes  :|ODes  de  prohibition 
convenables  et  d'empêcher  ainsi  que  des  bâtisses  particulières, 
ihiirMi  diuis  k  votstnagei  ne  viennent  marner  les  feux  ou  en 
gêner  l'action  ; 

Considérant  %iie,  s'il  est  essentiel  <k  garantir  sous  ee  point  de 
vue  Icsinte'réts  de  l'État,  il  importe  de  ne  pas  s'écarter  du  respect 
d^  aux  propriété  privées ,  et  qu'aux  termes  de  l'article  1^  de  la 
lekiààlt  jièÊmt  \tt^  oMiitte  aussi  de  Tarticle  71  de  Tordomiance 
di^  1*^  aoujt  18rf  1,  fe  Q^rnsement  deai  il  s'agit  ne  peut  s'opére#  qu'e» 
yerti:^  d'une  ordonnance  spéciale  publiée  et  offiahée  dans  les  coan- 
munes  intéressé'es: 

Sur  le  rapport  de  tiotre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
dBétat  <fe>bi  guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Akt.  I*'.  L'ouvrage  à  cornes  d^Harraucourt^  établi  en  avant 
de  Marsal,  sur  îa  rive'  droite  de  la  Seille,  est  classé  dans  la 
première  série  des  pinces  de  guerre. 

2.  Les  effiffs  qui  résulteront  de  ce  classement ,  dans  Fap- 
pficatfOfi  des  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  dé- 
fense de  .('ÉWi  RWPeM  lim  toutefois  qu  après  que  la  présente 
prdoi)Qaoçq  aiiH;a.  été  p.ubUée  et  ^(^bée  d«is  les  communes 
intéressées. 

l«^  4Meft  4(0  pniihîbition  qui  dériveron  pour  le  nouvel 


(l)  Tii^  série,  BvSL  475,  a*  tt,ltft. 
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ciQvrage  du  classement  dont  il  s'agit  seront  établies  confor- 
mément aux  prescriptions  mentionnées  par  iarticle  72  de 
f ordonnance  du  f  août  1821. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre,  de  f  in- 
térieur et  de  Ta  justice,  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  i' 

Signé  L0UI5-PHIUPPE. 

Psr  \t  Roi  :  /e  PrMdeni  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'éUu 

de  im  guerre, 

>     <Signé  M*I  Dac  DX  Dàluàtix. 


.•  .    I  > 


N*  9851.  —  Obdonnancb  du  Hf>ï  qui  accorde  un  Entrepôt  réel 
de  douanes  à  la  ville  de  Saint-Etienne  [Loire). 

An  palftif  4€tTaî(erlé»,  ie  11  Février  184â. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  ocs  Français,  à  tous  présenu 
et  à  Yenir,  salUT. 

Sur  ie  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  rogricultore 
et  du  commerce  ;  * 

Va  ia  loi  du  â7  février  1833,  qui  autorise  la  création  d'entrepôts' 
réeif  de  douanes  à  rioJtérieur  et  pfix%  frontières';. 

Ya  la  délibération  du  conseil  mjunjcipai  de  Saint-Etienne,  en. 

date  du  l^*"  décembre  1  Ml  ; 

Vu  la  lettre  de  la  cbiy^ibre  de  commerce.de  cette  ville,  en  date 
da  S5  novembre  de  la  m^me  année  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  du 
5  janvier  1 S  43, 

Nous  AVONS  ORDONMB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l^"".  Un  entrepôt  réel,  de  douanes  est  accordé  à  la 
ville  de  Saint-Étienne ,  département  de  la  Loire ,  à  diarge 
de  se  conformer  aux  disjiositions  des  articles  9  et  1  o  de  la  loi 
du  27  février  1832. 

2.  Notre  ministre  secirétafre  dëtet  ded 'finances  prescrira 
les  ttiesures  nécessaires  pou^f  accompiissémîent  des  obligations 
imposées  par  ladite  loi  du  27  février  18^32. 

3.  Le  tarifdes  dmils  de  magasinage  à  percevoir  dans  f  en- 
trepôt de  Saint-Etienne  sera  fixe  et  ^rrété  par  notre  mhiisth'a 

IX  Série.  10. 


(  ko)  "-  '' 


sèci-ëtàtré,  èkii  ie  f  agrîdiïtûrè*  et  cm  ioitnmèricë,  sur  fà^  pfo^ 
pdsitiôn  de  ïa  ^hairibre  de  comtilercé  et  favis  Ai  picéfél.    '    ;. 

.  fiotTe  miniftre  ^eçr^taire  detat  au  département  «des 
finances  et  notte  nunistre  secrétaire  detat  de  iaaricuiture  et 
au  Commerce  spnt  charges,  cbâcun  en  ce  q^îiî  lê  concerne, 
de  f  éxecution  dé  là  présente  ordonnance. 


,i      ,    y     .       •      » 


Par  le  Roi  :  U  MMffi^  Éécrétaire  d'état  au  dqHoriement 

de  Vagriculiure  et  du  commerce, 

.  Signé  L.  Cunin^Gripaikb. 


4 


N'  9858.  — ^  OkhôÀsANclà  DÛ  noi  qui  ouçre  ïe  Bureau  de 
douanes  de.  Trihnâ^urt  (  Moselle  )  à  fimportaiian  et  à  V expor- 
tation des  Céréales. 


An  palais  des  Tuileries,  le  11  Fëyrier  1S4|SL 


•j 


*LOt[lS^PklLB^PE,  Rôt  m  FKÀi^ÀiS,  S  tô^^  (J^a^nts 

^tàvenit,  SALUT.^     ...  .-....-.■.!.-;;.' 


Vu  la  loi  du  9  dè'#ëitvbre  fi^ft;  tf iifirà»  IttqfMlWi-  hmÀ' 
Aligner  ies^omeV  butm«ot  dvdèlMtli»  fMrJ^^ftteis  ii'eal  permis 
d'importer  ou  d'exporter  les  grains  et  fantildsf    ' 

Èe»  orddhiiances  Jfcs  il  jttrivîcrfi)  cf  li'àf  août  lt(3d  (i|,  f^làctifves 
au  même  objet  ;  .    '      '   "    , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  an  oi^iMrtemeiit 
de  Pagriculture  et  du  commerce^ 


%  9 


Nous  AVONS  ORDONNE  et  0RD0.NN0NS  Ce  quî  suit  :. 

Moselle  4  est  ou  vent  à  l'ioiportation  et  a  f  exportation  des, 
céréales.  <     ^  »  .     .        -      r. 

,  ;a>^)No&.  roinrtlreQ.  sfiçp:^ltair^$, -d-ft^ç*  m  idépafit^WÇitLde 

sont  ctiargcSy  cha^oun  en  ce  .^û  ie  «OnKtfra^.,  fl^  {',ex^QiiiMQ«i 

*nj  I  ■  "  '■  ■  ".  K  'j  ;  L  ■  ,.     i>   , .    .   'i   ."'{!!■'    '  ';  '.     ■  'jj    .(.  " 

(2)  ix«  séne,  ««  partie,  BnU.  6,  n^  97. 


.  ( 


>•«  >  i«      •  >  1 
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. 'i  jijl'/-  '*•;..!   joî' 


par  la  loi  dà^iâ^'ji^ 

'     '    AU'^ûh^^iâ  Tuileries,  le  13  FdTrier  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  Tetat  annexé  a  la  loi  de5*flnflnce5  du  95  juin  1841 ,  duquel  il 
résulte  qu'if  e&t  imposé  additioni|eIleinent  au  principal  des  contrî-ic 
butions  Foncière,  p/ersonnelle  et  mobilière  de  I8f9.  Jeux  ceniimes, 
doiit  Tbp.  à  là  ctispWtîoh  iè  nôtre  hniiistrè  3è  Tâgrîciitttire  ei 'au 
commërcié ,  polirsecours  éifectiJCs icn'riiîson  Je  grêles , .încêbctîés , ' etfe. 
et  ràutrë  a'iâ  disposition  de  iîdtre  ministre  ^es  finàrîces  pour  cou- 
vrir les  remises ,  modérations  ^et  noii-valeurs  sur  iesdites  contribu- 
tions  ; 

y oidnDt  4étf  rmift^. la  yf>Qi:fii)u.df  ai  J^$  pft'fltt: âM  dHfèùSiéhtàis 
pourront  disposer  sur  le  centime  afi'ecté  aux  dégifày^m^ntj^},..  ^  ;•  y^ 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departemej^t 
dèsflnaricésf  •  ■'  \ ■■■■    •  •      ,■ 

Noos  Ay<w»  19WH»N»«  et  Q^iioiiiiONfi  «f  ffii  «lUtl:  ;    <:  ...  .. 

Aïit.  1*.  LebVoJûajcFà.terttllthë  dé  hotï-viféufs  àilVftûé 
au  inînisterç  des  «fiances  çerî^  ri^parU  de  la.man.ièfe  ^ufvanlp  : 

Un  tiers  de  ce  cènti'âie'^'iilsait^nt  des  ^mmèsi'iMiposérs'o 
atiï  rtfesdèis  chàl;idedë^itfténiènt,>!Jt,ih1sà-lS  <fist)6sitiôa. 

des  prétjf t^..  ^    _     .   ;;.     . ^,,.  .,.;   „  _  ;.,,.,  ,.,.,   ,,v 

.  Lèd  /deiitjaiitrés, tiers,'  <abtepo^nt  leifomis.qotiQiiiiln^TresAe^n 
rètîl  à  îa  tlièp«sMon  dfe  notrt^wilttistre  dèâ'fifià^fcefrj  ^o^êifë' 
par  lui  distribués  ultérieurement  entre  les  divers"  depàire-*' 
menti ,  en  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs"  bç^ojns. 

2.  Ce  centime  sera  excIusiveB)eatiep9plQyé:à,jtoiiyjrîr^Ii9s 

10.. 


(  ^»  )  r 

l^j^i^jrf-jlfo^r^tioiis  à  accorder  sur  Uf^  contributions  fon*« 
cière,  personnelle  et  mobilière ,  et  les  non-valeurs  qui  exis* 
teront  suii  orfi  ^oontrâsutiDiis» 

.  3.  Seront  imputes  wr  ce  fonds  les  mandats  délivrés  sur  le 
fonds  de  iion^valeQrsi  de  1841 ,  et  qui  n'auraient  pas  été  ac- 
quittés 9  faute  de  pnssentation  aux  caisses  du  trésor ,  avant 
f expiration  du  délai  fixé  pour  le  payement  des  dépenses  de  ce 
dernier  exercice. 

4.  Notfe  ministre  secrétaire  d'éts^t  des  finances  çst  chargé 
die  Texécùtion  de  la  présente  ordon^iance.    • 


•  •  •  ■ 


.     «^^  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d*ét4U  des  finances, 

Signié  HuMAKN. 

î  I  .     •  . 

N*'  198^4.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  la  publication 
*^des  Bulles  d'institution  canonique  de  MM,  Dupont  et  Gîraud 
^ pour  les  Archevêchés  de  Bourges  et  de  Cambrai^  et  de'AtM.  Gî- 
gnoux  el  Guibert  pour  les  Évêchés  de  Beauvais  et  de  Viviers, 

A  Paris,  \t  i%  Fërrict  184f. 

LOUfô^PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,'  SALlTT. 

Sar  Te  rapport  de  notre  garde  (les  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  départemenjt  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  l^"*  et  18  de  Id  loi  du  18  germinal  m  x; 

Vu  ie  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  du 
royaume  annexe  à  Fordonnance  royale  du  31  octobre  1899  (l); 

Vu  liotre  ordotitiance  du  9  de'cembre  dernier  (9),  qui  érige  en 
siégt  màropolitaîn  le  siège  e'pîscopal  de  Cambrai  ; 

Vu  .np^e  ordonnance  du  9  décembre  dernier,  qui, nomme 
M.  Giratcd,  évéque  de  Rodez,  à  iWchevéché  de  Cambrai; 

Vu  nos  diverses  ordonnances  du  15  décembre  dernier,  qui 
nomment  Vi,. Dupont,  archevêque  d'Avignon,  à  rarchevâché  de 
Bourges^  et  M»  Gignoux,  chanoine^  de  Beauvais,  au  siège  épiscopal 
de  Beauvais  ; 

t 

(i)  Tii«  série,  Bail.  670,  n»  15,866.      , 
r.(i)  IX*  série,  Bail.  677,  m»  6794.  ' 
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Vu  ocltre  ordonnance  do  90  jiiUict  dernier,  qUi  Hocbiiiè  M;  Gtit- 
hert,  snpérieur  du  séptïtilàire  diivctfiwn  d'Ajaecio,  dtf'feMgëdpîs^ 
eopil  de  Vivieri ;•  •         .    .  -  .-■  m.  l.         ■  . /.d 

Va  les  bulles  d'institution  canonique  accordées  par  BaJSaMietK 
Grégoire  XVI  aHxdits  afcbevlques  et  eVéques  nommes; 

Notre.  Conseil  d'état  ente9da  9 

Noijy  ATONB  ORiioifH  j  et  dftlIôMo^a  ee  qui  suit  : 

Art.*  I*.  1*  Là  biiHe' donnée  à  Rome,  près  Saint-Pierre, 
fe  9  Ats  calendes  de  février  de  f année  de  l'incarnation  1 841, 
slyle  de  la  cbancellerie  romaine  [24  janvier  1842  ),  por- 
tant institution  canonique  de  M.  't>tîpoht  ('Jacques-Marie' 
Antoine-CéJestin  )  pour  le- siège  archiépiscopai  de  Boui|[es; 

2"*  La  buHe  dQnnée  ^  Rome,  près  Saifit-Çierre,  {ç.  Ç^des 
calendes  de  février  de  Tannée  de  fincarnatiçn  1 84 1,'pprtapt 
institution  canonique  de  M.  Giraud  (  Pierre  )  pour  le  siège 
archîeptscopaltle  Cambrai;'    ' 

3**  La  buUe  donnée  à.Rjonie,  près  Çaint-Pierre,  W  !^des 
calendes  de  février  de  Tannée  de  Tincariiation  184},  partant 
institution  canonique  de  M,  Gignoux  [.  Joseph Armmhd) 
pour  le  sîége  épbcopal  de  Beauvais  ; 

4""  La  bulle  donnée  ^'Rome,  près  Sain't-Pferre,  !e  9  des 
caléhdés  dé  février  dé  i'ànilé^  de  rincarnatibii  X84l,.pôr^nt 
institution  canonique  de  Mi  Guthert  {Joseph-Hippafytçi^ 
au  siège  épiscopal  de , Viviers , 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le  royaupie  en  la  forme 
ordinaire. 

2.  Iiesdites  buUes  dlinfi^tuMojCi  canonique  sont  re^çuies  san^ 
approbation  des  danses ,  forixiples  ou  expressions  qu  eîle^.  reih 
ferment,  et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires-  à  I9 
diarte  constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  iTégfise  gallicane.  [ 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français 
sur  les  rostres  de  notre  Conseil  d  état  ;  m^ition  de  ladite 
transcription  sera  faite  sur  l'original  par  le  seerétairç  |;énf^ 
du  Conseil. 


au 


1  •  M       • 


eu  lion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera- tviaér^ '4Îli  Bttt- 

Par  U  Roi  :  /«  Gori/e  deéicèétixl  Htt^Hi^ 'SkèiittàÀ'  A^étut 

,  I   1   h*    t    II(»i<o'.'t'  '"J      i        M    'J  Mlllli  1   -il»     Kli  I  /M        '•  •'    '»    r        i        »      •; 

vLo(l    J  S' f ''.  I    '/'u 'fij.j    i  L  )   '.)".i{;ni()f   •  ii  OM^.i'^rîu   l-  ;-'»  y*     ■' 
N^ÔffSS.  —  O^aONNANÇS  DU  Roi  sur  la  Pêche  de  la  Morue. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre .  :^<;rfjfajjr|  ^J^A^^^l^fS/ÀH^r 
turc  et  du  commerce  ;  '  * 

r^'kr-v    #i..I-t..    iI.i.J*!*'- --..liM' .«oni-'>'A'.    -j. 


Vu  nos  ordonnances  dey  a6  «wiCi ftig  ^J)  »)>  •»qj>t*'Bfa'-  j1B36^(^) 

^  î  ,'  '   '  . 

Nous  AVONS  ORDONNE  Ct  ORDOl^KOKS  CC  quï  SHÎt  1'  '       ''  ^'^ 

ART.  1  .  Le  minimum  d  équipage  détermine  nar  Tar- 
ticie  l*' de  notre  ordonnance  du  26  avril  1833,  pour  Tes 
Navires  e^^dfès^'à  Ta  iiêéhe  ie'U'xitùHé  sii^  tes  liÀte?  de 
t%i/e.PfeuîJé;scrâ  fiii^  ^^^^ 

•    r  'i  '  r  .  • 

•  *     Vingt  nommes  au  mofn^  pour  iés  ina vires' àii-dessous  de 
cent  tonneaux  ; 

■  Il 

(3)  miU.  544,  n»  7  4  70#  ,       •  . 


B.  n-  886.  (:  ^^  ) 

T^^J*^  hçq^ç^^  j^^l.jnçios  p^ur  ip5  i^vircf  de  «enl  à  cent 

JBt  ççWI|WiW^  Jj^WP??  .W  ?»oiq^  pour  ,Ip  wyirps  ^e  cent 
asàmilés,  quant  an  nombre  d'hommes  à  ei|4wQJ9l9r,  .iffXf  ^fv 

«»p4: J»8np.  afJSfi. Mçff  Qf ,  1)9^  »  ,Si#«VÇ»ewe:«5t-JW^fWÏPf>; 
soit  sur  la  côte  de  Terre-Neuve,  sera  fixé  à  l'avenir  à  ffej^tf 

M  A?ffJ?f  ¥?fA'«lÇ.''^J¥»P^e,|»pn,,j,^  po«r  les  navirfs  ((e  ,cf»j 

la  morue,  salaison  à  bord^  4W>  IH#n<K>ù'4îi9§  «WW»  PV> 

h  prime  reçue  ou  indûment  d«jpî>W^^  ,gaf>f  ff^^^^^^9  des 
condamnations  .pour  cause  de  contravention  aux  lois  $ur  les 

douanes. 

Jfiwfi'îfi'  'i  i   •-•■      •  •;  fi-  '       .  .  .  ■  ■   .. 

. ,  ,fi.  ]Lfi,  ,^ép|f\r^ôpi  içTiauT^nijBpjt  des  navires  etp^i^  fff 
grand  banc  pour  la  péclie  de  .^  inoriie,  ^dafson  à  .bp.rçlf 
dey^y  confoçmémevt  au  Qiodèle  n"  1  annexe 

mies  pai      ^  ^ ^ 

1  ePB^fi:êment  âe  xappprter  en  France  îk  totalité  d^s  produits   ^ 

de  leur  pèche. 

.    ^p.^ujre^dçpn^^in^.pjeçbiçursda^^  lespqrl^d,ç^p?}çe, 

ordonnance  du  26  {jjrpyi  ,l.ft?|l,  /J^;ca  feit  ppr  ]  aflipii^istr^tioaii 
des  douanes  de  .coneert  a,vec  Tadministration  je  la  n^ani^. 


■■■  ■■•;  'fi 


(86) 

Le  modèle  n^  3  joint  à  notre  ordonnance  predtée  sera 
remplacé  par  le  modèle  n**  2  annexé  à  la  présente  ordoiinantel 

7.  La  faculté  d'entrepôt  des  morues  sèches  de  pécHe  fraq- 
çaise,  accordée  par  l'artiôTe  â  de  la  loi  dû  9  jtiittet  1836  et 
régiéé  par  noire  ôrdonnantse'  du  2  Septembre  dé  \U-  m^me 
hnnée,  s  exercera,  à  fa  venir,  sous  les  (Conditions  de  Féntrèpôt 
fictif  des  douanes.  *  '  ,>!■...: 

8.  Si  f  exporta  lion  aux  colonies  des  choftiéâ  entreposée 
tl'a  pas  lieu  directement  du  port' d'eriti^ëplô't',  fe- lÉrorué*  ne 
pourra  être  dirigée  sur  le  port  de  départ  qu'apte  ivdit^  été 
etiibobcautée,  et  sous  la  garantie  du  plônàbàgè' ét^tfiiil -pair 
'savant.-  .*  '    '•-'''     '    '  ■*  ..'m;!  :ij-  j.w^ 

Dans  ce  cas,  ik  doliane  du  porf  d*é^cale  ôott^tâterit"  3  l4 
suite  du  certificat  de  chargement  délivré  au  pwrï  d'cnrfeîiSi, 
ridentité  des  colis  représentés^  la  date  rfe  leur  déj^lflrt' piur 
la  colonie,  et,'  s  il  y  a  ed-traniboràenlQnt,  le  nom  du  nervire 
exportateur  et  celui  dtf  capitaine.  '     ^    '/  "  •  *  ^  .  jn-ori  ri 

'  '  Le  séjour  à  ter're  fies 'boucauts' de  ïnotué  tiôïi  Vérlfifâ^'l 
fphd  ne  pourra  avbiHfeu  au  port  d-^scaîe  cfaë'sods 'la  dôdWe 
clef  de  là  douane  et  du  commercé,'  dans  trri  wiâgàSîit  ïoiii'nî 
par  ce  dernier  et  iigréépar  éïle.'      ''        '  ^^  '    ^^  :^  '^^^"^1  '^ 

9.  L  expédition  des  morues  par  mutation  d  entrepôt  pourra 
avoir  lieu  par  mer,  sou^  la  garantie  d'un  passavant  contenant 
îês  indications  nécessaires  pour  là  fedaCtïon  dei'^otfmiss^ons 
d  entrepôt,  a^i  port' de  destination:'      *     '   •'"  :     f'^'    '^''^'-'Tl 

10.  A  partir  du  1"^  mars  1 842,  lés  duplicata  des  déclara- 
tions  de  retour,  certificats  de  chargèihentSjj  ex^dibons.de 
morue  et  ipipprtqtipns  dé  rogues  mentionnes  aux  artlcTes'^ 

*  7,  12  et  13  de  notre  ordonnance  du  26  avril  1833,  et  à^ii*ar- 
ticle  5  de  notre  ordonnance  du  2  septem()ré  1836,  seront 
remplace^  par  des  états  présentaht'Jes  diverses  indtciïhons 
contenues  d,MS  ces  pièces  et  conformés  aux  modèles  3;  4',  S, 
'6  et  7;  annexés  à  la  présente  ordonnance.  '^'    ••"  ■•  "^ 

Ces  états  seront  transmis  par  Tadministration  dés  douanes 


B.  11*886.  (  <7') 

a  notre  ministre  de  TagriçoUvre  et  Sn  commerce,  dans  les 
dix  premiers  foors  de  chaque  mois ,  et  comprendroiit.Ies  dé- 
daTations  et  certificats,  reçus  ou  délivres  pendant  le  cours  du 
mois  précédent.  ..*,'■.,.  ';  "  * 

1 1  «  Les .  dispositions  d^  noâ  ordonnances  nie^  2B 'évril 
1833^-2  septembre  1^83^6  et  8  février  1840,  non.  contraires 
à  h  présente,  sont  nlflâhtettilès:'  .'.:c 

w 

1 2'.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
f agriculture  et  du  cotMierce,  des  finances,  et  de  la  marine  et 
des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

de  Fexécut^Qn,  de Jij  Bl^m  9^^^PFm^^  >:^«  .?*l:a  'P?Mië.^.W 


Bulletin  des  lois.    ,  ,  v^m-.,...    .m,  ....... i 

5^11^  LOuis-PlHLièPE^  • 

Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Stcrétairt  ^étm  eu  dépghitmèiii 

de  Vagricidtwre  et  4%  epmjm^peà 


I     .  î.       î     • '-         •!  '        J 


S.      'J  I  «x 

I    . 


^ifrié  Lf  6i>wii41aii>Éwii.   t 

••    •  .1    I  ,   «'     'J  ■.  »♦ 

(Modèle  n*  1».)  PÊCHE  DE  t'A  KttJtttt.,  ''  f  :].;',  r„! 


AaiOllDIUBlIBlfT 


DECLARATION  D'ARMEMENT. 


MARIltS. 


Année  IS     .  p       j  .^.-«k;  m>i 

N*  il*<mir«  de  PannenenU -^— — — —    ^  ^  ^^.^  ^^  ^  ^ 


Par-d^«l  ^  ,^,  "'^  de  U^iÎM 

N*  da  registre  da  tanrar.     en  ce~port  (je  ou  no«j)  soiiBfign<f 

armateur  du  navire  du  port 

•"?i      ■*'  V  "       '■  ({e  tSfiifé«ux         /<  ^<ft  fi^JtiBU* 

Le  bl(»ciit  est  parti  p<mr  ^y^pj  n     héMMVes  Jëquipage ,  dëcfar 

le  faire  pttur.)poiirJa. pèche  de  la  nome  k'(i) 


•         I 


m  Indiquer  ai«é;l«  JIm  (^e  0«kl|#l«)  SOVOMtlittt /'  "    '' 

UUp^cht  :                     :  i  t*  A  lut  faire  MÎ^^Wi  deidnatLoA  i 

■    "*>         I      P«.i«  '  .  ^  *'*  "Pf "«'e^slri- ledit  M«k«.«ae:«lM  pro- 

ft^«l«eioo,  ;  9   A  jastifier  au  retour  a^qnnayire,  ço^fôr* 


it  à  iVticIe  4,, de, 


.        ,^   .  .       -    .  '->  'î^.  'n  .fl 

AveeséehOTM  m^ent  à  Tarticle  4,,de,rordomiigice  royale  dn 

d«  "**  )  laisonàbordi  JnJ -y;' |   ^î.    n 


qai  en  ■dresten  on*  à  BL  le  A  le  18. 

muii.tre  d^aWisittH-di  ".  1  '        ?. 


qui  en  ■dressent  une  à  Bf*  le 

muii.tre  d«a5i|^kittH -Si  'M  ' 

du  commerce,  .près  r.roîr  Lf.  Commissaire  de  la  marine, 

légaliéer  les  Mcoalarei  eu  mf-  ,.     , 

nktère  de  l/ttlfll»  *»  Wb  '       '  '     '"r^  ^ 
colonies. 

LajMMÉdiHifi^viMifébii.  !    iV^i  ^onr  lëj^raiisatîon  de  la  fignatare  de  M. 

eepruine  pour  ôtre  reprrfsen.  commiMaire  de  la  marine  an  port  d 
tee  par  lui,  eu  retour,  tors  de  ■ 

18      . 

''      I  *-     \  '  t     t  •  "- 

'  'T     {l'i' 

_       Le  Ministre  Secrétaire  d*étaà4eïa  marine 

et  des  colonies, 


ivc  par  iui|  «u  reu)ur|  lors  ae 
riDtemptoire   prêtent  par        PaH»,  le 


S6  arril  1833. 


J*"  \V  Vr.  in^l^nnK 


1} 


(  Modèle  n*  9.  ) 


DOUANES. 


Année  18     ."     ^ 


..l»^'.'./  !'. 


1     r    •   ■  'T 


'  .,K 


'*'"    '  iVum^rô  d'ordre*  ■ 

y.  \w  (r 


t   KM.     P.l 


PÊCHE  DE  LA  MORUE. 


,       <;      o  »f. 


DIÎCLARATION  DE  RB^rei^lt 


1*1.  ■    II     ''■  ..  i     '.?••!■»     ' 


t  ''  ^V  1''^ '■;  1 1  I!  I      .111.  njf' .,:  ..,•      . ,. 


î   î'»-i/j,*.«';<' 


.  ,.    J    -j 


"**"      'deT&thnnne 


,    .ij  ..(     ^.<r 


iJKaf^rant 

^(H'Cieiport, 

(  •  /t-rrrrrrr-  ,J«  fftWM^gMiJ'  •  •  i- ^  ^i  capitaine  du  navire 

it  ««'•*>;"       '  rilWl^ià- ').:  •'  .   par 

•  -i  A  "o  (     ■'"-***» 


-  •■•  Vibo." 

,         .    â   \t     1.1 


rl,«»       . 
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I  >«w«a«^  «i^  «• 


»î 


■I^-" JT"  '^'"IL""*'?"  i^'lÙlÊnner  les  détails  des  opérm- 

rions  de  la  pic\e  ),  '       ^  ' 

Je  déclare  e^  outre  r4 


Mom^ 


rr  \  tet^e 
verte 


— .    Ilidle  jIc  muriie 


'=    il 


i 


I    rnwiiliforn^iit.Ttv 
«■éWf««|fiHh(t  |ti  c&rg^Vprf  d 

TiaTinp .: |  Z  neniPestiiwt^nS^ 

la  pgfi^.  ^ 


ïft  to^iM*dQ  pî4d^d^| 


.i 


I    - 


Bii  fui  Je  ifwi  )%i  alAtë  Ià4>rf8âte  dëdaradon 
jet  préiMfl'mon  tonnfrllte  bord  %  Tappiii. 


^  ^— -..  -««''ÎS!!:;  s  I  -l^Çcpilë  cb|,ftr.tte  é,  regftuî  c^  décÎTatiooa. 

Sp&W  p  »r  être  «drciéc  t     p^ I    -  :?    '  ""  '^    ^    rf.  U  ».,ii;U 

ttih  conn  Iree,  «près  avoir  P  •  JW*  dohy et  apees^  ITOir^nBÇxflu  lesciiomiiZs 
4ké  timbrée   '    ^ L^^^^-^^*  P^a,.:! ^^j-i -j^   S    >.  ?     ..^< 


Urt  té|uibagë3dià  DayiiS  e  g;       g^pîtav 
]  s^  pi  cofi{  re'  lej^r^çlaratfiiul  aiA: 


••Hea  d 


T       )  oi*  -«  f  »  *     lAflr  /.'  »    •  .  4 


meâr^itf  a^'emplçlea  ctp« 
a  loîjdgi  ^avril^  8^t  ^t 
€8  «S  arvriFl833^t  S5  fi- 
ion  (fe  la  iifime.  ?--       w 

»    rr        18       .  ^ 

,1    vv  ^    dS  la  douane. 


^fiAJMiMri--       ^  !    Se  U  Sçti^e  en  ce  port 

Tonsy^h  consoqiieDcdk  tidëdS  fadmiasion  def 
>rodnite  de  pécpe  diid||  ^f,^e^  I^quelt  ont  été 
rérifiëbietatconmis^u  pliÀnet  t^-  ^. 
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>  k, 


klL  Rognes        kp 
laav^i 


x  - 
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B.  n*  886.  (  9i  ) 

M«  9856.  —  Ordonnance  du  Roi  portaDt, 

1*  Qae  des  chemins  et  parties  de  chemins  vicinaux  sont  classes 
ptnDÎ  les  routes  départementales  de  la  Somme  avec  les  numéros  et 
ies  de'oominations  qui  suivent  : 

N*U,  tT Amiens  à  Omoy  par  Molliens-le-Vidame  ;^ 

If  fà,  d0  IhuUenû  è  AuxiAê-Château; 

tf  i3,  iAUftrt  à  Pcronne; 

N^  14,  de  Montdidier  à  Rosières  par  Bouckoire  ; 

N*  15,  de  Poix  à  la  route  départementale  n"  10,  par  Conti; 

S»  Que  le  chemin  vieinai  de  grande  communication  d'Oisemont 
lEa  sera  réuni  à  la  route  départementale  n**  8,  d'Amiens  à  Oise- 
moat  par  Pîcqurgnj,  kquelle  prendra  désormais  la  dénomination 
et  route  ^Amiens  à  Eu  par  Picquigny,  Oisemont  et  Gamaches  ; 

3®  Que  radniinistration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtiments 
nécessaires  à  la  construction  ou  a  l'achèvement  de  ces  routes,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
do  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Paris,  19  Janvier  1842,  ) 


N'$857.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1^  Qu'il  sera  procédé  à  la  construction  d'un  nouveau  pont  sur 
le  Lauder,  à  Saint-FIour  (  Cantal  ),  et  a  la  rectification  de  la  route 
rojale  n*  191,  de  Rodez  à  Saint- Flour,  aux  abords  de  cet  ouvrage  ; 

i*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
da  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Paris,  19  Janvier  1842.  ) 


N«  9858.  —  Ordonnance  T>t  Roi  portant, 

1®  Que  M.  Dupin  (  Louis-Sibestre-Michel)  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  des  Lèzes,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Dupin  des 
Ufzes; 

3^  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
poar  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  l'addition  résultant 
de  la  présente  ordonnance ,  qu'après  l'expiration  des  délais  fixés 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justi- 
fiant qo'aocune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son 
Conseil  fétet  {U  Février  1842.  ) 


(  »«  ) 


Cebtifir  conforme  par  aous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 

1      Sccrclaire  tfctat  au  département  de 
lajutlics  et  det  cultes, 

A  Paris,  le  48  '  Février  1842, 

,      N.  MARTIN  (da  Nord). 


rvlle  de  la  r^ccpiîon  da  BuIIttÏD 


\ia»aata.iM.mntX9.  —  98  Ftfmer  184». 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  887. 


K*S859.  —  Tablbau  du  Pris  tnayen  de  Vheetoliirê  de  Froment 
fomr  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  ieX" 
poriations  des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
iS  April  1832  et  26  Ami  1833,  arrêté  le  28  Février  1842. 
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DiPAftTJnfEHTS 


I 


WAICB^ 


PmiZ  DK  I.*tfBCTOIJmi 


ie  froment  (l). 


M 


CLASSE. 


rPyréii45«t-Or. . 
L  Aude 

Hérault. 

Gard 

Boiiehci*da-R. 

Var., 

LCone. 


IToulonie.  •  i  • . 

Graj 

Lyon • .  • 

I  Marseille 


18'84« 

i8'70« 

19  17 

18  98 

91  Si 

il  S2 

S4  SI 

t4  48 

tO^  89< 


2*    CLASSE. 


1« 
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99  99 

91  95 

91  89 

18   89 


18   99 
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(l)  Lee  troîi  prix  de  chaque  marché  sont  oeux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précèdent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
.  {AfUcto  êdêlmtoidu  4eptUUi4ê19.) 
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4^   CITASSE. 
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.    Arrête  par  nouf,  Minîstfe  Secrétfiire  d*état  au  ddparie'iAént  cfe  ragricnU 
lure  et  âp.  c«ninief  ce« 


A  Pars»  i#  99  F^ior  1648. 


Signé  L«  Cum$-GRinAiJtB. 


B.  n*  «sr.  (  9#  ) 

N*  9ft60.  —  OtLùùHirAifCB  oir  Itat  rèhtiue  à  la  composition 
des  Conseils  d'instruction  ^  de  disciplÙM  9i  dadmmi$traHon  'du 
CoUigc  royal  militaire,.    ,  ...  , 


A  Paritf ,  le  13  Février  18é9. 

LOÛIS^râiLIPPB,  Rôi  tfEÉ  Français,  à  tous  préseiits 
et  î  venir,  salut. 

Tu  l'ordonnance  royale  du  13  avril  1831  (1),  portant  organisa^ 
ton  du  collège  royiJ  militaire; 

Va  les  déoisîotts  rojaies  des-iS  octobre  IS34  et  3  t^vril  1940, 
qui  ont  modifié -les  articles  19,  tO  et  92  âé  ladite  ordonnance, 
eoûcern&nt  la  composition  dés  cônseîlè  d'insfructîdri,  de  discipline 
et  d'administration  ; 

Voulant  donner  à  ces  conseils  une  composition  plus  rationnelle, 
et  repartir  en  même  temps  d'une  manière  plus  exacte,  entre  les 
divers  professeurs  du  collégie,  les  devoirs  qxi'ils  sont  appelés  à 
lemplir  dans iesdits  conseils; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétAirë 'd'état  de  fa  guerte*, 
président  du  Conseil,         ,  i     i  .     « 

Nous  AVONS  onèoNNÉ  et  ordonnons  té  qui  suit  : 

f  • 

Art.  1*''.  La  composition  des  cotiseib  d'instruction ,  dç 
discfpfiue  et,  4'adinini6trdtion  du  coliége  ^royal  militaire:  est 
déterminée  cçoume  ii  est  indiqué  ciraprèâ,  savoir  : 

'         *  io  CoTtseit  d'instrucitoii. 


Le  commandant  du  cotlëgc ,  prcsideot ,      t 

Le  commandant  en  second 1 

L«  profeweur  de  philosophie  Alternant  «ved  réjfdiM  aneieM  ^r4fei-  -^ 
senr  de  rbëUrlque , . . .  ^ w.  •..«.«•  ^  ^ .,. ., %',    l 

Un  professeor  de  rlj<îtorique  alternant  avec  un  professeur  de  se- 
conde ...  * • '  î 

Le  professeur  de  piijshjixB  lâtemaatavee  ffa  jdvsimèien  professcor 
de  mathématiques  cle'mcntiire.s..  ^. , jl 

Un  des  autres  professeurs  de  mathématiques  dîemcutarrcs,  â  tour  de 
r^îe; 1 

Un  des  pr»fo9a«iir9  de  iançuM  cirantes  nictçrqaixvement ,  i 

7 

(1)  s«  partie,  Biifl.  »%,*tt«  »73&. 


' .  j 


^ 


!     .  '    ' 


) 


(  »oo  )         .      . 

f*  Conseil  de  di9c^li$t€* 

Le  commandant ,  président 1< 1 .  •   l 

Jje  commandant  en  fécond 1 

Le  capitaine • i 

Un  professeur  pris  parmi  cenz  de  phiiosophxe,  de  rhétorique,  de  se* 

conde,  de  mathématiques  et  de  lang^nes  vivantes i 

Un  professenr  pris  parmi  ceux  de  z\  a*»  <^^  •*»  7«  et  de  dessin ....   i 


6 

S®  Conseil  d'administration. 

t 
Le  commandant  en  premier.  ••• • .''l 

Le  commandant  en  second* ••••••••» ••    t 

Le  capitaine ,    i 

Deux  professeurs  pris  parmi  ceux  de  S',  4*,  5^  6^  7*  el  de  dessin.. .   s 

2.  Aucun  professeur  ne  peut  faire  partie  en  même  temps 
de  deux  conseils  di(fà*ent& 

3.  Les  membres  amovibles  des  conseils  d'instruction ,  dt 
discipline  et  d'administration  seront  renouvelés  ciiaque  année 
intégralement,  suivant  le  classement  indique  ci- dessus  »  et  en 
observant  Tordre  d'ancienneté. 

Les  professeurs  qui  devront  remplacer  les  membres  sor- 
tants seront  désignés  par  lofficier  général  qui  sera  chaîne 
d'inspecter  le  collège.  Toutefois,  ces  nouveaux  membres  n*en- 
treront  en  fonctions  qu'au  1*'  janvier  qui  suivra  leur  dési- 
gnation. 

4.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  quelconque,  les 
metnbres  militaires  des  trois  conseils  seront  suppléés ,  suivant 
Tordre  de  grade  ou  à  grade  égal ,  suivant  le  rang  d  ancielineté, 
d'abord  par  les  officiers  membres  des  cons^s,  et  ensuite  par 
les  autres  officiers  attachés  au  collée. 

I^es  membres  civils  seront  remplacés,  conformément  aux 
distinctions  précédemment  établies,  par  ies  professeurs  dis- 
ponibles. 

5.  II  sera  établi  au  collège  royal  militaire,  pour  le  temps 
des  vacances ,  Un  conseil  spécial  dit  conseil  de  vacances,  qui 


B.  n*  887.  (101  ) 

léonira  les  diversas  attri|)iît^ns  dévoiae$  aux  conseils  d'in$- 
traction  »  de  discipline  et'd*8Kfteinistnition. 

Ce  conseil  sera  compose  a'ifiai^^u  ii  suit  : 

.   •  ••* 

Le  commandant  en  premier,  présidrnCr.  .^'t l 

Le  camiiiandant  en  wcond. !..«.;  «^ 1 

Le  c^itatne .\mZ  ^\ • 1 

Cd profeawnr, membre dn. conseil dlaetmctioS^ t\»  . •••• 1 

Un  profctfevTt  membre  du  conseil  de  difcipIincLS*.  ^^ i 

Un  professeort  membre  da  conseil  d*adminittratron.  ••(«'....•••••  I 


•    •    , 

6.  Les  professeurs  appelas  à  siéger  au  conseil  *dé'Vacances 
seront  désignés ^  à  tour  de  rôle,  en  commençant  par  îe  pfeins 
ancien  de  services  dans  chaque  conseil,  et  de  maniénf  €^0 
tous  les  professeurs  du  colicge  satisfassent  sfucccs^ivement  à 
cette  obi^ation. 

7.  Toutes  ies  dispositions  antérieures  concernant  iorga- 
nisation  des  conseils  ^instruction  ^  de  discipline  et  d  adminis- 
tration sont  abrogées. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  Jétat  de  la  guerre  est  cliargé 
de  Texécifli^Mi  de  la  présente  ordonnance. 

St'ifné  LOCJIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Président  du  Conttil,  M^tre  Secrélûif^ 

d'état  de  la  guerre, 

$igntf  M*'  Om  db  Dalm Atis, 


N«  9861.  — -  Orookkancb  db  Roi  portant» 

1®  Qu'il  sera  procède'  i  U  rectification  des  routes  départemen- 
tales du  Lot  D®  5,  de  Cabors  à  Clermont,  et  du  Gantai  n®  Vy  de 
Mauriac  a  Saint-Ceré,  aux  abords  du  nouveau  pont  à  construire 
xSar  le  mtssean  d^EsoaumeU,  à  la  limite  des  deux  départemervts  ; 

a*  Que  PadminîstratioD  est  autorisée  à  faire  racqunition  des  ter- 
rains et  b&tîments  nécessaires  à  ia  rectiftcatiou  des  deux  routes 
■iosl  que  pour  la  construction  du  pont,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions dés  titres  II  et  suivants  de  fa  loi  du  3  mai  1841 ,  sur 
Pexpropriatioo  pour  cause  d'utilité  publique.  {Paris,  i9  Janpisr 
iS42.  ) 


^p- 


{ »'»»•) 


•       •         f  < 


.'.*)  f. 


Art.  1".  Est  dedaréè  à*utltke\^tiâBliqàe  Te^^  flé^'tfttrftUic 

de  construction  d'un  .pMii'Mi|ÇMda'sar  in  OamiMi&^jà'Touiottse , 
dans  ie  faubourg  Saint-MichoJ^  département  de  la  Haute-Garonne , 
conforme'ment  au  plan  annëjre  a  la  présente  orjounance,' 

fi.  Lia  mise  ea  adj^lû^ion  desdits  .travaux  est  &utari«ce  Aux 
clauses. ci eonditioii«.0a!lncées dans  ie «shiér desdiarge* egafemen t 

annexe  à  la- prëseRtç'5>fdoftMh(^ë.'      •"  '       .»..  » 

^  S.'irsérâ  po'à^vii  aux  frais  de  conistruction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  sç^'ubords  et  dépendances,  au  moyen  d'un  péage,  que 
Mxa  conced^;-par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui 
offrira  Ic*£Jùs.fort  ra()ais  sur  la  dupçe.dç  la  concession.    . 

Le  Içc^mum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  jeyceder.  quatre-yingt- 
dix^>uf  ans,  sera  fixe  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  ca- 

'  Le  concessionnaire  recevra,  en  outré,  à  tMrè  Se  «ful/ventîoin , 
une  somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs^-à'fbutmirpaV  iâ 
yjlle  de  Touipuse  et  payable  par  diniènKey  4in#b4|a'i):eslf  sp^ifié 
dans  i'articl§.9  ducalum'des  chia;gçs..  ..;',,.,, 

4.  Le  cdncessionnaire,  substitue  aux  droit^  de  l'ado^jnistiratiQOjy 
conformément  à  i'ariicle  63  de  fa  Io[.du  3  mai  f  841,  sera  autorise 
à  acquérir,  s'il  y  tt  lîeu,  par  voie  d'expropriation'  p'dufèaiiSe'd'utj- 
lité  publique,  les  immeubfés  oo'^rtfons  d'itnttièttblës  àétit  Toccu- 
pation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L^adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
«l^pouvée,  s*tl  y  a' lîeu,  pair  le  ni»nisli*e  de  PiirtéHcfur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public , 
et  jusque  PéXpii^atié^  du  terme  qui  aura  clé  fixé  par  l'adjudication , 
il  y  sera  perçu  un  péage  conformémeat  au  tarif  ci-après  : 

Pour  une  personne  charg^f^  on  qçii.  A  •  •»•..  •....« «.«.•..,  0^  05^ 

Cheval  ou  mulet  et  son  conducteiir,  valise  comprise 0   12  1/2 

Chuvaf  ou  2A«iIet  chargé ,  novi  cMià^s  ie*  cmiéatftevr . .. . .  I .  ;  ^ .   0  10 

Oiietal  ona dniitt riba ohârg^i .»....'«/<«•».' C. .  1 .  •  •  ;  0  09  l/« 

Aatioa  Aneséeichargc*.* ..•*.« «.....>.  «.w.  •  .•*  0  07  1/9 

Ident, A9^ 4|i^ai^4 »*•••«••• «««J. ..•,.«•••.. .*...«4»«»  o  05 

CJheTftl,  ^QJolet^,  J^œuf,  VAcbe  ou àoe,, employé  au  labour  qa  aUtQt 

au  pàturaire, ,-. . , ^ ...............  • «   0  05 

Bo^uf  ou  vache  destine  a  la  vente. 0   10 

Veau  6u  porc,  tâcm. .,. '.'. .'..."..,. . .  1 . .  i.*  t)  oJ  if^ 

^âfutdn,  brebfé;  ftorfc,'  chèvre,  cochon  ^ë  !aît,  J)alfc^ofcs  on  tfe  * 

diBNlWi}»/.»:i  '.i.. :..;.. .1..' :..: ..•;..,.;•»./.  0  ot 

Voitore  suspendue,  à  deux  roues,  attelëe  d*un  cheval  ou  mulet,  le  •     « 

conducteur  et  les  voJageur<'Cf01Aî)rtâ:^  .t:  .....  • 0  80 


B.  n*  8S7.  (  tO)  ) 

Toinire  suspendue»  k  detut  ronei ,  attelëe  de  deux  eheyaolt  ou 
nuiets,  le  conductenr  et  les  voyageurs  compris  .•»»».»•».«••   1^  00^ 

Voiture  suspendue,  k  quatre  roues,  avec  un  cheval  ou  mulet,  y 
compris  le  conductear  et  les  voyageurs.  ,...* 1    15 

Jdem,  attele'e  de  deux  chevaux  ou  mulets,  fdem ,••«.»   1   46 

Charrette  cbarge'c,  attelée  d*un  cheval  ou  mulet  ou  d'une  paireMe 
bœufe,  coiiducteurfompris « :•'."..••.   d  €6 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux,  mulets  ou  paireide  bœufs,  con- 
dactear  eemprîs ; ^ 0  76   • 

Oarrette  cbarge'e,  etoployéé  ai|  ^rvk^port  des  jeugfaîs  on  à  !a  ren- 
tre'e  des  rëcoites,  attelée  dun  cheval  ou  dune  païKe  de  bœufs, 
copiueteuir  comprk  ..,«•»«.:.  ^ 0  to 

Chariot  de  ferme  ou  char  de  montagne,  chargé,  atteTë  de  deuj( 

énerg^^  oqf  bœi|l^,  pofuplis  leconducteur 0  60 

Aola.  Les  mêmes  charrettes,  chariots  ou  chars  de  montagne 
ne  payeront  que  moitié  du  droit  quand  ils  seront  k  vide. 

Charrette  chargée  ou  non ,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  ànesse , 
le  conducteur  compris 0   15 

Chariot  de  roulage,  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou  d'un  mulet,  con- 
ducteur compris 0  90 

liUm,  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris. . .    1   50 

Les  mêmes  à  vide  ne  payeront  que  moitié  du  droit. 

Les  chevaux,  mulets  bœufs  ou  ânes,  attelés  aux  voitures,  charrettes  ou 
ch^iioty,  ?i>.«jDA  du  ninubre  porté  au.  tarif  »  payeront  ie  prix  fixe  pour  ces 
animaux  passant  comme  chargés. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  pe'age. 

Le  pre'fet  da  depai^tement,  le  sous-prefet  de  rarrondissement , 
les  ministres  des  diffîsrents  cultes  reconnus  par  l'Etat  ; 

hes  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents 
voycrs,Ies  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  fores- 
tiers,  les  préposes  des  douanes,  les  employés  des  lignes  tele'gra- 
phiquesy  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctipns; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  sépare- 
meiitf  à  cbange  par  eux,  dans  oe -dernier  eas^  do  présenter  une 
feuille  de  route  ou  un  otAm  de  «ervice;  ie*  eourriers  da  Gou- 
vernement, les  malies-postes ,  les  facteurs  ruraux,  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'État;  les  élèves  allant  à  Fecole  communale  et 
au  catéchisme  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accuses  ou  condamnes 
conduits  par  la  force  publique.  « 

Nota.  Quand  le  quai  de  Tounis  sera  mis  en  communication  avec 
le  pont  Saint-Michel,  la  partie  de  ce  pont  comprise  entre  le  quai  et 
le  port  Guraud  sera  exempte  du  droit  de  péage,  qui  sera  perçu 
seulement  entre  le  quai  et  la  rive  gauche.  (Paris,  10  Féinier 


i 
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CertihÊ  confonne  par  doqs 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
:     Secrétaire  d'état  au  département  de 
I     injustice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1"  *  Mars  184S, 
N.  UARTIN  (da  Nord). 


[■raiHUiB  KVTUA  —  l' Ifan  IMX 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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S«9863.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  le  délai  f  xi 
par  l'article  4  de  l'Ordonnance  du  iÔ  février  1837,  relative  au 
Poids  des  Voitures  de  roulage  et  des  Voitures  publiques,  et  rap- 
porte  Farticle  3  de  ladite  Ordonnance. 

Au  pafaiB  des  Tuileries,  le  5  Février  I84i. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  h  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT, 

Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travauic 
publics  ; 

Vu  Particle  4  de  notre  ordonnance  du  i5  février  1837  (1),  qui 
détermine  le  tarif  des  poids  des  voitures  de  roulage  et  des  voitures 
publiques,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  poids  deteripines  par  Tarticie  1^'  ne  seront  obligatoires  que 
«deux  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  pour 
aies  voitures  à  quatre  roues  de  dix  sept  centimètres  de  largeur  de' 
•jantes  et  pour  les  voitures  à  deux  roues  de  dix-sept  centimètres  de 
«largeur  déjantes  et  au'dessus^  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  SI  décembre  1838  (9),  3  février 
1840  (3)  et  31  janvier  1841  (4),  qui  ont  proroge  sucoessivcment 
jusqu'au  15  février  184S  le  délai  fixé  par  l'article  ci-dessus  rap* 
pelé  ; 

Va  également  l'artide  3  de  ladite  ordonnance  du  15  février 
1837,  qui  affranchit  de  la  vérification  de  leur  poids  les  voitures- 
publiques  employées  au  transport  des  Toyageurs ,  portées  sur 
quatre  roues,  suspendues  sur  ressorts  métalliques,  allant  au  trot 
avec  relais,  ou  ne  parcourant  au  trot  et  sans  relais  qu'une  distance 
de  vingt  mille  mètres  au  plus,  attelées  de  trois  chevaux  au  plus^ 
avec  roues  a  jantes  de  sept  centimètres  au  moins,  ou  de  quatre 
chevaux  au  plus,  avec  roues  à  jante's  de  neuf  centimètres  au  moînS| 


(1)  Bail.  481,  n*  67  13. 
(t)  Bail.  619,  n*  7  7S7. 
(S)  Biili.  716,  Ti*S5«t. 
(4)  BuIL  79t,  n'  9166. 

IX"  Série.  1 3 
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Nous  ÀTONB  ORDoimf  et  ORDONNONS  ce  qui  soit  : 
Art.  1".  Le  délai  fixé  par  rarlicle  4  de  notre  ordonnance 
du  15  février  18^7  est  prorogé  jusqu'au  1&  lévrier  1843. 

2.  L'article  3  de  ladite  (u*donnance  est  et  demeure  rap- 
porté. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  des 
travaux  publics  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  BuIIetîA  des  loiâ. 

Sipii  LOUIS-PHn^IPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  d^arttmemt  des 

tiNiwaux  pahUéê ,    •  -^    >• 

N"  9864.  —  OuDONifANCS  DU  Roi  qux  autorise  V enregistrement 
*'  au  Conseil  d^état  des  Statuts  des  Vrsulines  de  Jésus  étabtiie  4 
Malet  (  Aveyron  ). 

A  Paris,  lé  S2  Fëmer  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Sur  U  rapport  de  notre  garde  des  seftanx,  mioistre  storàaîf» 
d'état  au  département  de  la  justice  et  de»  cuites; 

.Vu  Tapprobation  donnée  par  Fév^âque  de  Bodes  aux  statuts  des 
Vrsullne»  de  Jésus  établies  à  liaiet ,  commiiDe  de  Ssint-Câttie,  de^ 
portement  de  l'Ave^ron  ; 

Vu  lesclits  statuts; 

Vu  ics  lois  des  94  mai  18Sé  et  S8  piio  1S33 ,  Fordonosnoe  du 
31  octobre  ISSl(l);  ^      ^*  t  •.  .         •> 

V  Considérant  que  la- congrégation  des  Ursulines  de  Jegns  e%t  eoa* 
aiûse,  popr  le  spirituel,  à -la  paridiction  dei'^nirnoîre^ 

Considérant  que  iesdits  ibtatats  ne  dero|penf  jmis  aux  lois  da 
Hfoyaume»  et  ne  contiennent  rien  de  contraire  è  la  Charte  censtito^ 
tieoaetle,  aux  droits  de  notre  couronne',  aux  franchises  ,iibeftés  et 
IBaxiioes  de  Teglise  galUcaoe  ; 
...Notce  CooseiU  d'état «otenduy 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 
(t)  vii«itfrie9BaiI.49S|ii«iieset  
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I,  Art.  1^'.  Les  statuts  deë  UrsuIi»€S  de  Jésus,  établies  à 
Malet  (Aveyron),  gouvernées  par  une  supérieure  générale , 
et  ayant  pour  fin  rin«lruction  gratuite  des  filles  pauvres,  Té- 
éocation  des  demoiselles  et  le  soin  des  malades,  lesdits  statuts 
dûment  vérifiés  et  tels  quils  sont  annexés  à  la  présente  or* 
donnance,  seront  enregistra  et  Transcrits  au  Conseil  detat; 
OKDtton  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  gé- 
Déral  du  conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  II  sera  ultérieurement  statué,  s'il  y  a  lieu,  sur  lauto- 
risation  de  ladite  congrégation,  après  laccompiissement  des 
fonnaiîtés  voulues  par  ia  loi. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  ftft 
départemeiit  de  b  justice  et  de%  cuites ,  est  chargé  de  i  exé« 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  aa  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LdOIS-PHlLIPPE. 

Par  la  R»i  :  ie  Garde  ies  êttau».  Ministre  Sâc^étaire  d'état 

au  département  de  la  justice  et  des  culte^ , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord]. 


N*  9865.  —  OaùONiTANCB  DU  Rof  eanéemamt  la  translation 
de  la  Cour  dss  coa^tos  au  palais  du  quai  i Orsay • 

Au  palaû  des  Taiferies,  le  S8  Février  1649. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Scir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Noua  ATeMs  orbovnb  et  oboonnons  ae  qai  suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  15  avril  1842,  la  cour  des  comptes 
tiendra  ses  séances  dans  ie  palais  du  quai  d*Orsay. 

2.  Les  papiers  contenus  dans  les  dépôts  et  archives  de  la 
cour  seront  transportés  dans  les  galeries  de  ce  palais  devinées 
à  leur  conservation  ;  la  translation  s'opérera  sous  ia  surveil- 
knce  du  greffier  en  chef  et  sous  Fautorité  du  premier  pré« 
sident. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  Jétat  &&%  finances  est  charge 
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de  Texécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signe  HuMANN. 

N*'  9866.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  Conseil  général  du  département  d  Eure-et-Loir, 

Aa  palais  des  Taileries ,  le  1^  Mars  1 843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ctat  au  départenoeat 
de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  19  de  la  loi  du  99  juin  1833, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art.  l•^  Le  conseil  général  du  département  d'Eure-et- 
Loir  est  convoqué  pour  le  8  mars  courant,  à  Teffet  de  déli- 
bérer sur  le  projet  de  construction  d*un  chemin  de  fer  de 
Versailles  à  Chartres  et  au  delà ,  ainsi  que  sur  les  autres  objets 
urgents  que  le  préfet  croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  Is  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signe  T.  DucBÂTEL. 

N<*  9867.  —  Ordonnâncb  du  Roi  portant, 

1®  rflup  M  de  Saint-Julien  (  Amédée  ) ,  proprîe'taire ,  ne'  à  Sceaux 
(  Seine  ),  le  94  mars  1793,  et  son  fils,  M.  de  Saint-Julien  (Eugène- 
J^ouis  ),  étudiant  en  droit,  né  à  Lausanne,  en  Suisse,  le  1"  juin 
1830,  demeurant  tous  deux  à  Paris,  sont  autorisés  à  ajouter  ù  leur 
nom  celui  de  Muiron,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  de  Saint- Julien^ 
Muiron  / 


B.  n"*  888.  (109  ) 

S®  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tri- 
{nmaux ,  pour  faire  opeVer  sur  les  registres  de  Fetat  civil  l'addi- 
tion  résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais 
fixés  par  les  ai-ticles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en 
JQsdfiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en 
soQ  Conseil  d'état.  (  13  Nopemhre  1841,  ) 


mm4* 


K*9868.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  fixe  à  huit  le  nombre  Aes 
avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  Moulins 
(  Allier  ).  { Paris,  13  Féf^rier  18â2.  ) 


K*98G9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  à  six  le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Barcclonnette 
(  Basses-Alpes  ).  (  Paris,  13  Février  1842.  ) 

N*  9870.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  le  lieutenant 
général  Schouller  est  nommé  membre  de  la  commission  instituée 
par  l'ordonnance  du  13  juillet  1841  (1)  pour  l'examen  des  ques- 
tions relatives  à  la  comptabilité  des  matières  appartenant  à 
rÊtat,  en  remplacement  de  M.  le  maréchal  de  camp  baron  Pron, 
empêché  pour  cause  de  service.  (  Paris,  20  Février  1842.  ) 


N^  9871.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  l«^  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  tra- 
vaux Je  construction  d'un  pont  suspendu  sur  le  Gave  d*OIoron, 
en  remplacement  du  bac  d'Auterive,  département  des  Basses>Pyw 
rénées. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  antorîse'e  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  et  con- 
formément au  plan  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

3.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d*cntreticn  du 
pont,  de  %es  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention 
de  vingt  mille  francs  sur  les  fuiids  du  trésor,  et  d'un  péage,  qui 
sera  concédé,  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet 
cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitue  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  Tarticle  C3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sera  autorisé 

(f)  Buli.  S98,D«  0459, 


(  110  ) 

i^.fum«rir9i«1I  f  9khm^  çpar  Jq^^4llit^ltofmfpwa.  i^opr  opyse  ^ti« 
]\ii  p|i|ili^u«,i^f  ia|iB€iupks  pi»  poflM^na  d'ûni^éiiU^s  dont  i'oeeu* 

f,..&.  L'adjucKc^ûop  oe  serayalâblcât  déiiniiivs  qi^aprè»  avoir  éti 
approuvée, fi'ii^. a  lieu,  pftr  le  iami«lre  dç  Tiqtciriiear.     .    >•  <  .    , 

6.  A  compter  du  joar  pu  le  |>«ssage  dn  po»t  s^ra  iliffre  .aiHL 
publici  et  jusqu'à  rexpiratipn . du.  terme  qui  aura  e'te  fixe  par  Tad* 
|udîcatîon ,  il  j  sera  per^u  un  pea^e  conforme'ment  au  tarif  ci* 
après  : 

Pour  une  personne  à  jjied ,  chargée  «n  «en  Cifiâr^ée.  .«••• «•  és* 

Cheval  ou  mulet  charge,  et  •oncavaliffir*»  ••« ift 

Ane  chargé  ou,Bon chargé.,  non  compria  Iç  conducteur.,  4 »  05 

Cheval,  ainlet,  hdeuf,  vache,  veau  ou  âne  employé  an  tahour  ou  . 

'    allant  âu  pâturage,  non  compris  fe  çp^idacteur. , . . . .  01  l/t 

Bœuf  ou  vache  appartenant  k  ée%  marchands  et  destiné  à  Ta  vente» 

non  compris  le  conducteur 07   1/9 

Porc  allant  an  p4taraget •• «•••••.,••••  #â  s/a 

Veau  ou  porc  destiné  à  la* vente «.,......,...,.  v OS   1/9 

Mouton,  brebis,  &qi|c,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d*oies  oif^de 

dindons. ^ 01    I/4 

Lorsque  les  moutons,  brebis ,  boucs,  chèvres,  etc.  iront  au  pâ- 
turage ,  on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

••       .  .  ... 

Vottnre  suspendue,  k  deux  roues,  attelée  d\in  cheval  ou  mulet,  ou 
une  litière  à  denx  chevaux ,  conducteur  compris 45 

Idem,  k  deux  roues,  attelée  ée  deux  ebevtax  eu  muleta,  conduc- 
teur compris ....•..««.. •...«...    60 

Jdem,  k  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mufet,  conducteur 
compris. 7  S 

Chaque  chevd  ensns ti 

Les  voyageurs  payeront  séparément ,  par  tète,  le  droit  d&  pour 
Une  personne  k  pied. 

Charrette  chsrgée,  attelée  d*un  cheval  ou  mulet  ou  d*uBe  paire  de 

bœufs,  conducteur  compris 30 

Idem,  k  vide,  conducteur  compris 90 

Chaque  cheval ,  mulet  eru  paire  de  bœufs  en  sus 10 

Charrette  chargée,  eAipIoyée  au  transport  des  engrais  ou  k  Ta  rentrée 
âe9  réeohes ,  traînée  par  un  cheval  ou  mulet  ou  deux  bœufe ,  con« 

ducteur  compris ^ 15 

Idemp  k  YÎde»  Qo«idBcta«r  cempins«* «..•••••••*  tù 

Chac|ue  cheval»  mufet  ou  faire  de  bœufs  eft  sns^  .<«  *  «t*  .•«..*««.  v  «  05 
Charrette  chargée  on  k  vide,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  ânesse,     . 

conducteur  compris ..••.    10 

Train  k  quatre  roues,  empToyéau  transport  des  bois,  chargé  ou  non 

chargé ,  conducteur  compris 50 

Vottupe  eu  cliariet,  v  utNcre'  roues*,  etnevc ,  uMelu  u  w  CaCTSK  ev 
mulet  ou  d'une  paire  de  bœufs ,  conducteur  conipris*.  ••••^••••«  40 


B.  n'SSft.  (  ni  } 

VtilBft«  «m  dktfrfdt'à  étiùx  cbermèr,  mxûeiti  oit  ^tâte  êe%eBnfa,  eoii* 
)  ihiliiifUiMpir  ;  ;->•' ;.  «r*  •  ;.)»•'• .:.  ig. . ^ vi  iJ'.i.\.  iJi'.K-.  .\^i   if« 
J4M,4tm9cftfTmafii»dbni»€oii4a0lt«r«ovifm  if 

Idem,  à  TÎde  ^  attelée  d'un  cberal  on  malet  on  d  une  paire  de  bœufs ^ 

Chaque  cbeyal,  imilet  01^  paire  de  Vce^ff  en  sus.  ,••,,.« •»•   lA 

C&a^'ae  âne  ou  ànesse  faisant  pertie  d*un  attelage 05 

7.  SerQQt  esempU  des  droits  de  pongt, 

Le  préfet  du  département,  le  sous-prefet  de  r«rroodîasMieQty 
I^niwtresdes  4iffiéreQts6uk«srecoiuilu  pàrTÉtAt;>  ' 

Lm  ingtÎMettirs  et  coaduoteur^  des  fNMits  et  cb^hssét»,  les  agentf 
vsjert,  l0s  lem^feyÀ  des  eo^firi (paliers  indirectes,  k(  age»ls  toré^ 
tiers  y  leâ  préposes  des  douanes,  les  employés  des  lignes 
plÛ4|iiee ,  ifL  geadaroierie»  darts  Feaeroîee  d«  leurs  fonciiMis; 
•  L»  BliUtiûreâ  de  tout  greile  vojrft^aiift  eii  eoitps  o«  sjfMuieraeiit, 
à ia chaire  par  eux,  dans  ce  dernier  cas>  de  preseiitsT  Une  feailia 
de  fw^ita-oa'HB  ^dre  de  senrietSy  les  eourriers  d«  Geuvcmementy 
les  maJBes- posiez»  lasiiicleiMs  iriiraux»  Atsapt  leserriee  deepeslee 
de  rÉtat;  les  e'ièves  allant  à  l'école  oomai^oale  tê  an  catéchisme 
ott  en  revenant;  les  prévenus,  accuses  00  condamne's  conduits  par 
la  force  publique.  (Paris,  M3  Février  1842.) 


^ 


N*  9679.  —  Ordonnanck  du  Roi  portant: 

Art.  1^'.  Les  communes  de  t^faimpied  et  de  Gtvaudins,  cantoa 
àe  tJettkj  an^fidissi^ent  deBdarges  (t^her),  s6nt réunl1e9  enunj 
sente,  dont  le  clieAlîeo  est  fi|té  à  Plaimpted. 

2.  Les  communes  de  Vigoulet  et  d'Auzil ,  canton  de  Castanett 
arrondissement  de  Toulouse  (Haute-Garonne),  sont  réunies  en 
une  seule  I  dont  le  chef-lieu  est  fixe  à  Vigoulet  ' 

3.  Les  comniunes  d'Ânqoisin  et  de  Chatelans,  canton  de  Cre- 
mien,  arrondissement  de  la  Tour  du  Pin  (Isère),  sont  re'unies  en 
une  seule,  dont  le  chef-lieu  ^i  fixe'  à  Annoisin,  et  qui  prendra  le 
nom  d^Annoisin-ChateUns, 

4.  Les  communes  de  Lugeac  et  de  Lavaudieu ,  canton  et  arron- 
dissement de  Brioade  (Haute-Loire),  sont  reunies  en  une  seule , 
dont  le  chef-lieu  est  fixe  à  Lavaudieu. 

5.  Les  communes  de  Srvry  et  de  Courtry ,  canton  du  Chatelet, 
arrundissefnent  de-Mefeii  (St^inè-ct-Martie),  sont  re'anre^  en  une 
seule ,  dont  le  ehitf-ffên  est  fi3(éÂ  SlVr;^. 

6.  Les  communes  de  Suscy  et  de  Crrsenoj,  canton  de  Mormant, 
arrondissement  de  Melun  (Seine-et-Marne),  sont  reunies  en  une 
fwde>  dent  le  ehe^lieu  est  1 

7.  bêÊtè^inxm^ft'féukm  fl^hé  ditpoiitioiii  qui  pr^oèdeut 


(   lU  ) 
contînoeront  à  jouir ^porepieiit,  contme  sootroiM  de  commimcf, 
do  droju  d'iu&ge  ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans 
pouvoir  se  diepeiuer  de  contribuer  en  commun  aux  cfaargei  muni- 
cipales. 

8.  Les  communes  de  Thouels  et  de  Brousse  sont  distraites  de  la 
municipalité'  de  Brocjuiei,  canton  de  Saint-Rome-de-Tarn,  arron- 
dissement de  Saint- AfFrJque  (  Aveyron  ) ,  et  re'tablies  en  commnnei 
distinctes,  telles  qu'elles  eKistaicnt  avant  Parrélé  pre'fectoral  du 
5  messidor  an  viii. 

9.  La  seclion  de  Saint-Salvadou  est  distraite  de  fa  commune  de 
Vabre,  canton  de  Rieope^roux,  arrondissement  de  Villefranche 
(  Ave^ron  ),  et  erij^e'e  en  commune  distincte,  dont  le  cfaef-Iieu  est 
liié  à  Saii>t-6alvadou. 

10.  La  limite  entre  la  commune  de  Saint-Salvadou  et  la  com- 
■nnne  de  Vabre  est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  un  liséré 
rouge  sur  le  plan  ci-annexe'. 

11.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien  sans  pre'judice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  respective mCnt  acquis. 
(  Paris,  24  Février  Î842.  ) 


Certifié  conTorme  par  nous 
Garde  des  tceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  d^ 
ia  justice  et  îles  cultes, 

A  Paris,  !e  7  •  Mars  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


luranuaH  aotau.  —  7  Uar*  184S. 
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N*    9873.   0RDÙNN4NCB   D.U    jRj^I  pOtUmi    prQTffgaHQ%    dû 

Tarif  fixé  par  T  Ordonnance  du  2É  mai  1839,  pour  lt^gl^X9V^.V^ 
des  Droits  de  navigation  établis  sur  le  canal  des  Ardenfies. 

An  paUi4  f(es  Taibri«4,  l^  S^B  Fif^r^r  W^ 

LOUlS-PHlLIPPE ,  HoiBEsFUANçAifl; 

Vu  la  loi  Ju  5  août  ^91,  relative  à  la  construction  di^  C9i)i^  içf^ 
Ardeiines  ; 

Vu  Furdonnance  du  Si  mai  1839  (l],  portant  réduction  â^i 
droits  sur  ledit  canal; 

Vu  l'ordonnance  du  5  mars  1841  (9); 

Vu  la  lettre,  en  date  du  7  février  184i)  par  i^uelia  la  aom- 
pagnîe  des  Trois-Canaux  consent  u  la  prorogation  di^  lari/Taqtuejl;^ 

Sur  le  rapport  de  notre  tninistre  secrétaire  d'état  au  de'parteipçhi 
des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDOirNONS  OC  quisuit: 

Art.  V\  Les  droits  de  navigation  établis  sor  kr  oand  Asi 
Ârdennes  eontinueront  d'être  perçus,  jusqu'au  V  janvier 
1843,  conformément  au  tarif  fixé  par  f  ordonnance  du  2 1  mai 
1839. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  ç^^r^ 
de  fexécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Si'^é  LÔUIS-PHILÎPPÊ. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  desfiiùuitei'^ 


U).  .Bail  OAa»  u"*.  la&flu 

(t)  Bnil,  794,  n0  8t98, 

3.  IX^  Série.  13 


(  iiO 

N*  98.74.  ^-  Ordonnancb  dv  Rot  qui  modifie  cêBe  du  iS  no* 
pemhre  4830,  en  ce  qui  concerne  la  Piche  des  Ablettes, 

JiXk  palais  des  Tnfleries,  le  S6  Fëyrier  1842. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  S6,  37,  SB  et  S9  de  U  loi  du  15  avril  1899,  re* 
lative  à  la  pèche  fluviale  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  15  novembre  1830  (l),  contenant  la 
désignation  de  certains  fiiets  et  engins  de  péehe  dont  Pasage  est 
prohibe; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
des  finances, 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Larticle  2  de  notre  ordonnance  précitée  du 
15  novembre  1830  est  modifié  en  ce  qui  concerne  la  pêclie 
Bes  ablettes  seulement,  dans  ce  sens  que  la  largeur  des  mailles 
de,  filets  et  Técartement  des  baguettes  ou  verges  des  nasses 
d'osier  ou  autres  engins  employés  à  cette  pèche  pourront 
être  réduits  à  huit  millimètres. 

"  2.' Les  préfets,  dans  chaque  département,  détermineront 
dans  quels  lieux  et  à* quelles  conditions  ce  mode  spéciai  de 
pèche  pourra  être  pratiqué. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chaîné 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
B^Ietin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
],.   '  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signe  HuMANN. 

N*  9875.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  la  Pèche  de  la  Baleine. 
An  palais  des  Tuileriei,  le  12  Mars  184S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ragriculturtf 
c|  du  commerce^ 


(1)  %•  partie,  Bail,  tt,  a*  aao^ 


B.  n*  889.  (  116  ) 

Va  les  lois  des  99  avril  183$,  9  jaiDet  1836  et  95  jain  I84I9 
idatives  aux  encouragements  aiccordes  pour  la  pèche  de  la  ba- 
leine; 

Va  DOS  ordonnances  des  96  avriI.1833(i)et  90  fe'vi^t  1839  (9), 
rendaes  poor  Pezecution  desdites  lois  ; 

Vo  la  loi  du  5  juillet  1836  et  notre  ordonnance  du  1^  noTenibre 
1837  (3),  relatives  au  jaugeage  des  navires  du  comn^erce» 

NOCS  AVONS  ORDONNA  Ct  ORDOMNOMS  Ce  qui  Sttît  : 

Art.  l".  A  partir  de  la  promulgation  de  {à  présente  or- 
donnance 9  il  sera  procédé  au  jaugeage  des  bâtiments  expédiés 
pour  la  pèche  de  la  Baleine  conformément  au  mode  déter- 
miné par  la  loi  du  1 2  nivôse  an  u  et  par  notre  ordonnance 
dal8  novembre  1837^  et  en  prenant  les  mesures  de  dedans 
ea  dedans. 

Le  certificat  ^  modèle  n^  î  ,  joint  à  notre  ordonnance  du 
96  avril  1833,  sera,  en  conséquence,  remplacé  par  le  certi- 
ficat ,  modèle  n**  2 ,  annexé  à  notre  ordonnance  du  1 0  août 
1841  (4)  ,  relative  à  la  pécbe  du  cachalot. 

2.  A  partir  de  la  même  époque ,  les  dispositions  des  ai- 
tides  4  ct  1 1  de  notre  ordonnance  du  1 0  août  1841  seront 
applicables  aux  armements  expédiés  pour  la  pèche  de  la 
baleine. 

r 

3-  Notre  ordonnance  du  20 .février  1839  est  abrogée,  et 
les  dispositions  de  celle  iJu  26  avril  1833,  non  contraires  à  la 
présente ,  sont  maintenues. 

4.  Nos  ministres  secrétaire  d*état  aux  départements  de 
Fagriculture  et  du  commerce, 'kIc  la  marine  et  des  finances, 
sont  chargés ,  chacun .  en  ce  qui  le  concerne ,  de  f  exécution 
delà  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LpUlS-PHIUPPE. 

Par  le  roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  am  départemen  i 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  CvKiir-GaiBAniï* 


MiMMHa 


(i)  se  parde,  i>«  section,  Bull,  tts,  n*  477S, 
(s)  Bail.  650,  n^TSlO. 
(S)  BqQ.  544,11»  7170. 
(4)  BnU.  55»,  &•  5450« 


(  116) 
Ji'  «8T4.~OitDoBSARckliti  Hoi  portant, 

1*  QaeW.  Joxfph  Fi-tnroisiné  à  Carpenlras  (Vanchise),  ïft 
IS.septembre  18l7,  cuhivaleurj  (iemeunint  à  Monieux,  siTAoJts- 
aement  de  CarpentTasj  est  aulbrise  ^  «jouter  h  ses  noms  cduî  de 
Chabran; 

S"  Que  l'impétrant  se  pourvoira  devsot  les  tribunaux,  pour 
faire  opc'rer  sut  les  registres  Se  i'éliit  ctTJl  hi  changements  au- 
torises par  la  prnente  ardonoMice ,  après  r«Kpini(ioQ  des  délais 
lixe'c  p«w  1^  prtiole^  G  et  8  de  la  Ipi  du  1 1,  geçquiial  au  xf,  et 
pn  justifiant  qu'aucune  opposirion  n»  e'(e  formée  dsTautleHoi  Ç|q 
son  Conseil  d'elftt.  [  Sainl-t'loud ,  6  0c[ohre  i84î.) 


■N»  9877.  -^  ORDOHNANtÊ  D0  Roi  portant, 

!■  Qiie  M.  Leackassier  de  M frij  {Emmanuel-Jacquei)  est  au- 
torise à  ajouter  A  son  nom  celui  de  de  Montferrand,  et  à  s'appeler 
désonnaiB  Lnehmiier  de  Méry,  de  Montftrrattd.i 

3*  Que  l'impelrant  ae  pourra.se  pourvoir  devant  les  iribiioaq^, 
pour  f^'re  opérer  sur  les  registres  de  l'elat  civil  ie  changemcDt 
re'suliaiit  delà  pre'spnte  ordonnance,  lu'après  les  de'Iaîs  fixés  p«r 
les  articles  6  et  8  de  la  loi  do  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant 

3 D'aucune  exposition  n^  été  formée  devant  le  hoi  en  ton  Coaseii 
•él«l.f7  Octobre  i 841.). 

Certifié  cotifomie  par  nt>tM 
Gardie  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  ifç 
laj^nstice  et  des  cultes, 

A  Paru,  !«  Ifi  *  Mars  IS-iS. 

N,  MARTIN  (du  Nord). 


.  4i«W«uar«wb  BkKMfa;  friio 


iHPUMnUI  MTA&K  w  !&  WUri  IMA 
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N*9878.  —  Ordonnjêncb  do  Roi  partant  proclamation  .des 
Brevets  d'invention  déUtrris  pendant  le  quatrième  trimestre  de 

1S41. 

Au  palau  des  TuHeriei,  le  95  lanTier  1849. 

LOUIS-PHILEPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présenta 
et  %  venir»  salut. 

Vu  l'articte  6  du  titre  P',  et  les  Articles  6  et  7  du  titre  II  de  la 
Ioidu95  mai  1791; 

Va  f article  f  de  Farréte  du  5  yendemiaire  an  ix  [97  septembre 
1800],  portant  que  les  brevets  d*invention ,  de  perfectionnement  et 
d^mportation ,  seront  proclames  tous  les  trois  mois,  par  la  voie  da 
Bulletin  des  lois, 

Nous  AVOJfS  ORDONNS  et  ORDONVONS  ce  qui  suit:  > 

Art.  ^1*'.  Les  personnes  ci-après»  dénommées  sont  bre* 
yetees  définitivement. 

f  Mjt  D'AndeUùre  {Latus-Prospet'Jaequot) ,  pro|pritftaire'  de  forges, 
demearantà  Traveraj,  arrondissement  de  Commercy,  département  de  I» 
ftleose,  auquel  il  a  e'të  délivre,  ie  4  octobre  dernier,  le  certificat  de  ses  deux 
demandes,  i®  d'un  brevet  d'iuTention  de  quinze  ans,  pour  Tapplication 
des  gaz  des  hauts  fonmeanx  et  autres  foyers  industriels  ou  produits  diver» 
aux  traitements  métallurgiques,  et  toutes  autres  usines  à  feu,  et  encore 
pour  la  cre'ation  et  l'utilisation  des  gaa  autrer  que  ceux  des  hauts  fourneaux  ; 
s«  d^un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  ce  titre. 

fo  M.  fe  comte  de  Beaurepaire  {Anne^Victor-Hippolytt),  demeurant  k 
Paris,  rue  Rumford,  n*'  16,  auquel  il  a  été  délivre,  le  4  octobre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à 
son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  7  oc- 
tobre 1S40,  pour  un  appareil  dit  vnjecteur  mobUe,  destiné  k  prévenir  ou  k 
guérir  les  maladies  de  la  matrice. 

3^  M.  BertoH,  ancien  charron,  demeurant  k  Douai,  département  du 
Kord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  octobre  dernier,  Iecertificat.de  sa  demande 
dTun  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  roue  k  coulisses  en  fer. 

A*  M.  Botten {Charles )t  de  Londres,  représenté  k  Paris  par  M.  Laudron, 
doacarant  rue  Videgonsset,  &<>  4,  auquel  il  a  ^té  délivré,  ie  4  octobre 

IX  Série.  U 


(118)  ^ 

dernifr,  fe  certificat  de  la  demande  d^nn  brevet  d*niyentzen  de  cinq  ani,  four 
des  amâioratioM  dans  ia  oMistracti^  dea  gaMoitoeff. 

60  SfSI.  Boucachard  (Isidore)  et  Favre  (X«^on),  représentes  à  Parts  par 
l/i.Perpigna,  demeurant  raede  Choisenl,  n^  s  ter,  auxquels  il  a  été  dëlivrë , 
le  4  oct^rre  derftîer»  le  certHvCat  de  lenr  detiaftde;  i®  d*un  brevet  d'inren- 
lion  et  de  perfectionttemefit  de  dix  ans,  pour  ufe  pracédë  propre  k  teindre 
les  laines  et  antres  matières  filamenteuses  ;  <<>  d^un  brevet  d^addition  et  de 
perfecti<ftinement  k  ce  titre.  ^ 

6<*  M.  Brast'l  (  Pierre),  demeurant  rue  de  FEpëe,  n<>  9  ,  k  Rouen,  dépar- 
tement de  la  Seine-Infe'rieure ,  auquel  il  ae'të  dclirré,  le  4  octobre  demie», 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*inveiitt<m  de  quinze  ans ,  pour  un 
moyen  de  donner  au  gaz  une%ction  mécanique  sans  Temploi  d^aucun  mo- 
teur, ia^uell*  action  est  applicabfe  aux  bateaux  k  vapeur  et  a  f  élévation 
dfls  eaux.  • 

7«  M.  Breton  [André-Frédéric),  demeurant  k  Paris,  rue  des  TouraeHes, 
no  49,  au  Marais,  a«qi|.elil  «été  délivré,  le  4  «clobre  dernier, le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  bandage  mé- 

8<*  MM.  Carrière  {Pierre- Joseph- Hippoly te)  et  Auhru  Ub {Dominique) ^ 
représentés  k  Paris  par  M.  Reynaud,  demeurant  rue  fileue,  n»  18,  aux- 
c^ncls  il  a  été  délivré,  le  4  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d^un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  d'eztraelioii  et  de  transport 
des  terres,  pour  les  fonilles,  débiais  et  remidaia. 

•Q»  M.  Crotisse  ( Pascal- Victor- Jules) ,  notaire,  demeurant  k  Boubafx, 
département  du  Nord,  aaqnel  il  a  été  délivré,  le  4  octot>re  dernier, le  cer- 
tificat de  se  demande  d  un  brevet  d'importation  de  dix  ans ,  pour  perfec- 
tionnements dans  le  mécanisme  applicable  aux  tables  tournantes  servant  k 
changer  la  positipn  dpn  voitures  sur  les  efaeinins  de  €sr,  its^^nmls  perfectnin- 
nements  sont  également  applicables  aux  roulettes  que  l'on  emploie  pouc'les 
BMmbles  et  k  d*c0irai  wtigû$4 

loo  M.  Dantin  (Joseph),  serrurier,  demeurant  k  Auxerre,  départlemeiit 
de  TYonne ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'an  brevet  d'iwenxion  et  de  perfectioniiement  de  cinq  ans,  ^nr  tfne 
omiehette  en  fer  k  fond  sangW,  poavant  se  tendre  k  velouté. 

tio  MM.  B^Êfmare  de  Anêmirmii  (  Pierre)  et  de  Beaurepaire  (Anne- 
Vict9r'Mippoh^fi) ,  demeuraot  k  Paris,  me  Ramfort,  n»  t9,  anxqnefs  il  a 
éàé  Miirréy  le  4  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
dladdîsion  et  de  perfection aemeat  k  leur  brevet  d^invention  et  de  perfectro- 
imement  de  quinze  an»,  en.  dpte  du  99  septembre  1840,  pour  des  boucTes 
bascules  sans  ardilioas.  -    ^ 

i%f^  M.  Pussi  (Pierrey,  mécanicien,  demcuMn^  k  Paris,  me  des  Denx- 
PoBleS'-SaiDt'^Aadré-deB-Arts,  n»  4 ,  auquel  il  a  élé  délivré ,  fe  4  octobre 
deiBÎer,  le  oevtsfieat  de  sa  dsmande  dTan  brevet  d'addition  et  de  perfeétion- 
ne»ent  k  son  brevet  d'iaventioii  ei  de  perfeilfkmnrement  de  dix  oùs,  en  date 
dft  a  mari  préséde«t,  po«v'  une  veitare  qu* il  nomtte  utiHtàire^  division' 
noire. 

13* M^  €iBdëmt{August9-Hij^lytt),_ètnk<enMîiX  k  Parfis,  roe  Kgafe, 
rfi  M,  anifael  il  a  été  délivré,  le  4  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande Smk  brevet d'mrtnSien  stde  perfeetîonsettent  de  cinq  ans,  pour  une  ' 
i^i'Tffkn^  fi*l^  iMMMM  pomPUpimmÊÊte^  dwlittée  k  Pead^fenient  et  ta  trana- 


B.  n*  890.  (  f  19  )) 


pèrl  M»  tirM»,  M  w^^Mlé  Ml  mrêfé  éKi  ciMiiiii  è¥  ^ifilKiÉéi^' iTêiCf 
dftns  iea  fosses,  k  tontes  profondeurs.  •     i 

tiibrs  domtor^  I»  ceriikat  de  leur  dcmaiidé  d*iitf  brevet  ^hiYenfioA  et  ^e  èeti 
IbcCismfBktfiiV  dh^  ^pviiMP  tfÉ#,  pàttt  itik  ^e^e  oif  rabnCAtioii  oie  wtfmsaew  cfe 


<  <  •    »• 


fKÊtêmeiÉt  âù  f4ùtdî  staifiMl  Utiété  ^éUrré,  ft  4  oclobré  dérober,  h  cetàSM 
êê  m  dmOmAê  âvÈor  bfevet  dfinfveiMfon-de  cinq  éaà,  pàvt  line  i^dttsV^ëiffoîH 
#iiCf «meirt»  >  coirttes^  srfyoîr  ;  i^fotori/  alto  ef  vtofbndeTfe. 

16«  MM.  Lê^pte  {Amêfrahe-Béncft)  et  ihiSote^  {NàpotiëH-CHM^f^ 
dfneunml  ^tf^UfaigA  d«Pbmiwéi,  me  ^npce▼al,  n»  ^T'k'  Vaag<râM?<]^ès 
Paris,  aui^eto  ii  a  ^t^.  ééHrré,  ie  4  octobre  dernier^  f«  oerfifiéat  de  te«v 
jeaMde  tf«É  Wcvei  ^iayenimt  eC  de  |wirfictiDiitieHieAt  dé' tniN^  imB|r|^f 
wi  fibre  ^oMOiÉ^ve.  ,       .    .     . 

170  M.  Meurs  {BetioU)  ,  mécanicien,  demeurant  à  VWimefennés,  tftfptftt 
tap^eMt  dm  N«l4»  atxpielii'  a  dté  Mwnrrf,  le  i  ûm^f^  demies,  Ii^ce^fiMf  de 
sa  dfmaadedrua  bret^t  dUditMii  et  de  pef fsKftiMMieÉfeiil  à'  seik  taertf^  de 
fcrleedoniieeieiit  de  dix  ans»  en  daptf  d^  f«  o^erelive  194(>,  foiir'ie'eoeiN> 
tmction  de  bafances  portatives  à  bascule,  ieséks  addHféeset  eerVedUtttt^e^ 
mentscjant  ^tfciideiiiemt  ffènr  eBfèt  èiîA  bUtfiwc^  à'  bk^du!^  propres  k  {Téber 
les  yeimrey.  -     ...  » 

!$•  M»  jMM(J>^er^-.tfMu^A<),  repMenttf  à  Partir  TpA*  If.  TVlJ^ry 
demenneit  nae  Fkrart,  n»  •«  anqurt  ita  été  d^viV,'  le  4  oiftobi^e  deiWiWV 
ie  certificat  de  sa  detaunde  d*im  breirei  d*ieifporf«f$!ûîif  de  ciHîq-àns,  p<mir«M 
fgni  ^f^ffr€  à  griller  dièerses  snbscmces  «ttnienfafreff. 

19«  M.  Nokhoout  (ThéôdûfB-'OlumiMPttmeêùf-Bésé^é);  i^pi*éémîé  K 
Paris  par  M.  Lfmigles,  demeurant  ree  des  Piilét-dlDhCalVaire»  n*  f  Ov'an^el 
ff  a  e'té  (ïélxyré,  le  4  octobre  dernier»  le  certificat  de  sa  demendfe  d*nn  beêfet 
^addition  et  de  perfectionnement  à  son  bi!eyet  d*inYentieit  de  eim}  ans,  ^A 
date  du  s  6  mars  précédent,  pour  Tappliestion  d'ut  système  d*engreaegtf  aa!t 
arbres  des  moulins  k  plâtre,  tan,  etc.  et  tfnne.  grille  en  tamiÉ,.deffiaé  4 
laisser  passer  (a  fleur  de  la  matiërp  i|ui  se  trouve  fermée  dans  les  d^lgrie 
Ayant  la  mouture.  ■       '    i 

to*  M.'  Parent  {Aîfrtd-Isidore-tîonoré)  ^  fabricant,  représenté  it  ^aru( 
jparBf.  Atmengàud,  dessinateur,  demeurant  rue  Saint-Lonîs,  vP  S4,  a^ 
Mil^nf ,  atiqilel  if  a  e't'é  délivré,  le  4  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de<^ 
Btadde  (fun  brevet' d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour 
ie  fabrieâtfôti  de  boutons  jetés  fil,  soie,  iaine,  etc.  par  procédé  méea^ 
nique. 

«40' M.  Pitkùn;  k  BoUto^b,  d^pàHemeul  de^  fa  Seine/  rëj^râent^  k 
Bovipel»  M:  Drujfhnt,  demifirraiit  roe  Pa^art,  n<»  ^,  auquel  il  a  ét^  d*^ 
iiyi^,'to  4  octebtHï  dernier ,  Id  cerftAcat  dé  ses  dent  demandes^  1^  étxdî 
bir«l0tr  d'iiilperftiiCKnr  et  dé  perfectionnement'  de  cinq  ans,  pbùr  un  ins- 
prop1i*ek  extrtdre  lés  liqtiidès  gâteux,  et  qu^il  nomme  siplion  Pi' 


thon;  S*  d'un  brevet  d*addition  et  de  perfectionnement  k  ce  titre. 

!•  M^  P'cSIi  G&àeh^kro^  {Pierre-Louis- Joscp^-Sirt^ais)  ,  démëuraiiif  k 


rie,'  rWB  StiM-Htineré,  vi^  3IB,  auquel  ii  a  été  délivré,  ie  4  octobi-é  def- 
"^^^^toieftiae^déflk  «stnkirdé  âStA  brevet  dlmporUtiiSn de qiiinLriiaV 

14. 


(  lao  ) 

w^r,  un  êjBtkmt  complet  de  procédés  mëcMiiqiies  k  fabriquer  les  bois  de 


menuisene. 


%y»  M.  Brtpet  père  {JacqueS'Cléfneni)^  demeurant  k  Pithmert,  dépar- 
tement da  Loiret»  auquel  il  a  été  délivré,  le  il  octobre  dernier,  le  certi- 
ûçat  de  sa  demande  d*nn  breret  d'ÎDveDtion  et  de  perfectionnement  de 
CiQâ  ap4.*  pour  un  mécanisme  qu  il  nomme  cadran  ùuUcateur,  propre  à 
marquer  Tentréc  et  la  sortie  des  voyageurs  dans  les  voitures  dites  amniitts, 
.  .340  M«  Broun  (  Thamas),  représenté  pajr  M.  il^uy ,  demeurant  me  Saint- 
Laurent,  n®  S9,  à  fiellevxlle,  près  Paris,  jauquel  il  a  été  délivré,  le  11  oc^ 
tp.bre  .derniçr ,  .le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour  diverses  améliorations  ans  machines 
empiojées  pour  enlever  et  descendre  les  charges  ou  fardeaux. 

1  s^o  WA.  Cpupie^Ki^J^n^Théodore)  ex  Gfdnnebert  (Louis-Pierre),  raffi- 
bm«  de  sels,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Paubonrg-^ainl-Mardn ,  n»  84, 
ansniieU  il  a.  é|é  délivré,  le  1 1  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d*un  brevet  d^invention  de  dix  ans,  pour  un  mode  de  raffinage  dn  sel  an 
mif^h  de  la  vapeur. 

, .  j^^o  ^,  JHeWigme  {.Gusiave),  demeurant  à  Paris,  Grande  «me -Verte, 
u^  3a,<jiiiqnel  il  a  été  délivré,  le  1 1  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa de- 
i^nde  d*un  .brevet  dUnventioB  et  de  perfectionnament  de  dix  ans,  pour  un 
système  d'armement  pour  la  cuvalerie. 

.,  t7!  MM.  empois  {Ferdmand\  Maréchal  (F^neois)et  Bride  (Pierre) , 
demeurant,  les  deux  premiers,  rue  Louiâ-Ie-Grand,  n»  8,  à  la  Guillotière, 
çt-le^ troisième,  rue  duPont-Charlet,  n**  l& ,  k  Lyon,  département  du  Rhône, 
a^Uquels  il  *  été  délivré ,  le  1 1  ootobi^  dernier ,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d*un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans;  pour  un 
moyen  mécanique  propre  à  mettre  en  place  les  platines  et  les  aiguHIes  des 
métien  de  tnile  k  la  chaîne,  en  supprimant  toutes  les  fontures.  < 

'  ts»  MM.  €rratièn  (Louis-FhMnçùis ) ,  Uiaire  de  Hamel ,  et  Honet  {Parfait)^ 
laécmncien,  demeurant  audit  lieu,  département  de  TOise,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  il  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnemenek  leur  brevet' dlnvention  de  dix  ans,  en 
date  dn  i^ 5  février  1840,  pour  un  extirpateur  tricycle  k  barres  mobiles. 

*  "iV' MM.  Ouerette  (Louis),  mécanicien,  et  Pont  (Pierre-Au^^te) ^  le 

Sremier,  demeurant  place  Saint -Laurent,  n^  3  ,  à  Lyon,  et  le  deuxième,  me 
e  la  Citadelle,  n*  19 ,  k  Ta  Croix-Rousse,  département  du  Rhône,  auxquels 
il  u,  ét^  ifélivré,  le  il  octobre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  pcrfecionnement  de  quinze  ans ,  pour  un  système  de 
fourneau  très-écouomiqne ,  destiné  tout  k  la  fois  k  chauficr,  k  éclairer  au  gaz, 
k  faire  la  cuisine ,  et  approprié  k  d'antres  usages. 

^00  M,  Hanieq  (  P.-J») ,  imprimeur-libraire ,  k  Malines,  représenté  k  Paris 
par  M.  Perpigna,  demeurant  me  de  Choiseul,  n"*  s  ter,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1 1  octobre  dernier,  le  certificat  de  sbl  demande  d'un  brevet  d'importation 
et  de  perfectionnement  de.  dix  ans ,  pour  un  procédé  propre  k  nettoyer  les 
caractères  d'imprimerie  sans  l'emploi  de  brosses,  et  susceptible  d'antres 
applications. 

910  M.  Haugton,  de  Londres, représenté  k  Paris  par  M.  Truffaut,  demeu- 
rant me  Favart,  n»  8,  auquel  il  à  été  délivré,  le  11  octobre  dernier,  le 
certificat  de  9S  demande  d'uR  brevet  d'importutioA  de  dix  ans,  pour  dek 


r 
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perfecdonnemeiits  apporter  anoc  moyens  de  pr^renir,  flat  Tei  dfcfimfii  «le  ft/, 
les  accidents  occasionnés  par  tni  convoi  qui  en  atteint  un  antre. 

3t^  M.  Martin  (Nareisse)^  employé,  demenrantk  Pans,  me  de  BféHit, 
■*  24,  «nqnef  il  a  été  déifvré,  le  1 1  octobre  dernier,  le  certificat  de  sadc^ 
■aode  d*an  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d*inveirtxdli 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,-  en  date  du  t9  mai  1840,  pour  des  per- 
iiectioniiements  et  diverses  applications  apportés  k  la  macbirie  rotative  cfa 
Gafy-CazàJat, 

33®  M.  Meeus  Vandermaeien(Joseph)y  négoàmt^  de  Bruxelles ,  rêpré» 
sente  k  Paris  par  M.  Rattier,  demeurant  rue  des  Foss('8-Montmartre,'n^  4^, 
asquel  il  a  été  délivré ,  le  1 1  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
^UB  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  qufnze  ans,  pour  de^ 
moyens  et  procédés  propres  k  produire  nn  feutrage  en  conTenrs  repre'scfiiuyt 
toutes  sortes  de  dessins  et  images,  ou  siropicment  des  surfaces  multiples  d%iî 
même  dessin,  quelque  varié  qu*il  puisse  être,  en  diverses  couleurs.        '  ' 

340  MM.  Meliet  frères  et  Fùulquié,  ingénieurs-mécaniciens,  detheurant 
kLodève,  département  de  THérault,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1 1  octobre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*nn  brevet  d'addition  et  de  perféctronv 
nement  k  leur  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  7  octobre  1840, 
pour  une  nouvelle  machin e  k  laver  la  laine.  *    ^ 

350  M.  Pecquet  de  Beaurtpaire  {Pierre-Cfaude'AttgustiH)^  né^octant'k 
Calais,  représenté  k  Paris  par  M.  Ptrpigna ,  demeurant  rué  de  ChoiseM^ 
n»  s  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  dè^ 
mande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dixrans,  pour  un 
procédé  perfection oé  pour  la  formation  de  briquettes  au  coaltart. 

36«  M.  Pruvost  (Augustin) y  mécanicien ,  demeurant  rue  de  B^ne ,  n<>  f ^ 
ianbourg  de  Bétbune ,  k  Lille,  département  du  Nord , 'auquel  il  a  été  délivré,' 
fe  f  1  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*ttn  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  semoir  k  élévateurs  régulateurs. 

370  M.  Renis  [Etienne)^  mécanicien,  demeurant  k  Montanban,  départe^ 
ment  de  Tam-et-^aronne,' auquel  il  a  été  délivré,  le  It  octobre  dérnierj 
le  certificat  de  sa  demainle  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  ma- 
chine qu'il  nomme  tondeuse-Rems,  propre  k  tondre  tonte  espèce  d'étoffes.    ' 

38®  M.  Robert  [Joseph-Alexandre]^  négociant,  demeurant  k  Paris,  rue 
Poissonnière,  n»  18 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 1  octobre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  bre- 
vet d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  14  avril  1838,  pour  un  nouveau 
sonfiiet  à  courant  continu  et  k  denx  effets  égaux. 

39®  U.  RoUn^Morhery  {^Adoiphe*N(Spoiéon)  ,  docteur-médecin ,  k  Lou- 
déac,  département  des  CÀtes-du*Nord,  «mquel  il  a  été  délivré , -le  1 1  octobre 
dernier,  le  certificst  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  d'importation 
de  cinq  ans,  pour  l'emploi  dn  phosphate  do  chaux  naturel,  pur  ou  mélangé, 
pour  {'amendement  des  terres  et  l'engrais  duFol.^ 

40*  M.  Roth  (Dtdier)^  docteur-médecin ,  demeurant  k  Paris,  rae  Nevre- 
des-Machorins,  n«  6 ,  auquel  il  a  été  délivré  «  le  1 1  octobre  dernier,  le  cert^ 
ficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
brevet  d'inventiov  de  quinxe  ans  y  en  date  du  18  septembre  1840,  pour  une 
nuchine  k  caicnler. 

ki^  H.  de  Ruais  (irfnry*C8lAenVie-CS«mi7/e),  bachcUnr  èivcienoervcli- 
iDistey  demeprsBt  k  Pari»,  rue  de  Vemenii,  n««38  èiê,  «nqifti  it^iaété jdéH- 


^  I 


(  ^«»  ) 

1(l(fti^  ^i  Mi^krp  4prnipr,|«  cerfîftBat*?  #a4«fn4Ml4»  fltw  ^0V«( 
et  de  pei/i&ctiof)pe«^^|  à#Qn  j^^ey^^  4'in^4PH«9  ^  40  pciiectfMumunt  dé 
jlf^^Sf  pD  ^te  d|i  14  feyrief-  pr^çë4e«4»  pour  vo  iK*0€ë4é  4c  doniKianfl 
j]|^rjC|irf; ,  de  iWgeo^,  4P  fpri^jrfim  fH  ie  |a  ^iioplfiri^  dWgmt  «  et  «pécii*^ 

ift^,  4^l|LeiMr»pt  1*]^  F«^lMr$,  ^9  |,  Wfliftl  i{  lt  ^  d^vré»  le  il  «etobrt 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  breret  d*importatiQo  de  cinq  UM, 
ppwr  ^ei  p^^<Hipe||(f{|iM  afporttfi  d»Bs  \%  çe^^tm^o*  d«i  aonnetlti  à 
b^tt^  Les  piea^, 

4^^9  y.  V^m^  [Çft^ies)^  m^c^nkien ,  de  Gepève,  reprdte»td  par  M.  iiou» 
^ççie^r^t  \  Besançon,  département  du  Doubf»  auquel  il  a  été  déiirré,  lé 
^  I.  pf  (ot»rç  dernier,  le  certificat  de  sa  deq&ande  d'un  brevet  d'inTenlsoii  de 
f4fiq  m)s,  p9ur  wae  cbarru^. 

440  Â.  Jf^ifi^^ki  (Hçmelj^  t^ttieur,  demenrapt  ^  Peiis,  me  8aiate-ABB«, 
1^9  7^9  imqnel  îl  a  «té  délivré,  le  37  octobre  derpier,  le  certilical  de  sa  de- 
Vtfll^dil  d'pn  brevet  d'ii|ve4itîoii  et  de  perfectionnement  de  cinq  ius,  pour 
jpe  çpqCectiQi^  d'b^biUements  sans  envers. 

4(P  HM*  Uefgifirei  et  compagnie ,  négociants,  demeurant  à  Bayonne,  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  a^iquels  il  a  été  délivré,  le  97  octobre  derw- 
l^i^,  iç  certificat  de  leur  demande  dVt^  brevei  d*e4ditîoii  et  de  perfeocion- 
i^n^ent  a  le^r  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  ds  tt  )iiin  |B40,  pour 
^  liro^q^frgaâcres. 

4^^  M*  filtffuhaniCA.'J.'Cimde)^  de  Paris,  représenté  par  M.  Trujmii, 
y  demeurant,  nie  F«vart,  n^'  i,  auqoel  il  a  été  délivré,  le  17  octobre  der« 
l^ei;,  le  iceitileat  de  s%  deipande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfeetion- 
nement  de  dix  ans,  potur  des  moyens  et  procédés  mécaniques  propres  à 
titbriqiier  des  moMianiues  on  bois  à  nmitatioa  6^  mosaïques  romaines. 

47*  M.  Boishus  {Louù)t  mécanicien,  deneorant  à  Paris,  rue  Saint-Bev» 
nMd*S»int-Ai^toâicr,  q<>  11 ,  aoquel.  il  a  été  délivré ,  le  17  octobre  dernier, 
l^  certificat  de  sa  demande  d*ua  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  d^ 
quinze  ans,  pour  «n  procédé  par  leqn^  on  obtient  sans  frais  le  cbauffsffe 
des  q|iaudî,èrea  de  tontes  dimensions  et  la  mise  en  mouvement  conttnn  on 
mivcbioei  ^  vapeur  de  t.autes  les  poissances  par  Femploi  combiné  de  la 
fl^iune  perdue  de  deux ,  trois,  quatre,  oinq  six,  sept,  bnit  et  même  nn  pios 
grt^d  nojKibre  de  (ours  k  coke* 

A$^  H'tU  BonnQrd  (Adolphe^  demeurant  à  Beanmont  en  Véron ,  asron* 
dissementde  Chinon,  département  d'Indre-et-Loîre,  «Aiiqnei  il  a  été  déftwé^ 
le.  17  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  d'invendon 
de  quinze  aoS|  ponr  «n  mode  d'éolairage  saas  mèche. 

4A^  M.  Moequilion  (Ammidékius&n)t  fabricant  de  chtfes,  demeurant  k 
Paris,  me.  Saint-Euetache ,  tfl  13,  auquel  il  a  été  délivré,  lie  17  potobr* 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addiiion  et  de  perfectie»t 
nes^eiH  ksen  >bceVet  d'invention  etde  perfiBotionnement  de  quinze  ans,  en 
dM  du  ^^.oetobre  i«40,  ppnr  des  perfectionnements  apportés  à  la  mnchine 
bUiaoqniiPt* 

$W.  MM.  Bouys  (André)  t  dit  iV/fjpnjf,  et  Dummojf  jeane  (Jenn-jMane), 
demeurant  k. Paris,  rue  Montmorency,  n»  4,  auxquels  iii  a  été  délivré,  ie 
4ai^<>,Qli^bre  diQmi«iV  le  certificat  de.  leur  danoise  d*nQ  brevet  dfaddition  et 
ék •  fmfkfi4png»0j/nmnft  k  lanr  brevet  é'îovnntion  de  cinq  ans ,  en  dein  da 
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Si»  M.  Bnmette  {Jucques-Jùseph),  demeurant  à  Purfi,  me  ^ei  Sàiilll- 
Ptres,  B»  79,  av^el  ii  a  M  dëlitrtf^ le  t7  o^toère  demfer,  le  certificat  de 
•  deenittAe  d'na  breret  d'aveotioB  et  de  perfeetiorniement  de  cini|  ane,  pott^ 
«a  eppiircii  dit  e«iè<jB(«i-^rM,  l^ropre  aiu  divere  tratanx  de  terrasteuienti 
eo  ^tnénl  et  d'épaiecmeate,  ele. 

ifo  M.  ChmPepetfre  (ÉiitMu),  MrIcMit  de  efiaiidièree,  demeiir&fit  k 
Paris ,  quû  de  Vaimy,  n»  |oa,  auquel  il  a  été  défitrë,  le  t7  octobre  derttfeir, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'iaveiHioa  et  de  perfectionnement  de 
eînq  ans,  pour  une  cbaudière  à  Tapeur. 

530  M.  Ditlz  (Clmrles) ,  ingëDievr-mecanîcieB ».  deMCttrant  k  Paris,  mm 
Marbœof ,  no  1 1,  auquel  ii  a  été  délivré*  le  17  octobre  dernier,  le  certifieat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnesaeat  à  ion  brevet 
d^invention  de  dix  ans,  en  date  du  6  février  1835,  pour  une  voilure  à  va^ 
peur  dite  remorçtteur,  voyageant  sur  les  routes  ordinaires. 

54^  M.  Gttrmer[FranfoiS'Eugièn&Sulpic0)t  ing^Soienr-mcea&icceii,  r^ 
présenté  à  Paris  par<  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  CbnisenI,  u*  f  ter, 
auquel  ii  a  été  délivré,  le  27  octobre  dernier»  ie  eertiflcat  de  sa  denratide 
d*un  brevet  d'importation  et  de  perfeetionoemeat  de  einq  ans,  peur  dit  m*- 
cbines  propres  à  teilier  ie  Iin<,  roui  en  paîUe ,  et  d'autres  maticf  es  filamen- 
teuses. 

550  Madame  veuve  de  Girm^d'RinnmgnMe  {Mfmriè'Lmise) ,  demeiir<Btà 
Paris,  rue  du  Faubourg  Saiut-Honoré,  n°  9#,  à  iaqitfette  ii  a  été  déiifré,  it 
17  octobre  dernier,  ie  certi&cat  de  s»  demande  d'un  brevet  d^invention, 
d'importation  et  de  perf'ectionnerAent  de  quinze  ans,  pour  un  perfectionne- 
ment apporté  au  clavecin  ou  piano- forte. 

d6o  M.  Girauékim  (/eon),  demeurant  à  Paris,  me  Richcr,  n*  6,  inquei  il 
a  été  délivré, le  27  octobre  dernier,  le  certificat  des*  demande  d'un  brevet 
d^invention  et  de  perfectionjMment  de  quinae  ans,  poUr  des  capsules  gott* 
meuses  au  baume  de  coyalui  ou  de  enbèbe. 

570^  M.  Guillaume  ^Frmnfms-Frédérie) ,  aculpleur,  demeurant  à  Parif, 
rue  du  Deita,  n"  iS ,  auquel  il  a  été  delivsé,  le  s 7  octobre  dernier,  le  ce*i> 
tificat  de  sa  demande  d'un  brevet  'd'invention  dé  cinq  ans,  pour  la  composi* 
tîon  d^nne  pâte  de  boîs  poiv  estamper  les  ornements  de  sculpture  propres 
aux  décors  d'appartements  et  statues.  ^ 

680  M.  Giiitard  (Auguste) f  demeurant  à  Paris,  me  de  la  Tonr-d'/lu- 
vergue,  n**  15,  auquel  li  a  été  délivré,  le  S7  octobre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionneraient  k  son  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  étx  date  du  6  nov^bre 
1940,  ponr  un  système  de  traitement  de  fa  pomme  de  terre,  pour  la  Xndre 
propre  à  faire  divchs  objets  d'a|fmentation. 

&9«  M.  Hanicq  (P.  J.) ,  imprimenr-Iibrafre  à  ^falincs,  représenté  à,  Paris 
par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n**  i  /er,  auquel  if  a  été 
d^wé,  ir  f  7  octoiirs  dernier,  le  cvttdficat  ê^  sa  demande  d'un  brevet  d'ad- 
ct  de  periectioiinenient  b  ion  bvevet  d'importafion  et  de  perfectfonne- 
ie  dis  «ni,  éa  date  d«  1 1  du  «réme  mois,  potnr  un  procédé  propre  à 
ytries  eaiwertres  d'imprimefie  sans  fempieUde  brosses,  et  snsceptibTe 
è'antMs  applisaims. 
60»  M.  Hiraux  [CharUs-Henn]^  quincaillier,  demeurant  k  Paris,  passage 
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de  rOpëra,  galerxb  èa  Baromètre,  n*  il  et  iSf  auquel  Ha  été  cEëlÎTrë,  fe 
s  7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  breret  d'inrention  et 
de  perfectionnement  de  cîiu[  ans,  ponr  des  perfectionnements  apportes  k 
une  cafetière  en  yerre. 

ei^*  M*  Jacquemart  [Joseph-Philippe)  ^  entreprenenr  de  serrurerie,  de- 
menrapt  k  Paris,  me  des  Vinaigriers,  n**  t4,  avcpiel  ii  a  ëtë  délivre,  le 
s  7  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  breret  d^addition  "^et  de 
perfectionnement  an  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  dn  19  septembre 
1S89,  [pris  par  M.  de  Mory,  dont  il  estceasionnaire,  ponr  des  perfectionne- 
ments apportés  dans  la  construction  des  croisées,  portes  et  châssis. 

6 90  M.Joupal  [Nicolas- Joseph) y  mécanicien,  demenrant  k  Parfs,  me  des 
Trois-Paviilons,  n<»  11,  auquel  il  a  été  délivré,  le  87  octobre  dernier,  le 
certificat  de  ses  denx  dem^f  des,  l**  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
ponr  un  système  de  machines  hydrauliques  qu'il  nomme  veine-virtuelle, 
dite  turbine- Jouçal,  l^  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnemnet  k  ce 
titre. 

63»  M.  Lâissus  {Jean^Bi^tiste^jIntoine)^  RTchitecie^  demeurant  k  Paris, 
rue  Saint-Germain-i'Auxerrois,  n»  65 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s 7  octobre 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
pour  un  système  de  suppression  et  de  renversement  des  poussées  dans  les 
constructions  k  Faide  d'armatures  en  fer. 

64<*  M.  Leseure  [Nicolas-Pierre^ Joseph) ^  négociant,  demeurant  k  Paris, 
rue  de  Cléry,  n**  t6 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s 7  octobre  dernier  ,Ie  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  1 8  sep- 
tembre précédent,  pour  divers  procédés  de  fabrication  de  la  broderie  en 
velours  bas-relief,  et  d'une  broderie,  k  l'usage  de  la  lingerie,  dite  broderie* 
Leseure, 

6fr9  M.  Loos  de  Sehelestadt  {Jean' Jacques-Edward)^  demeurant  k  Paris, 
rue  d'Iéna,  n»  16,  auquel  il  a  été  di^ivre,  le  97  octobre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'intention ,  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  un  système  de  trottoirs-misseaux-égouts,  fontaines  et 
gargouilles  de  salubrité,  f{n*ïVïkommeèi*Edttfard'sruissel'Chenal,  sdhiber  ca- 
nal, kennel  wag,  bachtoeget  ripo- canal. 

660  MM.  Miergue  père  et  fils,  médecins,  demeurant  k  An duze,  départe- 
ment du  Gard,  auxquefs  il  a  été  délivré,  le  97  octobre  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  procédé  propre 
k  filer  les  cocons  k  Teau  froide. 

6 70  M.  Miflioz  {Jean-Gabriel) ,  demeurant  k  Grenoble,  départemeiit  de 
risère,  auquel,  il  a  été  délivré,  le  2  7  octobre  dernier,  le  certificat  de  ses 
dcuxi||emandes,  i»  d'un  bre?et  dmvention  de  dix  ans,  pouf  un  train  dit 
d'assurance ,  au  moyen  duquel  le  conducteur  d'une  voiture  peut  toupnrf 
dételer  instantanément  tous  les  chevaux;  90  aun  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement k  ce  titre. 

68»  M.  Mudesse  [Jean-Marie),  lyarbrier,  demeurant  k  Paris,  me  des 
Fossés-du-Temple ,  n<*  6,  auquel  il  a  été  délivré,  I9  97  octobre  dernier,,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  94  septembre*  1839 ,  ponr  un  pro* 
cédé  de  placage  du  marbre  sur  le  bois,  qai  reçoit  son  apptiéation  pour  les 
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i0clef  de  pendules,  les  entablementi,  les  portes,  les  tables ,  tonte  espèce  d'en* 
cairement,  les  meubles  ettoat  ce  qnî  pent  receToir  un  plax;age. 

«S*  M.  Biuller  fils  (  Léopold) ,  constructeur  mëcanioien ,  demeurant  k 
Tbaan.  département  du  Haut-Rhin,  auquel  il  a  ëtë  délivré,  le  s 7  octobre 
denier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq 
SM ,  pour  un  piguon  ou  long  cyfîndre  denté,  applicable  aux  machines  k  filer 
la  kine,  Im  soie ,  le  coton  et  le  lin. 

70*  M.  Nichohan  [WiUiam)^  représenté  par  M.  Hazehrouck,  faisant 
éUcdon  de  domicile  chez  M.  Crausse,  notaire,  demeurant  k  Roubaix, 
département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  97  octobre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d*un  brevet  d'importation  de  quinze  ans ,  pour  des  per- 
fiectionDeincnts  opportës  aux  métiers  du  machines  k  tricoter,  ainsi  que  dans 
les  tissus  fabriqués  au  moyen  desdits  métieni,  tels  que  bas  et  bonneterie. 

11®  M.  Pape  {Henri) ^  facteur  de  pianos,  demeurant  k  Parb  ,rue  des  Bons-  ' 
Enfants,  n^  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  s  7  octobre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  divers  moyens  ap- 
plicables k  la  construction  de  toutes  sortes  de  voitures  et  de  véhicules. 

7t«  M.  Payen  (Jean-Charies-Théodore- Arnaud) ,  distillateur  liquoriste, 
représenté  k  Paris  par  M.  Armengaud^  demeurant  rue  Saint-Louis,  n^  34 , 
an  Marais,  auquel  il  a  éié  délivré,  le  t7  octobre  dernier,  Iv^ertificat  de  sa  de- 
mande d*iin  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un 
procédé  de  distillation  liquoriste  a  la  vapeur. 

73«  M.  Robert  (Jean)t  architecte ^  demeurant  k  Paris,  fue  de  la  Harpe, 
n*  19  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  7  octobre  dernier,  lé  certificat  de  sa  de- 
mande dCun  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  en  date  du  15  février  précédent,  pour  un  système  de  foyer  de 
cheminée  propre  k  éviter  la  fumée,  et  k  économiser  le  combustible. 

74<*  M.  Rondeau  {Pierre)  ^  menuisier,  demeurant  k  Saint-Jean-aux-Boxs , 
département  des  Ardennes,  auquel  il  a  été  délivré,  le"^ 7  octobre  dernier,  le  - 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  ma- 
chine à  vanner  les  grains. 

7  5»  M.  VaUrius  {Philippe),  mécanicien,  demeurant  k  Paris,  rue  dn 
Coq-Sain  t'Honore,  n*>  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  7  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  des 
fours  on  appareils  k  foyer  k  bascule  on  mobile ,  et  k  rechange. 

76»  M.  Bîessing  [David- Achille)  fifs,  horioger,  demeurant  rne  Saint-L4, 
n»  90,  k  Rouen ,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré[, 
le  4  novembre  deruier,  le  certificat  de  sa  demande  d>an  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  une  cadrature  excentrique /ippliqnée  sur  un  inouvement  de 
montre. 

770  M.  Ban  [Benoit),  fabricant  de»  peluches,  demeurant  k  Villecresnc, 
arrondfssemeot  de  Cnrbeil,  département  de  Seine-et-O ise ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  4  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  des  brides  écossaises ,  k  griffes ,  pour  sabots  et 
ehaussures  diverses. 

7S0  MM.  Brunet  et  Brigaudin^  fabricants,  demeurant  k  Paris,  rne  des 
Gravrlliers,  n»  94  ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  4  novembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  leur 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  dn  8  décembre  1840 ,  pour  une  non" 
vcfle  pompe  qu'ils  nomment  pompe  à  valvules. 


7ft^  II»  Chatas  {tt^polyte-Marc),  coiffeor-parfîimmKr,  duntwfêùt  k  Pi 
iris«  me  La$te,  nP  36  ,  auquel  il  a  été  ^éHyré,  le  à  novembr*  dernier,  ie  ce 
tiflcat  de  âa  demande  d  un  breyet  d*inyentîoa  de  cinq  am,  pour  une  prép^it'A^ 
tiôn  efseptielle  appropriée  à  la  toilette. 

80^  M.  le  marquis  de  Clagny  (Charles-Auguste),  dicmjearuit  k  Pcurû,  rm^ 
de  la  Fermé-des-Mathurins ,  n^  9,  auquel  il  a  été  délivré,  !e  4  fioveiabrib 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uq  brevet  d'ioyentioa  de  (Ux  ans,  pour 
tin  procédé  propre  a  rendre  aux  plâtras  et  gravas  de  plâtre ,  la  qualité  primi* 
tire  d£  plâtre  neuf. 

Èi^  M.  Coulîer  {Phiiippê-Ji^cques)  t  chimîstje,  demeurant  à  Paria  y  rue  dn 
Cherche-Midî,  n^  9l,  auquel  il  a  été  délivré,  (e  à  novembre  dernier,  ie  cet^ 
tificat  de  sa  demande  dVn  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  prôcédtf 
de  désinfection  et  de  blanchiment  de  la  matière  fécale. 

Bi^  M.  Desplanques  jeune  [Etienne-Edouard),  négociant  en  laine»,  k 
Lfzy-sur-Ourcq ,  département  de  Seine-et-Marne,  représenté  à  Paris  |Mur 
it.  Reynaud,  demeurant  rae  Bleue,  n**  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  no> 
yembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dmvention  de  quinze 
ans ,  pour  un  système  de  lavage  des  laines. 

83^  M.  pupuy  (Jean)  fils  aîné,  demi^urant  à  ViézeiaDges,  département  de 
la  Corrèze,,auque1i(  a  été  délivré,  ie  4  novembre  dernier,  ie  certificat  de  ta 
demande  d*un  orevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  prdcédés  propres  ii 
obtenir  dn  pain ,  du  café ,  café  au  iait ,  et  la  matière  sucrée  du  gland,  frait  du 
cliéne. 

84<*  JU.  Guigo  (Charles),  mécanicien ,  demeurant  k  Vaize,  rue  de  i»  Claire, 

Srès  Ljon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  4  novembre 
emier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  un  système  complet  de  machines  propres  au  tissage  des  étoffes  de  soie. 

850  M,  Jourdain  (François-Xavier),  fabricant,  demeurant  à  Aitkircb  i 
département  dn  Hant^Rbin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  novembre  dernier,  le 
certificat  de  sademande  d'un  brevet  d*addition  et  de  perfectionnement  à  son brcr 
vet  d*invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  du  19  mara  pré- 
cédent, pour  an  métier  k  tisser  mécanique,  arrêtant  quand  la  trame  casse. 

86^  m,  Zjofont  (Louis) ,  horloger,  demeurant  U  Valeuce,  département  de 
Tam-et-Garonne ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4 novembre  dernier,  ie  certiieat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans^  pour  des  horloges  simpii- 
fiées,  do  9 1  la  forme  e$t  triangulaire. 

ç?^'  M.  LtCQcq  (Hippolyte) ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  me  du  Hav- 
fay>  n**  2  ,  j|u  Marais,  au<]iuel  il  a  été  délivré,  ie  4  novembre  dernier,  iecert»» 
ficat  de  sa  demande  d'un  brevet  cTinvention  et  d^  perfectionnement  de  qujiiM 
ans ,  pouv  un  calorifère  qu'il  nomme  conservateur, 

89<*  M.  Newton  (Willigm) .  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M*  Perpi- 
gna,  denieurant  rue  de  Choiseul,  n^  3  ter,  auquel  il  a  été  déÛvré,  ie  4.  ae- 
Vicmbre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande,  d'un  brevet  d'imporiaÀoB  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  procédé  perfectionné,  propre  à 
ç^ctuer  l'opération  connue  en  typographie  sous  ie  nom  de  compoeitÎDn. 

99<»  MM.  Thirion  (Sicolas),  Toupriani  [Càorles-Julien)  i  et  Raibowin 
^Sap»léon-Narcisse) ,  ^meurant  me  Notre-Dame ,  n»  1 9 ,  à  Montorantre, 
pypès  Paj:ia ,,  auxi^i^els  il  a  été  délivré ,  le  4  novembre  dernier,  Le  eertllissi  i^ 
leur  demande  d'un  {>revct  d'iqvenfion  et  de  perfectjonwm^rni.  de  dû  MMy 
ponr  une  pompe  aérostatique  et  hydrostatique. 
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M^  ML  fhnehmré  \Lmds) ,  professeur  it  mtfeanfqne ,  Ifinetuflit  k  ^tlif^ 
Twt  et  Laral-MoDtmorenc^,  n^  l^i  auquel  il  a  été  délivre',  le  4  i^ovembrf 
^erafer,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d*additîoD  et  de  perfection- 
«■C  à  son  brevet  jdlBTentioii  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  ei^ 


date  du  23  septembre  1^40,  pour  de9  moyens  et  procédas  propries  k  rendre 
icsTMtoresmVersabfes.  ^ 

9f«  Lf  Compagnie  ^.es  mîn^s  4* Anzio ,  reprëse]»té^  par  )|.  l^^hr^^  M«wj^ 
régisseur  y  demeurant  k  An^în ,  (département  di^  Nord,  k  Uqii#)iiB  H  n  M  d4* 
Iirrë,  le  18  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  4*09  br«?e|  4'iii^ 
poitation  de  quinze  ans,  potir  des  câbles  fht$  i]}écanii|i^,  pmpfCf  k  F^l^ 
traction  ^ea  minerais. 

^f  M.  2^et<  (U  Samê-Hikure  (Armand) ,  demMirtat  k  P«xit« l«^  Mai- 
Sr'basden ,  j»<»  90 ,  ^n^nel  îi  9  e'ié  délivre' ,  le  1 2  Aoveiabre  dflRBÙtr,  le  «ertii* 
cat  de  M  demande  d'un  bceyct  d'inrentiim  4e  râq  tiu  1  pf  nr  ns  syitè«M  d^ 
broaette  applicable  ^a  transport  des  terres. 

93*  Bft.  àojwoofi  [Je^'jâc^ue^] ,  filatem*  de  Un ,  k  C^écnie  (9o«|pfne- 
nr-|fer) ,  représente  k  Paris  par  if.  Petpignfi,  demevrant  rue  de  Choiseiii, 
11^  9  ter,  aequel  il  a  0té  délivre' ,  le  t8  novembre  dernier,  le  certifia  if  ai 
demande  «Ton  brevet  d*îm|;ortatîoQ  et  de  perfectionnement  de  q^iiiM  ani» 
pour  perfectionnements  apportas  k  I9  çoDftniction  des  foiirneavz. 

94*  M.  Lanet  [^dottard] ,  demeurant  k  Blois  (I^ir-et-Cher  ),  et  af^uelle- 
mevit  k  Bayenx,  département  du  Calvados,  auquel  il  a  été  délivré,  le  IS  ofe 
Tembre  dernier,  le  certifies^  de  sa  demande  d*un  brevet  d*addition  et  de  pei^ 
feetîonnement  k  son  brevet  d*iiivention  et  de  perfectionnement  de  quinze  aiMi 
en  date  da  97  février  1835,  pour  un  nouveau  système  d'impression  qn*i| 
nomme  taxapographie  ou  prompte  copie ,  dont  rapplication  principale  est 
detftm^e  k  donner  k  cbacnn ,  au  moyen^  d'an  appareil  usuel,  (a  faculté  de  re- 
proAiIre ,  en  une  op  piusiei^rs  copies ,  sur  les  papiers  en  usage  et  en  pe^ 
d'instants,  tout  écrit,  pièce  d*écriture,  plan,  dessin,  extrait,  etc.,  qui  vieu( 
dTéCre  tracé. 

95**  M.  Mameîin  [Joseph] -,  potier,  demeurant  kSaint-Martiii-So^(p|;pe, 
dffpartement  du  Pas-de-Calais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  novembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  aun  brevet  d'invention  de  dij^  ans ,  poi}^ 
des  carreaux  k  coulisses ,  destipés  k  être  employés  aux  toitures. 

96*  MM.  Emile  Martin  et  compagnie,  fondeurs  en  fer,  k  Fourcbambai^t 
(Niêrre),  faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  rtie  i«uis-ie-Grand,  n*  S3, 
auxquels  il  a  été  délivré,  fe  19  novembre  dernier,  le  éertificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'importatioil  de  cinq  ans,  poux  des  roues  de  4ilij|e%ces  ç.|| 
fer  forgé  applicables  a^x  chemins  de  fer.  v 

9 70  M.  Peequet  de  Beaurepaire  j^Pierre-Clçud^AMguSti^),  negi)€Jj|9l,  49 
Calais,  représenté  k  ]t^aria  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiaaul, 
no  t  ur^  aa^\i^ei  il  a  été  délivré ,  le  is  novembre  denûet,  Vs  cert^&csjft  4a  9% 
demande  d*un  brevet  d*ad.dition  et  de  perfection a,enaea^k  ^^^  bjr«i(at  d'impôt 
talion  et  de  perfet;tii{^q^eipent  de  dix  ans»  an  date  d|L  ii  «cioitfa  paéii^dfiM^I 
pour  un  procédé  perfectionné  npnr  la  formation  de  bri%|i/ettes  an  «oaltax. 

98»  M.  Pierquip  [Joseph^TQUSSfifnt] ,  ^orloger-mécanicieo ,  dea^eur^i^t  k 
Martfgues,  département  des  QonchesHdu-Rhône,  auqifel  il  a  étédelivnj»  1^ 
19  novembre  dernier,  lè  certificat  de  sa  demande  éTun  breva^  Cif^^'^XiA^^ 
(Rnq  an9 ,  pour  iin  système  de  pont  rétrograde. 
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99^  M^Pladis  (Jean'Bq>tiste)t  mécanicien,  demeurant  à  Paria,  nte  Saint- 
Placide,  n®  97,  faubourg  Saint-Germain,  auquel  il  a  été  dëtirrë,  le  19  no* 
Tembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  breyet  d*inTention  de  cinq 
ans,  poar  un  système  de  fours,  portatifs  on  non,  appliqués  an  chauffage  des 
fers  ou  armures  de  roues. 

lOQo  MM.  Pladis  [Jean-Baptiste),  Gremont  (Félis-Éléonore)i  et  de-» 
moiselle  Amélie  Dehbarre ,  associés  ^ous  la  raison  Pladis  et  compagnie, 
demeurant  k  Paris,  me  Sainte-Placide,  n<*  97,  faubourg  Saint-Germain, 
auxquels  il  a  été  délivré,  !c  19  novcmbfe  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  s^^^tème  déboîte  de 
rouey  de  voiture  dites  hottes  doubles. 

101»  ^.Staite  {William-Edwards)  t  de  Londres,  représenté  a  Paris  par 
M.  Perpigna,  demeurant  me  deCbofsenl,  no  9  ter,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, la  19  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d*îin- 
porlajtion  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un-  procédé  propre  à 
imprimer  le  mouvement  ans  navires  et  k  en  opérer  la  ventilation. 

"  109'»  M.  !e  vicomte  de  Travanet  {Charles-Louis- Joseph-Marie-Guy- 
Henry) ^  demeurant  k  Paris,  mû  d*Kn^bien ,  n<>  SB,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  19  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  moteur  on  récepteur  hydraulique ,  appelé  dans  cer- 
tains cas  par  l'auteur  mouvement  semi-perpétuel, 

lOBo  M.  le  vicomte  de  Trapanet  {CharleS'L^oms-Joseph-Marie^Guif' 
Henrjf)^  demeurant  k  Paris,  rue  d'Èn^hien,  n^  38,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  19  novembre' dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*an  Ii^pevet 
dinventîon  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  balancier  hydrau- 
lique propre  k  réicvation  des  eaux. 

104^  M.  Vovillon  {François),  négociant  k  Londres,  représenté  k  Parif 
par  M.  Bouy ,  employé,  demeurant  rue  Neuve*Saint-Laurcnt,  tfi  93,  à 
Belleviile,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  novembre  der^ 
nier,  fc  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  d'importation  da 
quinze  ans,  pour  des  améliorations  a|>portées  au  métier  k  tricoter. 

105»  M.  Wilson  { A lej:andre),  représenté  k  Paris  par  M.  Reynaud,  dc^ 
raenrant  rue  Blene,  n<*  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  novembre  demier, 
fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  ^ts  procédés  de  fabrication  de  dents  artificielles  dia- 
phanes. 

106®  "M..  Besiay  {Charles-Victor),  fabricant  de  machines  k  vapeur,  de- 
meurant k  Paris,  rue  Neuye-Popinconrt,  impasse  Beslay,  auquel  il  a  été 
.délivré,  fe  16  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  tuyaux  végéto-asphaltiques  propres  k  la 
conduite  des  liquides  et  ^des  gaz.  ' 

•  107<*  M.  Brumard  {Ktienne  \  marchand  de  charbon  ,  demeurant  k  Paris, 
me  Lacnée,  d*  9,  faubourg  Saint-Antoine,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  k  sofa  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  1 9  octobre 
1840,  pour  de  nouvelles  briquettes  mécaniques. 

iOB^'  M.  de  Corteuil  {Jacques-Jules-Martin) y  artiste,  demeurant  k  Paris, 
me  Neuve-des-Petits-Champs ,  n»  48 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 6  novembre 
dernier,  le  certificat  de  ses  deux  demande*,  V*  «Tun  brevet  d'invention  de 
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tpiaajt  ans,  pour  une  msehiiie  à  miuiqiie  qii*il  nomme  vtolaiauche;  s*  d'un 
breTct  (Taddition  et  de  perfecttonnement  k  ce  thre. 

109*  11.  Daçid  (  Victor)^  meuntof,  à  Meanz,  faisant  Section  de  domicile 
k  Paris, chez  M.  Calla,  demeurant  rue  da  Fauboorg-Poiasonnière ,  n<>9S, 
mqnef  lia  été  dëIiTrë,ic  16  novembre  drrnicr,  le  certificat  de  sa  demande 
d'an  breTet  d'hiTeotion  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  à  brosser,  k  monve- 
Tement  alternatif, ^propre  k  ia  meunerie  et  à  la  conservation  des  grains. 

110*  M.  Dapid {Jean-Georgt) t  demcnFVitk  Paria,  rne  de  laRoqvctte, 
hF  27,  auquel  il  a  éie'  délivré ,  le  16  novembre  dernier,  le  certificat  do  m 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cii^)  ans,  ponr 
va  procëdë  de  fabrication  mécanique  des  cercles  et  bandes  de  roues, 

111*  M.  Delarhrt  (Ftc<or),  fabricant  fiiateur,  delnenrant  k  Ganges,  dé- 
partement de  THéranlt,  auquel  il  a  été  dëlivrë,  le  16  novembre  dernier,  le 
eotificatde  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  ponr  un*  ma- 
dûae  propre  à  dévider,  sur  nn  seul  et  même  tour,  la  soif  provenant  d'une 
•a  plasienrs  bassines  k  filer  les  cocons. 

iifo  M.  FonMaUe  {Françoiê)^  serrurier-poélier,  demeurant  k  Valent 
dcuiea ,  département  du  Nord ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 6  novembre 
écmîery  le  certificat  de  sa  demande  dSin  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
des  procédés  employés  aux  foyers  dta  prussiennes  et  cheminées,  afin  dV 
brUer  des  charbons  durs  ou  tout  antre  combustible,  sans  qu'il  s'échappe  de 
ibaee  dans  les  appartements. 

113«  M.  Gerçais  {Jean-Pierre),  fabricant  de  boucles,  demeurant  k  Paris, 
me  des  Vinaigriers,  n«  18,  auquel' il  a  été  délivré,  le  16  novembre  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
genre  de  boucles. 

114*»  M.  Girardot  '(Auguste),  demeurant  k  Savigrfy^ous-Beaune,  dé- 
partement de  la Cdte-d'Or ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  novembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  auM,  pour  un4>re8Soir  qu'il  nomme  pressoir  omnibus, 

ii&<*  M">*  Nertzick,  née  Joséphine-Christine  Hutzmann,  autorisée  •  par 
son  mari,  demeurant  à  Paris,  rue  Rambatean,  n»  10,  k  laquelle  il  a  été 
dâivre,  le  i6  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  monture  del)re- 
tdles  et  d'autres  obfcts  où  les  élastiques  métalliques  ou  en  caoutchouc  sont 
susceptibles  d'être  employés. 

ii6<*  M.  Jacquemin (Raymond),  négociant,  demeurant  k  Bayonne,  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  d'invendon  de  quinze  ans, 
peur  un  remède  interne  qu'il  nomme  tau  anti-chioroHque, 

117<'  M.  Labry  [GUbert) ,  teinturier,  demeurant  k  Mamigues,  départe* 
ment  du  Puy-de-Dôme,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  me  du  Pau- 
bonrg-Saint  Denis,  n»  170,  anqnel  il  a  été  délivré,  le  16  novembre  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
^tB  procédés  propres  k  apprêter  les  peaux  et  colorer  la  faine  qui  en  fait 
partie. 

I  iS®  M.  LeboBuf{Ferdmamd),  demeurant  k  Chamesson ,  département  de 
la  Côted*Or,  auquel  il  a  été* délivré,  le  16  novembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'an  brevet  diarcntion  de  cinq  ans,  pour  une  maefaiike  qu'il 
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ttojitfi«  nmssanniaiêe  ^f  fauckmtse  wtéamipm ,  fUN^M  k  ■twfhetr  ie 

au  na'cfiage  et  da  moissona^ge, 

1190  M.  Missive  {^Jean-Benoit^ Alexandre)^  j^meiiraiit  k  Ch^Iotta^Mir- 
Wé&nt,  tf^pàr'c'émeDt  ^e  iSaâhé-et-Loîre ,  auaûef  H  a  été  aéliyré,  Ip  IG  90^ 
Témlbn^e  dfé'mier,  fe  certificat  de  sa  demanae  d^un  'breyet  d*addition  et  de 
^rfSectic^heAi'ent  k  son  brevet  d*ÎDyeption  de  dix  ans,- en  dare  du  12  mani 
iffàù^  pbnr  a|i  nouyeau  sjstème  d'c  pompe  à  ÎQceodie  et  dVchelle  de 
saavetage. 

tto^  M.-  Morand  i^Jufien'Bêhtard) ,  ferbfantiér ,  deiMoraAt  k  Pans,  me 
écsLArls,  en^s  de  hi  Trmftë,  n«s  71  et  72,  auquel  il  éié  âétiffé,  té  ic 
■st^mftoe  dernier ,  ît  cerdfîvaf  de  sa  demande  d'un  breyet  ^invention  et  de 
perfectiMmemettt  de  cinq  ans ,  pou^  un  bec  d'e'clairage  au  gaz. 

I  s  io  M.  Revel'Fork  {MaHesfemi^OîBiiittum&--Augiistin-fëgis}y  niigàehltït , 
deraesTMort  nié  Trfpière,  n^  tS ,  kToufevse,  départentent  de  la  Haute4*^KN>ntt«y 
aai)aei  il  a  M  débyré,  le  1  »  norembre  dernier,  le  certificat  de  s«  cfemandè 
cTun  brevet  d'ivrenâon  et  de  perfectionnement  de  dik  ahs-,  pour  Une  itts- 
chine  qu*il  nomme  l'estipandier,  destinée  k  battre,  vàuner  et  e'pûrer  les'bM 
et  antves  içraias,  et  àr  nettpjcer  les  foins  vaseuse. 

12  8*'  MM«  Mathieu  Risler  et  fils»,  fabricants,  demenranÉ  k  Cermsf^ 
département  dn  âaut-Rhim,  auauyueU  il  a  été  .déliré,.  Te  ta  noveiiArb 
dernier,  le  certiEcat  de  leur  deoMode  d'an  brevet  d*impectatîatt' de  cinq 
ÉBS,  poar  des  garnitures  de  carde*  en  cuir  artificiel. 

12 30  M.  Saint' Martin  {Jean)^  fabricant  d'instrumenté  de  ehiror^e,  cfe^ 
meurant  k  Parif ,  rue  Saint- André  des- Arts,  n^*  07,  annuel  iiaëftf  déiffrë,  fe 
1 6  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'en  brevet  iTiiivenizaB  ém 
einq  ans,  pour  la  confection  4*ua  bandage  hénûaûre  en  caeuHsInnse  fntaà 
régénévé. 

'  1240  MMb  Sanguiaède  et  Capt,  de  Genève,  repràewtës  k  Paiis  par 
VL  Raingo,  demeurant  rue  Sniatonge,  n»  t  i ,  auxquels  ii  a  éié  d^vrtf,  Im 
16  novembre  dernier,  le  certificat  de  leur  deaumde  d*un  brevet  d'addhioo  et 
de  perfectionnement  k  lear  brevet  d'invention  et  de  perfectîoMnement  ém 
dix  ans,  en  date  da  2  faillet  1640,  pour  At%  cordes  mëtainques  en  acier 
trempe'  k  i'nsage  des  pianos. 

1 2  50  }i/L  Sautf^e  {Frèdérie-Ursin),  fabricant  de  breteUe»,  demeurent  me 
fieauvoisine,  n^  I6I ,  k  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure ,  av^ynef 
if  a  été  délivré,  I^  16  novembre  dernier,  le  certificat  dé  sa  demande  dSm 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  métier  k  tisser  plnsieurs  basdes  à 
mouvement  continu,  propre  k  la  fabricalion  des  bretelles,  ceintures,  etc. 

1260  M.  Sédéllou  (NapMon^Aàoipht) ^  demeuvaUt  k  Paris,  nie  dei 
myers,  n®  31 ,  auquel  il  a  été  dâivré,  le  16  nevcRibre  dernier,  le  certifient 
de  sa  demande  d'où  bf ev<et.  d'invcntien  et  de  per&cUonncment  de  dix  ans, 
pour  des  appareils  mécaniques  firopve»  à  obtenir  de  la  fatmiève  k  TiiiMuit 
némé,  fans  aucun  dérangement. 

1 270  M.  SignoTeP-Ratha^  (-Paul) ,  laveur  de  laine  et  fabneairt  ètr  drape, 
demeurant  k  Vienne,  département'  de  l'Ieère,  anqael  il  a  été  'déli?r^,  id 
16  novembre  dernier,  le  certificat  de  aa  demande  d'un  brevet  d'mveirti6n,'dé 
cinq  ans,  pour  une  macbine  k  dégraisser,  laver  et  sécber  la  laine. 

12a»  M.  Simomm  {Frmtç^-Mmmmuuèl)^  cUnlUe,  représenté  k  Péris  par 
IL  Regmtfudg,  demeurant  me  Bkne,  n^  1»,  tttM|neI  i\  A  été  délivré,  le  <  •  n»« 
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toi ,  pour  Tappiicatioii  et  le  traitement  de  certaine  matière  T^tab  |4Nvr  \/k 
eoibpûiMûik  dTuA  agent  Mrifugé  propre  h  remplacer  l'emploi  d^  a^ilate  dt 

f<9^  "iâ.  Sormarti  [Pàiit] ,  fabrîcani  de  në^essaîres,  déiqearaiit  ^  Parâi 
nie  du  Cimetière-Sain r-NicoTas,  fio  7,  auquel  il  a  cf^  dëlitté,  le  16  BoVeoi^re 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inyeiitio^  et  da  periec-* 
Ûfftmemelit  de  cinq  ans,  pour  des  proce'de'4  de^brica^ÎQix  d^étnlniéceifairet 
propres  à  fa  coiffure  dvife  et  militaire.. 

fSO*  Hf.  Kait  Meerten  (Johan-tFalter)^  kRoppard,  Prusse  rhëuaneyi^ 
présume  k  Par!s  par  M.  Armen^aud,  demeurant  roe  du  P(^-Louia-P|iilippe^ 
D<»  13,  gLnt[ixv\  if  a  éiè  deTivre,  le  1$  novettibre  4crnîer>  ie  certifieal  de  sa 
demandé  d'tbi  br^et  cTinyerrtion  de  quinze  ans,  pour  un  procédé  propse  ^ 
éoBfier  à  tonte  espèce  de  Bois  !a  plus  gratide  souplesse,  ce  qui  permet  6m 
fenr  faire  prendre  toutes  les  courbures  imaginables,  et -de  ie«  appiii|ner  k 
mie  fotife  de  fabrications,  comme  tébénisieriey  la  ctiarpente,  la  oarroa- 
<ene,  etc. 

t5f<*  KIM.  Amut  et  Gérard,  demeurant  à  Saintes,  département  de  hk 
Cfcarente-fnférieurê ,  auxquels  il  a  été  dctivré,  le  29  novembre  defiûer,  W 
f9  trorembrre  dernier,  (é  certifiât  de  fc^r  dcmaode,d*an  brevet  d*inveliàoil 
deeinq  ans,  pour  une  machine  nydraufique. 

ids*  M.  Aubugeau  {Alexandre) ,  demeurant  atrHavfe,  faisant  élection  de 
demiciie  a  Paris,  rue  de  Cféry ,  n»  20 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2a  novéknbft 
dentier,  fe  certificat  de  sa  demande  d*un  brevpt  d*inyention  de  cinq  ans»  pomt 
iVnscmble  des  modifications  apportées  aux  machines  aétnelieadea  balMui^ 
vapeur. 

133^  Sf.  Baylay  (  William)  fabricant  de  tulje,  demeurant  k  Pari^,  rs*» 
Saint-Ff acre ,  n**  3,  auquel  il  a  été  délivré,  ïe  M  novembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention,  d'importation  et  d«  perfe^' 
tîotrfrement  de  dix  ans,  pour  divers  moyens  et  procédéa  appUcablea  aux 
métiefâ  a  tùffe  bobfn,  afio  d obtenir  la  fabrication  et  Torpement  de  tona&et 
tÊs^QS  produits  sur  ces  métiers. 

f  54*  M.  Bernard  [Agricole-Prançois-de-Salles^^  cbiaûste-peintre,dorenr< 
snrporceTaincs  et  cristaux,  demeurant  à  Avi^Mp,  département  de  Vaucisse^ 
auquel  il  a  été  délivré,  le  29  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'nn  brevet  d*additioA  et  de  perfectionnement  k  ion  brevet  d'invention  de 
quinze  ana,  en  date  du  23  juin  précédent,  pour  un  procédé  de  fabrication  d# 
marbres  porpbiriques  factices  dits  marbres  Bernard  d'Avignon. 

tas*"  M.  Briet  {Jean-Claude^ ^  fabricant  d'orfèvrerie  plaqvée,  représente 
à  Paris  par  M.  Reynaud,  demeurant  rue  Bieue,  n*  19-,  auquel  il  a  été  dé- 
iirré,  fe  29  novembre  dernier,  fc  cestificat  de  sa  demmde  d'an  brev,e|i  d'in- 
vention de  cfnq  ans,  poyr  des  pcrfqctionneDenjts  aypei^éa  aa;i  .appaferk' 
portatffâ  propres  a  faire  instantanément  les  liquides  gazeux^ 

136^  M.  Brunier  [Z,ouis),  architecte,  demeurant  à  Parîa,me  iù  S^ftie,- 
nos  12  et  14,  auquel  il  a  été  délivré',  le  29  novembre  dernier,  Je  Certificat 
ât  sa  demande  d'un  brevet  d^addition  et  dé  perfectionnemeM  k  soft  br«i«fe 
dlnvention  de  quinze  ans,  en  date,  du  2  5  novembre  ia37,  pqnr  nn  noniteeMr 
système  propre  k  faire  fe  vide  au  moyen  d'un  principe  b ydropnenmii tigce  en 
gazopaeinnafique ,  suivant  qne  l'appareil  fonctionne  par  Ftfan  oa  |Htf  ie  v*-- 
pnr.  '  , 
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dtnieiurant  me  Fayftrt,  n^  s,  anqnel  il  a  ëtë  délivre,  le  f  9  noTembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans, 
pour  un  appareil  de  natation  propre  à  soutenir  le  nageur  sur  Feau  et  à  faci- 
liter les  mouvements. 

138<>  M.  Dinne/ord  [Charles),  de  Londres,  représenté  par  M.  HoJie^ 
br&uck,  <;ierc  de  notaire  chez  M.  Crousse,  et  demeurant  à  Roubaix,  dépai^ 
tement  du  Nord ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  novembre  dernier,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une  espèce 
d'étoffe  propre  à  faire  des  gants  à  frotter,  des  brosses  a  étriller  les  chevaux  et 
autres,  et  applicables  à  tous  autres  objets  exigeant  des  surfaces  rudes. 

id9<*  M.  Dùt&uriau  (Lonû-Étienne) ,  griilageur,  den^eurant  k  Paris,  rue 
Fontaine-au-Uoi,  n9  35,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  novembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  sou. 
Brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  18  septembre  précédent,  pour 
un  métier  propre  à  fabriquer  du  grillage  en  fil  de  fér. 

140<>  M.   Faucheux  {FéUx'-François)  ^  demeurant  k  la  VilIe-aux-Boisy 

'  commune  de  Chantenay,  près  Nantes,  départemen't  de  la  Loire-Inférieure  « 

auquel  il  a  été  délivré,  le  f  9  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 

d'un  brevet  d*inveBtion  de  cinq  ans,  pour  vmt  machine  propre  k  fabriquer 

des  boites  k  conserves  alimentaires. 

141*  M.  Griolef  [Barthèiemy-Etigène)^  filateur,  demeurant  k  Paris, rue 
Albouy,  n*^  1 1,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  novembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet 
d'invention  de  quinze  ans ,  eu  date  du  1 9  juillet  précédent ,  pour  des  disposi- 
tions mécaniques  applicables  au  peignage  de  la  laine  et  autres  .matières  fila- 
menteuses. • 

I4i<*  ^,  Hapé  (Frédéric^Dteudonné)  f  fabricant,  représenté  k  Paris  par 
M.  Armengaud,  dessinatexir,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n<>  34,  au  Marais, 
auquelilaété  délivté,  le  %9  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
diiu  brevet  d'addition  et  *de  perfectionnement  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  en  date  dh  ss  fanvier  1839,  pris  par  MM.  fVinkel  et  Vollhaber,  dont  il 
ékt  cessionnaire ,  poui*  un  mécanisnie  propre  k  la  fermeture  et  k  Touverture 
dw  persiennes.  ^ 

143*  M.  Mathieu  [PhiUppe- Antoine),  demeurant  k  Paris,  rue  Laval, 
jA*  18 ,  auquel  il  â  été  délivré,  le  S 9  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'inventioa 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  4  août  1840,  pour  un  nour 
veau  système  d'armes  k  feu ,  qu'il  nomme  armes  fulminantes. 

444*  M.  Mè^e  (Hippolyte)  t  interne  en  pharmacie,  demeurant  à  Paris ^ 
maison  de  santé  rue  du  Pauboàrg-Saint-Denis,  n*  il 3,' auquel  il  9  été  dé- 
livré, le  t9  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  dem&nde  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans ,  pour  la  composition  dé  dragées  carboniques  et  snlfur'ensea 
app^eables  k  l'hygiène. 

145*  M.  Perrot  (Lauis-Jérômf) ,  demeurant  rue  Saint-PatriCe ,  n*  1,  k 
Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  f  9  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  en  date  du  1 1  septembre  1835,  pour -des  machines  propres  k  imprimer 
les  tissus  et  le  papier. 

t4Q«  M.  Pmtn  (Chm'ki'toms),  fabricant  potier  d*étain,  demeurant  à 
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Puis,  nie  Q«incampoix,»ii«  17,  auquel  il  a  été  d^îrréj  le  §9  novembre 
jlcfnîcr,  le  certificat  de  sa  demande  â^Wk  breret  d*additîon  et  de  perfection - 
Bernent  à  ton  breret  d'invention  et  de  perfeetionnement  de  dix  anfl,*en  date 
dn  14  septembre  1840»  pour  nne  nouTelIe  dispowlion  de  théières  dites 
fomimnes  à  thé, 

147«  M«  Seuter  [Marquard)t  (abricant  d'or  fans,  demenrant  avenne  de 
Bagaolel»  n«  f  •  ter,  k  Charonne,  près  Pans,  auquel  il  a  été  déiirré,  le 
19  novensbre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*aii  brevet  d'invention  et 
de  perfectioBnemcnt  de  cinq  ans,  pour  la  fabrication  de  produits  mëtailiques 
CB  feuilles  ou  en  poudre  connus  dans  le  commerce  sous  ia  de'nomination  d*or 
&BZ,  de  bronze  et  clinquant. 

148*  M.  Avzou  [Augustin),  fabricant  de  cardes,  demeurant  rue  clu  Grif , 
a*  ft,  à  Rouen ,  département  de  la  Seîne-Inférieare ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  9  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  ponr^un  procédé  propre  k  faire  les  plaques  et  rubans  de  cardes 
sms  cnîr,  à  Faide  d*un  tissu  composé. 

149<*  M.  Bardm  {JtanrLiouis- Frédéric) ,  négociant,  demenrant  k  Paris, 
ne  Saint-Sauveur,  vfi  43,  auquel  ii  a  été  d<^vré,  le  9  décembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  itn  outil  et 
la  procédé  propres  à  tracer  les  fentes  sur  ie  dos  du  tube  des  phimes  et  à 
Indre  ie  bout  qui  sert  pour  la  première  taille ,  plumes  dites  à  fmU  trouée» 

thQ9  MM.  Èarutte  [Joseph-Augustin)  eiBouçet  [Régis),  demeurant  à 
Paris,  barrière  dltalie ,  ejr/ra  muros,  route  de  Choisy,  n^  it,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  9  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  un  appareil  a  moudre  tous  les  èorps  durs  et  secs, 
iftfo  M.  Bennett  [William),  représenté  k  Paris  par  M.  de  Fontainemo^ 
reetu,  employé,  demeuraiit  rue  Neuve-Saint-Étienne-Bonne-Nouyelfe,  n*  10, 
auquel  il  a  été  d<^ivré,  le  9  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  certains 
perfectionnements  dans  la  construction  des  fournaises  et  places  k  feu, 
pour  fa  consommation  plus  efficace  et  entière  du  combiutible  et  de  la 
fumée. 

159*  M.  Bouard  (François  -  Pierre) ,  arquebusier,  demeurant  k  Joîgny, 
département  dèrYonnc,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  9  décembre  dernier, 
!•  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
machine  k  engrenage,  propre  au  pressurage  des  vins,  cidres,  poirés,  et  pou- 
vant 8*adapter  k  tous  les  anciens  pressoirs  k  abatage  et  k  ceux  dits  /io^tie/j. 

153*  MM.  Chrétien  [Chartes-Antoine)  et  fH^  Schotastique  de  Dion 
t^Aumont,  femme  séparée  de  Noury^  demeurant  rue  de  RomainvHle,  n**  95, 
kBcllevîlle,  près  Paris,  auxquels  îl  a  été  délivré,  le  9  décembre  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  pour  la  composition  d*nn  enduit  hydrofuge,  et  pour  les  procédés 
chimiques,  mécaniques  ou  autres,  résultant  de  sea  diverses  applications. 

154*  M.  Descroizilfes  [Paul)^  chimiste  manufacturier,  demeurant  k 
Paris,  me  du  Delta- Lafayetle,  U**  S,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  décembre 
dernier,  le  certificat  d^  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
pour  des  fours  qu*il  lïomnzefows  îocomohilcs  à  ventilation, 

i^$*  M.  Else  (Richard),  k  Boulognc-sur-Mer,  représenté  k  Paris  par 
M.  Peryigna,  demeurant  roe  de  Choiscnl,  n"*  9  ter,  auquel  il  a  été  délivré, 
lé  t  décembre  dernier,  le  eertiiieat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  , 

IJP  Série.  ïi 
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ie  perfectionnement  et  d'importation  de  dix  anSi,  pour  un  app«reil  perfi 
tionn^  propre  à  sccber  les  grains  et  (es  graineti 

t&$**'}iÙk.  J9tlakeri'VenH^oi  et  Faikinri  {demn-B^Hûte).,  éKâeanmtk 
Kt9tne«,  dëpartiSmenf  du  G<rd«  a«iai|aeis  H  tt  été  dékyré;  le  t  .dëcemln% 
dernier,  le  certiGcat  de  leur  demande  d*un  brevet  d'ioyenti<Hi  d%  éià  ftM\ 
poup  «n  proee'dé  destiné  au  transport  âfih  )ntnénnaf  fth*etf|  fèmMafr^  étc* 

if7*  M;  Lttr%h\gçê^  (Pierrt),  h!frI<%«r<-m(^riinlbietS (  éém%«ré«k  8  Ma- 
ris, me  di»  ftiffeties-,  tp  1 7-,  M^til  it  a  étc  dëlitr€ ,  te  9  dC««tMfe  ffHlTê!^ 
te  certificat  tfè  to  dteiiMiyd«  d^illi  6r»Vet  d*inVM)tfl»ii  ei  di  pMAïéiMrfMIëdt 
4e  chi^  ans,  ponr  Un  {I>ra<»jtf4  d'Mdittiictii^e  4«  tfbefttftii  «t  «léft  é«  ttVÀm 
dites  clefs  à  la  Breguet. 

ils»  M.  Lebrun  [hm-Bftpti$tb'D4i^f) ,  Mirôsnl  d*iiftMff%m«h(l  a\>p- 
tîipicet  de  math'éABticiueB ,  demeurant  k  Part»,  râe  Gftttl^tkt)  tt*  k\  àa^^éf 
i(  a  été  délivré,  i«  9  décembre  d^rnrten  tè  efrHiftlsat  dé  M  dtlhtllde  éTttÉ  Srt«. 
vct  d*intentiob  et  da  peffettlodhetiient  d«  cinq  aui,  fotMr  ttn  eohipiè  ifbfli^ 
posé.  • 

.  idk)<»  M.  Légi^  [JifmH'îkifnistt'Sosep\)  i  a^Mt  fa!ïlfi^,  deMett^Mt  à 
Paris ,  rné  du  Patt^ohrg-Monifnîiflre ,  i^  às ,  AU^tiel  if  à  é!f  dinf¥h^;  \%  I HCK. 
eettifire  dernier,  ie  certificat  de  sa  dttAatitfe  d^i^fi  bt-«tet  d*âlhilllfdH  et  dV  pW- 
letftianmifieift  à  ^eé  ftret^ct  d*iMpoftsitl6n  le  dk  «ii«,  efl  dftte  tffi  f  ë  I^VIfel^- 
cédem^  fo^r  des  «oâchinei  prè^pt ea  k  la  fabrietttian  dèi  dAkfM  tt  iMl^ 
dttfffsa  p«r  ia  preslldn  Sàtto  machiné»  k  <)yitV)Aeei,  «HH]««4neAt  Au  tt^yen 
d'une  presse  »  et  pour  ia  manière  d'afauter  tes  fiappes,  leè  bfte)  attk  4rfin¥9.- 

îffb*  M,  MoîifLté  [Louis],  Manufacturier  àh  Sdiftt-ronï,  repïéiénii  \ 
PAthpâT^,  Àrtheiigàud,  df.^SfeiaafeUi*,  dt?tAeuVant  rtiô  èalnt-LoiiJ.*»,  b*  Si, 
àtf  Marais,  àuquet  il  a  l>'fe  dt!!iVré,  fe  !»  dl'cèniTifb  dc¥rtiéi*,  \'é  c^rlil^caf  àë  sa 
dfe^i&Vidê  d*on  iiréVet  d'îlddiiioti  et  de  pctféctîônticttiêrit  4  rfo'ri  ÏÏréVét  îi*î|^- 
réi^tron  de  quinte  afis,  çn  date  dU  17  abilt  I8d7,  pôUr  uiS  rêgufateVkr  £5lcft- 
tiiqué  appIîcabU  aa^  moteiirs  l^y^rautiqUes  et  à  la  Vapeur. 

1610  M\t.  Pautrel  [François- Jsaac)  et  Décaehé  [CyriHe-Jérétnie] ^  mi- 
caniciens,  demeurant  k  l'aris,  rue  des  Trois-Bornès,  n^  2  8,  auxquels  il  a  éti$ 
délivré ,  ie  9  décembre  dernier,  ie  certiilcat  de  leur  demande  d'un  b^reveC 
'd'îrtVention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  machine  ^  iui^ 
jprimer  deux  couîeurs  k  la  fois  sur  papier  et  étoile  en  uni,  en  relief  ou  en 
creux. 

162°  M.  Rédée  [Alfred-Charles] ,  arcliîtecte ,  demeurant  rUe  des  bame^, 
n®  15,  aux  ËatignoIIes-Monceaux,  près  Paris,  auquel  ii  a  été  délivré,  le 
9  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  écliafaud-macliîne ,  propre  k  faciliter  les  travaux  de  tex^ 
rasscment. 

1 630  M.  Régnier- Poneelet ,  de  Liège ,  représente  k  Paris  par  M.  Frémont^ 
négociant,  demeurant  rue  Ilamea^,  n»  fi,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  dé- 
cembre dernier,  ie  ccriificaC  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix 
ans,  pour  un  appareil  propre  k  travailler  k  expansion  aveo  les  machines  à 
vapeur  fixes  çt  locomolÎTrs. 

1 G 4*  Mm.  de  Stains  [Fictor)  et  Sausset  (£^ine*ylittotiie) ,  demeurant  Tan 
et  l'autre  k  Paris,  rue  de  Bondy,  no«  6  et  8|  auxquels  ii  a  été  délivré,  le  0  d^- 
cetnbrc  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*un  brevet  d'imporutiotry 
'(l'inveotion  et  de  pèifeqtioni^eineDt  de  cinq  uns»  p<rar  l^pticatioa  W  h  Tnif^ 
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tw*  d*«n  «yitèxne  de  itiiort  »  d*ei««a  et  de  i^çutî^]!!}  Tl^'^T.  ^WWAt  f^Ufk 
sort  en  corde,  essieu  hande  ti suspension  car^QÙHe*   .  ^    .      .^ -,1  ^   lii 

•  16»*  M.  Tard  { Honoré- Victor-Martin),  demeui^^t  ^  Fa|3S|  c^Mi^ide 
Bilij,  a*  Sj,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  9  décembre  deraier,  lejcejeti^câ^e^M 
demande  d'an  brevet  d'inveniion  et  defierfecûanaemicnt  de  dix  ajif^  P^^r  4(4 
précédés  de  fiftratiôa  dee  eauf,  I^aiùs  anÛBaks  ou.  ^éféiaf^  vi#^  vi^ 
nai^e»,  iiu  de  betteraves»  bière  et  de  to«te  espace  de  ii({iii4f8^  ,    :  >  .d    ..  j 

166*  M.  Trouillier  {Êlienmo^Aj»0Uinairê)^  borkfeF*  ée^  Valènçfb  j^f^^rt 
Section  de  domicfle  k  Paris ,  ches  B^  FrtMcon,  demeurant  {^aç^  Ht  VH^tel 
de  ViÔe,  n^  37,  auquel  il  «  été  délivré,  le  9  décem^Te  dej-oiery  (e- c|çr|sJ|cal 
de  sa  de'arande  duo  brevet  cTioventioa  et  de  y«rlre4ftioaBemèfi<'d«.4''i^]|i^^ 
p<mr  uasjsièmedécbappemeutàrepos»  .-  ^  .:' h 

167**  M.  Turmel  (  JeanrBkptistO'  Charles ) ,  ferblantier,  deneurapl  ^  ^^¥h 
me  d£  la  Verrerie,  n^  53,  au^oel  il  a  été  délivré,  i»  9  d^oembre  4e|*nM^jJ 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  et  de  perfeclpooneiiic^t  de 
dix  ans,  pifeu*  des  appareils  propres  k  fjrire  sur  tal^e  ei  k  I^  ^linnta  4(yepi9§ 
boissons  chaudes  teUes  que  le  café ,  le  \ké ,  etc.  ^^^^ 

168*  M\k.  teinter  frères,  mecnnicîens^  tant  en  ieui  nqB\  q9i*au  nojpip  ^ 
tans  les  autres  ayants  droit  à  la  sacccssian  de  M.  JVtMer,  |«ur\p.èi«,  repré- 
sentés k  Paris  par  M.  Perpùfna,  demenranc  rue  4e  Cboiseul^  n*  A  fer,  aa^ 
l|n^s  il  a  été  délivré,  le  9  oéccmbre  deroFer,  le  ccxii&cai  de  Ifur  de^n^u^ 
d*un  brevet  d'addition  et  de  perfectionooment  au  ^reve$  d^itiYjentn^n,  ft^d^ 
perfectionBeoient  de  quinxe  ans,  en  date  du  7  Of:tobre  1 9 3^. pris  p^  (fm 
M.  ilobert  Winter,  dont  ils  août  béritîars,  pour  une  mach'ine  i^epfe.sii  iSf 
Yafe  du  linge  et  autres  étoffes,  et  pouvant  servir  k  ^ira  appiiq|Ke>à  daufres 


169<*  M.  Dumas  {Jean-Pierre- Fictor),  confiseur,  demeuruol  k  Ay%;nQi^ 
département  de  Vauciuse,  auquel  il  a  été  délivré^  ie  tOi  déce<nbr«  Aornief^ 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ana,  ||our  iii\  ajipà- 
reil  propre  k  clarifier  et  cuire  le  ancre,  et  k  eoafire,  ginçtr  et  eri|Ci^iilifer  ^cp 
fruits  am  mojren  de  ia  vsq»eur.  .  .  .  - 1    n 

170<>  MM.  Dunaud  (Afaurice'\4ntoinê)  et  Jarrin  (Aiemis)^  fabrîc%i^^.4f 
lampes,  demeorant  à  Paris,  rue  du  Petit-Thouars,  n<»  13,an:%f^eI/BÎ(  fkd^'f 
délivré,  le  iO  décembre  dernier.  If  certificat  de  leur  demanda  (fnn  brevet 
li^invention  et  de  perfectiounemeuC  de  cinq  ans,  pour  un  sys^è4»a4i&,(afap^ 
k  formes  de  Ijre.  >    i  r 

I7i<>  MM.  Duprat  et  Do^^ferenu,  demeurant,  le  pl1el|MeJ^  cben^in  .djît 
Roi,  et  le  tecond,  rue  Devise-Sain le-Cathcrine,  n^  S7,  h  OordyMHix>'4e'pafy 
tement  de  la  Gironde»  auxqaeU  il  a  été  délivré,  le  «0  dcœmi^c  d^raû^r,  le 
eer»ifu'«t  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans „  peur  un  prUf> 
cédé  de  blancUiment  du  sucre  stfns  terrage  qn'ils  nomment  tHé^kâdo  jh^pnai 
et  Daugerta». 

17S<>  ^.  Duvoir  {Léon) y  ingcnieur-furaiste,  demeurant  k  Pupia,  fUf 
Notre-Dame-des-Cbamps,  -u»  94,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  so  déoen^bre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dtinventi^o  ^et  de  pei'fecûoxi^ 
neoieut  de  quinze  ans,  pour  unwi^sièine.de  v<eotiiatiou  k  oireulatifu  p<B(p4r 
tuelie  applicable  à  tous  les  loyers,  .        .,  j 

173*  MM.  Godeffiard  et  J^ejfm'er,  n^oeiaats«  demeurtint  me  des^psi^ 
'lants,  k  Lyon,  départjiment  du  Jlbénei,  auxquels  il  ki  été  dél>vré|  U'SU.i^ 
•eufjbre  HfséOf  1$  4Pft^lk^  itê^om  d^^l^.^lim  iikis^'^imeaiwi^  dh 

15. 


tèi,  I»o«r  «Il  toitirt  dit  à  arcades  aittmativti,  propre  k  simplifier  te  m^ 
tien  de  chàles  et  antres  étoffes  façonne'es. 

"  •'!  t  ^  M.  Granié  (Jean-Éiienne  ) ,  fabricant ,  demenrant  k  Saint-Poni ,  dt- 
èàrtemetit  de  THéranît,  anqneï  il  a  été  dcliyrc,  ïe  îo  décembre  dernier,  ïte 
Certificat  de  sa  demande  d'nn  breret  JinTentian  de  cinq  ans ,  pour  nne  ma- 
éMne  li  retordre  les  IHs  de  laine  et  oardîr  les  chaînes  ponr  la  fabrication  dea 
étoffes,  soit  que  les  fils  se  tronvent  disposés  eu  bobines  ou  en  fusées,  le  nom- 
fti'e'des  broches  et  des  lanternes  étant  indéterminé. 

^'  'f7«o  M^f.  Quillemot  frères  [Louts-Onézime  et  Fêlix-Magnus) ,  repré- 
icnWs  à  Parîi  pat  M.  Truffàut,  demenrant  rue  Fayart,  n»  8,  auxquels  il  ft 
été€élÎTré  ilt  ♦O  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*tfn  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  ponr  des  moyens  et  procédés 
pt^pres  à  fiibriqncV  des  étoffes  façonnées  et  en  relief,  en  toute  largeur  ou  en 
Bitnde ,  sut  un  inétier  à  tisser  ordinaire ,  garni  d*uue  machine  a  la  Jacqnart.^ 
y-  l'^e®'  M.  Holcroft  {Henri),  ingénieur,  demenrant  à  Paris,  me  de  Rivoli , 
ii*^èV  iuquêfîl  a  éié  délivré,  le  ao  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  propre  à  refrot- 
dh>Ies  grains  passuntsons  tes  meules  lors  de  la  mouture. 
^  l77»  ^.Houel  {Alfred'Gaspar) ,  négociant,  demeurant  k  Vadencfourt, 
cinton  "de  Guise,  arrondissement  de  Vervins,  département  de  TAisne,  auquel 
H  a*  été  délivré ,  le  «a  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
Tëttf addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en 
aàte  du.  19  mars  précédent,  pour  touie  espèce  de  clous  mécaniques,  et  prin- 
cipalement ponr  une  espèce  de  clous  à  ardoises. 

17S'  M.  Jrc//cr  (Philippe-Jacques) ,  fabricant  de  gants,  demeurant  k  Pa- 
ris, rue  Saint-Mariin ,  u*  155,,  auquel  il  a  été  délivré,  le  «0  décembre  der- 
nier, ïe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
gystème  de  «mpe  de  gants. 

'  .i19'*  M*  Lainff  Joz  {Jean-Cclestin)  j  négociant,  à  Morei,  représenté  li 
Çarispaf  MM.  Philibert  et  Pernoud,  demenrant  me  Cultnre-Sainte€atherinc, 
n*  «6 ,  auquel  ii  a  été  délivré ,  le  10  décembre  dernier,  fe  certificat  de  sa  de- 
)hatfA^d'un  brevet  d*inven lion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un 
'iournebrddie  perfectionné. 

^  ifW^  1^*  le  marquis  de  Mannoury-d'Ectos  [Edmond),  demeurant  à  Pa- 
ris' me  Jacob ,  n*  l ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  «0  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
Wuinze  atis,  p^our  des  moteurs  hydrauliques  k  réaction,  comprenant  l'applica- 

lion  de  la  danaïde. 

-  '1 8t*  M.  Moniegu  {Jean-Marie) ,  négociant,  demenrant  me  de  fAnnon- 
ifiÀde  rt"  «0,  k  Lyon  ,  département  du  Rhône ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
*0  iléeembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  une  machine  propre  k  Touvraison  des  soies  grége,  grena- 
dine ou  organsin. 

•  i8i*  M.  le' chevalier  Perrèpe  {Jean-François),  constructeur  de  hauts- 
-fbtirneaux,  demeurant  k  Paris,  me  de  la  Ferme-des-Mathurins ,  n«  13,  au- 
'aud  ii  été  dél}vt*é ,  le  SO  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d^in 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention,  d*importa- 
-^ott  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  19  juillet  précédent, 
*l>bur'dcs  procédés  «pplicablei  k  la  fabrication  de  la  fonte  et  du  Ter. 
>^|tf*  M.  Pérrùt  (Latds-Jérômt)  f  demeuMntrae  Mute-Patrice,  n*  t« 
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i  Eonen ,  département  de  la  Seî»e-lafëriciire»  m«|«el  il  *  ëttf  déBfréf  li 
so  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre?et.d*addition  et  de 
jterfectionnement  à  son  brevet  d'inveDlioD  de  quini^  ans,  eft  da<e  dn  ta>  jan- 
vier J  940  »  ponr  des  machines  propres  aux  împreseiwif  typogmpbiqtus  »  b- 
thographiqnes,tachy graphiques, etc.  -   "    \  ...         tj 

isâ"  m.  Pompon  {Loms*So€Tvu^)t  fabricant*  demeorenià  ParBi'me  da 
Temple ,  n<»  106 ,  auquel  il  aété  délivré,  le  %o  décembre  demies,  le  certificat 
de  sa  demande  d*an  brevetd'iaventienet  de]^Cé«tionnementide0in%aBay 
ponr  un  bec  k  gaz  dit  &ec  mrré»^  ;    *i    •> 

185«  M.  Roheris  (  fFilUàm-James) ^  de'Ca^,  représenté  à.Pmi  pgr 
M.  Ptrpigna,  demenrant  rue^  de  Choiseid,  vfi  %  ter,  auquel  il  %été  délivr^, 
le  so  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  ^additidn 
et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'importation  d^  dix  ans,  en  date  du 
Zt  mars  précédent,  pour  un  procédé  de  fabricfttitiu  du  savon  dur.  t 

186<»  MM.  iSkmierre  et  TkUlwfe,  et  Mtrle,  MolwrUc,  Po^œt  et  dsmp»- 
gnie,  représentés  à  Paris  par  M.  Rtymmad,  demeuninl  rue  Bleue,  a*  la* 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  10  déirembre  demies,  ie  certificat  lie  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  f  pour  dêa  perfeefîonneBlepta  ap- 
portés dans  les  procédés  de  teinture  et  d'impession. 

iSi^  M.  Uhler  aîné,  mécanicien ,  demenrant  b  Difon^  déparlemelit  de  fa 
C^tenTOr,  auquel  il  a  été  délivré,  le  to  décembre  dermek*»  le  certificat  4b 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cint}  ans,  pour  une  maehble  b  bluter 
les  farines  de  tonte  espèce  de  grains*  .       x .  ^     '^ 

1880  M.  f^oux  (CÂrûco^Ae),  maréchal  ferrant,  de  tiondres,  représenté  à 
Paris  par  iii.  Landran,  demeurant  rue  des  Foss^M<Mitmartrtf,  n*  -a ,  auqoel 
il  a  été  délivré,  le  90  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  «Tun 
brevet  d'import^ition  «de  cinq  ans,  pour  des  perfectioDnementf  dans  la 
eoDstniction  des  fers  de  cbevan^ 

189*  M.  Ardillion[G€orgtê)^  lunetier,  demenrant  b  P«rô,  me  .du  Ftu- 
bonrg-dn-TempIe,  n*  i  il ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  17  déeembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfedionnementià 
son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  en  date  dn  14^  lé- 
vrier précédent,  ponr  à^  lunettes  jumelles  de  spectacle. 

ifiQO  M.  Cambatérès  (i/u/e#>Zjé0fMN«P-Xeti<#),  ingénienr  en  chef  des  ponla 
et  chaussées^  demeuram  à  Paris,  rue  Hautevilie ,  n*  $8  »  auquel  il  a  été  d^- 
vré,  le  27  décembre  dernier,  le  certificat  de^a  demande  d'un  brevet  d'inven- 
lion  de  dix  ans«  pour  un  procédé  de  des^eeation  sane  odeur  étB  matières 
animales  .destinées  soit  k  iervir  k  la  fabrieatîoin  jku  bleu  de  Parusse,  soit  à 
servir  comme  engrais. 

181°  M.  CkatOer  (Jokn)^  de  Londres,  représenté  k  Par»  par  M.  Per/h'" 
gna,  demeurant  me Choiseol.  n*  l.ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le'  1 7  déeembce 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans,  pour  perfectionnements  apportés  anx  fournea<lx  des 
machines  k  vapeur  fixes  ou  pvoprèa  k  la  navrgation  et  autres  fommeanx  ou 
foyers»  lesquels  perfectionnements  reudent  les  fourneaux  fumivores  et  opè- 
rent une  économie  dons  le  combustible. 

I9SO  M.  CA4W'otaMr(/ea»-CAr2f#o#foflie),po4Uer^fomis(e,demeurantkParis, 
me  de  Paradis,  n^  8,  auquel  il  aétj^  délivré,  le  17  déeembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfeetlonnement  kson  bnvei 
llïiiiviitioa  et  de  perfeçtifimflieat  d8dix8ii8^  #iid8l8du  d  yuittet  18«dl|p«ar 
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#^àni  lit  iiottlwâtiif  if^^$MU  té^  ^hmûlkgë  ^ii  ttotea«  ^i^fues  et  sahoaires 
fif%p$4!(haPiMLtièr,  sunêjkmée  Hêànê  omew^,  4oit  le  système  est  combfnë  de 
MHé  «<it#e  .^v^4»  pttteseut  '({oniier  le  makimum  4e  elialevr  nécessaire  att 
•«iMAig*  IfHi^  loûdai  ^fttMco|A|iie  «à  'Ton  pt<îise  les  placer  ou  les  établir,  à  y 

éviter  la  famée  et  à  y  conserver  Taîr  par. 

i:^  f0S<^  ftf;^bèi^1«»e  {ChéhU^-AmUe)  j  dèmmiTMî  k  Reibef,  département 
Jiw  ArdennKs,  IMqxMl^ff  a'<élé  délivré,  le  t7  4ik;embre demier/le  çertifiqit 
tAii^i^^fliaBded^ati  brwMt  <f  addltiéii  M  de  pericetféntiement  à  son  breret 

d*invention  de  quinze  ans,  en  date  du  SI  aom  itfo,  pour  U.  fabrication  des 
'^tfkmfht  cài¥e««Y4  àraiil^'d'un  «le^le  deioma  particulière  et  d'une  presse 

^rtâiivequi  peut  ve  fiji#r  *ur  la'  table  dh  ûiottleur,  et  pour  ia  oûisson  des 
t^tiifiMsv  déMettrPékéa,  «ks  tuiles  et  de  ta  cbauK  k  foor  continu. 
jj''  t^iP  1d.  Oêit^dt,  poéKer,  «(enienraut  à  Valeuciennes,  département  du 

Nord ,  BU(jpià  If  a^fté  AdUvré,  ie  1 7  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 

■liiwit  d'Im  («WctdinVentien  d»«înq  «us,  pour  un  appareil  de  chinflage 
rpso^s^fli  bn&tev  It  éok«  ««  le  charbon  niaigre. 

-"•'  ivf^  dlJf^ât  Jêtûfs^fymùBê,  de  lanéska,  vepréfenté  b  Pans  par  M.  TVii/- 
•^ut',  d«m«aMttl  ||u#  9J»vmvi,  HP  • ,  auquel  il  a  été  déliré,  le  if  décembre 

dernier,  le  certificat  de  sa  demaude  d'un  brevet  d'impott%tion  de  dit  ans, 

tour 'dés  pêrC^ieuuismoiits  a^outds  «nat  maobinas  b  fabriquer  les  boulons, 
m  dieviilés  ëffea  clous. 
1^    iéos»  iftUo  Crffiiy,  eir-paaup  (le  là  ofaartté  b  Bdciers,   représentée  p^ 

M.  Sabatier,  demeurant  k  Montj)el lier,  département  de  fUéranft,  k  hi- 
KgfrtcBt  i|i a- étd délivré,  fe  sv  décembre  derDier,  le  cerlUicat  de  sa  demande 
•d^ifu  4>révet  dHiiV9e»li«D  de  dtk  «us,  potur  un  sirop  ser>raat  au  traitement  4e 
iieètes  les  maladies' cutsnées. 
r  '   4Q.1P  tl.  eottfii  { l^^ànfoiihMnm^rèê^  fondeur  en  «iraetères,  demeurant 

k  Paris,  rue  de  T Arbalète,  n»  S,  auquel  îi  H  Iftd  ddlirr^,  le  «9  décembre 
-4»ikiseb,'ie  tertiioat  de  sa  demande'd^n  'bnsvel  d^vention  et  de  pei-rection- 
.•pément  de  oiaq  ans  ;  pmu*  utiè  Aispesition  des  pieds  ou  supports  findus  avec 
des  'oareoMas  typ dgrâpbiqties  ou  Irapoeriés  k  faMe  d^uh  moule  perfeé- 
-UoftUéw  ^ 

1 9  8»  M.  Henry  afaé  (  F^HWeri^PauUn), négociant,  demeurant  k  Paris/  nie 
&1^HfBeiiniàf ê ,  «v  1 S ,'  auif uel  il  a  été  délivré ,  te  1 7  décembre  dernier,  le  certî- 

iektde  sa  deflVfude  d*un  brevet  d^vemleu  de  quinae  ans,  pour  un  lit  en  Ter 
-pieîn ,'  se  ployant  k  cba««lère ,  etpok*taut  sou  fond  sanglé  «u  moyen  d'agrafes 
Ede  ibsute-  particdltère  snssi  en  fsr. 

«  fffto  MM.  ifliu^n  â*ères  ûé'MyrpmjÊ,  ftibricants  de  peptevs,  demeurant  k 

Nancy,  département  de  la  Meurthe,  auxquels  il  a  été  d^lviif,  le  ^1  décembre 
-içvèici^  Ir  oertifloat  de  tenr  demande  d'un  bsevet  dVddMen'et  de  berfec- 
:4ièûnemeit  k  leur  l&revet  (Fiarentien  de  dnq  ans,  en  date  du  18  mat  1840, 
-^ttv  flii'preeddlsde  fabiiokcton  d'un  papier'marbréditjDa|tfer  jriMf#éimyètt 

'>  loo*  M.  Joehim  {Pitrre),  eèrdo«nC«^,  demeuvant  k  Péris,  me  Saint- 
-i|en)dré ,  n9  sm  ,  a«M[uel  tl  a  dté  délî<irpé,  le  %i  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d*un  brevet  d'addhion  et  de  perfectionnement  k  son  brevet 
d^'veniibn  et  dé  perfeetfounemint  de  ^obneans,  eu  date  du  1 4^'- mars  précé- 
-ideut,  piwr  drvevr^m^eanismes  propres  k  être  adaptés  aux  eocnues  et  fâi^e 
nfbdmdés^oii^fiMs  <k  ia  ebtttssdre.' 
<  f  (U9  Ml'-JLMii*ijf -{ JIMMrt^  eblmlsle  1  k  lu  Mimdièllei,  frèê  Nei^ify^nr- 
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le,  représenté  k  Par»  par  M.  Perpigna,  demem^ant  me  CfaofseilT,  nP  % 
ieç,  auquel  U  a  fié  déliyré,  ie  S7  décembre  jernîçr,  le  certiQcat  de  sa  de^ 
Da&nde  (Tiiii  b^eve^  d*îqyentîon ,  de  perfectionnement  et  d^importation  d^ 
aiiin^  ans  ,  jpoar  perfectionnements  appqrtés  à  la  fi^bricaiion  de  Talcool 
Tolatn  liu  canioi^jite,  se^Quicarbonate  et  bicarbonate  d'amiponiaque  et  de 
rbTdrôchforate  d'ammoniaque. 

tos«  M.  Latasse  {Jean-Baptiste) ,  négociant,  demeurant  me  du  Réser- 
içîf ,  II**  1 4 1  ^^ofd^a^,  ^partemei^t  de  |a  Giro^d^^af^^nel  i{  »  ét^  d^vré, 
le  î7  décembre  dernier,  (e  certiGçat  de  ^a  <}emande  dun  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  nne  machine  a  mouvement  continu,  entretenu  par  elfe- 
mèmf^t  •%  d«nl  i»  iùTW  iilîoité0  e«t  apqpli^ftfelr  h  tovt- 

«P«."  JWM-  #WAiw«  («Tprief  {  B»C«piçî<^,  V.  Hi^^rp,,  xcpfffs«ï^l4»  \  ^p^ 
par  ii.  Leblanc,  dessinateur,  aemeufant  rue  Saint-Martin  ,  Ti9  2  85,  auxquels 
il  a  été  déffvré,  le  17  décembre  dernier,  le  certificat  de  feur  demande  ff\ift 
breret  d'addition  et  de  perfectionnement  k  leur  brevet  d*invention  et  de  per- 
fectîomiement  de  cinq  ans,  en  date  du  lo  mat  précédent,  pour  une  disposi- 
ÛÊm  êiR  mpalin  korizontai ,  k  canne  k  ancsie ,  adbâoent  k  nne  machine  à  vapeur, 
de  manière  k  na  §am  qWona  saoie  «t  mAme  machine. 

t04(>  m»  Miftf  fb^^^f  jng^oianr,  de  Londres,  représenté  k  Paris  par 
M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n^  9  ter,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  27  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  d'addition  et 

n'  »f  M*,  «n  4m  ^^  f  <?  ^cftW^re   18.»?,  poyr  de.s  perfecdo^nf^ent» 
fa  construction  des  selles  et  des  ha^-ns^ii^ 

t05*  M.  Modot  {Antoine)^  fabricant  de  chaussures,  demeurant  k  Paris, 
passage  Choiseuf ,  n*»  33,  fumip!  i(  a  été  délivré,  le  S 7  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  a  un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement 
k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du 
t|  jam  précédent,  pris  par  MM.  Modot  et  Sent/,  ce  dennier  ayant- cède  ses 
droits  à  son  associé,  pour  des  procédés  fv^pr/sa  à  ifi{^i£^i«B  4^  cly^^jix^ 
gt  ^e  fo^rVM^  f  n  ç^o.^chtouc. 

^  ioe^  MM.  Muidebled  {Simon-Char les- Prosver),  et  Rehuht  {Julien^ 
Edouard)^  fabpcants  ^'opien^ents,  demeurant  k  Parts,  rue  <^u  poîn,  n^  8, 
au  Marais,  auzquefs  H  a  été  délivré ,  le  S7  d'écembre  dertiirx,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  ppur  des  coulants  en  porce- 
iftBBa,  pntpMs  an  tirage  des  lideanx,  et  qu'ils  nammeat  thyr^es  à  coulants. 

M7<>  M.  Aipfmyli  («/ir«s)f  demenr^iurae  Mably,  n"*  19,  k  Pordeauz»  dé- 
partement de  la  Gironde,  auquel  ii  a  été  délivré ,  le  S7  décem^^re  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  ^mé- 
Iioration  dans  les  raffineries  de  sucre  et  les  sucreries  de  betteraves. 

%0S**  M.  Nieolet  {François- ^nloine\t  fabricant  de  cartes  à  jouer,  demeu- 
rant k  Pmi»,  rue  Saint^lacques,  n<*  3»,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  s  7  décembre 
dernier,  le  certificat  4^  H  4^^^^  ^f^  hrey^t  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment kson  brevet  d'invention  ae  quinze  ans,  en  date  du  25  novembre  1839, 

9^v  u»e  fnam  méeanvmt  k  o^up^r  ^  à  rogner. 

jçgo  ^.  ^j^oj^ç  [Nicofii^-Josep/i),  kBer^imont,  représenté  k  Paris  par 
M.  Perpigna,  dcmearant  rue  de  Choiseul,  n®  S  ter,  auQ^uel  il  a  été  délivré,  le 
t7  décembre  dernier,  le  certflicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invpntiof  et  de 
perfectionnement  de  qninze  ans,  pour  un  semoir  perfectionné,  di^ribuai^t 
eo  ligne  droite  toute  espèce  de  grains  et  de  graines,  semant  plus  ou  moins 
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lerré,  et  applicable  aufsi  à  l'enflemencement  des  fèves,  féveroies,  haricoUf 
pois  et  autres  fë^imes  de  ce  genre. 

sio<*  M.  Verdier  {Jean-Baptiste^Louis)^  demeurant  a  Paris,  me  des 
Bonfi-Enfants,  ii<*  5,  auquel  il  a  été  dëliyrë,  ie  S7  décembre  deroxer,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  appareil  (juil 
nomme,  siège  hermétique,  destine'  à  préserver  les  lieux  d*aisances  de  toute 
mauvaise  odeur,  sans  consommation  d*eau. 

2.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dé- 
nommés une  expédition  de  Fartide  qui  le  concerne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  {agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PUIUPPE. 

Par  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départewieni 
tle  r agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  CuNiN-GaiDAiNB. 


N*  dB79.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  Vorganisation  de 
t  Ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  Justice  dans  les  Éta^ 
bUssements  français  de  l'Inde. 

A  Paris,  le  1  Février  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront ,  salut. 

Vu  l'articie  96  de  ia  loi  du  94  avril  1833,  sur  le  régime  législatif 
des  colonies,  aiasi  conçu  ; 

«Les  établisseiueots  français  dans  Jes  Indes  orientales  conti- 
«niieront  d'être  régis  par  ordonnances  du  Roi  ;9 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  de  ia  marine 
et  des  colonies,  et  de  notre  garde  des  sœaox  ministre  deia  justice 
et  des  cultes, 

Nous  AVONS  ORDONNE  ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  V\  « 

DISPOSITIONS   PRÉLIMINAIRES. 

Art.  1^.  La  justice  est  rendue  en  notre  nom  dans  les 
établissements  français  des  Indes  orientales  par  des  tribunaux 
de  paix,  des  tribunaux  de  première  instance  et  une  cour 
royale. 
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3.  Les  juges  sont  notnoiés  et  révoques  par  nous^  sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceau;ii  minisire  de  la  justice  et 
des  Suites,  et  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Us  peuvent  être  provisoirement  suspendus  de  leurs  fonctions 
par  une  décision  du  gouverneur,  ainsi  quil  est  dit  aux  ar* 
tides  80 ,  88  et  94  de  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  audiences  sont  publiques  en  matière  civile  et  en 
nnatière  criminelle,  à  moins  que  cette  publicité  ne  s<yt  dange- 
reuse pour  Tordre  ou  pour  les  mœurs;  et,  dans  ce  cas,  le 
tribunal  le  déclare  par  un  jugement  préalable. 

Dans  tous  les  cas,  les  jugements  autres  que  ceux  qui  in- 
terviennent-sur  des  incidents  nés  pendant  le  huis*cIos  sont 
prononcés  publiquement. 

Les  jugements  doivent  être  motivés,  i  peine  de  nullité. 

4.  Les  juges  ne  peuvent,  à  peine  de  forfaiture,  troubler 
de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opérations  des  corps  admi- 
nisiratj&^  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs,  pour  raison 
de  leurs  fonctions. 

5.  Continueront  d  être  observées,  relativement  aux  aflaires 
dites  de  caste,  les  règles  de  compétence  déterminées  par  l'or- 
donnance locale  du  26  mai  1827  et  les  autres  dispositions  en 
v^ueur  dans  la  colonie. 

Le  coKiité  consultatif  conMnuera  d  être  appelé  à  donner 
son  avis  sur  toutes  les  questions  de  droit  indien  qui  lui  seront 
soumises  par  les  tribunaux. 

TITRE  IL 

DES    TRIBUNAUX    ET    DE    LA    COUR. 


CHAPITRE  ^^ 

DES  TRIBUNAUX   DE  PAIX. 

6.  Des  tiibunaux  de  paix  sont  établis  à  Pondicbéry,  à 
Chandernagor  et  à  Karikal.  Us  sont  composés  d*un  juge  de 
paix  et  d*un  greffier,  et  ^.  s  il  y  a  lieu,  d'un  j|ige  suppléant  et 
d*un  commis  greffier. 

7.  Les  juges  de  pi^x  connaissent  de  toutes  actions  pure- 
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luem  parsonnéNes  on  mobilières ,  et  des  aetions  ûcnuoierciafes , 
«fi  pr^nnier  et  dernier  ressort,  jus<|U*à  fa  valeur  de  soiiuBte 
et  quinze  francs  en  principal  exprimé  dans  ia  demande ,  et  à 
chaîne  d*appel;  jusqu'k  la  videur  de  cent  cinquante  francs^ 

8.  Les  juges  de  paix  prononcent,  sans  appel,  jusqu'à  it 
valeur  de  soixante  et  quinze  francs,  et  à  charge  d*appel^  jus- 
que cinq  cents  francs ,  sur, 

!•  Lés  contestations  entre  îes  h  Ateliers,  aubei|[tste5  otT 
fegeurs,  et  fes  voyageurs  ou  locataires  en  garni,  pour  .dé- 
penses d'hôtellerie  et  partes  ou  avaries  d'effets  déposés  dans 
f  auberge  ou  dans  Wiôtel; 

ft"  Celles  entre  habitants  et  étrangers,  pouf  frais  de  lo- 
gement et  de  nourriture; 

ft*  Cdies  entre  les  voyageurs  et  fes  voituriers,  ou  capitaines 
et  navires  ou  bateliers,  pour  retards,  frais  de  ffoute  et  pertes 
6«  a\*aries  d'effets  accompagnant  les  voyageurs ,  et  ceftés  re- 
latives au  loyer  des  palanquins,  coufis,  boues,  charrettes, 
chevaux,  bétes  de  somme,  et  à  tous  autres  moyens  de  trans- 
|)ort,  par  terre,  de  personnes,  effets  ou  marchandises; 
*  4**  Celfes  ctitre  les  voyageurs  etfcs  carrossiers  ou  autres 
"éùvrlers,  pour  fournitures,  salaires  et  réparations  feites  aux 
voitures  de  voyage; 

A ^  Les  dégradations  et  pertes  imputables  au  locataire  pendant 
sa  [ouissancQ,  et  arrivées,  soit  par  son  fait,  soit  par  celui  des 
personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous-locataires  (Code  civil 
1732-^1735),  sauf  les  cas  (i'iQc^iidi^  (Code  civil  1733-1734) 
et  d'inondation,  pour  lesquels  la  compétence  sera  restreinte 
dans  les  termes  de  farticle  7; 

6^  Les  contestations  ^t^e  )k)(iipw  propriétaires  de  paillotes, 
soit  dans  les  villes ,  soit  dans  les  campagnes ,  au  sujet  des  murs 
en  teire^  toits,  pendales  et  autres  dépendances  desdites 
paillotes. 

tt.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu^à  h, 
vateur  de  soixante  et  quinze  francs,  et  à  charge  aappel,  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  : 

Ses  actions  en  payement  de  loyers  ou  fermages,  des  congés, 
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des  flenandes  en  réstHation  et  baux  fondées  sur  le  ^euf 
ée  payement  ées  loyers  ou  fermages,  des  expulsions  de  lieux 
et  des  demandes  en  validité  de  saisie-gagerie;  le  tout  lorsque 
les  iecations  verbales  on  par  éctit  n'excèdent  pas  annueHetnent 
tTCfs  cents  francs  i  Pondfèhéry ,  et  Jeux  ceilts  ftaités  partout 
iflears. 

10.  Les  ivg^s  ^®  patx  cçumâîs^ent  égàleipent,  sans  app^, 
jusqu*à  fa  valeur  de  sqipntf  et  quinze  francs,  ^i  à  ciiârg^ 
d appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'ëfevef, 

!•  fies  âçtiças  ma  iqvRj^^^^^  {^m  w?.çlwwp«i  k^  «t 

.ifcçUes,  soit  i^ar  Uioflfime,  çojl  p^rj^s^i^^y^,  qt  de  çe\l^ 
relatives  à  Vé^S^Ç^^s  Sfbrç^  pn  (laif^,  îçl  ?]»  Gyr?J|?,  sçit  d^ 
fojsçs ,  soit  4ç?  cariiiix  geçyaiif  ^  rirpç^^ieO  çle^  prop^évés  ou 
4¥  î^.\\yÇ»«Ot  ^es  i^iîie§.,  |or5qup  lej  ^fp^tç  de  prqgriéte  Q^ 
4ç  sç.ryilykdç  ;^  fton|  pa§  f pRtf  sjflç  ; 

par  la  loi  à  la  charge  du  locataire  ; 

é^  Dis  <oonff staûom  i^tiwea  «yx  •i^gMWi)ts  f^apMlîis 
4es  piafinéftairiM,  fl  4t  l^iyv  09nMi  ou  tfcoivtmes;  de»  #wtis 
êm  ftraioail  a|i  î«ihp,  an  wm.^  à  ijuanià^,^  dfi  «eux  ^iftkU%  Mi- 
-irfoicM;  des  iBatM»  «t  4ai  (bsuoliquai  au  gMS  A»  str^ise  à 
gigos;  dei  siftium  fabrtoiètf  ^t  #ntrapM||«ian»  et  de  knrs 
ouvriers  ou  apprentis; 

6^  Des  actions  civiles  pour  dîflrMMItoii  v^tiule,  et  pour 
in^es  6t>xpties8ietis'cMitnt^iil60  pttfaiil|aei^  ou  nwk  p«bM- 
ques ,  Vf  rbaiés  ou  par  rfcrit;  des-ns^Ms  &6tit>flS  pour  rti(«i  ou 
voies  de  fait:  le  tout  lorsque  les  fâifttts^  n<a  se  «ont  fia  pour- 
vues par  la  voie  crh&tnelle. 

11.  Les  jugés  de  paix  •  connaissent  eh  otitre,  \  cbafge 
dappel, 

y  DiBS  entreprises  cbfnrnises,  dans  V^rinëe,  sur  ^es  cours 
(Teau  sérvtuft  4  firrigaicràii  'dc$  ^rôpriet&  et  ara  mouvement 
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des  usines  et  moulins,  sans  préjadice  des  attributions  defau* 
torité  administrative  dans  les  cas  détermines  par  les  lois  et  par 
les  r^ements  locaux  ;  des  dénonciations  de  nouvel  couvre  , 
complaintes,  actions  en  réintégrande ,  et  autres  actions  posses-» 
soires  fondées  sur  des  faits  également  commis  dans  Tannée; 

2"  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives  à  la  dis- 
tance prescrite  par  la  loi»  les  règlements  particuliers  et  Tusage 
des  lieux,  pour  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies,  lorsque 
la  propriété  ou  les  titres  qui  rétablissent  ne  sont  pas  con* 
testés; 

3^  Des  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux  énoa- 
ces  dans  l'article  674  du  Code  civil,  lorsque  la  propriété  ou 
la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  contestées; 

4^  Des  demandes  en  pensions  afimentaires  n'excédant  pas 
trois  cents  francs  par  an ,  lorsqu'elles  sont  formées  en  venu  des 
articles  205^  206  et  207  du  Code  civil,  et  qu'elles  ne  sont 
pas  accessoires  à  une  instance  principale  précédemment  in- 
tentée. 

12.  Lies  fuges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  demandes 
reconventionndles  ou  en  compensation  qui,  par  leur  nature 
ou  leur  valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur  compétence,  alors 
même  que ,  dans  les  cas  prévus  par  iartrde  7,  ces  demandes ^ 
réunies  à  la  demande  principale,  s'élèveraient  au-dessus  de 
cent  oèiquante  francs.  Ib  connaissent  en  outre,  à  quelque 
somme  qu'elles  puissent  monter,  des  demandes  reconvention- 
neiles  en  dommages-intérêts  fondées  exclusivement  sur  ia  de- 
mande  principale  elle-même. 

13.  Lorsque  chacune  des  demandes  principales,  recon- 
ventionnelle ou  en  compensation,  est  dans  les  limites  de  ia 
compétence  du  juge  de  paix  en  damier  ressort,  il  prononce 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel.  • 

Si  lune  de  ces  demandes  n'^t (Susceptible  detre  jugée 
qu'à  charge  d'appel,  le  juge  de  paix  ne  prononce  air  toutes 
qu'en  premier  ressort. 

Si  la  demande  leconventionnelle  ou  en  compensation 
excède  les  limites  de  s^  con^étence,  il  peut,  soit  retenir  le 
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fugement  de  la  demande  principafey  loit  renvoyer,  rar  fe 
tout  y  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

14.  Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par  la  même 
partie  sont  réunies  dans  une  même  instance^  le  juge  de  paix 
ne  prononce  qu'en  premier  ressort ,  si  leur  vafeur  totale  s'é- 
lève au-dessus  de  soixante  et  quinze  francs  y  lors  méaie  que 
quelqu'une  de  ces  demandes  serait  inférieure  &  cette  somme. 
H  est  incompétent  sur  le  tout,  si  ces  demandes  excèdent, 
par  leur  réunion,  les  limites  de  sa  juridiction. 

15.  Dans  les  cas  où  la  saisie-gagerie  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  de  permission  de  justice,  cette  permission  est 
accordée  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  doit  être 
Elite,  toutes  les  fois  que  les  causes  rentrent  dans  sa  compé- 
tence. 

S'il  y  a  opposition  de  la  part  de  tiers  pour  des  causes  et 
pour  des  sommes  qui,  réunies,  excéderaient  cette  compé- 
tence ,  le  jugement  en  sera  déféré  au  tribunal  de  première 
instance. 

16.  L'exécution  provisoire  des  jugements  est  ordonnée 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre  authentique ,  promesse  re- 
connue, ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  pas  eu 
appel.  Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  peut  ordonner  Texé- 
cution  provisoire  nonobstant  appel ,  sans  caution  lorsqu'il 
s'agît  d'une  pension  alimentaire,  avec  ou  sans  caution  lorsque 
k  somme  n'excède  pas  cent  cinquante  francs ,  et  avec  cau- 
tion au-dessus  de  cette  somme.  La  caution  est  reçue  par  le 
juge  de  paix.  Le  tout,  sans  qu'il  soit  dérogé  aux  règles  éta- 
blies dans  ies  possessions  françaises  de  llnde ,  en  matière  de 
contrainte  par  corps,  soit  avant,  soit  après  jugement. 

17.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution  provisoire 
peut  être  ordonnée  sur  la  minute  du  jugement ,  avec  ou  sans 
caution  ,  suivant  les  distinctions  exprimées  en  l'article  précé- 
dent. 

18.  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges 
de  paix  ne  peuvent  être  attaqués  par  voie  de  recours  en  cas- 


tttion.  Ils.nepeuv^t  être  déféras  à  la  com;  royale,,  pr  v^ 
4'annuialioi)  y  que  dana  Ic^  cas  (ir^vya  |)ar  les  articles  69  e| 
suivants^ 

19t.  Les  tribunaux  de  ps^ix  cpnna^sent  des  conlraventtons 
de  poiice  définies  par  les  lois^  ^iusi  <}ue  oin  infractions  aux 
règfeÉients  de  police  Ii%ale|nent  &its  par  fautocité  adffiinûh* 
|rative. 

Leurs  jugements  sont  renciuSi  savoir  s  en  premier  et  derr 
nier  ressort  ^  lorsque  f  amende  ,  les  restitutions  et  autriss  r^ 
parations  civiles  n'excèdent  pas  «dix  francs,  outref  les  dépens) 
et  en  premier  ressort  seulement;,  iorKqu  ils  proivHictnt  f  cm- 
prispnnement ,  ou  ior^ue  ie  ^lontant  des  amendes  et  def 
condamnations  civiles  excède  la  somme  de  dix  francs,  8aa$ 
les  dépens.  , 

20.  Les  dispositions  des  deux  ordonnances  locales  d^ 
•35  mai  1S%7^  ^ui  ràgknt  la  pén|Iifié  en  matière  de  contra- 
ventions de  police  et  qui  modiTient  les  articles  401  iet  4êB 
du  Code  pnénal,  sont  et  demeurent  confirmées, 

21.  Les  fonctions  du  ministère  public^  auprès  du  tribunci 
dé  police  de  Pondichéry^  sont  remplies  par  le  eommÎMaire 
ou  inspecteur  de  police^  et,  efi  cas  d*af>sea<3e  ou  dempéehe^ 
ment,  par  Tofficier  de  ietât  civil. 

Le  tribunal  9e  prononce  qu  après  avoir  enten4u  k  miffiîs- 
tère  public  dans  ses  réquisitions. 

Les  tribunaux  de  poUc^  de  Ghandernagor  et  de  Kariksd 
pourront,  jusq^a  nouvel  ordre  »  ne  pas  être  assistés  d^uÀ 
oiBcier  du  ministère  public. 

2^.  Indépendamment  des  fonctione  qui  sont  d^artieis 
aux  juges  de  paixi  par  le  Gode  civil  et  par  les  Codes  de 
procédure  civile,  de  commerce  et;  d^instruciien  crfasinelle, 
ïs  reçoivent,  dans  tous  les  cas  où  ette  est  exigée,  i affirma* 
tion  des  proeès-yerbaus  dress^S/OA  •matière  de  police,  de 
voirie,  de  chasse^  de  péclia,  de  déliai  ru)*aux  et  forestiers, 
de  douanes  et  de  contributions  indirectes,  et  en  toutes  sA- 
très  matières^ 
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qui,  étant  exposés  à  la  conlra^ite  par  corps,  tout  ^it^Tle- 
vaiit  eux  conune  prévenus  ou  cojmme  témoinsi 

CHAPITRE  n. 

DES   TRIBÎjAÂCX  de   PRÊMISàB   INèTANCB. 

SECTION  I". 

^  .     ... 

SES    TRJBO^Àui   hÉ   POirDICHiRT,   DJK   CHANDBBNAOOR  XT   DB  kAltiKAL. 

23.  Les  tribunaux  de  première  instance  sont  composés, 
savoir  : 

i*  Ceîûî  iè  Pbndîcïiéry,  d'un  juge  ro^aï,  d'un  tieotenailt 
de  fuge,  et  d*un  juge  suppléant; 

i^  O^i  de  Châhdéfnàgôf,  d*uh  }ugè  royal  et  a  un  lieu* 
miMÏ  dé  jUgô; 

â*  Ceïûl  dé  Kâfilàï,  d'un  ju^é  royal. 

Il  y  a,  près  de  chacun  de  ces  tribunaux,  un  procureur 
éû  ftôi,  un  Cerner  y  et  j  sït  y  a  lieu,  un  ou  plusieurs  com- 
VtÀÈ  gf-éffiefs  àâsëfhiehtës. 

Ces  tribunaux,  comme  tribunaux  civils,  prononcent  sur 
fAppéi  Éêk  \\ï^ethènïs  rèhdus  en  pfeluièr  ressort  par  les  jus- 
ttcite  rfé  ptûx. 

Ils  connaissent ,  eh  premier  et  eh  dériiîer  ressort ,  dés 
àttms  p^rtbHflèîfès ,  ttiobHièfes  et  ctjuîhîefdftîès,  âu-4i5^sys 
de  cent  dtfft^Mnt»  fhtttti  fUiSaU'à  clht]  tétlt^  fVâHtS,  et  d^ 
MtiOffâ  itttWébrfièï^^  jvtst^'i  Vtftigt'dnq  francs  cfe  féVehil  dé- 
terminé, soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail. 

Au-dessus  de  cinq  ce^ts  ffuntê  pàVir  \és  actionâ  {^éHon- 
nelIeB,  mi)biM»res^  tk  oomtAeft^ft^)  «V  Idtsquë  la  d\o^  qui 
frit  l'objet  de  fttction  innttobifitii»  hé  pn)d«lit  psih  de  f«vM«i 
«asceptH^  d'é valualion  de  k  BBÉinîère  cMlétem  éétorttiUée , 
Hà  îugent  en  premier  t^sert  schlenscht; 

Toutefw^  el  ti  mfson  dé  8bn  élo^nenleiit  die  fa  «mt 
roy^,  le  trifeufittl  de  Cbanderfiiif^or  jufe  en  dernier  ressert 
les  actions  personnelles ,.  mobliioreli  et  oéœlberaAies  ^qm^à 
miiie  francs,  et  les  actions  immobilières  îtts<|ua  «iiic|Uinte 
ïrancs  de  revenu,  déterminé  eoiiime  il  e»t  (Ul  ciHl«fi^#; 


(  1«  ) 

S4.  Ces  tribunaux  y  comme  tribunaux  correctionneTs,  con- 
naissent ^  en  dernier  ressort,  de  f appel  des  jugements  des 
tribunaux  de  police. 

Ils  prononcent,  en  premier  ressort,  sur  les  matières  cor- 
rectionnelles définies  parle  Code  d'instruction  criminelle , 
ainsi  que  sur  les  contraventions  en  matière  de  commerce 
étranger,  de  contributions  indirectes  et  autres,  qui  entraînent 
une  amende  de  plus  de  quinze  francs. 

25.  Le  juge  royal  rend  seul  la  justice  dans  les  matières 
qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  première  instance 
statuant  au  civil  ou  au  correctionnel. 

II  remplit  les  fonctions  attribuées  aux  présidents  des  tri- 
bunaux de  première  instance  par  le  Code  civil  et  par  les 
Codes  de  procédure  civile,  de  commerce  et  d'instruction 
criminelle. 

Il  est  chargé,  au  lieu  de  sa  résidence,  de  la  visite  des  na- 
vires, ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  lois,  ordonnances  et  autres 
actes  en  vigueur  dans  la  colonie. 

II  vise,  cote  et  paraphe  les  répertoires  des  notaires,  ceux 
des  huissiers  et  commissaires-priseurs,  ainsi  que  les  registres 
des  curateurs  aux  successions  vacantes. 

26.  Les  fonctions  attribuées  au  juge  d'instruction  par  le 
Code  d'instruction  criminelle  sont  remplies,  savoir  : 

A  Pondichéry  et  à  Chandernagor,  par  le  lieutenant  de 

juge;  ^ 

Et  à  Karikal,  par  le  juge  de  paix. 

27.  Le  juge  suppléant  de  Pondichéry  assiste  aux  au- 
diences, où  il  na,  dans  tous  les  cas,  que  voix  consultative. 

II  peut  êtve  chargé,  par  le  juge  royal,  des  enquêtes,  des 
interrogatoires,  des  ordres,  des  contributions,  et  de  tous  les 
actes  d'instruction < civile,  ainsi  que  des  fonctions  de  juge- 
commissaire,  de  juge-rapporteur,  et  de  celles  indiquées  aux 
deux  derniers  sdinëa  de  f  article  25. 

H  peut,  en  outre,  être  chargé,  par  le  procureur  du  Roi, 
des  fonctions  du  ministère  public. 
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28.  Ed  cas  d^absetioe  ou  dVmpéchemenl ,  le  juge  royal 
est  remplace  y  savoir  t 

A  Pondichéry  et  à  Chandernagor,  par  le  lieutenant  de 

Et  à  Karikal, 

En  matière  civile  et  correctiooneHe  ,  par  le  magbtrat 
ipiaura  désigné  le  gouverneur^ 

Et  en  matière  criminene,  par  le  préposé  de  l'inspection 
coloniale ,  qui  sera  lui-même  rempkcé  comme  il  est  dit  à 
fartide  50. 

29.  En  cas  d'empêchement  momentané  du  juge  royal  et 
du  lieutenant  de  juge,  à  Pondichéry ^  Faudience  est  tenue 
par  le  plus  ancien  des  conseillers  auditeurs;  mais  si  les 
causes  de  Tempéchement  doivent  se  prolonger,  elle  f  est  par 
ie  magistrat  nommé  spécialement  à  cet  effet  par  le  gouver- 
neur. 

A  Chandernagor^  le  lieutenant  de  juge  peut  remplacer 
aussi  le  procureur  du  Roi^  eu  cas  dabsence  ou  d^empéche- 
ment. 

SfiCTiON  n. 

0KB:  niBVKAVX  D'TAVAOIC  fiT  DE  UAuL 

30.  Le  chef  du  comptoir,  remplissant  les  fonctions  de 
juge  royal ,  connaît  en  premier  et  dernier  ressort , 

1^  De  toutes  les  affaires  attribuées  aux  tribunaux  de  paix 
et  de  police  par  le  chapitre  V,  titre  II,  de  la  présente  ordon- 
nance; .' 

2^  De  toutes  les  affaires  dont  la  connaissance ,  en  dernier 
ressort,  est  attribuée  aux  tribunaux  de  première  instance  de 
Pondichéry  et  de  Karikal. 

II  connaît ,  en  premier  ressort  seulement ,  (^e  toutes  les 
autres  affiûres  civiles  ou  commerciales  et  de  toutes  les  affaires 
correctionnelles. 

31.  La  police  judiciaire ,  l'instruction  criminelle  et  l'action 
publique  sont  dirigées,  sous  la  surveillance  du  procureur  gé- 
vénlf  par  un  commis  enttetemi  de  la  marine^  iequd  remplit 

/JP  Série.  16 


(  n?  ) 


»l 


également  Tes  forjctions  du  ministère  Piif>Ii<f  4^Dsies  a^^res 
civites  et  (rimincllcs  portées  clevant  le  cI)Qfcfyi  cocoptoir.  .^  ,  ^ 

î    ^^:  ^;  y/^'  ^'^"^  cb'icuijç  (le  ces  F^Wençef.,::unifr9^^^ 
chargé  d'assister  le  chef  du  comptoir  et  le  commis  de  ist  (9^- 
riue  dans  leurs  fonctions  respectives. 


CHAPITftÉ  lir. 


DE    Lik   COUR   ROYALE.  .      ' 

*    '/>.,i:   :..  jI    *i    "  i     1/1  1'.',»    ,  '"''♦il 

SECTION  PREMIERE. 


I  • 


<  •  <  % 


■  33.  L^  •èblrl' foyàfe  eSt'cbtttpbiéed''ùn  iJrê^ènt^Vïé'ffàah'iè 

fcOT^èilferà  eif 'de  dèiif*  cdns'eiirefs  àuditcirfrf.         •'■'"'  '*    '    I 

!f  y-'i ytès  flfe  h  cour  bn  pfbtàr^f •gdné'riT;  tfn;feyj6'àrHW 

du  ^f  ocurîut-  gëiidral ,'  tin  greffier  értcl«f'èrûH' ce j&ftfegrëSier 

assermenté.  •    '    ' 

'34,  Là  fcôùi  royale  itattié^'sdtivctafftejnentsuf 
jd^eriièrits  r^ftdiis  en  prënrfet  réssôttpàr'Ies  tiîBtitiiuX  clfvttis 
et  correctionnels.  .  î      .1 

35.  Elle  connait  des  MlB  é/é  dtosipline ,  conformément  aux 
dispositions  dii.oliapitre.iV.(da>rrtre/.WK  dftpnsi 

36.  Trojf  m,gi,strals,,u  moins,  SQP^^ 

dre  arrêt  en  niatiere  civile  et  ert  matière  correction niplie. 
Tous  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre  de  lu^^e^ 

ci-dessus.prescritsont  imls.  .  ^    ,..       .      ,      , 

Lorsque  le  nombre  des  magistrats  nécessaires* pour  rendre 


de  ceux-ci,  des  notables. 

Le  seryic^  de  la  chambre  d a ccuçiation  neçlispçnse'pasyes 
services  civil  et  correctionnel.  '       '  \        '*     . 

SECTION  II.  ...;»:ui..;; 

^      bv  VA   tHAMBl«   D'ACCUSÂTioîî*lé+lï£'JC*tfTSPrAtJCTIOIt    cfcl/tirNBL'LX. 


•  o 
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gées  à  Pondichéry  par  le  lieutenant  de  jug^,  spnt  par  If^i  com- 
muniquées au  procureur  du  Roi^  qui,  dans  les  trois  jours ,  les 
transmet  avec  son  avis  au  procureur  général.  ^ 

38.  Le  procureur  général  est  tenu  de  qiettre  TaSàire  en 
état,  et  de  faire  son  rapport  dans  les  dix  jours*  Pendant  c^ 
temps,  la  partie  civile  et  le  prévenu  peuvent  fournir  tel3  mé- 
moires qu'ils  estiment  convenable,  sans  que  le  rapport  puisse 
être  retardé. 

39.  La  chambre  d'accusation,  composée  d  un  conseiller  de 
la  cour  royale,  du  juge  royal  et  du  lieutenant  de  Jiigfif  ou,  à 
son  défaut,  du  juge  suppléant ,  qui,  dans  ce  cas,  a  voixdéli* 
bérative,  se  réunit  au  nioins  une  fois  par  semaine  en  la  cham- 
bre du  conseil,  pour  statuer  sur  les  réquisitions  du  procureur 
général.  Elle  statue  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  du  rap- 
port du  procureur  général. 

40.  Le  conseiller  qui  préside  la  chambre  daccusatÎQu  est 
désigné  par  trimestre,  à  tour  de  rôle,  et  en  commençant  par 
ie  plus  ancien. 

41.  Les  procureurs  du  Roi  de  Chandernagor  et  de  Karikal 
saisissent  directement  le  tribunal  de  la  connaissance  des  affaires 
correctionnelles  ou  çrin^inelles ,  même  après  une  instruction. 

S*i{s  pensent  qu  il  n  y  ait  lieu  à  suivre  sur  Tinstruction  qui 
ïeur  est  communiquée,  ils  adressent  leur  réquisitoire  au  juge 
d'instruction,  qui  décide  s  il  y  a  lieu  ou  non  au  renvoi  devant 
lia  juridiction  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police. 

42.  Le  ministère  puUic  instructeur  d*Yanaon.  et  de  Mafié 
saisit  directement  le  tribunal  de  la  connaissance  de  toutes  jFes 
affairçis  correctionncîiles  ou  criminelles.  S*il  pense  qu](l  n^aii 
lieu  à  suivre  sur  une  instruction  qu'il  aurait  dirigée,  iï  en  faif 
rapport  au  chef  de  comptoir,  qui  décide  s  il  y  a  lieu  ou  non 
au  renvoi  mentionné  dans  f article  précédent. 

43.  Toutes  les  ordonnances  .portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  sui- 
vre, rendues,  soit  à  Chandernagor  et  à  Karikal,  soit  à  Mahé 
et  à  Yanaon,  sont  transmises  immédiatement  au  procureur 
général,  qui  peut,  s  il  n  approuve  pas  la  décision  interv^pme, 
(PU  &m  ntppoit  à  la  chambra  daccosatioui  dipas  les  quipw 

16. 
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jours  de  ia  réception  <Ie8  pièces,  sans  préjudice  dudroîty  pouf 
ie  ministère  public,  de  reprendre  les  poursuites  en  cas  de 
charges  nouvelles*. 

Cette  disposition  n'est  applicable  que  dans  les  affaires  où  le 
fait  incriminé  est  de  nature  à  emporter  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. 

44.  Dans  toutes  les  affaires  où  le  fait  incriminé  est  de  na* 
ture  à  entraîner  peine  afflictive  ou  infamante,  ie  procureur 
général  à  Pondichéry,  et ,  dans  les  autres  établissements ,  l'offi- 
cier chargé  du  ministère  public ,  est  tenu  de  rédiger  un  acte 

d'accusation. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  CHAMBRB   CRIMINELLE. 

45.  La  chambre  criminelle  se  compose  de  cinq  magistrats 
de  la  cour  royale,  et  de  deux  notables,  désignés  comme  il  est 
dit  ci-après  (titre  V). 

Le  procureur  général,  ou  son  substitut,  y  porte  la  parole. 
Le  greffier  de  la  cour  royale  y  tient  la  plume. 

46.  La  chambre  criminelle  connaît: 

1"*  De  toutes  les  affaires  où  le  fait  qui  est  Tobjet  de  la  pour- 
suite est  de  nature  à  emporter  peine  afilictive  ou  infamante; 

2*"  Des  appels  de  toutes  les  affaires  criminelles  jugées  à 
Chandernagor,  à  Karikal,  à  Mahé  et  à  Yanaon. 

47.  Après  la  cfôture  des  débats,  le  président  pose  d'abord 
la  question  de  culpabilité  résultant  de  l'acte  d'accusation  ;  elle 
ne  peut  être  résolue,  pour  l'affirmative,  qu'à  la  majorité  de 
cinq  voix  sur  sept.  Toutes  les  autres  dispositions  des  arrêts, 
leties  que  I application  de  ia  loi  pénale,  Fappréciation  des  ex- 
cuses légales,  des  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes,  et 
celle  des  dommages-intérêts,  etc.  sont  prises  à  la  simple  ma- 
jorité. 

CHAWTRE  V. 

DES  TRIBUNAUX  >  DES  ETABLISSEMENTS   SECONDAIRES  JUGEANT 

EN  MATIÈRE   CRIMINELLE. 

48.  Dans  les  établissements  secondaires,  les  tribunaux  ne 
peuvent  juger  en  matière  criminelle  qu'au  nombre  de  trois 
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membres,  sauf,  quant  à  Mahé,  le  cas  prévu  par  Fartîcle  51 
ci-après. 

49.  Le  tribunal  criminel,  à  Chandemagor,  se  compose  : 
1*  Du  juge  royal; 

2^  De  {officier  ou  du  commis  d'administration  de  la  marine 
chaîné  de  l'inspection; 

3''  Du  juge  de  paix. 

En  cas  d'empêchement  de  f  inspecteur  ou  du  juge  de  paix , 
ou  de  Tun  et  l'autre  en  même  temps,  ils  sont  remplacés  dans 
f  ordre  ci-après:  par  Tofficier  ou  commis  d'administration 
chargé  du  service,  par  le  chef  du  service  de  santé,  et,  à  défaut, 
par  des  notables. 

50.  Le  tribunal  criminel  de  Karikal  se  compose  : 
1"  Du  juge  royal; 

2^  De  l'officier  ou  du  commis  d'administration  de  la  marine 
chargé  de  l'inspection  ; 

3"  DeJofficier  ou  du  commis  d'administration  chargé  du 
service. 

En  cas  d'empêchement  de  Finspecteur,  ou  de  lofficier  d'ad- 
minbtration  chargé  du  service ,  ou  de  Tun  et  l'autre  en  même 
temps,  ils  sont  remplacés  dans  Tordre  ci-après  :  par  le  chef  du 
service  de  santé,  par  le  capitaine  de  port,  et,  à  défaut,  par 
des  notables. 

51.  Les  tribunaux  criminels  d'Yanaon  et  de  Mahé  se 
composent  : 

1  "*  Du  chef  de  comptoir  remplissant  les  fonctions  de  juge 
royal  ; 

2**  De  deux  notables. 

Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  absolue  d'adjonction  de 
deux  notables  au  tribunal  de  Mahé,  ie  président  est  autorisé 
à  juger  seul,  après  que  cette  impossibilité  a  été  constatée,  sur 
la  réquisition  du  ministère  public. 

Copie  du  procès-verbal  dressé  à  cet  eflèt  est  envoyée  au  pro- 
cureur général  à  Pondichéry. 

52.  Les  jugements  de  ces  tribunaux  sont  toujours  en  pre* 
jnier  resspft;  les  formes  çt  les  dçlais  de  l'appel  continiieront  à 


être  i-égîes  conformément  aux  dispositions  des  lois  el  arrêtés 
en  vigueur  dans  la  colonie. 

CHAPITRE  VL 

BU  MINISTÈRE   PUBUC. 

53.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  spécialement  et 
personnellement  confiées  au  procureur  général. 

n  porte  la  parole  aux  audiences  quand  il  le  juge  convenable. 

54.  Le  procureur  général  exerce  faction  de  la  justice  crî- 
minelie  dans  toute  f  étendue  de  son  ressort. 

li  veille  au  maintien  de  i*ordre  dans  tous  les  tribunaux.  II 
a  la  surveillance  de  tous  les  officiers  de  police  judiciaire ,  des 
juges  d'instruction ,  des  greffiers  et  des  officiers  ministériels 
du  ressort. 

55.  En  matière  civile,  le  ministère  public  agit  d'office  dans 
les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

Il  surveille  l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  jugements  ; 
il  poursuit  d'office  cette  exécution  dans  les  dispositions  qui 
intéressent  Tordre  public. 

56.  Le  procureur  général  veille  à  ce  que  les  lois  et  rè- 
glements soient  exécutés  dans  les  tribunaux;  et^  lorsqu'il  a 
des  observations  à  faire  à  cet  égard ,  le  président  de  la  cour 
royale  est  tenu ,  sur  sa  demande ,  de  convoquer  une  assemblée 
générale. 

57.  Le  f>rocureur  général  n'assiste  pas  aux  délibérations 
des  juges,  lorsque  ceux-ci  se  retirent  en  la  chambre  du  conseil 
pour  les  jugements;  mais  il  est  appelé  à  toutes  les  délibéra- 
tions qui  regardent  f  ordre  et  le  service  intérieur  ainsi  que  la 
discipline.  Il  a  le  droit  de  faire  inscrire  sur  les  registres  de  la 
cour  ou  du  tribunal  les  réquisitions  qu'il  juge  à  propos  dé 
faire  sur  cette  matière. 

58.  Dans  les  affaires  qui  intéressent  le  Gouvernement,  le 
procureur  général  est  tenu,  lorsqu'il  en  est  requis  par  le  gou- 
verneur, de  faire,  conformément  aux  instructions  qu'il  en 
reçoit ,  les  actes  nécessaires  pour  saisir  les  tribunaux. 
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59.  Le  substitut  ne  J)articTpe  à  Texercice  cîes  fonctions  du 
procureur  général  que  sous  sa  direction. 

Toutes  les  fois  quiï  en  est  ireqûis  par  le  procureur  général, 
H  est  tenu  de  lui  comtiinnîquer  Tes  cotidukîons  qu  il  se  proposa 
de  donner. 

Èit  cacft  de  dissentiment  ;  ie  procureur  général  porte  la 
parole.  ' 

60.  Le  procureur  général  a  Fitispection  des  actes  judi- 
ciaires et  registres  des  greOcs,  des  registres  constatant  ietàt 
dvji,  et  dec^eux  des  cui^teurs  aux  successions  vacantes. 

li  est  cbargé  de  réunir»  pour  être  envoyés  au  ministre  de 
la  marine,  les  doubles  registres,  doubles  minutes  et  documents 
divers  destinés  au  dépôt  des  archives  coloniales,  créé  parfédit 
du  mois  de  juin  1776. 

61 .  Les  procureurs  du  Roi ,  à  Chandernagor  et  à  Karikal, 
et  les  officiels  dti  n)ini&tère  public  à  Mahé  et  à  Yanaon , 
exercent,  sou^  la  direction  du  procureur  général ,  la  même 
action  et  la  même  surveillance. 

CHAPITRE  vu; 

DES  GREFFIERS  DE  LA  COUR  ET  DES  TRIBUNAUX. 

G2,  \je^  grefiiers  tiennent  la  plume  aux  audiences. 

63.  lis  sont  chargés  de  recueillir  et  de  conserver  les  actes 
des  délibérations  de  la  cour  et  des  tribunaux. 

64.  Ils  sont  chargés  de  tenir  en  bon  ordre  les  rôles  et  les 
différents  registres  prescrits  par  les  Codes,  yw  les  ordon- 
nances et  par  les  règlements,  et  de  conserver  avec  soin  les 
coîlecttons  et  la  bîMîothcqne  Ix  Tuscge  de  fa  cour  ou  du  tri- 
bunal auquel  ils  sont  attachés. 

Us  Qnt  la  garde  du  sceau  de  ïa  cour  ou  du  tribunal  pjès 
duc]uet  fls  exefcent  leurs  fonctions.  ^ 

65.  ïï  leiir  est  interdit,  sotis  peine  de  destitution,  de  re- 
cevoir  sur  leiirs  registres  aucunes  protestations ,  soit  de  la  cour 
ou  dii  tribXinaï,  soit  d  aucun  magistrat  en  partin^tier. 

6(}."  Les  grefBers  sont  tenus  d'établir,  pour  lé  ctéppl  des* 
arc^Ves  coloniales,  des  doublés  minutes  des  actes  de  greffe^ 
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jugements  et  arrêts  en  matière  civile,  correctionnelle  et  cri* 
minelle ,  concernant  les  Européens. 

Dans  les  huit  premiers  jours  de  cliaqua  semestre ,  ils  dé- 
posent ces  pièces  au  parquet  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel 
ils  sont  attachés. 

67.  Le  greffier  de  la  cour  assiste  aut  assemblées  ^néraieSy 

et  y  tient  la  plume. 

68.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  sont 
chargés ,  sous  leur  responsabilité ,  de  !a  garde  et  de  la  conser- 
vation des  anciennes  minutes  de  notaires,  et  de  toutes  les 
pièces  et  actes  dont  tes  lois,  ordonnances  et  'règlements  pres- 
crivent Je  dépôt  au  greffe. 

TITRE  IIÏ. 

DBS   RBCOURS  EN  ANNULATION    ET   EN    CASSATION. 

69.  Si  le  procureur  général  apprend  qu'il  ait  été  rendu  > 
soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  par  un  tribunal  de 
paix  ou  de  police,  ou  par  un  tribunal  de  première  instance, 
civil  ou  correctionnel,  un  jugement  contraire  aux  lois  ou 
aux  formes  de  procéder,  ou  dans  lequel  un  juge  ait  excédé 
ses  pouvoirs,  et  contre  lequel  cependant  aucune  des  parties 
intéressées  n*ait  réclamé  dans  le  délai  fixé,  il  peut  d'office  (et 
seulement  après  Texpiration  dû  délai  d'appel,  s*il  s'agit  d'un 
jugement  en  premier  ressort)  en  donner  connaissance  à  la 
cour  royale. 

Si  les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées,  le  jugement  sera 
cassé  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi ,  sans  que  les  parties  puissent 
se  prévaloir  de  cette  cassation  pour  éluder  les  dispositions  de 
ce  jugement,  lequel  vaudra  transaction  pour  elles. 

70.  Le  gouverneur,  par  la  voie  du  procureur  général,  et 
sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées,  peut  dénoncer 
à  la  cour  royale  les  actes  par  lesqi^els  les  membres  des  tribu- 
naux de  paix,  de  police  ou  de  première  instance,  auraient 
çxcédé  leurs  pouvoirs,  ou  les  délits  par  eux  commis  relative* 
in^nt  i  leur^  fQnctjona.  |^  cour  annulera  ces  actes ,  s'il  y  f) 
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fieu  9  et  les  officiers  de  poUce  ou  les  juges  pourront  être  pour- 
suivis  comme  il  est  dit  au  Code  d'instruction  criminelle. 

71.  Dans  les  cas  prévus  aux  deux  articles  précédents,  la 
cour  royale  ne  peut  rendre  arrêt,  sur  (e  rapport  d*un  con- 
seiller, qu'au  nombre  de  cinq  juges  au  moins,  et,  dans  ce 
cas,  à  la  majorité  de  qaatre  voix.  Si  la  cour  est  composée  de 
sh  ou  de  sept  magistrats^  une  majorité  de  cinq  voix  est  né- 
cessaire. Ses  arrêts  ne  peuvent  être  déférés  à  la  cour  de  cas- 
sasion ,  à  moins  qu'ils  n'aient  pas  été  rendus  par  le  nombre 
de  juges  qui  vient  d*être  prescrit. 

72.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  en  matière  civile 
contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
prenaière  instance,  et  contre  les  arrêts  des  cours  royales,  con- 
formément à  la  législation  de.  la  métropole,  et  sauf  le  droit 
accordé  au  procureur  général  de  la  cour  de  cassation ,  dans  le 
cas  des  articles  80  et  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  (l). 

73.  En  matière  criminelle,  les  jugements  et  arrêts  ne 
seront  pas  susceptibles  du  recours  en  cassation ,  sauf, 

1*  Le  droit  du  procureur  général  de  la  cour  royale  de  dé- 
noncer au  gouverneur  les  jugements  et  arrêts  qui  lui  parais- 
sent contraires  à  la  loi; 

2"*  Le  droit  réservé  au  Gouvernement  et  au  procureur 

(t)  «Art.  80.  Le  GoaTernement,  par  la  Toie  de  son  commissaire,  et 
«smns  préiodiei:  da  droit  des  parties  intéressées,  dénoncera  an  tribunid  de 
«cassation,  section  des  reqnétes,  les  actes  par  lesquels  les  jnges  auront  ex- 

•  cédé  leurs  pouvoirs,  on  les  de'fits  par  eux  commis  relativement  k  leurs  fonc- 
«tions.  La  section  dès  re«(nétes  annulera  ces  aetes,  s*il  j  a  lieu,  et  dénoncera 
<  les  juges  à  la  section  ciriie,  pour  faire  à  ienr  égard  les  fonctions  de  jury 
«d'accusation  :  dans  ce  cas,  le  président  de  la  section  civile  remplira  toutes 
«  celles  d*officier  de  police  judiciaire  et  de  directeur  de  jury.  II  ne  votera  pas. 
«II  pounu  déléguer,  sur  les  lieux,  à  un  directeur  du  jury,  Taudition  des 

•  témoins,  les  interrogatoires  et  autres  actes  d'instruction  seulement. 

«  A&T.  88.  Si  le  commissaire  du  Gouvernement  apprend  qu*il  ait  été  rendu 
«  en  dernier  ressort  un  jugement  contraire  aux  lois  ou  anx  formes  de  procé- 
«der,  ou  dans  lequel  un  juge  ait  excédé  ses  pouvoirs,  et  contre  lequel,  ce* 
«  pendant ,  aucune  des  parties  n'ait  réclamé  dans  le  délai  fixé ,  après  ce  délai 

•  expiré  il  en  donnera  connaissance  au  tribunal  de  cassation;  et,  si  les  formes 
«ou  les  lois  ont  été  violées,  le  jugement  seiu  cassé ,  sans  que  les  parties  puis- 
«  sent  se  prévaloir  de  la  cassation  pour  éluder  les  dispositions  de  ce  jugemenÇ, 
«le^el  vandrf  transaction  nour  elfes.  • 


(  18»  ) 
général  près  là  cotii-  Je  cassation  jiaf  les  articles  4 il  eï  i4Û 
du  Code  d'Instruction  crfralrlfelfe  de  fa  tîiétropole. 

TITRE  IV. 

DEâ   MEMBRES   DE   l'oRDRE    JUDICIAIRE. 


CHAPITRE  ^^ 


/ 


9fi8  CQNMTlélf*  d'ÂgB  ET  DB   CAPACITB. 

74.  Nul  ne  peut  être  juge  de  paix,  oti  Suppléant  de  juge 
de  pviixy  s'il  lia  vihgt-sëpt  ans  accomplis. 

Niiî  ne  peut  èite  juge  royal  s'It  n  a  vingt-sept  ans  accoûlplis, 
et  s'il  n'est  licencié  en  droit. 

Nuî  ne  petit  être  lieutenant  de  Juge ,  jûge-supjpîé^nt  ou 
procureur  du  Roi,  s'iï  nest  âgé  de  vîngt-clnq ans  Actothplh, 
et  s'il  n'est  licencié  en  dtoit. 

Les  gi'eÉers  des  tribunaux  de  jpaix  et  de  première  instance 
doivent  être  âgés  de  virigt-cinq  ans  accomplis. 

Les  greffiers  des  tribtinaut  de  prctnière  Instance  doivent , 
en  outre,  être  ficénciés  en  droit  eu  justifier  de  deut  années 
de  pratique,  soit  chez  un  avoué,  soit  dans  un  greffe. 

Nil!  ne  peut  être  conseiller,  oii  conseiller  âUditeUr,  s*il 
ii^â  vingl-sept  ans  accomplis,  et  s^H  n'est  licencie  en  droit. 

Nul  ne  peut  être  président,  ou  procureur  générai,  s'il  n'a 
trente  ans  accomplis,  et  s'il  n'est  licencié  en  droit. 

Xj»  substitut  au  procureur  générai  (loit  être  liceacié  en 
drdt ,  er  peut  être  nommé  à  yingt^ciitq  ans. 

Le  greffier  de  la  cour  doit  avoir  vingt-sept  ans  accomplis 
et  être  licencié  en  droit,  ou,  à  défaut  dy  titre  de  liœncié, 
avoir  retopfi  pendant  deux  ans  les  fortctions  dé  greffier  ôt>  dcî 
commis  greffier  assermenté  ç(ans  un  tribunal  de  première 
instance,  ou  celles  de  conseil  près  la  cour  et  les  tribunant. 

75.  Les  parents  et  alliés,  jusqifau  degré  (fonde  et  de 
neveu  inclusivement,  ne  peuvent  être  simultanément  mem- 
bres de  k  cour  ou  d'an  même  tribunal,  sort  comme  con- 
seillers, conseillers  auditeurs,  juges,  lieutenants  de  juges  où 
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jugées  suppliants  9  soit  coiiiine  officiers  da  mltiîstèr^  public 
ou  comme  greffiers. 

76.  Il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  accordé <îe  dis- 
pense pour  râccomplisselnent  des  côhditiotiS  ptéicritè^  j)ar  le 
présent  chapitre. 

CHAPltRE  n. 

DE    LA   NOMINATION,   ET   DE   LA  PRESTATION   DE   SERMENT. 

77.  Sont  nommés  par  nous,  de  la  manière  déterminée  par 
notre  ordonnance  du  28  juillet  dernier  (l),  concernant  le 
personnel  de  la  magistrature  ooioniaie,  les  magistrats  et  les 
greffiers  de  ia  cour  royale  et  des  tribunaux  de  première  in^ 
tance. 

Sont  également  nommes  par  nous,  ies  )ttgts  de  pdîx  et 
leurs  suppléants. 

Sont  nommés  par  le  gouverileur,  les  greffiers  des  tribu- 
naux de  paix. 

Les  commis  greffiers  sont,  sur  !a  présentation  des  greffiers, 
agréés  par  la  cour  ou  par  le  tribunal  oii  ils  doivent  exercer. 

En  cas  de  décès,  d absence,  de  démission,  ou  de  stispen* 
sion,  le  gouverneur  pourvoit  provisoirement  aire  fonctions 
Tacantcs. 

78.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  président  de  la  CoUr 
Toyâdc  et  ie  procureur  générai  prêtent,  devant  le  gottVemeOfi 
en  conseil,  le  serment  dont  ia  teneur  suit  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français,  obéissance  à  la  Chdrtu 
a  constitutionnetie ,  aux  iois ,  ordonnances  et  arrêtés  en  vi- 
«  guenr  dans  la  coionie.  n 

Les  autres  membres  de  la  cour,  le  substitut  du  procureur 
général,  ie  greffier  en  chef  et  ie  commis  greffier,  ies  membre^ 
du  tribunai  de  première  instance  de  Pondidi^ry,  et  ie  pro- 
cureur du  Roi  de  ce  tribunai,  prêtent  serment  à  I  audiences 
de  iacour. 

Les  juges,  lieutenant  de  fuge,  et  procureurs  du  Roi  deê 

(1)  Bull.  837,  no  9454. 
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antres  tribunaux,  prêtent  serment  devant  Tadministrateur  de 
la  localité. 

Les  tribunaux  de  première  instance  reçoivent  le  seraient 
de  leurs  greffiers  et  commis  greffiers,  ainsi  que  des  juges  de 
paix  de  leur  ressort ,  et  de  leurs  suppléants. 

Les  juges  de  paix  reçoivent  le  serment  de  leurs  greffiers 
et  commis  greffiers. 

CHAPITRE  III. 

DE   LA   RÉSIDENCE   ET  DES    CONGES. 

79.  Les  membres  de  la  cour  et  des  tribunaux^  ainsi  que 
les  juges  de  paix ,  sont  tenus  de  résider  dans  le  lieu  même 
où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  dont  ils  font  partie. 

80.  Les  magistrats  ne  peuvent  s*absenter  sans  congé ,  si 
ce  n'est  pour  cause  de  service. 

Le  magistrat  qui  s*absente  sans  un  congé,  délivré  suivant 
les  dispositions  prescrites  par  les  règlements,  est  privé  de 
son  traitement  pendant  le  doubie  du  temps  qu  a  duré  son 
absence. 

Si  cette  absence  excède  quinze  jours,  il  lui  est  enjoint  par 
le  procureur  général  de  se  rendre  à  son  poste.  Faute  par  lui 
d'obtempérer  à  cette  injonction  dans  le  même  délai,  il  en 
est  rendu  compte  au  gouverneur,  qui ,  suivant  les  circons- 
tances, peut,  après  lavoir  entendu  ou  dûment  appelé,  le 
suspendre  de  ses  fonctions  pendant  six  mois,  au  plus,  et 
même  provoquer  sa  révocation. 

La  disposition  ci-dessus  est  applicable  à  tout  magistrat  qui 
n'aura  pas  repris  ses  fonctions  à  f  expiration  de  son  congé , 
ou  qui  ne  résiderait  pas  dans  le  lieu  qui  lui  est  assigné  par 
ses  fonctions. 

L'absence  sans  congé ,  hors  de  la  colonie ,  pendant  plus 
de  cinq  jours,  emporte  démission. 

81.  Tout  congé  qui  excède  un  mois  entraîne  la  privation 
de  moitié  du  traitement  pendant  sa  durée.  Cette  disposition 
(^'est  pas  applicable  au  cas  de  maladie  dûment  constatée. 

32.  Les  dispositions  des  précédents  articles  ne  s'appliquent 
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IMS  aux  absences  que  poumient  faire ,  pendant  les  vacances» 
ks  membres  de  la  cour  et  des  tribunaux  qui  ne  sont  pas  de 
serrioe. 

CHAPITRE  IV. 

DES    PBUIBB  DE  DISCIPLIKB»   BT  DB   LK  MAMIBRB  BB  UB8 

INFUGBR. 

63.  La  cour  de  cassation  a ,  sur  les  magistrats  et  sur  fa 
cooT  royale  de  la  colonie ,  les  droits  qui  lui  ^ont  attribués 
su  les  cours  et  les  magistrats  de  ia  métropole. 

La  cour  royale  a  droit  de  surveillance  sur  ses  membres ,  ainsi 
que  sur  les  tribunaux  de  première  instance  et  sur  les  tribu 
lanx  de  paix  de  leur  ressort. 

Le  président  de  la  cour  avertit  d'office  ^  ou  sur  la  réquisi- 
tion du  ministère  public ,  tout  juge  qui  manquerait  aux  con- 
venances de  son  état. 

84.  Si  Favertissement  reste  sans  effet,  ou  si  le  fait  re- 
proché au  magistrat  est  de  nature  à  compromettre  la  dignité 
de  son  caractère,  le  président  ou  le  procureur  général  pro- 
voque contre  ce  magistrat,  par' forme  de  discipline,  l'appli- 
cation de  Tune  des  peines  suivantes  : 

La  censure  simple  ; 

La  censure  avec  réprimande; 

La  suspension  provisoire. 

85.  La  censure  avec  réprimande  emporte  de  droit  la  pri^ 
vation,  pendant  un  mois,  de  la  totalité  du  traitement. 

La  suspension  provisoire  emporte  aussi ,  pendant  le  temps 
de  sa  dorée,  la  privation  dti  traitement,  sans  que,  dans  au- 
cun cas,  la  durée  de  cette  privation  puisse  être  moindre  de 
deux  mois.  ' 

86.  L'application  des  peines  déterminées  par  Tarticte  84 
est  faite  par  la  cour,  eh  chambre  du  conseil ,  sui^  les  conclus- 
sions écrites  du  procureur  général,  après  toutefois  que  le 
ma^trat  incuipé  a  été  entendu  ou  diUnetU  appelé* 

87.  Tout  magistrat  qui  se  trouve  sous  les  fiena  d'nn'tnaiv 


ma 
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<J?^t  ^açré^,  (I?  4^U  W  4'"»P  or49Wance  d^  prise  d^  coips. 

En  cas  de  condamnation  correctionnelle  emportant  empri* 
sonnement,  la  suspension  %  li^u  à  dater  du  jour  de  la  con- 
dan^iUitiQp  (U^^  <^p|ui  oi^  iî  ^ura  su()î  sa  peine,. sans  pré- 
judice des  mesures  de  discipliiiç  qui  pourraient  être  prises 
contre  lui,  et  même  de  |a  révocation,  s'il  y  ^  lieu. 

88,  ri  çst  rei»d^  ^^^^npiç  *M  gou.Yer^>çnr,  par  h  procurçij^ 
générai ,  des  açeis^oos  prises  p^r  1^  cour. 

Quand  elle  a  prononcé  la  censure  avec  réprimande ,  o^  la 
suspension  provisoire,  sa  décision  n^est  mise  à  exécution 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  gouverneur. 

89.  L^e  gouvemeujc  peqt,  quand  il  le  juge  çonvçna(>Iey 

imier  auprès  de  ïui  les  membres   de  Forclre  judiciîiirç,  à 

i^elTet  de  s'éxpikjuer  sur  lés  faits  qui  leur  Seraient  imputes. 

90^  L^s  officiers  du  ministère  public  doQt  la  conduite  est 
répréiiensibie  sont  rappelés  à  leur  devoir  par  lé  procureur 
général;  U  en  est  rendu  compte  au  gouverneur,  qui,  suivant 
I^  gravité  des  circonstances ,  leur  fait  feire  par  le  procureur 
général'  fès  injonctions  (jp^il  jugé  nécessaires^  ou  les  mande 
près  de  lui. 

91.  La  cour  royale  instruit  le  gouverneur,  toutes  les  fois 
que  les  officiers  du  ministère  |)ubîrc,*  autres  que  \e  procureur 
générai,  exerçant  leurs  fonctions  prhs  fa  coui*,  s'écarteht  du 
^oir  .d^  leUr  état ,  et  quila  en  cosapromettent  Ikonneur, 
la  délicitte$^.  ^%  h  dignité. 

l^^stn^^i^f^f  iQStruisfsat  I/ç  pi^ésident  et  le  procureur  gé- 
V^s^  dç  ia,  cour  royalp  ^^'rejyrodbesquils  croient  avoir  à 
fyft/ç,  ^^^  o^xçi^s  dijL  mifiistqre  public  exerçant  dans  ietendjo^ 
de  Tarrondissement. 

Si^.  Les  greffiers  ^e  la  çouf  et  des  triI>uiiAV  sont  jE^vertis 
i))l  xépqiqandés  par  Iç^  présidents^  et  i^^oot  dénoncés,  s'il 
y  a  iieu,  9M^  gouverneur. 

93.  Les. déçisinna  dû^  ia  cMr  rojrile,  en  matièi^^de  disd" 

fim$  m  P(»uvanl  être  rçt^ues  q^  piir  çîi^  .«ifsmrats  ;  les 
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n'y  pwi|rent  jamais  participer;  elles  ne  sont  pas  sus* 
tepâbfes  dé  ïeccjurs  en  cassation. 

94«  T  $i  les  faib  reprochés  à  un  magistrat  sont  de  telle  na- 
ture ifuCis  ne  permettent  pas  de  le  maintenir  dans  Texercice 
^  5fï§'0>pc^qha,  le  gouverneur,  aprèç  rjfcVQÎf  ^çférQ,  9H 
fnéiu^  ss^B  kl  déférer .  a  îa  cour.  Jûyat&y.  lui  offire  ks  noysos 
lie  vehir-  cm  ïVai^ee  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Si  ceftte  offr^  esl  FBiviéa^  ie  goHvernaur  peut  psonQncer 
ta  suspension  dii  magistrat  jusqu'à  nouvel  ord^e.  If  ftnd  iùy: 
^édialemçqtcpii^pté'dé's^^  à  notre  ministre  4^  h  W^ 

(riiiejet  dès  caioni|e&y  et  lui  transmet  en  même  teq^ps  k  vépon^ 
eepire  cri  i99ffgi9Tiat  inculpe. 

.  Q6«  ' |)ah9  fa»  018  de-àitp«MDon  pvévus  faïc  bi  articles: 80 
et  94,  le  traitement  du  magistrat  suspendu  est  i^édoit  damiâ 
|lfupui'liun  iifditfliee  au  paragraphe  5  de  l'article  63  de  notre 
brdenoance^  du  |l3  juillet  1840  (l),  concernant  le  gouver- 
DttôiAi^  (l^s  établissements  français  dans  flnde» 

i    ^fil  d'ailleurî  maintenues  ies  dispositions  contenues  dans 

lei(,  foitreis  pa^^riiphes  du  même  article.  .    .       « 

96.  iLe  ttitiistre  de*  la  marine  exerce;  urée  ie  cmdoiinrdtt 
jiQtre  "ga  de  ^s  i^cîéaùf,  te  couvrir  dfacipfiW{re  à  T^à^-d  fj!4 
Inembre  de  tordce  jttdÎMairê  ^  ia^ 

Apre  ^voir  r^<ju  les  explications  du  magjstrat  inculpa»  iU 

ftaii^nt  tdewiuMQment  ^w,  IfiptiQD  a^qipwaiiFe^  ;.r  . 

Lors(Ju*i{  y  a  lieu  à  réviaoatioo^.  ii  «si  poMedé  •conformé- 
tn«M  auk  <ti«jlos|tions.derarticle  1*'  de  notre  brdommneeMdiî 

bf|û5il>;fï^f(ii4- (2).  _;..•;... 
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CHAPITÇ^Çy,      

'         DES  TRAITEMENTS.  .   ,,    <! 

;    517^  île  tî^heèïent  des  membres  de*  la  cour  rpyafe  i^t'ffiti 
suit  :  . 


msi  ou 


(t)   Biilf.  75è»tt*$7S». 
(s)  Bull.  #47»  &<»  94*4. 
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■ 

Pour  le  prësident  de  U  eonr ..•••.•... 

Péttr  chaque  conseiller..  .*••,• • • 

Pour  chaque  censeiller  euditenr.  ,,...,f,»^,,.«* 
Peur  ie  procureur  général •• 

•     (Plue,  uaa  hidemiûtë  à  titre  de  hêiâ  de  secrétariat 

du  parquet) 

Pour  le  sm)stitut  du  procureur  général •  •  •  •  • 

Pour  le  greffier 

Pour  le  cofluaif  greffier » ». 


TRAITBMBNT         | 

eoIoniaL 

ister- 

on 
#Barope. 

0,000^ 
6,000 
9,000. 
12,000 

4,000^ 
9,000 
,l,#00 
5,000 

5,000 
3,000 
t^OO 

2,500 
1,500 

r    98.  I^  traitement  des  membres  des  tribunaux  de  première 
iostance  est  fixé  ainsi  qu  il  suit  : 


TRIBUNAL  DB   PONDlCHliAT. 

Pour  le  fuge  royal 

Pour  le  iieutenanC  de^isget  •••«••••. •••••«t*  •.•••• 

Pour  le  juge  suppléant ...••.••«•^.•«•f*. 

Potir  le  procureur  du  Roi. I .  • . .  I .  •  « .  1 . , 

(  Plus ,  une  indemitîté  k  titre  de  fkrais  de  eecrétariat 
dnuarqnet). 

Pour  le  greâSer  européen. .•••...,••« 

Pour  le  commis -greffier. /..... 


TRIBITKM.'  PB  OHAKIUUaiAOOB.  '     > 

Pônr  le  juge  royai « 4 . 

Pour  le  lieutenant  de  juge •••..*.. 

Pour  ie  procureur  du  Roi • 

Pour  le  greffier* 

TRIBUNAL   OB   KARlKAL. 

Pour  ie  juge  royai 

Pour  le  procureur  du  Roi .  •  • , 1 1  •  •.• 

Pour  le  greffier  etiropéen ••.,,•.. 


* 


TRAITEMENT 


eoIonUL 


8,000^ 

4,OfO 

1,000 

6,doo 


t,000 
•00 


5|0P0 
3»000 
5,0Ô0 
9,000 


4,000 
4,000 
1,500 


intei^ 

on 
n«rop6. 


3,oôd^ 

1,000 
S,000 


iyOOO 

.     ftOO 


>,8eOO 
1,500 
1,500 
1,000 

t/ooo 

t,000 
000 


99.  Le  traitement  des  membres  des  tribunaux  de  paix  est 
fixe  ainsi  qu'il  suit  : 
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TEIBUHAL   DK  POHDICHiET. 

Pavrle juge  de  paix ..,.« 

(Pins ,  9C0  francs  k  titre  de  frais  de  palanquin.) 

Pserle  suppléant 

Pssrie  greflBer  européen 

PUirle  commis  greffier 


TBIBUNAL   D£  CUAMDB&MAGOK. 

Psvrle  pige  de  paix » . . 

Poar  h  greflSer 

Pour  ie  commis  greffier 


TRIBUNAL   DB  KARIKAL. 

fwr  le  jnge  de  paix 

Pour  le  greffier • 

100.    TRIBUNAUX   DB  MAHB   ET  D*YANAON. 

Le  traitement  de  chacun  des  greffiers  est  fixé  k. . . 


TRAlTEMBirr 


colonial. 


4,000f 

1,000 

1,000 

800 


3,600 
800 
800 


8,000 
800 


l,t00 


iotof^ 
méduire 

oa. 
d*Bwt>pe* 


i,ooof 

1,000 
600 
400 


1,800 
500 
400 


1,600 
400 


700 


101.  Le  traitement  colonial  des  greffiers  de  la  cour  et  des 
dificrents  tribunaux  n*est  déterminé  que  provisoirement.  II 
sera  statué  ultérieurement  sur  ia  perception  des  droits  de 
grefiè  au  profit  du  trésor,  et  sur  les  allocations  à  faire  aux 
greffiers  pour  leur  tenir  lieu  de  traitement.  '     ' 

102.'  Les  frais  de  déplacement  des  magistrats  envoyés  de 
France  sont  fixés  ainsi  quil  suit^  savoir  : 


COUR  ROYALE. 

Pour  le  prc'sident 

Pour  chaque  conseiller. 

Pour  chaque  conseiller  audî<eur 

Pour  ie  procarenr  général. ...» 

Pour  son  substitut. 


TRIE  ON  AUX  DB    PREMIÀrb  INSTAMCB* 


9,000^ 
1,500 
800 
B,500 
1,100 


A  Pondichêrtf, 

Pour  le  juge  royal • 1,500 

Pour  le  lieutehanrt  de  juge.  ....•.*! 1,000 

Pour  ie  juge  suppléant.  • • •,.••••  6oo 

Pour  le  procureur  du  Roi.,  •,..••.,• >•••••  1,500 

IX' Série.  17 
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A  Chandemagor* 

Pi^le  fn|[ie  ro|aI • 1,800' 

pour  le  Heuten^nt  de  juge ••••••  800 

Pour  le  procaretir  du  Roi i  ,800 

AKarikoL 

Ponr  le  }uge  ro^af «  •    |»090 

Pour  le  procureur  dû  R6L  •'.  •^«•«•«•^••. ••••••••••    i,ôd6 

svtmcn  D«  pAix; 


•    <    •  •    « 


Pondicliérj  ••««••'••  »  M^f 

Ponr  chacun  deà  }ug«8  de  paix  de  |  Chandernagor •      900 

Kftrflâi i      800 

103.  Les  înénués  dépenses  dé  fa  cour,  et  des  trîbunaiiii 
àolit  réglées  annùeilement  dans  le  budget  de  ia  cdkmie. 

TITRÉ  y. 

DES  NOTABLES. 

CUAPÏfÈÉ  PfeteMlEtt. 

DÉS  NOTABLES  À   PONOtCUERY. 

104.  Dans  le  mois  qui  précède  la  rentrée  de  la  cour  royafe, 
{e  gouverneur  dresse  eh  conseil  une  liste  de  vingt  notâmes 
habitants  de  Pondicliéry,  jouissant  de  la  qualité  de  Français, 
qui  sont  appelés  h  faire  le  service  à  la  chambre  criminelle  de 

.la  cour  royale,  pendant  ies  douze  mois  suivants. 
Ils  doivent  être  âgés  de  vingt-sept  ans  au  moins.   . 
Les  Indiens  peuvent  faire  partie  du  collège  des  ndlàliles. 

105.  Indépendamment  dé  ce  service,  et  sëiilèmeht  poiif 
compléter  le  nombre  prescrit  ptur  la  présente  ordonnance^ 
peut  retidrer  arrêt,  les  notables  remplacent  les  côn^eiflers  et 
conseillers  auditeurs,  empêchés  »  en  toute  matière ,  sauf  à  la 
chambr^  d'accusation'  et  aux  assemblées  générales. 

106.  Eii  cas  de  vacance  dans  lè  éoHege  des  notables,  il  est 
pourvu  au  remplacement  ponr  ie  reste  de  Tannée. 

107.  Les  notables  peuvent  être  réélus  indéfiniment. 

108.  Le  gouverneur  siatUe  en  conseil  sur  les  demandes  à 
fin  d'ex^mptibn  défiuitive  du  service  de  not(^é^  soiK  pour 
cause  d^infirmités,  soit  pour  toute  autre  cauw. 
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Les   sex^j^énaires  sont  ejccmptéa  ie  ^Jiçii  {gifqn'il^  ]ffe- 


Je  jure  udëlité  au  Roi  d^  Francab,  o]t>éi39^n9e.  4  la 
f  Charte  constitunonneue,  ayx  lois,  praonn^nc^  f^l  x^dfir 
«ments  en  vigueur  cland  la  colonie,  eX  de  m'acqviiUfU'  ^ein^ 
«fonctions  en  mon  âme  et  conscience.  »  .         . 

110.  lis  font  le  service  à  tour  cîe  rôle,  4^ns  i'orSrf  4ê  lew 
notnination.  ,  < 

Ceux  qui  ont  été  nommés  par  suite  de  vacance  ]p\rc;p^^pj^ 
le  tour  de  rôle  de  celui  qu*ils  remplacent  ^     r 

111.  La  convocation  des  notâmes  est  faite,  par  ïe  prt^iqlpnt 
de  Ta  cour,  aussitôt  qu  il  a  connaissance  du  motif  oui  necies*; 
site  leur  concoui's,  sans  toutefois  qu  il  soit  tepù  (te  }g  f^^  fH^fi 
de  cinq  jours  avant  f  audience^ 

112.  Les  notables  émargent  favis  de  oonvocatiorii  Qvi  e^ft 
ensuite  rapporté  au  président. 

lia.  Le  hotabie  qui  lie  péiit  se  rendre  à  laudièncêl  Soit 
pouf  siéger,  àoit  pour  prêter  serment,  doit  en  prév^nîf  ij^ 
président,  sans  retard ,  par  lettre  où  sont  exposés  ses  Monfêî 

1 14.  A  1  audience  pour  laquelle  le  notable  il  été  conVoqiié.  ' 
le  président  fiiit  h  ïa  coUr  le  rapport  de  ràffaife,*tO!ttès  itlWfi 
aflkires  cessantes.  Le  riotable  peut  dévefoppet  se^  ùiôttlS  j^* 
lui-même  ou  par  quelqu'un  chîirgé  de  fë  fè^résehlé^:  Le  iWK 
ntstère  public  donne  ses  conciiisions,  La  ^ouf  déciafe  ^lia  le 
notable  est  ou  n  est  pas  excusable.  '  > 

115.  Si  elle  déclare  qu'il  nest  pas  ejK:lisab{e,^fe  Se^Oim, 
damoa ,  contradictoirement  ou  par  détiiut ,  isauf  op^pQ^ti^ti^  jet, 
dans  tous  les  cas,  par  corpiï,  Savoir  : 

Pour  la  premièrje  ibis,  à  «ne  amende  de  yingt-cî4qÀ;cén*; 
quante  francs;   •  '  ■  .   }  r  t^ 

Pour  la  deuxième  fois,,  à  une  an^toîidb.  :  de  cimpMIkïik 
cent  francs}    .     .     .     ,,  j^.  •  ,       '  t  .  i    .  .•  i 

ir. 
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'^P^mr  ia  troisiëme  fois,  à  une  amende  de  cent  \  quatre 
cents  francs. 

''.  jLé  notable  fonctionnaire  public  condamné  à  l'amende  est, 
éti  outre,  signalé  au  gouverneur  par  le  procureur  général. 
^'  Après  trois  condamnations,  le  notable  peut  être  rayé  de  la 
li^te,  et,  dans  ce  cas,  il  est  pourvu  à  son  remplacement. 
^  '  116.  Cette  mesure  ne  sera  prise,  et  les  peines  d*amende 
èh  récidive  ne  seront  prononcées  que  pour  les  infractions  com- 
ttiises  dans  le  courant  d*une  année. 

117.  Le  notable,  excusé  ou  non,  conserve  son  tour  de 
rôle.  S'il  n'a  pas  été  excusé,  il  doit,  en  outre,  être  convoqué 
de  nouveau  pour  la  plus  prochaine  audience  où  la  présence 
à'un  noftàbTê  est  nécessaire. 

118.  Lorsqu'un  notable  a  Êiit  connaître  au  président  qu*il 
ne  peut  se  retidre  à  sa  convocation,  ce  magistrat  convoque  sans 
retard' celui  qui  vient  après  dans  Tordre  du  tableau,  de  ma- 
nière à  pourvoir  au  service. 

II  est  procédé ,  s'il  y  a  lieu ,  à  l'égard  de  celui-ci ,  de  la  méoie 
manière  qu'à  T^ard  du  premier  appelé. 

119.  Il  sera  iait  application  des  articles  ci-dessus  à  ceux 
qui,  sans  avoir  envoyé  d*excuses,  ne  se  rendraient  pas  à  l'au- 
dience.* 

120.  Les  empêchements  pour  les  juges,  à  raison  de  leur 
parenté  ou  alliance  entre  eux,  sont  applicables  aux  notables, 
soit  entre  eux,  soit  entre  eux  et  les  juges ,  soit  entre  eux  et  les 
suceuses  ou  prévenus  et  la  partie  civiie. 

121>.  .Les  noiaUes  peuvent  être  récusés  pour  les  mêmes 
causes  que  les  juges ,  suivant  les  lois  et  ordonnances  en  vi- 
gueur dans  la  colonie. 

^  132r  La  récusation  peut  être  proposée  à  Faudience  méme> 

mais  avant  toute  exception  ou  défense  au  fond,  et  avant  Fou* 

verture.  des  débals ,  en  matière  criminelfe  ou  correctionnelle. 

A  cet  effet,  toute  partie  a  le  droit  d'interpeller  le  président 

MUT.  les  noms 'des  notables  siégeant. 

123.  Le  tableau  des  notables  est  et  restera  affiché ,  en  lan- 
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gaes  française  et  malabare,  dans  la  chambre  du  conseil  et  <^ns 
k  sajie  d'audience  de  la  cour  royale. 

CHAPITRE  n.  ^^    - 

DBS    NOTABLES  DANS  LBS  ETABLISSEMENTS   SECONDAlkESl  ^ 

124.  Le  gouverneur  dresse ,  en  conseil,  pour  le  jugeaient 
des  aflfaires  criminelles  dans  les  établissements  secondan:e$. 
des  fîstes  de  notables,  sur  la  présentation  des  administrateurs 
iocaux.  c  .  ^  ' 

Ces  ibtes  comprendront  quatre  membres  pour  chaque  éta- 
Iilissement.  ' 

125.  Les  règles  tracées  dans  le  chapitre  précédent  pour  les 
notables  de  Pondichéry  sont  applicables  aux  notables  des  éta* 
Uîssements  secondaires;  néanmoins,  dans  ces  localités,  les  no- 
tables  peuvent  être  nommés  à  Tâge  de  vingt-cinq  ans. 

Les  attributions  de  la  cour  royale,  du  président  et  du  pro- 
cureur général  sont,  à  Fégard  de  toutes  dispositions  relatives 
aux  notables  des  établissements  secondaires,  dévolues  respec- 
tivement au  tribunal  criminel ,  au  juge  royal,  et  au  procureur 
du  Roi.  '   .  *     , 

126.  Les  jugements  rendus  à  Toccasion  du  lefus  de  séi!vice 
des  notables  ne  sont  pas  susceptibles  d*appel. 

TITRE  VI. 

DES   OFFICIERS   MimSTéRlEI.S. 

CHAPITRE  PREMIER.      ■  ^ 

•  f 

DE   LA   DEFENSE   ET  DBS  CONSEILS.  ' 

127.  Toute  partie  a  le  droit  de  se  défendre  elle-même 
devant  la  cour  royale  et  devant  les  divers  tribunaux  de  fa  co* 
ionie,  et  d'y  présenter  la  défense  de  ses  cohéritiers,  coassociés 
et  consorts,  sans  l'assistance  des  conseils  commissionnés  dont 
H  va  être  parié. 

128.  Les  (ils,  petits-fiTs,  beaux-fils,  gendres,  frères  et 
beaux-frères,  pourront  défendre  leurs  pères ,  grands-pères  o\\ 
beaux-pères  9  frères  ou  beaux-firères  et  réciproquement. 
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^^  m  pihiitôht  ^gâfement  défendre  leurs  ipères,  grai)|fs-ni^r^ 
ou  belles-mères,  leurs  fillés,  pethes-fillesy  beïles-^ès  ou  brus, 
leurs  sœurs  ou  belles-soei^rs, 

Le^^^  ff^î^  ppurront  défendre  leurs  femme&j  {e^  tutçurs  ou 
curateurs  Tçurs  pupHles. 

Dans  ie  cas  du  pré&ent  article  et  de  l'article  précédent ,  la 
•  uefense  pourra  être  présentée,  soit  en  Français,  soit  ea  laq- 
gue  native 

.  129.  Les  parties  qui  ne  profitent  pas  de  Ta  faculté  atCQtdée 
par  les  deux  àrtkles  précédents  ne  peuvent  se  faire  reprësen- 
ter,  devant.  la  cour  royale  et  devant  les  tribunau]^  ciyjl^  Je 
priemièl'é  îpçtance  de  PVîndicIiéry.  de  Cna'ndernagor  et  de  Ka- 
rikaT,.  que  bar  des  conseils  commissionniis. 

lâO.  Dans  .toutes  les  autres  juridictions  civiles  des  établis- 

sements*  français  de  Tlnde ,  les  parties  peuvent ,  si  e!Ies  ne  se 

ndeht  pas  elles-mêmes ,  se  faire  représenter  par  des  fondés 

de  pouvoir,  dxuit  le  choix  demeure  libre,  sauf  les  exclusions 

prcmoncées  par  I!article  86  du  Code  de  procédure  civile. 

IS'l.  ï-e  norùbre  des  conseils  est  fixé  : 

PourPoudichëry,  à  dix-buit,xIontsxx  européens  où  topas, 
et  douze  indiens; 

Pour  Chandernagôr,  à  dix ,  dont  quatre  européens  ou  topas, 
et  six  indiens: 

Pour  Karika{,  «^  i|i^j9p.fK)ip})re  qv*à  Q^qdernagor. 
.  Jl$  sont  nommés  par  ie  gouvisiuieur. 

132.  Tous  j[esçpp9çi^' doivent  çLvpfr.  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, 

jCeux  qui  ne  ^ont  pas  licenciés  en  droit  doivent  être  sou- 
mis,,  avant  leur  nomination,  a  un  examen  public  sur  les  lois 
<t  ordonnances  en  vigueur  dans  la  colonie.  Cet  examen  a  lieu 
dev;int  un  magistrat  désigné,  à  Pondichéry  par  le  gouverneur, 
a  Chandernagôr  et  a  Karilcai  par  le  chef  de  rétablissement , 
et  en  présence  d'un  oQi^ier  du  ministère  public. 

Les  conseils  indiens  doivent  parler  et  écrire  correctement 
la  langue  française. 

133'.  Tout  -licencié  en  droit  porteur  de  son  diplôme,  et 
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^  justifie  de  sa  bopne  conduite ,  peut  être  autorfsë  par  le 
gouverneur  à  remplir  îes  fonctions  de  conseil,  soit  a  Ppurfî- 
cfiÀVy  SQit  i  Oiandernagor,  soit  à  Karikaï,  ^  {a  charge  de  se 
conformer  aqx  dispositions  de  f  article  ci-après. 

134.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  conseils  autres  qu  m- 
luens  versent  un  cautionnement  de  trois  mine  francs  i  Pondi- 
cfaéry,  et  de  deux  mille  francs  à  Charîdernagor  et  à  Karikal. 

Le  cautionnèmeiit  n*est  que  de  cinq  cents*  francs  pour  les 
conseils  îndieiis. 

Us  prêtent  M«iiit«,  soit  4^ant  b  oour  royale  ^  soit  devant 
le  fage  roycf  de  Cbandernagor  où  de  Karikâl ,  te  serment  dent 
k  teneur  siat  : 

«  Je  pijne  J'étre  fid^  au  Roi  »  de  ne  rien  dire  <mi  publier 
«de  contraire  fux  lois,  ordonnances,  arrêtes  et  règlements, 
■  aux  bonnes  mœurs,  à  ia  sûreté  de  fÉtat  et  à  la  paix  publi-* 
•  que  ;  de  ne  îwiais  qfi*éearter  da  respect  du  aux  tribunaux  et 
«  aux  autorités  publiques,  et  de  lie  pbnler  aucime  cause  que» 

«  je  ne  croirai  pfis  jiiste  tH  mon  âme  çt  wmQwnçe^» 

}3â.  U»  fk^  ft^m^M  I  ioraqu'ifa  sqnt  dé$igné$  par  le  fng^» 
ffSxmTf  »m  ïïiQÙh  {^itîme$  et  admis»  h  dé^n^  dm  aocnséa 

en  matière  criminelie,  ou  ceHe  de^  absents  et  dçs  mdig^nts, 
ç0.loute  matière,  dev9nt  Içs  ^ribi^n^ui^  4^  UiV  rési4£nce« 

136.  he^  Qonseib  plaidant  ppur  feurs  p^ti^s ,  b^t  çn  de- 
inwdan(q^*en  défendait ,  et  ils  rédigeât»  sily  alfeu,  to^jyes 
çOQ6uItatto^s ,  mémoires  f  t  éc^it^re5. 

Ils  exercent  librement  leur  ministère  pour  la  défei^e  ()e  la 
justice  et  de  la  vérité;  mais  ils  doivent  s  abstenir  de  toute 
supposition  dahs  les  faits ,  de  toute  surprise  dans  les  citations, 
et  autres  mauvaises  voies,  même  de  tous  discours  inutiles  et 
superflus. 

137.  II  leur  e^t  défendu  de  se  livrer  à  des  injures  ^t  à  ({es 
personnalités  offensantes  envers  ^03  partie^  ou  leur^  défeo- 
ffçurs;  d*avancer  fAicun  fait  contre  Tbonneur  et  b|  réputation 
des  parties,  à  moins  que  les  nécessités  de  U  ç^use  pe  f  exigent | 
et  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  et  par  écrit  de  leurs 
dient3f 
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138.  II  leur  est  enjoint  pareillement  de  ne  jamais  se'carter, 
soit  dans  leurs  discours,  soit  dans  leurs  écrits,  du  respect  dû 
aux  institutions  religieuses  et  à  fa  justice  ;  de  ne  point  attaquer 
les  principes  de  la  monarchie,  le  système  constitutif  du  goa- 
vernement  colonial,  les  lois,  ordonnances,  arrêtés  ou  règle- 
ments de  la  colonie,  comme  aussi  de  ne  point  manquer  au 
respect  dû  aux  magistrats  devant  lesquels  ils  exercent. 

139.  Q  leur  est  expressément  défendu  de  recevoir  aucune 
somme  des  parties  sans  en  donner  des  reçus  détaillés. 

140.  H  leur  est  interdit,  sous  peine  de  destitution ,  de  faire 
des  traités  pour  leurs  honoraires ,  ou  de  forcer  !es  parties  à 
reconnaître  leurs  soins  avant  les  plaidoiries  ;  de  faire  entre  eux 
aucune  association  ;  d'acheter  aucune  aflfaire  litigieuse  ;  et 
doccifper,  sous  Je  nom  dun  autre,  pour  les  parties  qui  au- 
raient des  intérêts  différents  ou  communs. 

Un  tarif  de  leurs  iionoraires  sera  fixé  par  le  gouverneur,  en 
conseil,  la  cour  royale  préalablement  consultée. 

141.  Le  procureur  général  exerce  directement  la  disci- 
pline sur  les  conseils.  II  peut  les  mander,  les  rappeler  a  f  ordre, 
les  censurer  avec  réprimande ,  leur  donnier  tous  avertissements 
convenables,  et  les  dénoncer  au  gouverneur. 

142.  Si  les  conseils  s'écartent,  soit  à  l'audience,  soit  dans 
;eurs  défenses  écrites,  soit  dans  leur  conduite,  des  devoirs  qui 
leur  sont  prescrits,  les  tribunaux  peuvent,  suivant  l exigence 
des  cas,  d office  ou  à  la  réquisition  du  ministère  public,  leur 
appliquer  Tune  des  peines  de  discipline  suivantes  : 

L'avertksement, 

La  réprimande. 

L'interdiction  pendant  six  mois  au  plus. 

Le  procureur  général  et  les  tribunaux  peuvent,  en  outre, 
proposer  au  gouverneur  la  destitution  du  conseil  contre  le- 
quel l'interdiction  a  été  prononcée. 

Ces  peines  sont  prononcées  sans  préjudice  de  poursuites 
extraordinaires^  s'il  y  a  lieu. 

143.  Si  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
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prononce  l'interdiction  pour  plus  cTun  mois ,  f  appel  peut  en 
être  porté  à  la  cour. 

144.  Le  droit  accordé  aux  tribunaux  et  au  procureur  gé- 
néral ,  par  les  articles  ci-dessus,  n  est  pas  exclusif  des  pouvoirs 
conférés  au  gouverneur  dans  {es  mêmes  cas. 

Toutefois  le  gouverneur  ne  peut  prononcer  la  deMitution 
qu'après  avoir  pris,  à  Pondichéry,  iavis  de  la  cour  royaîe;  et, 
dans  les  arrondissements,  Tavis  des  tribun<iux,  qui  entendent, 
en  chambre  du  conseil ,  Tofficier  inculpé. 

CHAPITRE  n. 

DES  HUISSIERS. 

145.  Toutes  assignations  et  significations ,  ainsi  que  tous 
actes  et  exploits  nécessaires  pour  lexécution  des  ordonnances 
de  justice 9  jugements  et  arrêts,  seront  faits  par  le  ministère 
dlmissiers,  sauf  ies  exceptions  portées  par  les  lois,  ordon- 
nances ,  arrêtés  et  règlements. 

146.  Ils  ne  peuvent  faire  le  service  de  Taudience  et  les  si* 
gnifications  de  conseil  à  conseil,  que  près  de  la  cour  ou  du 
tribunal  où  ils  sont  immatriculés.  En  cas  d'empêchement,  ils 
peuvent  être  remplacés  par  un  autre  huissier. 

147.  Les  huissiers  font,  en  matière  criminelle,  tous  les 
actes  dont  ils  sont  requis  par  le  procureur  général,  le  procu- 
reur du  Roi,  le  juge  ^instruction  ou  les  parties. 

148.  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer  leur  ministère 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis. 

149.  Les  conditions  exigces  pour  être  huissier  sont  : 
1**  D*ôlrc  âgé  de  viîigt -cinq  ans  accomplis; 

2*"  D'avoir  obtenu  du  juge  de  paix  et  du  procureur  du  Roi 
un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  de  capacité. 

150.  Le  gouverneur  nomme  les  huissiers. 

II  peut  les  révoquer  sur  l2y)roposition  du  procureur  géné- 
ral ,  ou  sur  celle  des.  tribunaux. 

151.  Sur  fa  proposition  du  procureur  général,  le  gouver- 
neur, en  conseil,  détermine  le  nombre  des  huissiers,  et  dé- 
cide, 1^  si  tous,  ou  quelques-uns  d  eiiX|  doivent  être  assujetti^ 


(174) 

t  un  cautionnement;  i^  quel  doit  être  fe  taux  dp  c^  caulioii- 
nemenL 

152.  Avant  d'entrer  en  fonctions.  les  huissiers  du  tribu- 
nal  de  première  instance  et  des  tribunaux  de  paix  prêtent,  dç- 
vant  le  tribunal  de  première  instance ,  le  serment  suivant  : 

«Je  jure  d'^tru  &}^fe  ^.  ÏU>i}  de  fqe  cpnfQrfuqr  ^w  {pî^^ 
a  prdpnw^  P^  r^iem^ftt^  ço^ççrnant  pfop  îfljpjçtère,  «t  4§ 
«  remplir  mes  fonction^  ^veq  eil^açtitiide  at  prpf^iléy  ^ 

Les  huissiers  de  ia  cour  prêtent  le  même  serment  devant 
elle. 

153.  Les  huissiers  sont  placés  sous  la  surveillance  du 
Éninistèce  public ,  sans  préjudice  de  celle  dés  tribunaux,  qui 
peuvent  aussi  leur  appliquer,  s^3  y  a  lieu,  les  peines  énon- 
cées eh  Fartidé  142  ci-dëssus; 

•  •   • 

TH'RE  VII. 

PB  I^'QBPRE  vis  ?ÇPVIP6- 

CHAPITRE  I". 

DU  {lAMG  DB  SSaviCE  AUX  AUDIENCES. 

154.  Le  rang  de  «ervice,  à  faiidieiice,  est  régU  aîim 

Cour  royale. 

Le  président,  les  conseillers,  les  conseillers  auditeiuiSi  les 

notables^ 

Tribunaus  d#  première  instance. 

Le  juge  royal ,  le  lieutenant  de  juge ,  lé  juge  suppléant. 

Tribunaux^  fais. 

Le  jug^  4^  paix ,  le  suppléant 

155.  Les  conseillers,  les  conseillers  auditeurs  et  les  no- 
tables prennent  rang  entre  eux  d'après  !a  date  et  |  ordre  de 
leur  prestation  de  serment. 
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CHAPITRE  n. 
PB  yi  POUCE  pïii  Aupiçyfc^. 

SECTION  V^. 

DE  LA  POLICB  DES  AUDIENCES  D^t  LA  COUR  ROYALE. 

156.  La  police  de  Taudienc^  d.e  k  çoyj  royale  f^par- 
^m  ap  jprçsidept*  l^  içwi^  destine  ^h%  au4ifinçe^  i^e  peut 
être  einployç  pi  ^px  aç^emPÎé^s  géoérfiïes,  ni  à  aucjjp  «utrç 
service. 

157.  J^  pïicsident  ouvrQ  T^udipHCe  k  fbiwirç  Jijdjcjuée 
par  ïç  règlçroept,  gi  laujience  vjeijt  à  ma^(|[^e^ par  défaut  dç 
Jtigç ,  p]i  dç  notable ,  qw  d*officipr  du  ministère  public ,  le 
président,  ou  ,  en  son  absence,  le  conseiller  le  plus  ancien^ 
eq  (Ices$«  m  proçè§-yerb^I  q»i  p^t.çnvpyé  au  gouverneur  par 
le  procureur  général. 

15>.  Avîjï^l  d'eatr^r  à  r^ndjei^çe,  le  président  fajt  pr^ve- 
jàt  pv  jm  huis^j^r  le  proçuirçiir  jénérs^ï,  en  son  parquet,  que 
la  chambre  est  complète  et  qu  il  est  attendu. 

AECTIONvIL 

DR  LA   POLICB  Des  AUDIENCES  DES  TRIBUNAUX  DE  PREI|^|F  |N4|tA|ItBli 
ET   Cj(llifliN^LS , '9T   OE^   TflipUNAUX   9"^   PAIX. 

15^,  J^  i)Qlice  de?  aiMUences  deç  trîbuqapjc  de  preïftièf* 
instance  et  des  tribunaux  criminels  appartient  au  jug^  r^y^  y 
PU  \  c^lux  qui  en  cempljt  les  fpnctxQms. 

Ûarticle  précédent  est  observé  par  ie  ji|gQ  roy:^}  4  ïé^^xA 

dn  prxKureur  du  Roi.  ,     . 

IfiO.  Si  iaudienop  vient  à  n)ai|(çier  p^  défont  de  juge, 
011  de  nptable,  qp  dpffiçier^du  pjinisjqre  pn^Ufi,  le  p^QC^.s- 
verbaf^cop^Lataqt  \^  fajt  ^st  dressé  p^^r  {e  jugp  rpy^l  Q^  p^  U 
procureur  du  Roi ,  çt  envoyé  au  procureur  généra ,  qui  çn 
repd  compte  au  gpuverniev^. 

16  X,  I^?  juges  d^  pfi»  opt  la  pp)iQC(  d^  }purs  audieifceçt 

CHAPITRE  ni. 

BES  AsbmBtiiBS  6l£)ljiRALÉll. 

'  161.  Les  assemblées  générales  ont  potkf  ob|et  de  délibérer 
8or  les  matières  qui  concernent  Forâre  è£  le  sérvii;é  .intéHëàr^ 
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ainsi  que  la  discipline ,  et  qui  sont  dans  le  cercle  des  attribu- 
tions de  la  cour. 

Elles  se  tiennent  en  chambre  du  conseil  et  à  huis  clos,  et 
nont  Deu  que  sur  la  convocation  du  président,  faite,  ou  de 
son  propre  mouvement,  ou  sur  la  demande  de  deux  mem- 
bres de  fa  cour,  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  général, 
ou  sur  f ordre  du  gouverneur. 

Le  procureur  général  doit  toujours  être  prévenu  à  l'avance, 
par  le  président,  et  de  la  convocation  et  de  son  objet.  II  est 
tenu  d*en  inform^  le  gouverneur. 

Lorsque  rassemblée  est  formée,  le  procureur  général  y 
est  appelé  et  y  assiste.  Néanmoins  il  doit  se  retirer  avant  h 
délibération ,  lorsqu il  sagit  de  Fapplication  d'une  peine  de 
discipline. 

163.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  mem- 
bres de  la  cour. 

La  cour  ne  peut  prendre  de  décision  qu'au  nombre  de 
cinq  membres  au  moins.  Ses  décisions  sont  prises  à  la  simple 
majorité. 

Le  greffier  de  la  cour  assiste  aux  assemblées  générsdes ,  et  y 
tient  la  plume. 

164.  Le  président  ne  permet  point  qu  il  soit  mis  en  déli« 
bération  d'autre  objet  que  celui  pour  lequel  la  convocation  a 
été  faite. 

Le  procureur  général  rend  compte  au  gouverneur  du  ré- 
sultat de  la  délibération. 

165.  Dans  le  mois  qui  suit  Ta  rentrée,  la  cour  se  réunit 
en  assemblée  générale,  à  la  réquisition  du  procureur  général ^ 
pour  entendre  te  rapport  qu'il  lui  fait  sur  la  manière  dont  fa 
justice  civile  et  la  justice  criminelle  ont  été  rendues  pendant 
fannée  précédente  dans  l'étendue  du  ressort. 

Le  procureur  général  signale ,  dans  ce  rapport ,  les  abus 
qu'il  a  remarqués ,  et  fait ,  d'après  les  dispositions  des  lois , 
ordonnances  et  règlements ,  toutes  réquisitions  qu'il  juge 
convenables ,  et  9Uf  lesquelles  la  cour  est  tenue  de  délibérer. 

Il  adresse  au  gouverneur  copie  de  son  rapport ,  aiosi  que 
d^  «es  réquiaîtioiis  et  des  arrêts  intervenus. 
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Copie  du  rapport  est  transmise  à  notre  minbtre  de  fa  ma- 
rine et  des  colonies,  qui  le  communique  à  notre  garde  des 
sceaux  ministre  de  la  justice  et  des  cidtes. 

CHAPiTRE  IV. 

DBS  VACATIOnS. 

166.  Chaque  année,  la  cour  et  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  à  Texception  de  ceux  de  Mahé  et  d*Yanaon; 
prennent  deux  mois  de  vacance.  L'époque  en  est  fixée  par  un 
règlement  de  la  cour,  arrête  en  assemblée  générale  et  ap- 
prouvé par  le  gouverneur. 

167.  Pendant  les  vacances,  la  chambre  civile  de  la  cour 
tient  au  moins  deux  audiences  par  mois  pour  l'expédition  des 
aflSiires  sommaires. 

Les  tribunaux  de  première  instance  tiennent  au  moins 
une  audience  par  semaine. 

168.  Le  service  de  la  cour  et  des  tribunaux  de  première 
instance  en  matière  criminefie  et  correctionnelle ,  celui  de  ia 
chambre  d'accusation,  ainsi  que  Finstruction  criminelle,  ne 
sont  point  interrompus. 

169.  Les  juges  de  paix  jie  prennent  point  de  vacances. 

CHAPITRE  V. 

DB  LA    RBKTBBB    DB  LA  COUR   ROYALE  ET   DBS  TRIBUNAUX 

DE   PREMIÈRE  INSTANCE.  ^ 

170.  Au  jour  fixé  pour  la  rentrée  de  la  cour,  le  gouver- 
neur, les  diverses  autorités  et  les  notables  sont  invités  par  le 
président  à  assister  à  Taudience. 

171.  Le  procureur ,  général  ou  son  substitut  fait  tous 
les  ans,  le  jour  de  la  rentrée,  un  discours  sur  !e  maintien 
des  lois  et  les  devoirs  des  magistrats;  il  trace  aux  conseils 
la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  dans  f  exercice  de  leur  profes- 
sion ,  et  il  exprime  ses  regrets  sur  les  pertes  que  la  magistra- 
ture et  le  barreau  auraient  faites,  dans  le  courant  de  Tannée,  dé 
membres  distingua  par  leur  savoir,  leurs  tdents  et  leur  pro- 
bité. 


|I  lui  ^st  interdit  de  traiter  de  toute  aatre  matière. 

Copie  du  discours  de  rentrée  e^t  remi3e  par  le  procurei|r 
général  au  gouverneur,  pour  être  a.dressee  a  notre  ministre  dq 
la  marine  et  des  colonies ,  qui  le  communiquera  à  notre  garde 
des  sceaux  ministre  de. la  JMitîoe  et  des  cultes. 

172.  Le  président  y  sar  le  réquitilAire  du  procureur  géné- 
ral •  reçoit  des  qonseib  présents  à  f  audidhce  le  serment  pres- 
crit parfartiije  134  ci-dessus. 

173*  Lés  trib^unaoY  de  premiàre  insiAncie.  rcpnalnent  kmn 
aiidiencai  c^dlnaireS  ie  lendettain  àm  jouir  de  la  reiitrie  db  fa 
cour. 

CHAPITRB  VL 
t)9  L*Mioi  nlu  irrATs  iirDicATiFg  jM  nuTAnc  wk  la  cdOR 

ET   DES   TRIBUNAUX. 

174.  Les  juges  de  pafx  sont  tenus ,  dans  fes  cinq  premiers 
jours  des  mois  de  janvier  et  de  juillet ,  d'adresser  au  proott* 
rettr  du  Roi ,  qui  le  transmet  immédiatement  au  procureur 
générai,  ua  état  coiifonne  au  môdèfe  A  ct-antieiié. 

Cet  état  doit  être  certifié  par  le  greffier  et  visé  par  ie  }ug^ 
de  paix. 

175.  Dans  les  quinze  pt*elniérs  jours  deS  tnêbies  mots,  les 
procureurs  du  Roi.  adressent  au  procureur  général  deux  états 
conformes  aux  modèles  Ô  et  C  ci-ànriéxés. 

Ces  états  soht  cef*tîfiés  par  les  greffiers  et  visés  par  les  pro- 
cureurs du  Roi. 

176.  Le  procùreiir  général  est  tenu,  dans  ïfes  deux  inois 
dé  ^expiration  de  chaque  seines tre,  aê  remettre  au  gou- 
verneur^ pour  être  adresses  au  ministre,  deux  états  reîatiÊ;  au 
service  du  semestre  précédent,  Tun  pour  la  justice  civile^ 
f  autre  pour  la  justice  criminelle. 

177.  Ces  états ^  dressés  au  greffe  de  la  cour  sur  les  états 
particuliers  des  diverses  juridictions,  sont  conformes  aux  mo. 
dètes  t)  et  E  ci-annexés.  , 

fb  sont  certi^és  par  le  gref&er  et  visés  per  le  procureur  gé- 
nend. 
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'  TITRE  VIIL. 

DÛ  COSTUME. 

178.  Aux  audiences  ordinaire^  i  les  coimeiliers  de  b  couv 
royale ,  les  conseilleis  honoraires  i  les  coaseiSers  auditeurs*,  et 
les  memBres  du  parquet  »  portent  la  toge  et  i^  simâfre  noires  i 
la  chausse  de  liœncié  sur  i  epauie  gauche  ^  la  ceinture  moirée 
en  soie  noire,  iaiyfe  d  un  dérânètre  |  avec  frange  et  une  ro- 
sette sur  le  côté  gauche  |  la  oravate  en  batiste  tombafile  e| 
plîssee  f  ia  toque  en  velours  noir. 

Le  président  et  le  procureur  général  ont  autour  de  leuf 
toque  deux  gaions  d  or  en  haut  et  deux  galoos  d  or  en  bas,  IL^es 
conseillers^  le  substityt  du  pnxûreitr  général  »  et  les  oonseil- 
lers  honoraires  eii  ont  d^ux  fil  bas.  Im  conseillers  auditif» 
n  en  ont  qu*ua  en  bas.  Ces  galons  fKmt  chacun  de  q^illae  4|i|^ 
IimètreS|  et  placés ,  soit  en  haut^  soit  eh  bas^  a  cinq  flûHi* 
mètres  de  distance  f  un  de  l'autre. 

179*  Aux  audiences  sdbnnefieSi  savoir  ;  celles  de  raitrée. 
et  autres  y  auxquelles  le  gouverneur  a  le  droit  d'assister ^^  celles 
où  il  ssf[it  de  questions  detat  ou  de  prise  à  partie  ^  cdies  ou 
la  cour  exerce  les  attributions  qui  iui  s<mt  conférées  p^  le^ 
artides  69  et  ^0  de  la  présente  ordonnance,  ainsi  quaitjt 
ceVémonies  publiques  9  les  membres  de  ia  cour  portent  h 
togjs  et  la  chausse  rçuges. 

La  toge  du  président  et  cel^e  du  procureur  génér%[  sont 
iiordéesi  sur  le  devant,  duiie  fourrure  d*hermine  large  d'un 
décimètre. 

180.  Le  greffier  de  la  cour  porte  ^^  soit  aux  audiences  or- 
dinaires, soit  aux  audiences  solennelles  i  soit  d^ns  ies  céré- 
monies publiques,  Iç  même  costume  que  celui  des  conseillers^ 
à  l'exception  des  galons  d*or  à  )a  toque ,  qui  soilt  relnplaeés 
par  deux  galons  de  soie  noire. 

1 8  L  Le  commis  greffier  porte  la  robe  fermée  à  ^trides 
manches  en  étamiise  noire  et  la  toique  /en  étoOe  dd  %6ne^  «r€b 
un  g^on  de  laine  de  la  même  couleur*  ,        ^   . 

182.  Les  notables,  à  toutes  ies  «utiesiicel,  et  itM  lf% 
firfrémrai^  Pfibiiques»  sont  v4tas  de  neir» 
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183.  Les  membres  des  tribunaux  de  première  instance  de 
Pondichéry,  Chandernagor  et  Karikal,  ont,  soît  aux  audiences, 
soit  dans  les  cérémonies  publiques,  le  costume  fixé  par  f ar- 
ticle 178  pour  les  magistrats  de  la  cour,  à  l'exception  des 
galons  de  la  toque ,  qui  sont  en  argent. 

Le  nombre  de  ces  gdons  est  le  même  : 

Pour  les  juges  royaux  et  pour  le  procureur  <Iu  Roi  que 
pour  le  président  de  îa  cour  et  le  procureur  général; 

Pour  le  lieutenant  de  juge  et  les  juges  honoraires  que  pour 
les  conseillers; 

Pour  les  juges  suppléants  que  pour  les  conseifiers  auditeurs. 

184.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
ont ,  soit  aux  audiences ,  soit  dans  les  cérémonies  publiques , 
le  même  costume  que  les  magistrats.  Seulement,  au  lieu  de 
galons  d*argenf,  ils  portent  autour  de  leyr  toque  deux  galons 
de  soie  noire. 

1 85.  Les  commb  greffiers  ont  le  même  costume  que  celui 
qui  est  réglé  pour  le  commis  greffier  de  la  cour. 

186.  Les  chefs  de  comptoir,  remplissant  les  fonctions  de 
juges  royaux  à  Yanaon  et  à  Mahé,  les  employés  exerçant  les 
fonctions  du  ministère  public  dans  ces  résidences,  les  juges 
de  paix  et  leurs  suppléants,  les  membres  des  tribunaux  crimi* 
nels  de  Chandernagor  et  de  Karikal,  et  les  notables  dans  tous 
les  établissements  secondaires,  portent,  soit  aux  audiences, 
soit  dans  les  cérémonies  publiques ,  Thabiflement  noir,  s'ils 
n'appartiennent  pas  à  un  corps  militaire. 

187.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
d* Yanaon  et  de  Mahé,  et  des  tribunaux  de  paix  des  autres 
établissements ,  sont  vêtus  de  noir  s'ils  appartiennent  à  la 
classe  des  Européens  ou  des  topas,  et  portent  le  costume  de 
leurs  castes  respectives  s'ils  sont  indigènes. 

188.  Les  conseib  européens  et  topas  portent,  aux  au- 
diences de  la  cour  et  des  tribunaux ,  et  dans  les  cérémonies 
publiques,  ThabiHement  noir,  la  cravate  en  batiste  tombante 
et  plissée,  et  le  petit  manteau. 

Lorsqu*iIs  sont  licenciés ,  ib  ont  le  droit  de  porter  la  robe 
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et  la  chausse  noires ,  et  la  toque  en  etoflfe  de  Is^qe  noire, 
bordée  d'un  galon  de  velours. 

Les  conseils  indiens  portent  le  costume  en  usage  dans  leurs 
castes  respectives. 

189.  Les  huissiers  de  la  cour  et  des  tribunaux  sont  vêtus 
de  noir,  soit  aux  audiences,  soit  dans  les  cérémonies  publiques, 
siis  appartiennent  à  la  classe  des  Européens  ou  des  topas ,  et 
mivant  les  usages  de  leur^  castes  s'ils  sont  indigènes.  Ils 
portent,  en  outre,  une  baguette  noire  de  quatre  décimètres, 
surmontée  d'une  boule  d'ivoire. 

TITRE  IX. 

DES   HONNEURS. 


CHAPITRE  P'. 

DES    PRÉSÉANCES. 

190.  Les  corps  judiciaires  et  les  membres  qui  les  com- 
posent prennent  rang  entre  eux  dans  l'ordre  ci-après  : 

COUR    ROYALE. 

Le  président  ; 

Les  conseillers  ;  ^ 

Les  conseillers  honoraires  ; 

Les  conseillers  auditeurs; 

Les  i?iges  notables. 

ParqueL 

Le  procarenr  général  ; 

Le  substitut  du  procureur  général. 

Greffe. 
Le  greffier; 
Le  commis  greffier. 

TRIBUNAL  DE   PRBHlèRE   INSTANCE  ]>B   PONDICHÉRT.  x 

Le  juge  royaf  ;  ' 

Le  lieutenant  de  juge; 
Les  jugés  honoraires  ; 
\je  juge  suppléant: 

Parquet, 
1/e  procureur  du  Roi. 

GrefCf 
Le  greffier  ; 
Le  commis  greffier* 

/-X»  Série.  1 8 
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Le  juge  royal; 

Les  membres  du  tribunal-  criminel ,  dans  Tordre  eub|i  |iar  Us 
articles  40,  60  et  51  ; 

Lbè  ibÀ^i^lratft  bonbréirtfè  ;      ' 

Les  notables.  i 

Le  procureur  Un  Roi  on  Pofiicier  i^plÎMinl  Im  fonedoné  éa 

ministère  public. 

Le  greffier  ; 

Le  commis  greffier. 

tAlfetriTAVX  X>B  PAIX. 

Le  jnge  de  paix  ; 

I^  suppléant  ; 

Le  commissaire  on  inspecteur  de  police  ; 

Le  greffier; 

Le  eo^nifai.  greffier. 

191.  Lofsqiiè  !à  couf  et  feâ  tHbttuAHY  kiè  ttUfreb^rfl  ^{qt 
en  corps ,  le  rang  individuel  des  membres  de  Tordre  judiciaire 
est  réglé  ainsi  qu  il  suit  : 

Le  procureur  général  ; 
Le  président  de  la  couir  ; 
Les  conseillers; 
Les  conseillers  honoraires; 
Le  juge  royal  ; 

Le  procureur  du  Roi;  , 

Le  substitut  du  proçnrci:^r  général  ; 
Les  conseillers  auditeurs; 
Les  juges  honoraires  ; 
Le  lieutenant  de  jnge  ; 
Le  greffier  de  la  cour  ; 
^  .    Le  jnge  svppléant  ; 

Le  jage  de  paix;  .    . 

Le  suppléant  du  juge  de  pai^^   ,    ^  /^ 
Le  greffier  du  tribunal  de  première  ,i|i^Qce  ; 
Le  commissaire  ou  inspecteur  de  poÛce; 
Le  greffier  du  tribuoal  de  paix. 

192.  Les  magistrats  ayant  parité  de  thrès  prennent  rang 
entre  eux  d'après  la  date  etVbrdre  de  leur  prestation  de  ser- 
ment. 


i 
\ 
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CHAPITRE  H. 


#      f 


DU    CEREMONIAL   A   OBSERVER    LORSQUE    LE   COUVERKEUR    SE   REND 

A   LA   COUR   ROYALE. 

« 

193.  Lorsquç  le  gcuverneijLr  doit  se  rendre, au  palais  de 
justice  pour  prendre  séance  a  la  cour,  il  en  informe  à  Tavancq 
!e  procureur,  génçral  y  oui  en  donne  aussitôt  connaissance  au 
presidéht, 

194.  Le  gouverneur  fait  prévenir  le  procureur  général  cje 
rheure  à  laquelle  il  doit  arriver;  il  est  atteiiau  en  avant  de 
la  porte  extérieure  du  palais  par  une  députation  composée 
Jun  conseiller  et  d'un  conseiller  auditeur,  désignés  par  Te 
président,  et  est  conduit  au  fauteuil  du  Roi/  pfacé/  à  cet 
éfet ,  au  centre  de  i  estrade  où  si^e  la  cour. 

195.  A  Feutrée  dû  gouverneur,  feî  membres  de  îa  cour 
se  lèvent  et  se  tiennent  découverts.  Us  s'asseyent  et  peuvent 
se  couvrir  lorsque  lé  gouverneur  a  pris  place.    • 

196.  Lî^  présidence,  dlioïïi^eur  appartient  ay  çouve^neur. 
M  pârïè  assis  et  couvert! 

1^7.  P^^  ^ouvernç^r  a  à  sa  droite  le  président,  à  sa  gauch^ 

jusqua  la  porte  du  palais  par  la  dép^U(iai>.qu^  l'a  rfÇi}« 

yerf^f^  S5)fi^  .I^<^Ç&^  c^W  \^^^  ^^  {^-ésçaooç^  entrç  çux, 
3W  4f^  Và^  ^  4^4sWSi  A&  la  t)9rre.,  ^\  av  bas  ()e  f  estrade  où 
si^e  la  cour. 

.  2ÇjQ.  J^ofïjgije  IpgpH.vefnewipfÇpds^ance  àlacour.^oyale, 

ft  m  «fiV^  f<Tfi  Pf^^nWî^  dç  diçco^r^  qu'avec  son  av.to<-i5^a- 
tion,  et  après  qu'if  lui  en  a  été  donné  communication. 

cMapitiae  m. 

D«8  HÔNNSUIIS  \  RtNl>RE  X  LA   COUR  ET   AUX  TR19DNAUX. 

201.  Dans  les  cérémonies  qui  ont  lieu  hors  de  l'enceinte 
'en  pafaia  M  justice,  les  corps  judicianre»  sont  cbrivbqù^  par 
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le  gouverneur,  ou,  en  cas  d'absence,  par  îe  fonctionnaire  ap- 
pelé à  le  remplacer;  ia  lettre  de  convocation  est.  transmis^ 
aux  tribunaux  par  le  procureur  général. 

Dans  les  établissements  secondaires,  la  convocation.  »est 
faite  par  l'administrateur  et  transmise  par  fe  procureur .  du. 
Roi.  .       '  i 

202.  Lorsque  le  gouverneur  se  trouve  dans  le  iieu.de  la 
résidence  de  la  cour,  elle  se  rend  en  corps  à  sou  bôtçi  à' 
Tbeure  indiquée.  \    '     '      .  . 

Dans  tout  autre  cas.,  les  autorités  judiciaires  ^e  réunissent 
au  palais  de  jqslice ,  doii  part  le  cortège.  \    ..       "..  '^ 

203.  Dans  les  égtises,  la  cour  et  {es  tribunaux, eccupenjEr 
les  bancs  de  la  nef  les  pius  rapprochas  du  cboeur,  du  coté  é&, 
l'épître.  Us  se  placent  dans  Tordre  de.  préséance  jdétçiminé 
par  l'article  190.  .  ;"" ^  '    >< 

204.  Les  commandants  de  troupes^  sur  la  ré<}ui$itJ9n-du 
procureur  général ,  à  Pondichéry,  et  du  procureur,  du.  Roi, 
dans  les  établisseraenls  secondaires,  fournissent  à  îa  cour  et 
aux  tribunaux,  lorsqu'ils  marchent  en  corps,  une  ^arde 
d'honneur  composée  ainsi  qu'il  suit  :  pour  la  cOtir  'rbyàle^ 
vingt  hommes  commandés  par  lin  (ieutenant  ou  un  soûs-Iieù- 
tenant  ;  pour  les  tribunaux  de  première  ifistàhèe  j'dix  hommes 
commandés  par  un  sergent.  •  :     •♦.    .':  ...:•( 

205.  Les  gardes  devant  lesquelles  passent  Ies*corps^  ci- 
dessus  dénommés  prennent  les  armes,  les  pdrtetit  jfwitfi'' M 
cour  royale,  et  les  reposent  pour  le  trîb'undl  de  première  iiis^ 
tance.  •      '  ^  •*  ->.     - 

206.  Les  tambours  rappellent  pour  la  cÔùr  royitfe^  et 
sont  prêts  à  battre  pour  les  triburiaux'de  prémièi^e^-irtîàancé. 

CHAPITRE  ly. 

DES.  HONNEURS    FONEBRES    X    RENDRE    AVX    MEMBREIS    D£    |<'<^4DRfi 

JUDICIAIRE* 

207  •  Le  convoi  du  procureur  général  et  dq  pré^ic^nt^^ 
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la  coor  est.  accQinpagné  par  tous  les  membres  de  f  ordre  judi* 
Claire  du  cheAIieu. 

Le  convoi  de  tous  les  antres  magistrats;  soit  en  activité  de 
ser^'ice,  soit  honoraires,  est  accompagné  par  les  membres  de 
Tordre  judiciaire  que  désigne  le  président  de  la  cour,  à  Pon- 
dichéry,  et  Iç  juge  royal,  dans  les  établissements  secondaires. 
En  cas  de  décès  du  juge  royal ,  la  désignation  est  faite  par  ie 
procureur  du. Roi.  ■      . 

20S.  Une  députation  des  membres  du  barreau  désignée 
par  le  président  dçia  oour,  à  Pondichéw,  par  le  jc^e  royal 
9tt  par  le  .procureur  du  Roi,, dans  les  aabiis^ements  seiùon- 
daîres ,  assiste  ;iu  convoi  des  membres  dV  la  cour  et  des  tri- 
bunaux de  Uikx  réîidenc^.         - 

ItTRE  X. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

209.  Sont  abrogées  les  ordonnances  oiçaniques  des  23  dé- 
cembre 1 827  (l),  et  1 1  septembre  1 832  (2),  et  toutes  antres* 
di^Qsitions  contrares  à  ls(  pbésetite  ordonnaince:   ^ 

.  *  •  t 

Continueront  detre  observés  les  fois,  ordonnances,  rfe- 
glements  et  afrétos  ea.v^ueur  dans  i'Inde,  concernant  les 
diverses  ekssçs  d'habitants^  sm  tantes  les  matîèves  et  juridic* 
tiens  qu  elle  n  a  pas  réglées^  ' 

.    210.  Notre  ministre  secrétaire  d'ctat  de  la  marine  et  des 

colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et  des 

cultes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne,  de  Texé- 

cytion  de  la  pré3ejQte  ordonnat>c£,  qm,  sera  iusiérée  aarfioH^î 

tin  des  lois.  ^  \  "  •  • 

'  Â^'KotiS-MlILiPPB.    * 

Par  le  Ror  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'étai 
>  -dé  iatmrme  et  des  colonies, 

■  ■■■^l'i         !  '  "     '"  ''"'  "  '''      '  '     "  '■    /♦'.    '  :.  -"    -'  i"        i ''    ' 

(0  ix<  fëm,  s«  partie ,  i»  section  ,  Bull.  136  ,  «*  44dO.  ' 

(t)  ix«s^rîe,s«parue,.fv«së€t6iiiv  BtilL  166;  &*Uf«;   ^   .     \   •  ^ 
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Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
■  SecréltUre  dtétat  au  département  de 
laj'ustiee  fit  des  culte», 

A  Paris.  le  19  *  Mars  184S, 
N.  MARTIN  dn  (Nord }. 


*  Cette  ine  ta  c«IIa  de  U  r^c^tion  d«  BaQvtiB 
k  k  CbaDcellerte. 


Ikpumuii  koialb.  —  19  H>n  1641.  ' 
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S*  9884.  —  Obdonnancb  du  Roi  qui  établit  une  École  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie  dans  la  ville  de  Bor» 
deaujc  (1). 

An  palais  des  TiiîIerieB,-Ie  6  Mars  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notf  e  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Finstruction  publique,  grau d  maître  de  FUniversité  9^ 

Vu  rordonnancë  royale  du  18  mai  1890  (9),  concernant  les 
écoles  secondaires  de  me^decine; 

Vu  Fordonnance  du  96  mars  1899  (3) ,  en  ce  qui  concerne  Fécofe 
secondaire  médicale  de  Bordeaux  : 

Vu  nos  ordonnances  des  13  octobre  1840  (4),  19  mars  (^)  et 
18  aYrii*184l  (6),  relatives  aux  écoles  préparatoires  de^  médecine  et 
de  pharmacie; 

Va  la  délibération ,  en  date  du  6  décembre  1841 ,  par  laquelle  le 
conseil  muûicipal  de  Bordeaux  a  voté  une  somn^e  de  dix*sept  miUe 
cinq  cents  francs  pour  Fentretien  annuel  d'une  école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  ;  ,         ,  -         • 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  département 
de. la  Gironde,  dans  sa  dernière  session,  et  pair  laquelle  ledit  conseil 
▼ote  une  subvention  annuelle  de  deux  mille  cinq  cents  francs ,  qui 
Tiendra  en  déduction  des  dépenses  garanties  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Bordeaux,  pour  Fentretien  annuel  de  Fécole  préparatoire 
de  médecine  et  dé  pharmacie; 
^■^^-■— ^^—  I  111  I       II  — é— —  >       i^^— ■   I       ■■— — 

(1)  La  présente  ordonnance  rexnpTace  celle  dû  9  janyier  1842  (Bull.  884, 
nP  9838) ,  iaqueiie  doit  être  considérée  comme  non  avenue', 
fs)  yii««érie,  Bull.  37  2,  n*  87  63. 

(3)  YUi«  série,  Bidl.  886,  n*  1 0,946.* 

(4)  ix«  série,  BuU.  7 7 S,  n»  8986. 
(6)  IX»  série,  BnIL  809,  n«  9230. 
(6)  ix«  série ,  Bull.  8 06 ,  n<*  9 2  7  7. 
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Vit  Tapprobation  donnée  auxdites  deliWrations  par.  notre  mi- 
nistre secre'taire  d'état  de  l'intérieur; 

Vu  lesa?îs  du  conseil  rojal  de  rinstructron  puUlqile,  «n  date  des 
SB  décembre  1841  et  4  mars  1841, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  i^BpoNNQNS  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  Une  école  préparatoire  jle  médecine  et  de  phar- 
macie est  établie  dans  ia  ^^ifle  de  Bordeaux ,  et  devra  étns 
misQ  en  activité^  au  plus  Wd^  pour  le  semestre  d avril. 

2.  Les  cours  de  pathologie  interne  et  de  pathplog^  ex- 
terne qui ,  aux  termes  de  notre  ordonnance  du  1 3  oetabre 
1840,,  sont  annexés  aux  cours  de  clinique  interne  et  de  cli- 
nique externe  ,  demeureront  provisoirement  '  confiés ,  dans 
ladite  école ,  à  deux  professeurs  titulaires. 

3.  II  est  maintenu,  dans  ladite  école,  en  dehors  du  cadre 
d*enseign!ement  déterminé  par Tordonriance  précitée, 

Une  chaire  d'jopérations.et  appareils; 

Une  chaire  d'hygiène  et  de  médecine  I^ale. 

é.  Pour  fa  première  or^nisation  de  Técole,  ta  noinînation 
dçs  professeurs  sera  faite  directement  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  Tinstruction  publique. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  'au  département  de 
rinstructton  publique  est  chargé  de  i  exéoution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Sipié  LOUIS-PHILIPpE. 

U  BoiiU  J^mistrc  Secréiaira  d'êW  9»  d^j^rtpnmt 

d^  l^instruction  pubUgue, 

SifDë  VlLL^MAlir. 


•  'w 


N*  9885.  —  Ordoitnance  du  Roi  relative  aux  Droits  de  navi- 
gation établis  sur  le  Canal  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à 
Briare. 

Au  palai*  des  Tuileries ,  le  1 S  Mars  1 849. 

4 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français; 

Vu' la  loi  du  14  août  1839,  relative  à  la  coHiâriWtîefi  du  canal 
latéral  à  la  Loire; 

Vu  le  cahier  des  chargei  annexé  à  ladite  Ioî{      ^ 


B.  n*  891.  (   191   ) 

Vu  les  ordonnances  des  10  feVrier  1840  (1),  18  mai  (9)  et  19  oc- 
tobre 1841  (3}^  qui  ont  modifie  temporairement  le  tarif  des*dro}u 
de  navigation  sur  ledit  canat; 

Va  la  (ettre  de  Itf  compagnie  des  Quatre- Canaux ,  en  dtte  du 
i3  février  184S; 

Sar  le  rapport  de  nt^tre  ministre  secrétaire  d'état  ad  département 
des  finances,  .    '  ' 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  OBDONNONS  ce  q\ii  suit  : 

Aat.  l**.  A  partir  cîu  l'^'  avril  prothaîn  et  jusqu'au  1*  oc- 
tobre 1842,  fe  droit  de  navigation  établi  sur  le  canrf  latéral 
à  fa  Loire ,  de  Digoin  à  Briaré ,  sera  perço  sur  le  coke  à  raison 
ie  trente  centimes  paf  tonne  de  miïle  kiîogfarttnes  et  prtt  dis- 
tance d'un  njyrianiètre.      "  ^ 

2.  Sont  maintenues ,  également  jusqu'au  1*'  octobre  pro- 
diain,  fes  autres  dispositions  du  tarif  en  vigueuf  aux  tcrtnes 
des  ordonnances  )^sées  ci-dessus.  *     . 

3/  Notre  ministre  Secrétaire  d*état  des  îtnafices  est  chttrgë 
de  Texécution  de  ïa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

,  Signé  I,OUlS-PHILIPPE. 

Par  te  lloi  :  U  tiittUtte  Seetëtàire  d'éut  des  Jlnanctê, 

Signe  HuMÀicir. 

i 

N*  9886.  —  ÙBùONSÀKCE  DU  Rot  tefatwt  aux  Droit{ 
de  naHgàtion  établis  sur  Icé  Canaut  de  BreMgîie, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mars  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vo  la  loi  du  14  ooât  1999,  ^^lalive  à  IVcJièvement  ieâ  wnftux 
de  Bretagne  ;  -.■'.., 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi; 

Vu  les  ordonnances  des' 10  décembre  18M  (4),  3  mai  1839  (5), 

•  I 

(t)  BuH.  7  11,  n*  8490. 

(t)  Bùïî.  812,  ■•oaoi^ 

(9)  Bull.  856,  d'  9015. 

(4)  BuH.  616,  n*  7719. 

(5)  Bail.  649,  n*  7944.  .  '  > 
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5  mars  (1)  et  SI  août  1841  {%),  qui  ont  modifie  temporairement 
le  tarif  des  droits  de  navigation  sur  iesdits  canaux  ; 

Vi)  la  lettre  de  la  compagnie  des  Quatre-Canaux,  en  date  du 
S9  février  1849  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  ait  département 
des  finances  y 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1*'.  A  partir  du  l*'  avril  prochain  et  jusqu'au  1""  oc- 
tobre 1842,  le  droit  de  navigation  établi  sur  les  canauj^  du 
Blavety  d'IIIe-et-Rance  et  de.  Nantes  à  Brest  ^  sera  perçu  sur 
le  coke  à  raison  de< vingt-quatre  centimes  par  tonne  de  mille 
kilogrammes  et  par  distance  d*un  myriamètre. 

2.  Sont  maintenues  y  également  jusqu'au  1^'  octobre  pro- 
chain y  les  autres  dispositions  du.  tarif  en  vigueur  aux  termes 
des  ordonnances  visées  ci*dessus.  , 

3«  Notre  ministre  secrétaire  d'çtat  des  ^nances  est  chaîne 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Je  Minisire  Seeréjtaire  d'étaJt  des  finances. 

Signé  HuMÀHir. 

N^  9887.  — >  ORpasKANCB  du  Roi  relative  à  la  fiication  du 
Prix  des  fnscn'ptions  à  acquitter  par  les  Élèves  en  pharmacie 
pour  être  admis  à  suiçre  les.  cours  des  Écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de. pharmacie. 

Au  paUis  dès  Tuileries,  le  13  Mars  1843.  • 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinstruction  publique,  grand  maître  de  fUniversité; 

Vu  nos  ordonnances  des  13  octobre  1840  (3),  \%  mars  (4)  et 


■*«**i 


(l)  BnlL  794,  n»  9195. 
(s)  Bull.  943,  n*  9637. 

(3)  BuIL  77ft»  n""  8986. 

(4)  Bidl.  800,  Il«  9230. 
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18  ilvril  1841  (l),  relatives  aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie  ; 

Vu  fa  délibération  da  conseil  royal  de  l'instruction  pablique,  en 
date  du  4  mars  1843  > 

Nous  À^QVB  ORDONKB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*''.  A  l'avenir,  dans  les  villes  où  est  établie  une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie ,  le  prix  des 
inscriptions  à  acquitter  par  les  élèves  en  pharmacie^  pour 
être  admis  à  suivre  les  cours  de  ladite  école,  sera  déterminé, 
chaque  année,  par  délibération  du  conseil  municipal,  sous 
Tapprobation  de  notre  ministre  de  Finstruction  publique. 

2.  Le  prix  de  chaque  inscription  ne  pourra  jamais  excé- 
der le  taux  de  trente-cinq  fram^ ,  précédemment  déterminé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
Finstruction  publique  est  chargé  de  lexécution  de  la  présente 
onionnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  ' 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique , 

Signé  ViLLBHAlN. 


ttimam 


N^  9888.  —  Ordonj^t^ànc^   du   Rot  portant   coH^àcation  du 
Conseil  général  du  département  de  fa  Hante^Mamei 

An  palais  dea  TolIerieB,  ie  16  Mairs  t849. 

< 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dqs  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALtJT. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rîDtérjeur; 

Vu  l'article  IS  de  la  loi  du  S3  juin  1833  > 

Nous  AVONS  ORDOKNÉ  et  ordonn6ns  ce, qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  conseil  général  du  déparlement  de  lâ  Haute- 
Marne  est  convoqué  pour  le  29  mars  présent  mois ,  à  Feffet 
de  délibérer  sur  les  projets  de .  construction  de  chemins  de 

fer  de  Paris  à  Strasbourg ,  et  de  Paris  à  Marseille  et  à  Cette , 

*  >  ». 

<•  •  r 

(l)  Bail,  806,  n«9t77. 


c 
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ainsi  ({ue  sur  les  autres.  aSaires  urgentes  qui  lui  seraient  sou* 
mises  par  le  préfet. 

Cette  session  eitraofidinaire  ne  poturr»  durer  pifis  de  dûq 
jours. 

2.  Notre  minime  ÈeeréiMe  (fëfut  m  éépSifiethetiî  de 
rinlérkur  est  chafgé  i0  fej^éoution  de  {a  présente  ordon- 
naace* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roî  :  le  Minisire  Secrétaire  d'éuit  au  d^artemeni 

de  tUntérteurf 

Signé  T.  ÛucfiJlTEL. 


N*  08$9.  —  OttDONyANtB   DU  Itûi   qui  augmente  le  nombre 
des  Membres  du  Tribunal  de  èommeroe  du  Havre. 

'  A  ParîB,  le  IS  Mars  184». 

r 

LOÛIS-PHIJLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. , 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ^  ministre  secre'taire 
d'état  au  département  4e  U/fusIice  et  des  cultes; 

Vu  léB  demandes,  en  date  des  3  juin  et  5  août  1841,  formées 
par  la  cîiambre  et  Je  tribilnal  de  commerce  du  Havre,  à  l'effet 
d'obtenir  que  ie  nombre  ^es  loges  de  c^e  tribunal  soit  augmente'  ; 

Vu  Taris  émis  sur  (esdites  demandes  par  notre  procureur  gé- 
néral près  la  cour  royale  de  Rouen,  en  date  du  38  octobre  1841  ; 

Vu  l'avis  de  notre  mifiistre  dé  l'ag'ricultare  et  du  commerce ,  en 
date  du  96  décembre  1841  ; 

Va  ie  décret  du  6  ocWbre  1 809  (l)  f 

Vu  Farticie  617  du  Code  de  commerce,  modifié  par  f article  & 
delà  loi  du  3  mars  1840; 

Considérant  qu'il  résulte  de  J'instrûctîon  que  les  besoins  du  ser- 
vice exigent  que  le  nombre  des  membres  du  tribunal  3e  commerce 
du  Havre  soit  augmenté; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :. 

Art.  1".  A  l'avenir  le  tribunal  de  commerce  du  Havre 
sera  composé  dun  président,  de  six  juges  et  de  quatre  sup« 
pléants. 

(ij  iv«féne,BttIÎ.276,  nû'5270. 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  d^tat  au  département  de  Ja 
}iistice  et  des  cultes  et  au  départemeixt  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ^nt chargés,,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de 
Feiécution  de  ia  présente. ordpnnance. 

Signé  LOtriB-PHILimB. 

F»r  b  lUi .:  h  Gfirdê  des  scemut,  Mtmfre  JSetrétmre  d'étmt 
a»  déjf^arUmm^l  d^  I0  f'ustia$  fit  if  es  mUteSg 


N*  0890.  —  Ordonnance  ot  Roi  portant,  !•  que  le  décret  du 
17  juillet  180$,  qui  a  afiectë  les  'bâûnients  domaniaux  dits  de  la 
Basse  cour  de  fevéché  de  Coutabces  au  se'minaire  de  ce  diocèse, 
est  ahrogé;  f^  que  ces  bâtiments  sont  affectes  au  service  de 
révêché  de  la  même  ville.  (  Paris,  i2  Janvier  1842,) 


N®  9891.  —  Ordonnances  DU  Roi  portant^ 

1®  Qu'iTsera  proce'de  à  la  rectification  de  la  route  rojaie  n^  86, 
de  Lyon  à  Reaucaire ,  entre  l'auberge  de  Lamure  et  la  sortie  du 
village  «le  Comas,  dans  le  département  de  TArdèche; 

S*  Qu'il  sera  proce'de^à  la  rectification  des  routes  rojalés  n^  5 , 
de  Paris  a  Genève,  entre  Chanceau  et  Dijon ,  et  n«  71 ,  de  Dijon  à 
Troyes,  entre  Cbanceauet  Cbâtillon-sur-SeiBe)  dans  le  départe- 
ment de  la  CAte-d'Or; 

3^  Que  l'adroinistratiort  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  ces  rectifications,  eh  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II>  et  salivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ,  sur  l'exproprfation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Paris, 
6  Féi^ier  iS42.) 


.*MPM 


N**  9893.  -^  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1^  Que  la  route  départementale  dlndre-et-Loire  n^  S3,  de 
Lujnes  à  Baugé,  sera  rectifiée  entre  la  halle  éë  Lujnes  et  les  trois 
pieds  de  noyers,  suivant  un  tracé  qui  se  développera  sur  la  droite 
de  la  route  actuellement  en  service  ;  '     .     • 

8®  Que  îa  route  départementale  de  Loir-et-Cher  n*  3 ,  de  Blois 
à  Loches ,  sera  rectifiée  dans  la  traverse  des  Montils  ; 

3®  Que  la  route  départementale  de  ia  Sarthe  n°  5,  d'Angers  a 
Alencon ,  sera  rectifiée  dans  la  traverse  de  Sablé,  suivant  un  trace 
développé  sur  la  gauche  de  la  direction  actuelle,  entre  la  place  du 
champ  de  foire  et  le  pied  de  la  rampe  des  Fourneaux; 


(  <96  ) 
4°  Qae  radminûtration  est  Kntorise'e  à  ttcqne'rir  les  tnraini  et 
ïtaliments  ne'ccssures  à  l'executioD  de  ces  recûiîcBtions,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  saivants  de  la  loi  dû  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  ponr  cause  d'uûlite  publiqne.  (  Paru, 
6  Février  iS4i.  )  ' 

N"  9893.  —  Ordonnance  du  Roi  porunt, 

1°  Que  la  denioiselle  Julie  Sulfer,  demenraot  à  Sainte-Marie- 
aux-M i nés  [  Haut-Rhin  ),  eMautorise'e  à  substituer  à  son  nom  celui 
de  Kock ,  et  à  s'appeler  à  l^avenir  Julie  Koeh  ; 

30  Que  Timpétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux,  pour  faire  ope'rer  sur  les  registres  de  l'e'tat  civil  les  chan- 
gements résultant  de  la  ppe'sente  ordonnance,  qa'après  les  de'Iais 
fiie'a  par  les  articles  6  et  8  de  la  loî.  du  il  germinal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  étp  formée  au  Conseil  d'état. 
{iO  Février  i84g.) 


Certifié  conforme  par  .nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
la  justice  et  des  cultes, 

AParis,ie  26  *  Mars  184Î, 
•     N.  MARTIN  (du  Nord). 


,*  Cette  due  est  celle  de  U  réception  du  Bidletin 
h  la  Chancellerie. 


On  i^àbonBB  pour  l«  EPuIletia  de*  loîir  h  raiioii  dfl  9  (Hoai  ^r  utf  à  I«  ■alm  d# 
riapriBol*  ni7*l* , 'o*  cbct  In  Dincteon  du  poiui  d«  d^puUBinU.' 


iHPUHBUi  aoTALK.  —  S6  Ma»  184S. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  892. 


X^  9894.  —  hoi  portant  concession  de  T Église  de  la  Madeleine 

à  la  ville  de  Paris, 

Au  paltis  des  Tuileries,  le  Sd  Mars  1843. 

LOUIS-PHILIPPE»  Roi  des  Fbançaxs»  à  tous  pr^nts 
et  i  venir»  salut. 

Noos  avons  proposé»  les  Chambres  ont  adopté»  NOUS 

AVONS  OEDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  (jui  sttit  : 

Article  1**^. 

H  est  fait  concession  à  la  ville  de  Paris,  à  titre  de  pro* 
priété ,  de  Féglise  de  la  Madeleine,  pour  être  affectée  au  ser- 
vice de  la  paroisse  principale  du  premier  arrondissement 
municipal. 

Ladite  concession  est  faite  à  la  chai|[e»  par  la  vi^e,  de 
pourvoir  aux  dépenses  des  abords  de  f  édifice  et  de  son  ap- 
propriation au  service  religieux. 

Article  2. 

Les  travaux  restant  à  faire  à  Féglise  de  la  Madeleine  »  aux 
frais  de  FÉtat,  sur  ies  crédits  précédemment  alloués,  et  ceux 
qui  sont  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris,  continueront  à 
être  exécutés  par  f architecte  du  Gouvernement,  sous  la  sur- 
veillance et  l'autorité  directe  du  ministre  des  travaux  publics; 
et  à  l'avenir  aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  à 
Tëdifice  »  sans  Tapprobation  expresse  du  même  ministre. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  éejourd'hui»  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

IX'  Série.  20 
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Donnons  en  mande^ient  à  nos  Cours  et  Tribunaux  ^ 

Préfets,  Corps  aâministratifs^  et  tous  autres^  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maiiUiçnnent,  fassent  garder ,  observer  et  main* 
tenir^  el^^pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  aBn  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  23*  jour  du  mois  de  Mars, 

Fan  1842. 

Sisni  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  sceUë  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Is  Gtrde  des  sceaux  de  France,-  Le  Ministre  Secritaire^'état  des  tra- 
Ministre  Secrétaire  d*état  au  dé-         çaax  publics,  . 
partement   de   la  justice  et  des  g.  ^ 

cuàes,  ,       °  . 

Signé  N.  MAftTiif  (  du  Nord  ).  - 


N"  B895.  —  Loi  relative  à  la  police  de  la  grande  Voirie. 
Au  palais  des  Tuileries ,  le  ^3  Mars  1843. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALDT. 

Nous  avons  propose,  les   Chambres  ont  adopté,   no  as 

AVOIRS  ORDONNÉ  el  ORt)0NN0NS  ce  quî  Suit  : 

'  *  *  I 

Article  1". 

s 

A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  les  amendes 
fixes  établies  par  les  règlements  de  grande  voirie  antérieurs 
è  la  loî  des  19-22  juillet  1791  pourront  être  modérées,  eu 
^rd  au  degré  d'importance  ou  aux  circonstances  atténuantes 
des  délits,  jusqu'au  vingtième  desdites  amendes,  sans  toute- 
fois que  ce  minimum  puisse  descendre  au-dessous  de  seize 
francs.  ^ 

A  dater  de  îa  même  époque,  les  amendes  dont  le  taux, 
d'après  ces  règlements ,  était  laissé  à  l'arbitraire  du  juge,  pour- 
ront varier  entre  un  minimum  de  seize  francs  et  un  maximum 
de  trois  cents  francs. 
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.     A.T.CU=  î. 

Les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  cantonniers 
cbefs,  commissionnés  et  assermentés  à  cet  effet,  constateront 
tous  les  délits  de  grande  voirie ,  concurremment  avec  les  fonc- 
tionnaires et  agents  dénommés  dans  {es  lois  et  décrets  anté- 
rieurs sur  la  matière. 

La  présente  loi,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  (a 
Chambre  des  Pairs  et  paf  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'fiui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
3s  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  ies  rendre  plus  notoire  à  tous,  SU  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afm  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23*  jour  d^  mois  de  Mars^ 
Fan  1842. 

^    .5i;^e' LGUIS-PHIUPPEL 

Vn  et  sccflc  da  graiid  sceau  :  p^^  j^  j^^.  . 

X«   Garde  àt$  sceaux  de  France,  ,      ^r-  .  ^      c       '^,  ^     j>  'i-i   j^^ 

mj-.  .  ,_  «._',-      j/  v.  ,        j'  l^  Ministre   Secretatre   d  tlai  des 

Ministre  Seereiatre  d  état  au  de-  • , . 

_  ^ .    ,^  ,      •    ^.         .   j  tra^faux  publics, 

portement  de^  la  justice    et  des  ^ 

cultes.  Signé  J.  H.  Teste, 

Sig;iié  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  9896.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  deuxième  Collège  électoral  du  département  de  Lot-et-Ga-' 
ronne. 

An  palais  dés  Tuilenes,  le  22  Mars  1849'. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi,  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SAX.UT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
de  fintcrieur  ;    • 

Vu  les  lois  des  12  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 


(  200  ).  ^ 

Vu  notre  ordonnance  du  17  de  ce  mois,  qui  a  nomme  aux  fonc- 
tions de  président  de  chambre  à  la  cour  royale  d'Agen  M.  Bouet, 
député  du  département  de  Lot-et-Garonne, 

Nous  AV0N8  OROONN B  et  ORDONNONS  CO  quî  SUÎt  : 

Art.  l***.  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  électoral 
du  département  de  Lot-et-Garonne  est  convoqué  à  Ajg;en  pour 
ie  23  avril  prochain,  à  Teffèt  délire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  I  exécution  de  la  présenta  ordon- 
nance. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  VùUénear, 

Signe  T.  DcchXtei.. 

N«  SSO*/.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  comfocation 
du  premier  Collège  électoral  du  département  du  Var. 

^  Au  pftlaif  des  Tuileries,  le  S9  Mars  I84i. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des*  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
de  Tintérreur  ; 

Vu  les  lois  des  19  septembre  1830  ct.l9  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  17  de  ce  mois,  qui  a  nommé  aqz  fonc* 
tions  de  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Toulon 
M.  Clappier,  député  du  département  du  Var, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1^.  Le  coll^^e  du  premier  arrondissement  électoral 
du  département  du  Var  est  convoqué  à  Toulon  pour  le 
24  avril  prochain ,  à  lefTet  d élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemen  t 
de  l'intérieur. 

Signe  T.  DccHiTBL. 


B.  n*  892.  (  201  ) 

N*  9898.  —  Ordonnakcs  mi  Roi  portant,   , 

1  "  Qae  le  chemin  de  Rohrbach  à  Lcmberg  et  à  la  limite  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin  est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  dé- 
partementales de  la  Moselle  ; 

9^  Que  la  nouyelle  route  prendra,  avec  le  n^  13,  la  dénomina- 
tioD  de  route  de  'Sarreguemines  à  Haguenau  par  Ràhrbaeh  et 
Lemberg  ; 

3®  Que  l'administration  est  autorisée  a  acquérir  les  bâtiments 
et  terrains  nécessaires  à  la  construction  et  an  perfectionnement  de 
cette  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  n  et  sui- 
vants de  la  loi  du  3  mai  1841)  sur  Texpropriation  pour  oause 
d'utilité  publique.  (  Paris ,  6  Fémer  1842,  ) 


N*  9899.  — '  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1**  Que  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  de  Roubaix 
au  Risquons-Tout,  frontière  de  la  Belgique,  est  et  demeure  classé 
parmi  les  routes  départementales  du  département  du  ,Nord,  eu 
prolongement  de  ia  route  départementale  n^  14,  de  Lille  à  Tour- 
coing par  Croix,  Tembranchement  du  Ci^'cbet  et  Roubaix  ; 

9^  Que  cette  dernière  route  prendra  désormais  fa  dénominatron 
de  route  de  Lille  à  Courtray  par  Croix,  t embranchement  du  Cré- 
cket,  Roubaix  et  Tourcoing; 

3®  Que  Padministration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtiments 
et  terrains  nécessaires  au  perfectionnement  de  la  nouvelle  route, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titrés  II  et  suivants  de  la  loi 
dn  3  mai  IMl,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Paris,  6  Février  iÉ42,  ) 


N*  9900«^  — '  Ordqnnance  du  Roi  portant, 

1®  Qu'il  9era  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n<^  86, 
Aç  Lyon  à  Beaucaire,  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  Limony 
(  Ardèche  )  ;  * 

d®  Que  l'admxnbtration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'établissement  de  la  route  sur 
la  nouvelle  direetion ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II 
et  suivants  de  ia  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  7  Février  1842.  ) 


N<>  9901.  *-  Obdonnancb  du  Roi  portant , 

1^  Que  le  prolongement  de  la  route  départén^entale  de  la  Haute- 
Garonne  n?  St$y  depuis  la  limite  de  ce  département  jusqu'à  Mazères, 


ik 


(  202  ) 

est  et  demeure  classe  panni  les  routes  départementales  de  PAriege 
sous  le  n°  1 4  et  la  dénomination  de  route  de  Villefranche  à  Fois 
par  Mazères; 

S°  Que  Fadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  a  f  e'tablissement  de  cette  nouteiie 
communication ,  en  se  conformant  aux-  dispositions  des  jûtres  II  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Pexpropriàtion  pour  causé 
tf  utilité  publique.  (  Paria,  7  Fivrier  iS42,  )  . 

N®  9902.  ---Ordonnance  du  Roi  portant, 

1®  Qu'il  sera  proce'de'  à  la  rectification  de  la  route  de'partemen- 
talen®  6,  de  Marseille  à  Barjols,  dans  la  traverse  de  Saint-Zacharie 
(Var); 

â^  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
tertains  et  bâtiments  nécei^saires  à  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  (Paris j 
13  Fémcr  f842,) 

N®  9903.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1®'.  H  sera  proce'de ,  par  voie  de  publicité  et  de  concur^ 
rence,  à  l'adjudication  des  travaux  d'e'tab  lisse  ment  d'un  pont  sus- 
pendu sur  la  Marne,  en  remplacement  du  bac  de  Try  (Marne), 
et  pour  le^  service  de  la  route  de'parteiijen^Ie  n**  13,  de  Reims  à 
Dormans,  conformément  aux  clausçs  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexe  à  la  présente  ordonnance. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  la  dure'e  d'un  pe'age, 
dont  la  perception  aura  lieu  au  profit  de  l'adjudicataire ,  d'après  le 
tarif  ci-dessous  ùyié. 

Le  maximum  de  la  dure'e  de  la  ccmcession  sera  détermine  par 
Fadministration  dans  un  billet  cacheté ,  qui  ne  sera  ouvert  qu'après 
le  dépôt  des  soumissions. 

2.  Le  tarif  est  ïî\é  ainsi  qu'il  suit  : 

Chaqne  personne  k  pied « •  •   05« 

Cbeval  ou  mulet  et  son  cavalier. , , «  .    10 

Idem,  chargé  (  ic  denier  fort  pour  le  concessionnaire) 07  t/2 

Idem,  non  charge ....!• 05 

Ane  ou  ànesse  chargée «...  .y .- •   05 

Idem,  non  charge'  (le  denier  fort  pour  le  concessionnaire)* 02  l/2 

Cheval,  mulet,  bœuf  ou  àne,  employé  au  labour  ou  allant  au  pâ- 
turage (le  denier  fort  pour  ie  concessionnaire).. 02  i/% 

Bœuf  ou  vache  destiné  à  la  vente  (le  denier  fort  pour  le  concession- 

naire) ' '. ..."  « 07  1/2 

Veau  ou  porc  (le  denier  fort  pour  U  coacessionnoire) 02  i/t 


I 


4 


Mouton,  brebis,  boue,  cbèyre»  cocbon  de  Tatt,  paire  d*oiei  on  de 
diodons • 01* 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  on  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le 
droit  sera  dfmînni^  d*an  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  ou  cbèrres,  oies  on  din- 
dons, iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes  ,  bœufs,  etc.  payeront. .   05 

Voiture  à  deux  roues,  suspendue. ou  non,  ou  litière  à  deux  rbues, 
et  le  conducteur. .  . .' 15 

tdem,  à  quatre  roues,  suspendue,  ii  un  cheval,  conducteur. com- 
pris     40 

Jdam  f  à  quatre  roues,  suspendue,  kdeux  chenaux,  conducteur  com- 
pris . .  « 50 

Les  Toyageurs  payeront  êéparëment,  par  tête,  le  droit  dA  pour 

une  personne  à  pied. 

Charrette  chargée,  k  un  cheval,  conducteur  compris SO 

Idem,  charge'e,  à  deux  chevaux,  conduoteur  compris. . .  « 30 

Idem,  cbargee,  k  trois  chevaux,  conducteur  compris 40 

Idem ,  à  vide ,  le  obérai  et  le  conducteur. '. 10 

Idem,  charnëe,  émployc^e  au  transport  des  engrais  ou  à. la  rentrée 

des  re'coltcs ,  le  cheval  et  le  conducteur .' 10 

La  même  charrette  à  vide,  cheval  et  conducteur  (denier  fort  pour 

le  concessionnaire  ) 07  l/t 

Charrette  chargée' ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 

d*une  ànesse,  et  le  conducteur  (denier  fort  pour  le  concession - 

naîré ). ». .T 07  l/s 

Chariot  de  roulage,  à  quatre  roues,  cltargé,  attelé  d'un  cheval,  et  ie 

conducteur. 85 

Idem,  à  quatre  roues,  attelé  de  deux  chevaux,  et  le  conducteur. . .  40 
Idem,  à  quatre  roues,  attelé  de  trois  chevaux,  et  le  conducteur. . .  60 
Idem,  à  vide ,  à  un  cheval,  et  (e  conducteur. 15 

II  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf,  exce'Jant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attefages  ci -dessus ,  comme  pour  un  cheval  non  chargé» 
et  pour  un  àne  on  nue  ànesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ànèsses  non 
chargés. 

Sont  exempts  du  péage. 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Tarrondisscment,  Tes  ingét 
nicors  des  ponts  et  chaussées  et  ics  agents  placés  sous  leurs  ordres,  les 
employés  des  contributions  direi^tes  et  indirectes,  les  agents  forestiers  et 
des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  les  agents  du  servièe 
de  la  navigation,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 'la  gendarmerie ,  les 
corps  militaires,  les  sous-officicrs  et  soldats  voyageant  isolément  avec  feuille 
de  route  ;  lei  courriers  du  Gouvernement ,  les  malles  faisant  le  service  des 
jipstes  de  TEtat;  les  prévenus  ou  condamnés  sous  la  main  de  la  justice,  ainsi 
que  les  voitures  affectées  à  leur  transport;  le  garde  champêtre  de  la  corn- 
anme;  fer  iuetevrBmrxnx,  les  legfïnts  Yoyérs,  le  curé  où  le  desservant  de 
UparoittOft  te  euluitft«Uaiii  àréeole  o«  mi  catéchisme  et  en  revenant» 


(  Î04  ) 
3.  L'adjudication  feera  iQumiK  h  l'approbation  du  hiioistre  des 
travaux  publics.  (  Pari»,  16  Février  tS4£.  ) 


N"  9904.  —  Obdoknancb  dd  Roi  porUat, 

1°  Qn*i[  sers  proce'de'  à  la  rec|j6cation  des  cÂtes  de  la  Croze  et 
de  Sainte-Marie,  sur  la  route  départementale  n"  5,  de  Pierre- 
Cbâtel  à  Dortan ,  département  de  l'Ain  ; 

3*  Que  radminiatration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  îles 
terrains  et  bâtiments  ne'cessaires  à  l'exécution  de  ces  deux  projets 
de  rectification,  en  te  coutormant  aux  dispositions  du  titres  Û  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  1641.  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'u^ite'  publique.  (  Paris,  i6  Février  1843.  ) 

CERTIFIÉ  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France, 'Mim$tre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  {«  30  *  Mars  1842, 
N.  MARTIN  (  du  Nord  }. 


iMpauiUiK  BOTALB.  —  30  Mbm  1B4S. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

» 

N«  893.  . 


N*  9905.  -<-  Table AV  du  Pris  moyen  Je  Vhtctolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'ex» 
portations  des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
45  Açril  ISSSt  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  3i  Mars  4842. 
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(i)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  lont  ceux  de  la  dernière  femame 
du  moif  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  da  moif 
courant  {ArtieU  8  de  h.M  du  lejuOki  4849.) 

/J?  Série.  21 
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.17  16 

ié  Sf 


17   63 


Arrêté  jtar  nous.  Ministre  Secréuire  d'état  au  département  dé  VàgncuV 
tire  et  dn  commerce. 


À^aris,te3iMar»lg43l 


Si^é  L.  tûiliif-GiaDAi'irR» 


B.  n*  893.  (  S<J7  ) 

ft^  diféè. —  Ûrdonnances  du  Rei  portaïUi 

1"  Qu'il  sera  procède  à  là  rectlRcatioii  Ûè  i&  routé  f*6yaié  ri^  ëé, 
ie  Vaféttcè  à  Sf^roir,  efitrè  les  fours  à  chaux  et  (a  viué  de  Dîe^ 
écpafftiïïèttt  dfe  là  Orôme  ; 

9**  Qu'S  sm  proce'de  à,  ta  rectification  de  la  reute  pojfi^  if  96, 
ie  ^oufon  à  Sisteron,  entre  la  porte  de  la  Sonnerie^  à  Manosque^ 
et  up  point,  situe  ^  trois  «tBt.q!darattte  iriètrei  aa  deii  du  ebehAn 
de  SaiBl-LazArei  de'pàriemeiit  dç»  Basses- A  Ipes^ 

3*^  Que  Padministration  est  îKttôri^éé  â  faire  fàcqtitsftioiif  ièt 
tettuitÈ  èf  Mkitilètit»  Mtfeéisairés  â  f exë'èn^îôn  dé  ces  ^ectificaiions , 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  ÏI  et  suivants  de  la  loi 
dtr  i  fûtki  f  841)  stfr  ^e^p^op^iatîon  pour  cause  d'utilité  publique. 
[Paris,  i6  Février  i842.  ) 


N**  ?90T^.  —  Ordonnance  du  Ro*  porttoit  t 

Art.  l*^  II  sera  procède',  par  voie  de  publicité  et  de  concur- 
rence, à  Fadjudication  des  travaux  a  faire  pour  la  rectification  de 
la  route  départementale  du  Jura  n"*  6,  d'Arbois  à  Gex ,  entre.  Arbois 
et  ie  mMt  Aé%  PlaAijhM. 

L'entreprise   sera  exe'cutee  au  mojen  de  Ja   concesmo'  d'un 
péage  et  de  fâtrôcation  d'une  subvention  cfe  cent  trente-deux  mille 
frant!^,  pit^ableé  tant  sur  les  fditdi;  du  trè'sor  que  sur  ceux  du  de-, 
parlement  du  Jura  et  de  ia  viHe  d'Ai^bois. 

L'adjudicatioii  çera  passée  au  rabais  de  la  durée  d'un  péage  ^ 
dont  l'administration  detérihiriëra'  le  maximum  dans  un  bjUIet  ca- 
cheté, qui  ne  sera  «uvert  qu'après  ie  dépôt  des  sotimisêions. 

2.  Apres  Factièvement  et  la  réception  des  travaux,  l'adjudica- 
taire sera  autorisé  à  percevoir  sur  ia  nouvelle  route^  pendant  le 
laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication ,  des  droits  de 
péag^e  dont  le  tarif  est  fixé  comme  il  suit  : 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  attelë^  chargé  ou  monté. • . . . .  ^o** 

pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  vaches  atteics.  • 15 

Pour  chaque  bœuf  ou  vache  attelé  isolément 1 0 

Pour  chaque  4ne  ou  ànesse  attelé  ou  chafgé. 075 

Pour  chaqiie  cheval,  bœuf  on  vache,  âne  ou  ànesse,  non  attelé  ou  non 

chargé * «  05 

Sont  exempts  du  droit  ^e  péage, 

1®  Les  fonctionnaires  désignés  ci-après,  iorsquils  se  transporteront  k 
cheval  ou  en  voiture  pour  Texercice  de  leurs  fonctions  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  rarrondissement,  lea ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  oflSciers  de  fustice,  i^s 
eil4»lQ;és,des  jîonîributîoi»  directes,  et^iodirictes^ceux  de  l'administration 
forestière  et  Âbs  douanei,  çeu(  des  lignes  télégiaphiques; 


(  208  ) 

1«  Lea  Toiturei  et  bJFei  de  Iran  altelëei  on  non  attct^EI,  «mplaj^c*  » 
lerrice  de*  ponts  et  chanM^ei,  iur  !■  prëienUtion  d'un  ordre  de  «errice 
tiaai  pu-  ring^Dienr  en  chef  dn  d^pftrteoieat  ; 

*"  Lt»  toiiurei  et  bétei  de  trait  «mplojifes  h  Texploitatian  de*  terre* 
atnées  sur  le  territaire  de  la  commuDe  d'Arbois  et  det  Torâtt  appartenant  h 


a'  Lei  caniriên  et  mdles-pailes-portnnl  lea  d^pécbei  du  GonTemement, 
{m  faetean  mran^; 

t"  La  gendarmerie  dani  Teiercice  de  lea  fonctions,  let  miUtairei  TOja- 
géant  en  corpi  on  iiol^meni,  k  la  charge,  daiu  ce  dernier  ca*,  de  prtenter 
une  feuille  de  route  on  un  ordre  de  service  ; 

«'  Lm  trantporia  militaire»«t  d'artillerie,  quand  iU  aont  exécuta* ]iar  lea 
agentl  du  Godv craenient  ; 

T'  Les  toitures  cellulairei  «u  antres  emplofiies  an  Iransport  des  prdTenns 
on  condamnes. 

3.  L'adjudication  sent  loumiïe  à  Tapprob^tiva  dt^  minûtre  des 
traranx  publics.  (  Paris,  Î6  Février  184Z.  ) 


Certifie  conforme  par  dous 

Garde  des  àceauai  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Pvis,  le   1"*  Avril  1842, 
N.  MARTIN  {du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  dn  Bulletin 
k  la  Chancellerie. 


On  lUonaa  pour  le  Bnlldla  d»  lob  ,  k  rtbtm  lt  g  fma  jti  m,  à 
rbrtbaeri*  tvjiit,  Hohstln  DinetnfideipixtainMpvteaiHlL 
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N*  9908.  —   ORJHHfNAircs  um  Rot  porrant  eonpocaiion 
du  Conseil  général  du  département  de  tisère. 

Au  palais  des  TailerieSf.^e  25  Man  l84i« 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  DES  Faançais»  i  taid  fw^MÉM 
et  à  veoir,  salut.  ■     •    .  * 

»9ai*  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Te^at  ^u  iéfBrifstneni 
de  l'inteVieur;    •    •       •        ' 

Vu  Farticle  13  de  la  loi  du.Si  juin  18^3, 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qUÎ  8«it:  ' 

Art.  1*.  hç  conseil  général  du  départeipent  de  fisèff 
est  convoqué  pour  le  10  avril  prochain,  à  i effet  de  délil>éref 
sur  les  dépenses  quoccasionneront  la  réparation  des.roi|tes 
départementales  endommagées  par  Iqs  inondatipi^s  dp  X^^ 
tomne  dernier  et  la  reconstruction  des  ponts  qui  oM-,  ét4 
emportés  par  les  eaux,  ainsi  que' sur  les  autres  aflakc^  W- 
gentes  qui  lui  seraient  soumises  par  le  préfet. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus,  de  dnq 
jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  4*é^t  ^^  ^p^^^ment  d^ 
Tîntérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présenta  ordp!»^ 


nanc<|. 


Signé  LOUIS-PHIfJPPE. 

Par  la  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  a^  département 

de  Vintérieur, 

N*  9909.  —  ÛRDONNAifCB  DU  Roi  portant  nouvelle  organisation 
du  Personnel  de  l'Inspection  générale  des  Finances, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  38  Mars  1Ç4S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 
Sv  le  rapport  de  notre  ii\ii;iis^^  4f^r«(air0  éttUA  dea:fttiMioes; 
*  2.  ÏX'  Série.  82 


(  aïo  ) 

-        *  • 

Nous  ÀT0M8  OfÙDONKi  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  l*'.  Le  pefsonnd  de  f inspection  générale  des  fi- 
nances ^t  composé  ainsi  qu  il  suit  : 

10  taspecteur*  g^nërattz,  . 
10  intpectenrs  de  première  claiie« 
"     ^    '        -   10  inspecteurs  de  aetixième  classe, 
jt  inspecteurs  de  troisième  classe,  ■ 
lt  sotts-inspectenrsy  ^ 

it  adjoints  à  rinspection. 

2.  Le  traitement  annuel  des  agents  de  Tinspection  gêné- 
itie  ser^  fité^  ainsi  qu'il  suit  :       ^ 

Pour  les  inspecte.nn  genëranx ,  à f.  l  â',000^ 

Pour  les  inspecteurs  de  première  classe ,k« 0,000 

'  '"       Poni^  lès  Inspecteurs  de  deaxième  classe ,  à 6,000 

Pour  les  inspecteurs  de  troisième  classe,  lu  .^ 4,000 

Pour  les  sons-inspecteurs,  %.' '. t,500 

Les  indemnités  de  tournées  à  allouer  aux  inspecteurs  de 
lehaque  gradé  sek*ont  déterminées  par  un  arrêté  de  notre  mi- 
titstre  des  finances. 

'  3.  Les  adjoints  à  Tinspection  des  finances  seront  choisis 
cfickisivement  parmi  ies  employés  de  Tadminislration  des 
financés  âgés  de  vingt^eiix  ans  au  moins  et  de  trente  ans  au 
plus',  ayant  plus  de  deux  ans  de  service  et  pourvus  dii  di- 
plôme de  licencié  en  droit. 

.  Pourront  également  être  nommés  adjoints  à  Tinspection 
les  élèves  de  l'école  polytechnique  sortis  admissibles  dans  les 
services  dû  Gouvernement,  ayant  au  moins  un  an  de  service 
dfems  I  adniinistration  des  finances. 

Dans  ies  deux  catégories,  ils  devront,  en  outre,  avoir  jus- 
tifié d*un  revenu  personnel  de  deux  mille  francs  ou  d'un 
engagement  contracté  par  leurs  parents  de  leur  servir  une 
pension  d'égale  somme  pendant  toute  la  durée  de  l'adjonction. 

4.  Les  adjoints  ne  pourront  être  promus  au  grade  de  sous* 
Inspecteur  qu'après  deux  tournées  d'inspection  au  moins ,  et 
lorsque,  d après  le  mode  qui  sera  déterminé  par  notre  mi- 
nistre des  finances,  ils  auront  été  reconnus  aptes  k  remplir 
les  fonctions  de  ce  grade. 
<  Ceux  des  adjoints  qui  auront  été  déclarés  non  admissibles 


B.  ii*89«.  (  811  ) 

pourront  être  replacés  dans  f adminbtration  avec  la  positioa 
qu'ib  y  occupaieat 

5.  Seront  admissibles  au  grade  d'inspecteur  de  troisième 
classe ,  pour  ia  moitié  des  vacance^  et  en  tant  qu'ils  ne  seront 
pas  âgés  de  plus  de  trente-cinq  jins,  )es  empIoyc3  occupant 
les  positions  suivantes,  savoir  : 

VkVS  L*A1>lflN18TRAtlOir   CBNTftAUS. 

Le  grmde  de  commit  de  premi^e  eUsM  cm  de  soùt-obef. 

JUMS  LU  AD3URISTIIATI0NS  FIKAKCiififSi 

ytux  domames,  ie  grade  de  vérificateur; 
wtfiuryor^/j,  celu  de  soaf>in8pec(eur  ; 

Aux  emitributiimt  HnUrettes»  eelui  de  eontràlenr  amkilaiit  ou  de  ceri^ 
Ubilitëi 

Ans  contributions  directes,  celui  de  contrôleur  principal  ou  d'ipapect^or  ; 
Aujt  doumies,  celui  de  lous-ifispecteur  ; 
Aux  p0Si€9,  ttixà  d'îMpeetenr. 

6.  Les  agents  de  f  inspection  des  finances  pourront  ooii* 
courir  aux  emplois  vacants  et  analogues  à  leur  posîlioA  dans 
f  administration  ou  ia  direction  à  laqueHe  ils  avraiieot  pt^ë^ 
demment  appartenu.  ;)..::. 

7.  L^org8ms^ti<m  arrêtée  par  la  présente  ordonnancé' re- 
cevra son  exécution  au  fur- e^  à  mesure  des  extinctiéns^ 
vacances»  admissions  à  la  retraite  ou  proaaotionsj  à  df autres 
emplois. 

8.  Toutes  ies  dispositions  antérieures  à  la  préartite^or- 
donnance  sont  abrogées.  ~  > 

9..  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  diargé 
de rexéctttîoQ delà  présente  ordonnance.  *': 

Signé  LOUIS-PHILIPRE.  i 

Par  le  Aoi  \^îe  Ministre  Secrétaire  d'étm  du  déjmrtémenê 

detJimmiK0ê,  r'-  .  -  *» 

Signé  HuMÀNH. 

N*  9910.  —«  Ordonnance  du  Rot  qui  révartit  entre  les  Dipav'^ 
tements  du  Royaume  les  quatre-vingt  mitte  Hommes  appelA  sur 
la  Classe  de  iS4L 

A  Pari^,  le  29  Mari  184i. 

LOinS-PHIUPPE ,  Roi  des  Français  ,  a  tous  prôènb 
et  à  venir^  9ALUT. 


♦    •  9 


I» 


ommes 


(  ÎÎ2/) 

*-  Vtf  1k  Ibt  ilà  tl  octobre  l^Jo,  relative  an  vote  annuel  du  con* 
tinrent  de  l'armée,  et  celle  du  SI  mars  1832^  tur  le  recru Ifertieilti} 
.;  Vu  lordonnaoçe  du  94  novembre  18.41  (1)  ^reWiiw  «uK  opéra- 
tions ^préliminaires  de  l'oppiçl-  de  ia  classe  de  184/  î     ,  .    , 

Vu  la  toi  du  tG  mai  1841,  qui  â  fixe  à  quatre^vingt  mille  %< 
!è  contingent  de  cette  dasse  pour  le  recrutem'eiit  (les  troupes  i 
terre  et  de  mer  ;  ;  '     .      .    •  ^     •  i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étatde  la  guerre, 

Noua  AVONS  OftBoiTrfB  et  ordonnons  ce  qui  sait  :  »      -      -    ^ 

Art.  l*.  Les  quatre-vingt  mille  hommes  appelés  sur  la 
classe  de  1841  sont  répartis  entVe  \ti  cléparréknents  du 
xoyAUOM.iiUvaot.ie  tableau  ci-joint^,  dressé  eiak  ejcécuûoa* des 
dispositions  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  1 6  mai  1  ^  i  1 . 
*  '2.'  ta  sous-répartition  du  contingent  assigné  a  chaque^  dé- 
partement aura  lieu  entre  les  caaloiis,  t)onfoiiDéiiien<  à  far- 
tfde  ft  lii^  la  méoie  loi.  > 

;•:  :EIU.  sera  faite,  par  le  préfet  en  eomseil  de  pnéfectuiB^-et 
irenduie  j  publique  par  voie  dlafitçhes  an^Bt*  Fouvertnre  idci 
opérations  du  conseil  de  révision.  ...  :i'    S 

*%.3>  Xiéâ . opérations  du  conaçil  de  révisiôtîrOOimDêicetont 
fe.  %  mai  prochain «^  et  lâ  péuniàn  des  listes  de  eomingeMt 
cnitoniaI»pottr  ÂMTOuer  ia.Itfibe  du  côntiogenlidépartenMnad^ 
sera  effectuée  le  16  juin  suivant.  •  .  > 

-.  4^;iAfHrès  oétté  dernière  ^épaUoh'y  ,eii ainsi  quVi  est.iùres- 
crit  par  Farlicle  29  de  la  loi  du  2 1  mars  l^&^ft,  ies^femresfgeiis 
«tefiiiitivvment  api(>elés,  ou  ceux  qui  aunMit  'été. «admis  X  les 
remplacer,  seront  inscrits  sur  les  cegistèeaiiibtifkiiiiesidèffcdrfb 
pour  leaqMoIf  M  seront  désignés. 

V:  ^\  >'otr^  ffi^inistre  secrétaire  <[*état  de  !af;perre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

jpar  I^  |loi  :  It  P^féfidm  duCoxuexl,  Mini^trt  .S^rétmre  d'ftat 

de  la'guerrt,  ...  .      .  .  ,\ 

.  ^exki  M •!  Doc  db  Dalmatib. 


«M       «     *         •  « 


(t)  Bon.  803,  n»  9691.  .1  J^À-î  ^T:».,;  '  r.  jj 
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Tatleau  unnext  fi  i'erdBittiance  du  29  'mar$1842,  el  prùeiotat  Oi  Itéfar' 
titiàn  de  ^uab-e-nngt  mille  Homnes  apptUa  sur  la  ciIum  dt  1841, 
ifilie  conforiiémeM  à  l'OrUcle  attela  Im  iit  16  m«i'  1841. 
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ïjt  PriiidtKi  du  Centeil,  Mtnùtrt  StetHmiTt 
d'itat  d»  la  gwn,    . 

Si^aé  M*l  Dite  i>B  Dunatib. 


N'Sttl.  —  Omdokwavcb  DuJtoi  qui  maintient  M.  le  Lieute- 
nant gtnéraî  Baron  Bachel  diou  Ut  première  teclion  du  cndre^ 
de  TElût-major  général. 

A  Puii,  le  31  Mm  1643. 

LOU1S44UUPPE»  Roi  du  Français,  l  bnupràents 
et  \  venir,  saldt. 

Va  I>  loi  du  4  ftoût  1839; 

Sar  le  rapport  de  notre  mînùtre  secrettire  iFetat  de  la  £aerre,  cl 
de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Non  AVOMs  oiDONTié  et  ordonnoki  ce  qui  luit  ; 

Art.  1".  M.  le  lieutenant  général  baron  Buchei  [Fran- 
^ê'Louiê^ulien)  est  maintenn  dans  la  première  section  du 
cadre  de  réUt-nuijor  général. 


4e  rexécution;  is  U  présenteontonnance. 

i  ^'  U)UIS-i;HÎUPpB. 
pur  I^  Roi  ;  k  Pr^iJtnlJu  CoiutU,  Mimten  Sferétmir*  d'iui 
de  la  gmrre,  [ 


H'  991  i.  —  OnpONVANSB  «I  RqI  pDjÎBOt»    .  .  ■ 

1°  Que  M.  Jfagvr  {Ckarlis-^wôlas),  étetttat.ia  ttfle'grp^li^ 
à  Marseille,  eit  nutorife  à  modifÀrr  iDtf  doAf  patr^njhiiquk  di 
manière  à  «'appeler  à  i'iv'enîr  M^fitbt;     •      ■    '  ■ 

S'  Que  l'impétrant  ne  pourra  ^e  pourvoir  devant  i«  trîbnnBHX  j 
pour  Taire  ope'rer  sur  Tes  cegislt-es  de  VeWt  civU  les  ichaagei««au 
RHukant  de  Ib  preienteQrditDnanPPi  qu'après  tes  'Jcjai'- ftxe's  pbr 
les  srticifs  6  et  S  de  la  loi  du  \\.  nerminaL  an  xi,''el  e*  'justÛîmil 
qu'uvcune  oppositton  n'a  été  fbrmee  au  Conseil  d'Àat.  (  ià  Fé* 
vrieri»42.)     :   ■       '     ■         ■      ! I        • 


,   Çeatifié  conforme  par  nous 
Gardfffks  sceaux  de  France,  Ministre 
Sèéti'laire  d'état  au  département  de 
lajutti4M  et  des  cultes, 

A  Pari)',  le  A^  Awit  19tfS; 
'' N.  MARTIN  (,duPM)^ 


lupRiHERiB  HOvjUif.  ~~  8.  ^rril  1943. 


(  417  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N'  895. 


^ 


N*  9913.  —  Ordonnancb  dv  Roi  qui  prescrit  la  pulUtution 
de  la  Convention  provisoire  €t  additionnelle  de  commeree  et  de 
navigation,  conclue,  le  9  février  dernier,  entre  la  France  et  le 
Danemark, 

An  palaif  des  Toileries,  le  5  Ami  1  U%» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Savoir  faisons  que  y  entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Da- 
nemark ,  il  a  été  conclu  à  Paris ,  le  9'  jour  du  mois  de  février 
de  la  prés^ite  année  1842,  une  Convention  provisoire  et 
additionnelle  de  commerce  et  de  .navigation; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées,  ^le- 
méat  à  Paris,  le  4  du  présent  mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION.  r 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark,  désirant  imprimer  aux  rapports  mutuels  de  corn- 
merce  et  de  navigation ,  entre  ia  France  et  le  Danemark ,  un 
nouveau  degré  d  activité  qui  pourrait  servir  à  resserrer  encore 
plus  étroitement  les  liens  damitié  qui  unissent  si  heureusch 
ment  les  deux  États,  ont  jugé  utile  de  conclure  une  Conven- 
tion provisoire  et  additionnelle  au  Traité  de  commerce  entre 
la  France  et  le  Danemark,  du  23  août  1 742 ,  laquelle  Con- 
vention demeurera  en  vigueur  jusqu'à  la  conclusion  dW 
nouveau  traité  définitif  de  commerce  et  de  navigation. 

Et,  daiis  ce  but,  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  nomm^ 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

2.   IX^  Série.  23 


(  Î18  ) 

S»  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  François^Pierre- 
Guillaume  Guizot,  son  ministre  et  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  grand -croix  de  son  ordre 
royal'  de  la  Légion  d'honneur^  etc.  etc.  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  sieur  Jo^eph^ 
Albert'Frédéric-Christophe  de  Koss,  son  chambellan  et  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Français ,  commandeur  de  son  ordre  du 
Danebrog  et  décoré  de  la  croix  d argent  du  même  ordre,  ett. 
etc.  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Les  Français  en  Danemark  et  dans  les  duchés, 
et  les  Danois  en  France,  continueront  à  jouir,  pour  leurs 
personnes  €t  leurs  propriétés,  de  tous  les  droits  et  privilèges 
stipulés  ,  en  faveur  des  sujets  respectifs,  dans  le  traité  conclu, 
le  23  aoât  1742,  entre  la  France  et  le  Danemark,  autant 
que  ces  droits  et  privilèges  seront  compatibles  avec  la  h*gisla- 
tion  actuelle  des  deux  Etals. 

2.  Les  navires  français  dans  les  ports  de  Danemark  et  des 
duchés,  et  les  navires  danois  dans  les  ports  de  France,  n'ac- 
quitteront, soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie',  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  tonnage  et  de  navigation  que  ceux  dont*  les 
navires  danois  sont  passibles  dans  les  ports  de  Danemark;  les 
uns  et  les  autres  seront  d'ailleurs^  assimilés  aux  navires  natio- 
naux, dans  les  ports  respectifs,  pour  les  droits  de  pilotage, 
de  jaugeage^  de  courtage,  de  quarantaine  ou  autres  de  même 
nature^  et  ce ,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  ce- 
lui de  leur  destination ,  conformément  à  l'esprit  du  traité  de 
1742. 

Des  commissaires ,  nommés  par  les  gouvernements  res- 
pectifs, seront  chargés  de  rechercher  le  terme  moyen  des 
divers  droits  qui  se  perçoivent  en  Danemark  sur  le  pa- 
villon national  çt  qui  correspondent  à  ceux  qui  se  trouvent 
compris  en  France  dans  le  droit  de  tonnage ,  afin  d'en  déduire 
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le  chiflfre  du  droit  unique  que  le  pavillon  danois  aura  à  ac- 
quitter,  dans  les  ports  français,  conformëment  au  principe  de 
réciprocité  établi  par  ïe  présent  article. 

Les  exceptions  au  traitement  national  qui  atteindraient  en 
France  les  navires  français  venant  d  ailleurs  que  du  Danemark» 
ou  allant  ailleurs  qucn  Danemark,  seront  communes  aux 
navires  danois  faisant  les  mêmes  voyages,  et  cette  disposition 
sera  réciproquement  applicable  en  Danemark  aux  navires 
français, 

3.  La  navigation  et  le  commerce  français  continueront  à  être 
traités  dans  leSund,  lesQelts  et  le  canal  de  Holstein,  comme 
ceux  des  nations  Jes  plus  favorisées^  et  conserveront  nommé- 
ment t«us  les  avantages  qui  leur  ont  été  reconnus  par  le 
traité  de  1742. 

4.  £n  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  navi- 
gation, les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  promettent 
réciproquement  de  n'accorder  aucune  faveur,  privilège  ou  im- 
munité à  un  autre  État,  qu'il  ne  soit  aussi,  et  à  Tinstant, 
étendu  à  leurs  sujets  respectifs,  gratuitement  ^i  la  <::oncession 
en  faveur  de  l'autre  État  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même 
compensation  ou  l'équivalent  si  la  concession  a  été  condi- 
tionneilc. 

5.  Les  consuls  respectifs  ctleurs  chanceliers  jouiront  dans  les 
deux  pays  des  privilèges  généralement  attribués  à  leur  charge, 
tels  que  l'exemption  des  logements  militaires,  et  celle  de 
toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles  que  mo- 
bilières ou  somptuaires,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient 
sujets  du  pays  ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit 
possesseurs  de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le 
commerce;  pour  lesquels  cas,  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres  particuliers.  Les 
consuls  jouiront,  en  outre,  de  tous  les  autres  privilèges, 
exemptions  et  immunités  qui  pourront  être  accordés  dans 
leur  résidence  aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Us  pourront  nommer  des  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
dans  l'arrondissement  de  leuç  consulat. 
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6.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
voyer Soit  à  bord  y  soit  dans  leur  pays,  les  marins  qui  auraient 
déserté  des  bâtiments  de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'adresse- 
ront par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes ,  et  justifie- 
ront par  fexhibition  des  riegistres  du  bâtiment  ou  du  rôle 
d^équijpage,  ou^  si  te  navire  était  parti,  par  copies  desdites 
pièces,  dûment  certifiées  par  eux,  que  les  hommes  quils  ré- 
clament faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande , 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  teur 
sera,  de  plus,  donné  toute  aide  et  assistance  pour  ia  re- 
cherche, saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront 
même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays ,  à  la  réqui- 
sition et  aux  frais  des  consuls ,  jusqu'à  ce  que  ces  ageftts  aient 
trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  oc- 
casion ne  se  présentait  pas  dans  un  ddai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  Farrestation ,  les  déserteurs  seraient  mis 
en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

II  est  entendu  que  ies  marins  sujets  du  pays  où  la  désertion 
a  lieu  sont  exceptés  de  fa  présente  disposition. 

7.  En  cas  d*échouement  d'un  navire  français  sur  les  côtes 
de  Danemark,  ou  d'un  navire  danois  sur  les  côtes  de  France, 
ie  consul  de  la  nation  en  sera  immédiatement  informé,  à 
feffet  de  faciliter  au  capitaine  les  inoyens  de  remettre  à  flot 
le  navire,  sous  la  surveillance  et  avec  l^ide  de  l'autorité 
locale. 

S'il  y  a  bris  et  naufragé,  ou  abandon  du  navire,  Tautorité 
concertera  avec  le  consul  les  mesures  à  prendre  pour  la  ga- 
rantie de  tous  les  intérêts,  dans  le  sauvetage  du  navire  et  de  la 
cargaison,  jusqu'à' ce  que  les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  se  présentent. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  passibles  d'aucun  droit 
de  douane ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consomnfia- 
tion  intérieure.  Pour  les  droits  et  frais  de  sauvetage  et  de  con- 
servation du  navire  et  de  la  cargaison ,  le  bâtiment  échoué 

^erat  traité  comme  Je  $erait  Ma  bâtiment  national  en  preil 
caSf 
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8.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  s*éteil- 
dront  pas  aux  colonies  françaises  d  outre  mer  ni  aux  colo- 
nies danoises  d'outre  mer,  y  compris  les  îles  de  Fœroë^ 
Tisisinde  et  le  Groenland*  it  est  toutefois  arrêté  que  les  na- 
vires de  oommeroe  français  ou  danois  y  seront  respectivement 
admis  aux  mêmes  conditions  et  traités  de  la  même  manière 
que  les  navires  de  commerce  de  la  nation  la  plus  favorisée  le 
sont  actuellement  ou  le  seront  à  Fa  venir;  et,  en  outre,  que 
les  stîpvdatîons  contenues  dans  le  dernier  paragraphe  de  i*ar- 
tide  7,  sur  les  échouements  et  napfrages;  seront  exécutoires 
dans  les  possessions  d  outre  mer  des  deux  Couronnes. 

9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée ,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  f  espace  de  deux  mois,  ou 
pfatis  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  font  signée 

en  doubla  original  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris ,  le  9*  jour  du  piois  de  Février  dé  l'an  de  grâce 

1842. 

(L.  S.)  Signé  GUIZOT. 
(  L.  S.  )  DE  KOSS. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  {es  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  FÉtat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chactm. 

Notre  garde  des  sci^aux,  ministre  et  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  mtnbtre  et 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne^  de  surveiller  ladite 
publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  6^  jour  du  mois 
d'Avril  de  Tan  1842. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Vu  el  scdltf  en  grand  icMii  :  Par  ie  Roi  : 


Xc  Gm'de  de$  $Cêmux  de  France ,    Le  Mmietr'e  et  Secrétmre  d'état  ou 
Mininre  ci  Secrétaihie  d'éi€t  mi        département  dee  t^fiuree  étran* 


de  la  justice  et  du        fère^i 

cuites,  Sijp^  GywoT, 


Si|]»tfN»UAaTJK(daNord). 


'^ 
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N*  9914.  —  Oedonnànces  du  Roi  portant, 

i®  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  dt, 
de  Château-Thieriy  à  Bethune,  entre  le  chetnio  d'Ariki entières  à 
Brenj  et  Oulchj -le- Château,  dans  le  département  de  TAisne  ; 

S®  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  rampe  de  la  Croîs 
du  Pécheur,  route  rojale  n<*  4,  de  Paris  àSti-asboorg,  dans  le  dé- 
partement de  la  Meuse  ; 

3^  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  cote  Saiute-Anne, 
route  royale  n<*  19,  de  Paris  à  Brest,  dans  le  département  de 
TOrne  ; 

4®  Que  Tiidrainistratiôn  est  autorisée  a  faire  racquisitio^n  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exe'cution  de  cea  rectifica* 
tiens ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. (  Paria,  22  Féprier  1842,  ) 


N®  9915.  — *-  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1^  Que  la  route  royale  n^  94,  de  Paris  à  Lorient,  sera  rectifiée 
dans  le  département  du  Morbihan ,  entre  Taque'âac  de  Tréganin 
et  l'entrée  de  Kergonan ,  suivant  un  nouveau  tracé  qui  se  dévelop- 
pera dans  les  vallées  de  l'Evel  et  de  Bodery  ; 

9®  Que  l'administration  t%i  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  tri^vaux,  en 
se  conformaiit  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  Texpropriation  poui:  cause  d'utilité  publique. 
(  Paris,  22  Février  £842.  ) 


N**  9916.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1<*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  c6te  Sainte-Anne, 
route  royale  n®  176,  de  Caen  à  Lambalie,  dans  le  département  det 
Cotes-dit-Nord  ;  r 

9**  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectifica- 
tion, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. (  Paris,  22  Féi^rier  1842.  ) 


N^  9917.  -^  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Cousin,  pair 
de  France,  membre  de  l'institut,  ancien  membre  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  est  nommé  audit  conseil  en  rem* 
placement  de  M.  Joujffroy,  décédé.  [Paris,  â  Mars  1842.  ) 
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N*  9918.  —  Ordonnancb  du  Roi  portant  création  «Tun  commis- 
sariat de  police  dans  la  ville  de  Fumaj,  département  des  Ar- 
dennes.  (  Paris,  H  Mars  1842.  ) 


fil       vmv  Miu 


K*9919.  —  Obdonnancb  dc  Roi  portant  : 

Art.  1*'.  Le  tarif  arrêté  par  le  décret  dn  â5  septembre  1804 
[  3  Tendémitcire  an  xiii  ]  pour  le  passage  des  bacs  et  t>ateaux  situés 
dans  retendue  du  département  de  la  Haute- Vienne,  est  et  demeure 
remplace  par  le  tarif  uniforme  annexé  à  la  présente  ordonnance, 

2.  Sont  affranchis  de  toute  taxe  les  fonctionnaires  publics, 
agents  de  l'administration  et  autres  qui,  aux  termes  du  cabier 
des  charges  de  Tadjudication  Ae%  droits,  sont  appelés  à  jouir  de 
fexempdon  du  péage.  (  Paris,  16  Mars  1842,  ) 

TAtLtP  des  droits  à  percevoir  aux  bacs  et  bateaux  établis  sur  les  ripières 
et  tours  d'eau  du  département  de  la  Haut^Vienne, 

f  Par  penonne.. .  •  • 0fi« 

Les  enfants  au-dessoua  de  huit  ans  payeront  demi-droit,  c'est -k-dire. . .   ot 

1*  Par  cheral,  fnment ,  mule  on  mnlet,  non  chargés 10 

S«  Par  cheval,  jument,  qnule  oa  mniet,  chargés 15 

4«  Par  âne ,  ànesse ,  non  chargés  •••• • ^   05 

&•  Par  âne ,  ânesse ,  chargés • « CS 

6<*  Par  bœnf I  vache ,  taureau  ou  gcoisae ^ 10 

7«  Par  porc  ou  truie , 05 

Mfi  Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d*oies  ou 

de  dindons • « 4 oi 

9«  Les  poulains,  pouliches,  nioutons,  ânons,  veanx,  agneaux,  che- 
vreaux, suivant  leur  mère  ou  autretaient,  payeront  par  téie  ia  moitié 
du  droit  établi  pour  ceiles-ci  non  chargées. 

10®  Par  voiture  non  chargée,  sans  l'attelage  ni  le  conducteur ,   15 

11*  Par  voiture,  sans  Tattefage  ni  le  conducteur,  chargée  autrement 

que  de  voyageurs  ou  de  bétail .• ' i*.,.*   45 

lt<*  Les  attelages,  les  conducteurs,  les  personnes,  les  bestiaux,  en  voi- 
ture ou  sur  monture,  sont  imposés  séparément  et  payent  le  droit  par 
tète,  conformément  an  tarif:  ie  droit  pour  les  attelages  sera  celui  dee 
animaux  non  chargés* 
IS»  Les  voitures,  leurs  attelages,  conducteurs,  gens  de  suite,  em- 
ploya à  rexpioitation  d'une  propriété  divisée  par  la  rivière  ;  les  bes- 
tiaux conduits  au  pacage  sur  cette  propriété  ou  sur  toute  antre 
déjjendant  de  la  commune  où  est  situé  le  passage;  les  habitants,  les 
bestiaux  et  les  moyens  de  transport  d'une  commune  dont  les  habita- 
tions seront  divisf^es  par  ia  rivière ,  ne  payeront  que  la  moitié  des 
droits  établis  au  ^arif. 
H*  Les  marchandises  de  toute  nature,  autres  que  celles  chargées  sur 
voitures,  bétes  de  somme,  ou  portées  personnellement  par  les  pas- 
sagers ,  payeront  (  l'embarquement  et  le  débarquement  restant  k  la 
charge  des  propriétaires  )  t>ar  myriagramme.  ••••••••••« ,  01 


(  »") 

16°  Lm  d^tetrtcnn  if  baca  et  pu»w«i  «fem  oe  pannoitt  être  gob- 
trainl*  k  passer  de  suite ,  sacs  kltenidre  un  dëlii  d'une  demi-heHre ,  k 
moini  qaon  ne  leur  ksmre  nne  recette  de  qnîuie  ceulioiet,  dan*  le 
eu  on  Icf  objet*  k  porter  d'une  riT«  k  fautre  ne  produiraient  pas 
cette aamme,  ci IB* 

Vaâti  ce  d^ai  d'une  detiu-hc«re ,  le*  bMelier*  «eront  tesa*  de  fêmer  poor  ftt 
■impie  droit  porté  an  pr^seal  tarif. 

tt^  Dana  le  eu  de  eirae*,  tontei  les  taiei  seront  doublée*. 

La  hasUnr  d'e«D.  qui  donnera  lien  k  la  double  taxe  sera  fiz^e  par  Tantoritd 
compétente  et  indiqaée  par  dei  poteaux  on  autrea  remarqtiei  détemindea 

1 7  Quand  l'eau  atteindra  une  baatcnr  pr^aentaot  dn  danger  ponr  la  iâretj 
pnbliqne,  ce  qui  sera  détermina  par  Tautarit^  compétente,  le  paœnr  cm 
■es  bateliers  seront  tenus  de  refnier  le  pauage. 


CsHTiFlB  confome  par  doiu 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  i/« 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  9  *AvrHl84S, 

,N.  MARTIN  (iIuNord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  n 
k  la  Chaocdlerie'. 


^■iiuai£  KOTALR.  — 9  AtjîI  1842, 
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N*  9990.  —  Lot  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  poUr  corn-- 
pUment  des  Dépenses  secrètes  de  f  exercice  1842. 

^  *  t 

Au  palais  det  Tiuleries,  le  7  AttîI  1849. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,    les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

ATOKS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qt|i  SUit  : 

Article  1". 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  extraordi- 
naire d*un  million  de  francs ,  pour  complément  des  dépenses 
secrètes  de  {exercice  1842. 

Article  2. 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  parla  présente  loi ,  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  du  ^5  juin  1841 
pour  les  besoins  de  l'exercice  1 842. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  ce}0|ird*hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉCat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Coiirs  et  Tribunaux , 
Préfets ,  Corps  administratifs^  et  tous  autres^  quisiés  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fi(Sî;ent  . 
puUier  et  enregistrer  partout  ou  besoin  sera  )  et ,  afin  qud  ce 

IX'  Sert».  U 


Wûiï  chose  feri&e  et  stableà  toujours,  noos  y  avons  £i!t  mettra 
notre  sceau. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  7'  jour  du  mois  d'Avril 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Vu  et  scdl^  dn  grand  sceau  : 
£e   Garde  des  seemx  de  Frêuee,  ParIcRpî: 

Màiistre    Secrétaire    d'état    m    Le  Mtmstre  Secrétaire  d'état  au  dé-^ 
département  de  la  Justice  et  des        partement  de Imtérieur, 
cultes, 

«îgaëN.  Martam  (du  Nord).  S^^  T.  DocalTXi.. 

N®  9931.  —  Loi  portant  qu\l  sera  fait,  en  1843,  un  Appel 
de  quatre'^ingt  miUe  Hommes,  sur  la  Classe  de  1842. 

An  palais  des  Tuileries^  le  9  Avril  1843* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  |iréseiiu 
^t  fi  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chamhres  ont  adopte,  NOUS 
AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

U  sera  fiiit,  en  1843,  un  appel  de  quatre-yîngt  mille 
hommes  sur  la  classe  de  1842^  pour  le  recrutement  de$ 
troupes  de  terre  et  de  mer. 

Article  2. 

La  répartition  de  ces  quatre- vingt  mille,  hommes  en  tre  bs 
départements  du  royaume  sera .  faite  par  une  ordon  nance 
royale,  proportionneitement  au  nombre  des  jeunes  gens  ins- 
crits sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée.  ' 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre 
àt^  jeûnes  gens  inscrits  sur  ies  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ou  départeoients  ne  peut  ctre  connu  dans  le  délai  qu  i 
aura  été  déterminé  par  la  même  ordonnance  royale,  ce  nombre 
sera  renlplacé,  pour  les  cantons  ou  dépaciements  en  retard , 
par  la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
.des  dix  dusses  précédentes^ 
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Le  tableao  général  de  la  r<^parthron  âerft  tnstfrë  au  BoIIéda 
des  lois  et  communiqué  aux  Chambres. 

Article  -3. 

La  soQS-répartitrofi  du  contingent  afisign^  k  chaque  éipST" 
tement  aura  lieu  entre  les  cantons ,  proportîohnellement  M 
nombre  des  jevnea  gens  înserits  rar  les  listes  de  tirage  de 
chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  preTecture,  et 
rendue  publique  par  voie  dafiichcs,  avant  l'ouverture  dey 
opérations  des  conseils  de  révision.    - 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne 
seraient  pas  parvenues  en  temps  utile  au  préfet,  il  sera  pro- 
cédé, pour  la  sous-répartition,  ^  l'égard  des  cantons  en  retardi 
de  la  manière  indiquée  au  deuxième  paragraphe  de  Tarticfo  | 
ci-dessus. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  pair  là 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourcl'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FEtat. 

DoNi^ONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  totis  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintieooent,  fassent  garder,  observer  et  sijaitl- 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  k  tous,  ils  les  fas^nt 
publier  et  enregistrer  partout  ou  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  a  toujours,  nous  y  avons  fait  inettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9*  jour  du  mois  d'Avrily 
Tan  1842. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Va  et  seerië  du  grand  scean  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  deà  sceaux  ^  France,    Le  Président  du  Conseil,  Ministre 
Ministre  Secrétaire  d^étai  au  dé^        Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
^rumen,  de  ta  jusudi  et   des  ^^^  ^.,  ^^  ^  Dai.«AT,«. 

Signe  N.  MAaTiM  (  du  Nord  )• 


(  828  ) 

N*  9999.  —  Oaoonnancb   du  Rot  portant  conpocation 
du  cinquième  Collège  électoral  du  département  de  la  Gironde. 

Au  palaji  d«â. Toileries.,  le  6  Avril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  db9  Feançais,  i  tous  présents 
et  à  venir,  8ALUT» 

Sor  le  raifort  de  nôtre  taliniitre  eecr^tanre  d'état  ftu  département 

de  riiite'rieur  ; 

Vu  les  loU  des  IS  septembre  1830  et  19  avril  1831;  ^ 

Vu  notre  ordonnance  du  97  mars  dernier^  qui  a  nommé  aux     i 

fonctions  de  directeur  des  colonies  au  ministère  de  la  marine      , 

M.  'Gatos,  député  de  la- Gironde , 

Noi»  Âwovê  ofLDONNB  ^t  ORDONNONS  co  qui  suit  : 

ÀRTrl*''.  Le  collège  du  cinquième  arrondiiBsement  Rec- 
toral du  département  de  la  Gironde  ^st  convoqué  à  Basas 
pour  le  2  mai  prochain,  à  feflfet  d*éiire.uii  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordon- 
nance* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

'  Par  le  Roi  ;  ù  Miniêtre  Secrétaire  d'état  au  départemem 

de  l'intérieur j 

Bigp^  T«  DvchItel. 


N*9993.  -^  OnDONirANOM  du  Roi  portant  que  la  Cottr 

de  la  Seine  sera  divisée  en  quatre  sections  pendant  les  deus  der^ 
niers  mois  du  deuxième  trimestre  et  le  premier  mois  du  troisième 
trimestre  de  i8â2, 

A  Paris,  ie  10  Ami  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roî  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  qptre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  la  cour  d'assises  de  la 
Seine,  divisée  en'deux  sections,  conformément  à  l'ordonnance  du 
30  juillet  1898  (i) ,  iie  pourrait  expédier,  dans  le  cours  des  deuxième 

(l)  vm«s<$rie,  Bull.  14S,  i)*SSi7.  / 
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et  troisième  trimestres  de  cette  année,  la  totalité  des  procès  ren- 
Toje's  deTant  elle  ; 

Voulant  prévenir  des  retards  préjadiciables  à  là  bonne  adminis- 
tration de  ia  jastice  ; 

Vu  les  dispositions  da  Code  d'instruction  criminelle  concernant 
le  service  des  cours  d'assises ,  et  l'article  5  de  la  loi  du  ^0  avril 
1810; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noua  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  00  qui  suit  : 

Art.  1*.  Pendant  les  4«ax  derniers  mois  du  deuxième 
trimestre  et  le  premier  mois  du  troisième  trimestre  de  ia  pré- 
sente année.  la  cour  d'assises  de  la  Seine  sera  divisée  en 
quatre  sections,  qui  auront  chacune  une  cession  par  mois,  et 
qui  si^eront,  la  troisième  en  même  temps  que  ia  première, 
et  la  quatrième  en  même  temps  que  la  deuxième.  li  sera  en 
conséquence  délégué,  conformément  à  la  loi,  un  nombre 
suffisant  de  conseillers  à  la  tour  royale  pour  la  formation  de 
ces  quatre  sections. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  f exé- 
cution de  la  présente  orjpnnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Qmiie  des  sceaus,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  là  justice  et  des  cultes. 

Signé  K.  Maetik  (  du  Nord  )• 


N^  99S4.  — «  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Aat.  l*^  Les  disposîtioos  de  l'ordonnance  du  91  décembre 
1840  (l),  ainsi  que  le  tarif  j  annexé  pour  la  perception  des  droits 
aux  passages  des  bacs  et  bateaux  établis  dans  l'étendue  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  sont  rendus  applicables  au  nouveau  pas- 
nge  d'eai;  situé  sur  la  Seine,  entre  les  communes  d'Evry  et 
EtioIIes. 

2.  Par  dérogation  au  n*  9S  du  tarif  précité,  le  fermier  sera  tenu 
de  passer,  même  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil,  et 
en  se  conformant  aux  autres  articles  du  tarif,  toute  personne  qui 

(OIBun.  7sa,  n»  ans. 


(J3Î) 

Îueanal,  qnî  tera  décerné  alternatÎTement  par  chacuno  dot  aca- 
e'miei  légataires,  et  éventuellemeat  par  la  société  rojide  (fagri* 
culture,  le  touti  la  volonté'  du  tettlateur.  (Paris,  26  Ma.ri  1S42.  ) 


Cebtifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minitire 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  culte*, 

A.  Paris,  le  12  "^  Avril  184S, 
N.  MARTIN  (doNord). 


*  Cent  date  «M  eetk  dk  la  rtupdoa  im  IMSiêÙ^ 


iKniMaaix  aoTAu.  —  IS  Avril  194È. 
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N**  9930.  — *  Lois  relattpes  à  des  changements  de  Cireonscriptions 

territoriales. 

Au  palus  des  Tuileries ,  le  9  Avrii  1849. 

LOUIS^PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  àxoos  présents 
et  i  venir,  salut* 

Nou8  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 
(  Maine-et-Loire..} 

Article  unique. 

La  commune  de  Marans,  canton  du  Lion-d'Ângers,  ar- 
rondissement de  Segré,  département  de  Maine-et-Loire,  est 
distraite  de  ce  canton  et  réunie  à  celui  de  Segré,  même 
arrondissement.  / 

DEUXIÈME  LOI. 
(  BtLsse9>Pjre'nées.^ 

Article  unique:  "  ' 

Les  comoptunes  de  Bielle  et  de  Bilhères ,  canton  d'Arudy, 
arrondissement  d*OIoron,  département  des  Basses-Pyrénées, 
sont  distraites  de  ce  canton  et  réunies  à  celui  de  Laruns, 
même  arrondissement. 

TROISIÈME  LOI. 

{ Vienne.  ) 

Article  V\ 

L»  limite  entre  les  communes  de  Saint-L^e|'^  de  Mont* 
brillais  et  des  Trois'Moutiers ,   canton  des  Trois-MoutieKS, 

IX'  Série.  25 


(  434  ) 

arrondissement  de  Loudûn,  département  de  ta  Vienne,  est 
fixée  d^ns  la  direction  indiquée  par  un  liséré  jaune  sur  le 
pian  annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence  les  terrains 
cotés  A  audit  pian,  ainsi  que  I*enclave  de  Bournais,  circons- 
crite par  un  liséré  vert, /sont  distraits  de  la  commune  de 
Saint-Léger  et  réupis  à  la  cpmmune  des  Trois-Mouliers,  et 
les  terrains  cotés  B,,  circonscrits  par  un  liséré  rose,  sont  dis- 
traits de  cette  dernière  commune  et  réunis  à  celte  de  Saint^ 
Léger.  '  . 

Article  2;       — 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  iieu  sans  'pféfudîce 
des  droits  d  usage  et  autres  qui  pourraient  élré  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seroiU, 

s*il  y  a  iieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 

du  Roi. 

QUATRIÈME  LOI. 

(  Câtes-du-Nord.  )  ^ 

Article  1".  ' 

La  limite  entre  {es  communes  de  Pluo^audan  et  de  Saiat- 
Maden,  canton  de  Jouan-de-FIsIe,  arrondissement  de  Dinan, 
département  des  Cptes-du-Nord,  est  modifiée  suivant  la  direc- 
tion indiquée  par  ie  Jiséré  jaune  A  B  B"  N"  O"  P"  Q"  R"  G 
H  I  K  L  M  sur  le  pian  annexé  à  ia  présente  ioi. 

Eu  conséquence,  le  territoire  compris  entre  ce  liséré  et 
Tancienne  iimite  est  distrait  de  la  commune  de  Piamaudan  et 
réuni  à  ia  commune  de  Saint-Maden. 

Article  2. 

liCS  dispositions  qjui  précèdent  auront  lipu  sans  préjudice 
des  droits  d  usage  ou  autres  qui  seraient  réciproquement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,' 
sll  y  a  iieu ,  uliérieiïirement  déterminëos  par  une  onioaiiance 
éalkou  •        l 
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CINQUIÈME  Lt)I, 

(Côtes-du-Nord.) 

.    Article  1". 

La  section  C,  dite  la  Fratrie  de  Bublion^  est  distraite  «de 
fa  commune  de  Plémet,  canton  de  la  Cbèze,  arrondissement 
deLoudéac,  dcpartement  des  Côtes^du-Nord ,  et  réunie  à  h. 
ooHimune  de  Laurenan,  canton  de  Merdrignac,  mémearron- 
«dissemeat. 

En  conséquence  y  la  Iimi|^kntre  les  communes  de  Plànet 
et  de  Liaurenan  est  fixée  conRHém^nt  à  la  direction  indiquée 
par  la  iigne  bistre  A  B  du  plan  annexé  à  la  présente  loi/ 

Article  2. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
tf usage  et  autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront  ^ 
s*il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordoniûince 
du  Roi. 

SIXIÈME  LOI. 

■ 

,  .    •     .  .  (ladre.) 

Article  l". 

• 

Les  communes  de  Paulmery  ef  de  Lucioux,  canton  de 
Valençay,  arrondissement  de  Ctiâteauroux,  département  de 
findre,  sont -réunies  en  une  seule,  qui  aura  son  chef-lieu  à 
Fontguenand-,  dont  elle  prendra  lé  nom. 

Article  2. 

• 

Ce^  communes  continueront  à  jouir  séparément,  comme 
section  de  commune ,  des  droits  d  usage  ou  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser.de  contri- 
buer en  commun  aux  charges  municipales.   - 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  àeroht,  s*il 
y  a  lieu^  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
BoL  ^L 


(  "«  ) 

Les  pràen les  lois,  discutées,  dâïbéiées  et  adoptas  par  U 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  dés  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hai,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

Donnons  en  handehent  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ifs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  bit  metti* 
notre  sceau.  ^^ 

Donné  au  paTais  des  Tuîl^ra,  le  9*  jour  du  mois  d'Avril , 
ranl«42. 

Sig»i  LOUIS-PHIUPPE- 
Vu  et  »etlU  du  grand  «ceatL':  Par  le  Roi  : 

~  Lt   GttnU  dts  ttMm*  dt  Fr*ntm,     Le   JUiuùln   Secrélmire   d'ilttt   au 
JUinitlre  Seerélairt  iCiutt  au  ifé-         itipartetnent  dt  l'ùttirieur , 
parlement   dt   la  justice    et    det      •  g™;  t.  DdcmAtei,. 

ciUla,  ^ 

'  Spitf  N.  Hartmi  (do  Nprd  ). 


Certifié  confonne'par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  rf'c'W  au  département  de 
ta  justice  et  de»  cuites, 

A  Paris,  le  15  "  AvriC  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  eetle  4«  I*  réception  ds  BaDetia 
Il  I>  Cbancdlcrie. 


On  l'iboaM  f*mt  b  B 


IxpBiluaii  a(iTALB.^19  Avrit  iHà, 


(  "7  ) 


^•^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*898., 


N*  9931 .  —  Ordùnsancç  du  Rot  qui  affecte  à  Fexerace  1842 
le  Crédit  ouvert  sur  l'exercice  i841jt  par  la  Loi  du  13  juin  i84i, 
pour  la  réparation  des  dommages  eausis  aux  Voies  napigahles, 
ainsi  qu'aux  Digues  et  Levées  qui  bordent  les  rivières,  par  la 
crue  et  le  débordement  des  eaux. 

Au  palftii  dM  Tniferies ,  le  7  Mars  1B49« 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pr&ents 
et  à  venir,  salut.  "- 

Va  rarticle  1*'  de  la  loi-dn  13  juin  1841^  qaî  ourre  aa  ministre 
des  travaux  publics,  sur.  Texercice  1841,  un  crédit  de  quinze  cent 
mille  francs,  pour  la  réparation  des  dommages  causes  aux  voies 
navigables,  ainsi  qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières, 
par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux  ; 

Vu  l'article  9  de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non  con^ 
sommés  sur  un  exercice  pourront  être  reportés  par  ordonnance 
royale  sur  Fex<ti:cuce  sui van  t  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  7  décembre  dernier  (1),  qui  a  déjà 
reporté  sur  Texercice  1849  une  somme  de  huit  cent  mille  francs,  à 
prendre  sur  le  crédit  de  quinze  cent  miUe  francs  ouvert  par  la  loi 
précitée  ; 

Considérant  qu^I  n'a  elé  fait,  en  1841,  aycuùe  dépense  impu- 
table sur  ce  créait  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nons  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  sur  rexercicc  1842,  à  notre  mî- 
nistre  des  travaux  publics ,  un  crédit  extraorctinaire  de  sept 
cent  mille  francs  (  700,000^),  qui  seront  employés  à  la 

mmmmm^Êmt^m^immmmmÊmmmmmÊ^mammmÊÊÊtmmÊÊmmmmmmmmamimmmmmmmmÊmmmÊmmÊmmmmmÊmmÊmmmmmÊmmmmmmm 

(i)  Bail,  sso,  n»  as  19, 
IX^  Série.  S6 


/ 


(  sSê  ) 

téparatiÀn  des  cfomniages  tausé?  aux  voies  navigaUes,  ainsi 
qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières ,  par  ia  crue 
et  le  débordement  des  ^aux.  .  '      ' 

Toutefois  les  subventions  pour  ies  digues  et  levées  qui 
n'appartiennent  pas  à  fEtat  ne  pourront  excéder  les  deux 
tiers  de  la  dépense.  • 

En  conséquence,  le  crédit  de  quinze  cent  mille  francs 
xmvert  sur  l'exercice  1841  jpàr  la  loi  précitée  se  trouve  an» 
nulé  pour  cet  exercice  et  entièremei^t  afiècté  à  Texercioe 
1842. 

2.  Lay^ularijteition  de  ia  présente  ordonnahce  sera  pro- 
l^osée  aux  Chambres  dans' la  session  de  1843. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  r  chargés,  chacun  en  ce 
qui  fe  concerne,  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  U)€lS^mU9PE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Setrétaire  d'éiàt  au  département 
des  êrapauxfuh  fies, 

'      '  Signe  J.  B.  Teste. 

•N*  9938.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  réception  du  Bref  qui 
confère  à  M.  Bernet,  Archevêque  d Aix,  les  titpes  hononfiques 
d^Evéque  assistant  au  Tréne  pontifical  ci  de  Comte  romain, 

A  Paris,  le  18  Mars  1843. 

trOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 

et'à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  gtrde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d^état  ao  département  de  ta  justice  et  des  caites; 

Le  bref-  émané  de  Sa  Sainteté  le  pape  Grégoire  XVT^  le 
14  jiiiilct  1840,  et  qui  confère  ù  M.  Beqtet  [Joseph)^  archevêque 
d^Aix,  les  titres  honorifiques  deVéiiiic  assistant  au  trâne  pontifical 
et  de  comte  romain  ; 

Vu  LWticie  l^'^  de  la  ici  du  18  germinal  an  X  ; 
.    JVotre  Cûiiscil.d'etat.eiUfiDdut 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quisiiît; 


B.  n"*  898.  (  S39  ) 

Art.  1*.  Est  reçu  et  sera  mis  à  exëciitioQ  le  bref  donne 
à  Rome  y  près  Sainte-Mane-Majeure ,  le  14  jviflet  1 840 ,  par 
S9  Sainteté  {e  pape  Grégoire  XVI,  et  qui  confère  à  M.  Ber* 
nei,  archevêque  d'Aix.,  les  titres  d'évéque  assistant  au  trône 
pontifical  et  de  comte  romain. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses.,  for- 
miries  ou  expressions  qu  il  renferme ,  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  à  la  cliarte  constitutionnelle ,  au^  lois  du 
royaume ,  aux  franchises ,  lioertds  et  maximes  de  I  église  gal- 
licane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  detat;  jnention  de  ladite  trans- 
cription sera  fajte  sur  f  original  par.  le  secrétaire  général  du 
Conseil  d  état. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*ét^t  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  est  chargé  de  f  exé- 
cution de  la  présente  ordonnance.  j 

Signé  LOUIS-PHfUPPÈ. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^éta$ 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Sigaé  N.  Haativ  (du  Nord). 


N®  9933.  —  ORDOsyANCS  py  RqI  portant  réception  du  Bref 
qui  confère  à  M.  jBouvier,  Évéque  du  Mans,  les  titres,  honoris 
Jaques  (tÉvique  assistant  au  Trône  pontifical  et  de  Comte 
romain, 

A  Paris,  le  18  Mars  1849. 

LOUÏS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
•t  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  jostice  et  des  cultes; 

Vu  le  bref  émané  de  Sa  Sainteté  le  pape  Grégoire  XVI,  le 
%A  janvier  1840,  et  qui  confère  A  M.  Bouvier,  éveqûe  du  Mans, 
les  titres  honorifiq^ues  d'e'véque  assistant  au  trône  poniifical  et  dé 
comte  romain  : 

_  '  *  » 

Yu  Fai'ticle  V^  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; . 
Notre  Conseil  d'état  entendu,  '. 


(  240  ) 

Nous  AVONS  OBDOKNJÉ  et  ORDONNONS  06  qtd   SQÎt  ; 

Art.  l*^  Est  reçu  et  sera  mis  à  exécution  le  bref  donné 
à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  24  janvier  IMO,  par  Sa 
Sainteté  le  pape  Grégoire  XVI,  et  qui  confère  à  M.  Bou- 
vier,  évéque  du  Mans ,  les  titrée  honorifiques  d'évéque  assis* 
tant  au  trône  pontifical  et  dé  comte  romain. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  for- 
mules ou  expressions  qu*il  renfenpe,  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  à  la  charte  constitutionnelle,  aux  lois  du 
royaume^  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  Féglise  gai- 
iicahe. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  detat;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  lorigmal  par  le  secrétaire  général  du 
Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de- la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  i*exé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Ma&tin  (da  Nord). 


K*  9934.  —  Ordonnance  bu  Roi  qui  ouvre  les  Bureaux  de 
douanes  d'Agon  (  Manche  )f  de  Marchipont  et  de  Gognies^ 
Chaussée  (  ^ord  ) ,  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  Ce- 
riales. 

An  palais  dei  Tuileries ,  k  1 3  Ayril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  décembre  1814,  d'après  laquelle  nous  avons  à 
designer  les  ports  ei  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  permis 
d'importer  ou  d'exporter  les  grains  et  farines  ;  ' 

Les  ordonnances  des  17  janvier  (l)  et  33  août  1830  (t),  rela* 
tives  au  même  objet  ; 

(l)  vjiie  s^rie,  Bull.  S39,  n*  19,387. 
(s)  »•  série»  S  «  partie,  BuIL  6,  n*  97. 


B.  n*898.  (  241  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  fagricaltùre  et  du  commerce  | 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc^  qui  8uit  : 

Art.  1*'.  Les  bureaux  d*Agon,  département  d^  la  Man- 
che ;  de  Marchipont  et  de  Gognies-Chaussée  j  départemeat  du 
Nord,  sont  ouverts  à  Timportation  et  à  feiportation  des 
céréales. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  Jélat  aux  départements  de 
Fagriculture  et  du  commerce ,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de if exécution 
de  la  présente  ordonnance^  qui  serg  publiée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cùnjm-Gridaucb. 


.  N**  9935.  —  OUDOSifANCB  nu  Roi  relative  au  Recrutement 

des  Régiments  Se  Chasseurs  d'Afrique. 

APanli,  le  1%  Kyn\t%i5t, 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  SI  mars  1833  (1)^  sur  le  recrutement  de  Tarmée; 

Vu  Pordonnance  du  S8  avril  lS3i  (9),  relative  aox  engagements 
volontaires: 

Vu  l'ordonnance  da  31  août  1839  (3},  sur  l'organisation  des 
chasseurs  d'Afrique  ; 

VU  Tordonnance  du  8  septembre  1841  (4),  portant  organisation 
des  cadres  des  divers  corps  de  toutes  armes  ; 

Vu  fordonniuice  du  7  décembre  1841  (5),  portant  organisation 
des  corps  de  troqpes  indigènes  en  Alge'rie  \ 


■aa 


(i)  1»  partie,  Bull.  68,  n«  149. 

(«}  9«  partie,  i^  section»  Bull.  15S,  &«  4155. 

(s)  Bull.  684,n«  Ssso. 

(4)  Bail.  86S,  uo  9719, 

(5)  Bull.  869,  n*  9^84. 


(  '^2  ) 

Sur  le  n^port  de  notre  ministre  .oecrétaîrfi  cFietiit  de  fat  fiierre, 

président  du  Conseil,  * 

Noos  AVOïrg  ORDONNE  et  pRp^QNNOVS  00  OUI  8uit   ; 

Art.  V^.  Le  recrutement  des  quatre  ré^aients  de  chas- 
seurs d'Afrique  a  lieu, 

l"*  Par  de^  jeunes  soldats  provenant  des  appels; 

2"  Par  des  engagements  volontaires  contractés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1832  et  des  or- 
donnances des  28  avril  1832  et  15  janvier  1837  (l); 

3°  Et  sutjsidiairement  par  des  militaires  appartenant  aux 
re'gifhehts  ae  cavalerie  de  Farmée. 

2.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  3 1  août  1 839 
contraires  aux  prescription^  ci-dessus  sont  et  demeurent  rap- 
portées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*é(at  de  la  guerre  est  chargé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance* 

Si^i  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'étai 

de  la  guerre. 

Signé  M>'  Duc  sx  Dax<icat». 

I  ' 

» 

N<»  9936. —  Ordonnances  od  Roi  portant, 

!«  Qu'il  sera  proce'de  à  la  rectification  de  la  cô^e  de  Lon^jon, 
route  royale  n®  18 ,  de  Paris  à  Longwy,  dans  le  département  de  la 
Moselle; 

9*^  Que  radministration  est  autorisée-  a  iFaire  l'acquisitioa  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  rexécution  des  travaux,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
d  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  oause  d*utilite'  publique. 
(Paris,  i"-  Mars  1842:) 

N®  9937.  —  OtiDONNANCB  DU  Roi  portant  : 

Art.  1*'.  Il  sera  proce'de',  par  voie  de  publicité  et  de  concur- 
rence, à  l'adjudication  de  l'entreprise  d'un  pont  suspendu  à  cohs« 
truire  sur  la  Marne,  devant  le  villa£;e  de  Nogent-i'Arfaud  (Aisne), 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  présente  ordonnance.  '  . 

(l)  Bull.  480,  n*  7602. 


B.  n*  89«.  <  94S  )      . 

L'adjudication  8ei%  passée  «u  )rabais  de  la  durée  «fun  péage;  dont 
ftdmînistratîon  déterminera  le  maximum  dans  un  billet  cacheté, 
^i  ne  sera  ouvert  qu'après  le  dep^des  soumissions. 

%  Le  tarif  du  péage  est  fixe  çofpme  il  suit:      '     ^ 

Personne  %  pied,  çhjupfiée  on  non  obargée ,.* oâ* 

CheTal  ou  mulet  et  le  cavalier •••••..«' • 10 

Cheval  ou  mmiet  dhêrgé  ou  non  charge :.«1 os 

Ane  chargé  en  non  chargé. •••«...•. •• .'•.•.«...•.•   0t6 

Cheval  oa  malet,  hoMif,  vache  on  Ane,  employé  an  labour  on  allant  ite 

pAtnrage •  * ,..••.• ^  «  Ot 

Bœuf  ou  vafrhe  appartenant  à  des  marchands  et  destine  k  ia  ventev ...   os 

Vean  ou  porc ' '• OS 

Monton,  brebis,  bonc,  cbè;vre,.c«cboii  de  lait,  ]Airo  d*oié»on  de  din» 

dons , • '. .<  01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de-dîedons,  seront  an-dessus  de  cinquàtite,  le  droit 
lera  diounod  d'un  ^uarc* 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  ou  ^b^res,  iront  au  p&tn- 
rage ,  le  droit  sera  diminue  de  moitié. 

Le»  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  àoes,  bœufs,  etc.  payeront 
conune  .une  personne  seule,    . 
Voiture  suspendue  ou  non  suspendue,  a  deux  roues,  attelée  d*nn  che- 

▼al  on  mulet,  ou  litière  k  deux  chevaux»  et  ie  conducteur So 

Voîmre  snspendue,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et 

Te  conducteur, . . .' « .   40 

Voiture  sospendne,  k  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets 

ou  autres  bétea  de  trait,  et  le  conducteur ...;... 60 

Lès  Toyageufi  payesoiit  séjparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour 
une  personne  k  pied. 
Charrette  chargé^',  attdée  4Vd  cheval  ou  ntnlet  ou  bœuf,  et  I^  con- 
ducteur   ^ 90 

Charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  on  mulets  ou  bœufs,  et  le 

conducteur 30 

Charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  bœufs,  et  le 

cbnductenr *...... 40 

Charrette  non  chargée,  le  cheval  et  fe  conducteur' 10 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  k  la  rentrée 

des  récoites,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur 10 

Charreue  chargée   ou  non  chargée,  attelée  seulement  d*un   âne  ou 

inesse,  et  le' conducteur ^ 10 

Cksriot  de  rouiage  ou  de  ferme,  k  quatre  roues,  chargé,  attifé  d'un 

cheval  ou  autre  béte  de'trait ,  et  le  conducteur V  .•..•...  •  46 

Chariot  k  quatre  roues,'  chargé,  attelé  de  deux  chevaux,  ai  le  conduc- 
teur   • 40 

Chariot  k  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  trois  chevaux,  et  le  conduc- 
teur      60 

^'ânot  k  quatre  rôties,  non  chargé,  attelé  c[*un  cheval,  et  le  conduc- 
tWnr . .  •  * .  »^ ;.*........ 15 


II  ter»  pijë  p«ar  cbaqaa  chcrU ,  BiJet  os  bnof ,  ese^nt  Ict  Btdilrea 
indiqué!  pour  Ici  UttUgtt  ci-dcuoi,  comme  pviir  on  cbcv*J  su  mdei  bo» 
chtrcé,  et  par  ine  on  ïdcmc,  li^fc'Dit  &z.6  ponr  lej  Ifiei  m  Idcum  dob 
chmrgé». 

SoDt  eiempti  dci  Jroiu  de  piéaga, 

Le  préfet  dn  d^urtcnieat,  le  »am-préfet  de  rarrondÙMinnil,  les  ÏDgtf- 
nicnn  dei  ponu  et  chnuëitë  et  lu  Kgentt  ton*  iMir*  ordres,  le*  agenta 
YOJCH,  Im  enpiojù  dei  oontrîbbtioii*  directe!  et  iodirectet,  lei  «genn  fo- 
retticE*,  lea  prepotéi  des  doiuDea,  Jes  emplojés  it»  lignes  tHégnpbiqnea ^ 
la  getidarmerie,  dans  l'exercice  de  leon  foDCti»DS ; -f e*  corp  mHiubcf ,  le» 
MtUH>SeieTi  M  sold«ti  royageant  isoUment  et  mtiDÎs  d'âne  iniHIe  de  roula 
on. d'an  ordre  de  sertice;  les  eonrrien  dm  GanTemement,  les  mallea- 
poilea,  le*  faefeara  mranz,  (airaetle  leirice  deiposlei  de  l'Etat;  Itérai  » 
led  ... 


le  desierraiit  de  iapiroiue,  le  garde  champêtre  de  la  eommane,  les  enfatila 
allant  k  Técole  on  ancatéabiime  et  en  rereaaDt;  les-préTemu,  accniéi  on 
coadamaéi  condnit*  par  [a  force  publique. 

3.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  de'fipilire  qa'aprèa  «Toir  été 
homologuée  par  1«  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics. 
[Paru,  tt  Mars  iS4g.} 


CERTinÉ  coofonne  par  nont 
Garde  tUa  ic^oHjr  de  France,  Miniitre 
Secrétaire  £état  au  département  de 
ia  justice  et  des  cuites,  ' 

A  Paris,  le  32  *  Avril  18^2* 
N.  MARTIN  (daNonI). 


llspriaaii  rvjtU,  oa  <bta  In  DinMnr*  4«i  pMtM  d*«  JfpwMHOtt. 


iKPiilini^  açTUC— M  ArtU  IMS. 


(  ^*<^  } 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  899. 


>■    ■  I  it. 


M*  9936.  —  ÛRDOSjfANCS  DU  Roi  qui  nomme  M.  Lacave- 

LaplagDe  Ministre  des  Finances. 

.  .    Au  pdaîf  def  Toileries,  le  25  AtHI  184t. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tdus  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nocs  AYONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  Ce  qai  soit  : 

M.  Lacave-Laplagne ,  membre  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, est  nommé  ministre  secrétaire  detat  au  département 
des  finances ,  en  i^mplacement  de  M.  Hjuniann ,  qui  est  dé- 
cédé. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pfu*  ie  Roi  :  le  Pftsident  du  Conseil,  Ministre  Secriunre  d'état 

au  département  de  la  guerre, 

Sign^  M*^  Duc  db  Dalmatib. 


N*  9939.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée,  à  VLcole  pripa^ 
ratùire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon,  une  Chaire  spé^ 
ciale  de  Pathologie  et  de  Thérapeutique  générales. 

.     Au  palaû  des  Tuileries,  le  10  Avril  i84i. 

LOUIS-PHI  LIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  l'instruction  publique,  grand  maître  de  Tuniversité; 

Vu  nos  ordonnances  des  13  octobre  1840  (l),  19  mars  (9)  et 

(0  Bull.  775,  no  S9S6. 

(f)  BttO.  f  00»  n*  as  sa. 
«•  Série.  J7 


19  BY^^  i%^\  Mf  f^^Y^  'H^  écoles  pr^tiatolra  de  mgdfcine 

et  de  pharmacie  ; 

Va  notre  ordonnance  du  13  juin  1841  (â),  qui  constitue  dans 
la  ville  dp  Lyon  un  e'tablissement  de  cet  ordre; 

Vu  kl  délibération,  en  iate  du  13  fanfier  1849,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Lyon  comprend  dans  les  dépenses  de  ladite 
école,  pour  l'exercice  184|)  les  fond^  nécessaires  à  la  création 
d'une  chaire  nouvelle;  •' 

.  Vu  l'avis  du  consçil  rojal  de  rinstruçtion  publique ,  en  date  du 
5  avril  1843, 

'NotJS  ATON8  OfiDONiTE  et  oéDONNONs  Ce  qui  suit  : 

Art*  V*.  Il  est  créé,  à  Técole  prépaititoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Lyon,  en  dehors  du  (^dre'déterminé  par 
nQtre  ordonnance  du  î  .3  çctobre  1840,  uiiQ  çh«aire  snéciale^ 
ment  affectée  a  1  enseignement  de  la  pathologie  et  de  la  ti^ 
rapeutique  £[enerales. 

2.  La  première  nomination  à  ladite  chaire  sera  faite  direc- 
tertent  psir  notre  ministre  secrétaire  d^étatàu  départeàient  de 
îlnsthàctîon  ptAIique.  *  ■* 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
rinstruçtion  public|ue  est  chargé  de  {exécution  de  la  présehfë 
ordonnancé/ 

$t:^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  je  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemeni 
de  l'instruction  publique, 

Sijnë  ViLLEMAlir. 


« • I  «  %    .  t\    t 


N^  9940.  —  OnDOîfSANCB'OU  Roi  portant  que  les  Élèires  des 
Ecoles  préparatoires  tfé  me^deeïne  et  de  pftArmacïe' aspirant, 
soit  nu  Doctorat  en  médecine  ou  en  chirurgie,  soit  au  titre 
d'Officier  de  santé,  siéront  ienùs  de /aire;  pendant  une  année,  le 

service  d'un  hépital, 

•  -»'^-:     î  ',;       ,  -  -^  ^ 

An  palais  des  Tuileries,. le  10  Avril  IÇiS. 

LOUfS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, i(QU8  présents 
et  a  venir,  SALUT.  j      i.  > 

'  ■  I  II 

(1)  Bull.  S06,  noot77. 

(t)  BnU.8î4,n«0S74, 


B.  n*  899.  (   't47  ) 

Sbr  \fs  rii^iri  de  mtië  mihisirè  seèrëfaifè  UViéeka  d^})iâ*temcnt 

Vu  notre  ordonitancc  du  3  octobre  1841  (1)^  et  «peoUIement 

Vu  la  delibeV^ûon  du  conseil  royal  de  Tinstruetion  publique,  en 

jaië  au  5  avhnTsii, 

N0t78  AVO^S  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  OUI  Sult: 

Art.  i".  Dans  toute  école  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  établie  €n, exécution  de  nos  ordonnances  des 
1,3  octobre  184Q  (2),.  12  ^liar^  (3)  et,  i^  avril  1841  {^^),ies 
élèves  aspirant  y  soit  au  doctorat  en  médecine  ou  encbh^ui^e, 
soit  au  titre  (fôfnciei*  dé  santé,  sèroHt  (Tenus de  faire,  pendant 
la  deuxième  année  du  cours  d*,études,  le  service  d*un  des 
bopitàîk  cle  la  vllfé  ou  èsi  siihèk  récoîe,  en  se  cbiifcirtilant 
aux  dispositions  dordre  intérieur  déterminées  par  fë3  ^atàî- 
nistirârtTdiis  des  Hospices. 

2.  Les  sixième,  septième  et  huitièihe  insàriJ3tions  ne  àè- 
roni  déllvfë'fes  âhxdits  Î5ièvés  cj^ie  sur  l'âtteàtaticin  du  directeur 
de  rhospice  constatant  qu'ils  ont  rempli  avec  assidiiité ,  péH- 
dant  le  trimestre  expire,  lés  fonctions  aùxquëlîes  iti>  auront 
été  appelés  pour  le  service  qes  inalaaes. 

3.  Ceux  des  élèves  desdites  écoles  qui  auront  obtenu  au 
concours  le  titre  d*in terne  ou  a  externe  dans  un  hôpital, 
eHstprès  lin  fèglèiilëHt  particulier  auclit  élabtissenieht  i  lieront 
admî^  it  faire  cdni|)tér  tetlr  iemps  dé  staÈ^e  à  partir  de  ietnr 
eiitrée  cri  eiërcîcfe  tfaris  Furie  des  fonttiotïs  précitées.  • 

Ifo  seront,  comme  tous  les  antresvéiè  ves  ^  t^usde  juçtifier 
par  certificats,  triniestrieti;  délivrés  ea  ia  forme  îndiqQ^e  eh 
Tarticle  2 ,  de  leur  assiduité  dans  les  hôpitaux* 

4.  L'innée  de  stage  prescrite  par  la  présente  ordonnance 
dispensera  du  stage  spécialeoaenl  .imposé  par  notre  ordon- 
nance du  3  octôbhè  1841  pout  l'admission  au  doctorat  en 
médecitiéou  eh  chirurgie. 


(1)  Bull.  865,  H»  9619. 
(1)  Bolf.  775,  D«  8986. 
(5)  Bnil.  800,  no  9S30. 
(4)  Bail.  808,  ii«  9tl7. 


^•^•^rn^*!^^ 


(  ^48  )^ 
5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département   de 
rinslniction  publique  est  chaîné  de  f exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Stgné  LOOIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  dUtot  au,.  dépattemetU 
de  l'instruction  publique , 

Signé  ViLLBMAiir. 

N<^  9941.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une  Chambre 
eonsultatiçe  des  arts  et  manufactures  dans  la  ville  de  Manibé^ 
liard, 

Aa  pabû  des  Tailerîes,  le  13  Avril  1842. 

LOÛIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  roinîsfre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
de  ragrlculmre  et  du.  comioerce; 

Vu  ia  loi  du  Sa  germinal  (l)  et  i'arcete'  du  10  thermidor 
an  XI  (3)  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  IG  juin  1833  (3); 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  [a  ville  de  Monlbé- 
liard,  en  date  du  14  décembre  1841, 

Nous  AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce   quî   SUÎt  r  *' 

Art.  4'''^.  It^t  établi  une  chambre  ^consultative  des  arts 
et  manufactures  dans  la  ^  ville  de  Montbcliard ,.  département 
du  Doubs  :  cette  chambre  ^era  composée  de  six  membre^» , 

2.-  Noire   ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 

ragricuiture  et  du  commerce  est  tliargé  de  f  exécution  de.  la 

présente  ordonnance.  .  •  .     .       • 

5^^  LOUIS-I^IUPPE. 

Pr?  le  Roi  i'ie  MinHtre  Secrétaire  d'état  au  département 
'de.,Va0*'ttultute  <4  du  commert^p, 

^  Sfgpid.li*  ÇuN|N'Gau>Axii9»  . 


(1)  iii«»drie,  Buil.  î70,  n«  t677. 

(9)  iii*0<frie,  Bulf.  900,  n<>  soie. 

(I)  ix^f^no,  f*  partie,  x^  section,  BulL  107,.  n^  4IJ|[G« 


«  ^ 


B.  n*  899.  (  *49  ) 

N*  994S.  «—  Ordùnhancb  dv  Rot  relative  à  un  Brevet 

(ttni^ention. 

An  pafaif  des  Tuileries ,  Te  19  Arril  1 849. 

LOUIS-PHIPPPE,  Roi  des  pRiiMÇAis,  à  tous  prdsenU 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  demaude  d'un  breret  d'invention  de  cinq  ans  formée  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  le  17  fé- 
vrier 1840|  par  le  sieur  Selligue  (  Alexandre-François)^  ne'gociant, 
demeurant,  à  Paris,  rue  de  Boiîdy,  n*  60 >  pour  un  compteur  me'- 
canique  mesnraiit  le  gaz  et  n'exigeant  pour  ses  fonctions  aucun 
des  autres  agent»,  tels  que  le  feu,  i'eau,  etc.  ; 

Va  les  rece'pisses  du  receveur  central  des  iinances  du  départe* 
ment  de  la  Seine,  constatant  que  le  10  juin  de  la  même  année, 
c*est-à-dîre  avant  la  délivrance  de  son  titre ,  le  sieur  Selligue  avait 
déposé  les  fonds  et  l'obligation  nécessarres  pour  que  la.  durée  de 
son  brevet  fut  fi\ee  à  quinze  ans  ;    . 

Attendu  que  le  certificat  de  demande  délivré  le  31  août  184^ 
an  sîenr  Seltigue  n'attribue  au  brevet'  dont  il  s'agit  qu'une  durée 
de  cinq  années;^ 

Que  ia  même  durée  est  énoncée  dans  le  cortîficat  de  Alcroande 
d'un  brevet  d'addition  et  .de  perfectionnement  à  lui  délivré  le 
se  aoât  1841,  et  se  rattachant  audit  brevet;  i 

Sur- le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Pagriculture  et  du  commerce , 

NoDS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  « 

Art.  1*'.  Le  n*  528  de  l'article  1"  de  noire  ordonnance 
de  proclamation  des  brevets  d*iilveiitron,  en  date  du  15  no» 
vembre  1840  (l),  est  rectifié  ainsi  quil  suit  : 

52  8»  'Si,  Seliigûe{  Alexandre -François)  y  négociant,  demrnranlti  Puni, 
me  de  Bondy,  n»  60,  nni|uel  il  s  été  délivre,  ie  9i  aoàt 'dernier,  le  certificat 
de  sa  demande*  d*ini  breret  d'niTention  de  quinze  >iui ,  pour  «n  eomptetir 
me'canique  mesurant  le  gaz  et  n*eMgeant  pour  ses  fonctions  ancon  dea  avtrei 
agents,  tels  que  feu»  eau,  etc. 

2.  Le  n^  130  de  l'article  1"  de  notre  ordonnance  de  pro- 
clamation'de?  brevets,  en  date  du  7  novembre  1841  (?K  est 
rectifié  «insi  qp  il  suit  ;  :       .. 

1  so<»  M.  Selligue  (  Alexandre-François ) ,  négociant,  domtomat  à  Palis, 
(0  Bull.  I7»,,i»»«7«l..     .       •  •     ,       .        .1 


de  sa  demande  d*uQ  brevet  d^adçliiid^  et  it  perfectionnement  a  son  brevcTC 
d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  31  août  lB40,  pour  un  coinpteci.K* 
mécanique  mesui^»!  ^c^p.  etu^ejàççant  pour  ses  fouctioas  aucun  des  autre* 
agents,  têts  que  feu,  eau,  etc. 

•  ».  NoiVè  lîimlstffe  s-ecp^ialfe  tflitat  ali|  t(éj)yr{éniènt;'  do 
Tagricuiture  et  du  commerce  est  chargé  de' f  exéciTfioîr  3e  'lit 
^réseniébfdbrihaliice,  qtiî  seri. Insérée  au  JSiilletih  deS  iBÎi. 

Par  lé  Rôl  :  U  MétUiH  Sitr^tëirtd'dâU  Àv  ^ft^WMKiW 
de,  l'a^ctdtureei  du  commerce  t 

Signe  L  CeKlN^MiVAlifAi 


Nr 99.43a  -^  ÛEDoi^f^AfiCE  ou  Ro4  porUnit,  i     .;    r 

'  t^  Qii'il  sftf-4  prdc^ô'  àfo  réetfficaiiofi  dés  éfttes  de  Rejrëhica^e  , 
Luthillous  et  Pore',  sur  la  rootf  ^rt^aie  n^  il?,  de  Perpigiia»  4 
fkijbtitlt^f  dàhs  ledépartemeot  des  Hitutes^Pyrénées;, 

S"  Qae  r^dmmistrat-ion  est  aiittfi^fseeà  (ùte  Faequiskîon  des  terw 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'établissement  dç  oëtte.rqutè  aiii- 
^atfÉt  la  liduveiië  direction  adoptée,  efi  «e  eohfomant  aux  dis- 
)K)$tlionsdè«' titres  II  et  suivant  de  lâ  Joi.dii  ^  àiai  1841^  sur 
rexproprîatîon  pour  cause  d'dttitté  {itibliqaa  (  Parti,  H  Mans 
i&42.  )    .        ' 


N"  9944.  —  ÙkboNNÀNck  du  ftdi  portant, 

1^  Qu'il  sera  procédé  a  la  rectification  dés  rilinpci  dé  Saint- 
Olaude,  sur  ià  routcdépartemeiitale  n*  .3,.de  Marseille  iPSaint- 
Maxirain,  dépar(emen^4^s  Qouc)ie^*du-Rhâne$j       ..^  .   .     .     ^ 

3^  Que  l'admiqlstration  est  autorisée  à  faivp  l'acquisition  des 
terrfi^QS  et.  l^afioi^nts  nécessaires  ^  k  rec^tihcatipii  dont.u  s,agi(, 
#11}  se  .conforQtaii^  aux  aisposUipQ^ .  des  titri^s  U  et  suivants  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  (  Paris,  H  Mars  1842.  )  ^ 


^^  ^945. — •'  Ordonnancé  dÔ  Roi  poi*laiit  : 

*^  ARt.  {^:  Est  ciéclarée  d'ùtilité  liùbliquè  l'exeôiition  a(ei»,lravâii\ 
de  constrnction  d'un  pont  suspendu  sur  TAllab ,  dàtiî  la  èoiiifniih^ 
,  de  fiaftv  déparlement  du  Doubs. 

*'  '  X!  'ua**  mise  *ei^  aflf  ttoieavi  en  *  oesciics  travaux  cs«  auioFisee  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  tied  olMi^gês,  et  coo- 
formément  au  plan  annexé  à  la  présente  ordonnance. 


B.  I1-899.  <  9&1   ) 


pont, 

sèfi  c<iiicfA^''f^r''kô[uiKA\tcirty^  'tfa^sotiifinJ^WiniBre  ijui 

offrira  le  pIusTol-t  HBrfî^  siir  la  d^itée  de  IS  cofn^cfel^oîi'.     '•  '    "* 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-yin£;t- 
£x-neuf  aas .  sera  ïïxe  a  1  avance  par  le  préfet,  dans  un  bulet  ca- 
4c<f  -  •  .  , 


.  b>«  t«  • 


•f.  X^  c^npesfjpQD^ire,  $u|>stitu^'  Hjux  4rP|^>  <)<^  racTiniDistrftJQQ  y 
conip|ri?fçprneoi  à  j>riiï;U  6^  clp  l^i  |oi  flq  j3  ipjij  lÇ4ï,  f©rjft  aiUofi$ç' 
?  acflfi^^rir,  f^'i\  y  f  Ije^,  pfr  XP^^  <re,M>RRnatwn  pppr  <^u^f  4*^31- 
fi««  PSW'.qo?»  l^f  iipaieubl^s  o^  portjpiïs  dïw»ewîile3  iÎj?û^  4'Qf3p^- 


'  S.  L/ad|adicatioii  ne  sera  valable  et  <}e'fiditiie  qu'après  avok  étt 
approuvée,  s'il  j  a  lieu,  pfat*  té  àiisisûre  de  f  intérieur.'       '    : 

6.  A  compter  do  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livre'  au 
poblic,  et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  aura  été'  fixé  par  Pad- 
jadication,  il  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci** 
■près  : 

Cbaqne  personne  à  pied  on  enfant  en  â^e  de  marcher « iqs* 

CbeYlrf  ou  nliref  ^tiéle  £  une  churrette;  diariot  ou  voiture  publique, 

cppdaet^r  çonjl^rif . . .  *  .V '.  •  •  •  «.. ^ . .  « . .  •  —  .   so 

Chevai  ou  mulef  attelé  à  un  char  à  bancs  ou  voiture  pardcuiière  des- 
tiner au  transport  des  pek'so'nnes,  y  compris  le  conducteur  #. ......    s  5 

Chaque  personne  en  ^s  du  conducteur,  en  voiture,  ciiairrette  ou  cha- 

noi '. 05 

Cheral  ou  m^Iet  en  laiMe,  bœuf  ou  vache,  non  compris  le  conducteur.  10 

Cheval  ou  mti'ict  selfe",  monte'  ou  non ,  y  compris  le  cavalier. 26 

Paire  de  bœufs  ou  vaches,  attelës,  conducteur  compris. 15 

Chaque  paire  de  bœufs  ou  vaches  attelës  en  sus ..1 lo 

Ane  ou  ânesse,  chargé  ou  non,  compris  le  conducteur 10 

Idem,  attelé  ou  non ,  non  compris  le  conducienr 15 

Gbu^^e  iùe  «u  â^iesse  aUeic  en  sus  : ...  ^  4  ;......  ^ 05 

CbpTal,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage ,  non  compris  le  conducteur 06 

Bœuf  ou  vache  appartenant  k  des  marchands  et  destiné  à  la  vente,  non 

compris  le  conducteur ^ 15 

Veau  ou  porc  destiné  à  la  vente,  non  compris  le  conducteur 10 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  delait^  paire  d'oies,  de  dindons 
'  éi  ïe'caUîirds,  cotiducteiir  uon  c'ômpfîs'.'. ,...'!...'. .'. .  ?.' .  V. . . .  *.   06 

Nota.  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres^  cochons  de 
lait,  paires  d'oies  ou  de  dindons  et  canards,  seront  au-dessus  de  cin- 
f|iiante,  le  droit  sera  diminué  d*un  quai-t;  lorsqu'ils  iront  au  pâtu- 
rage, on  me  payera  que  la  moitié  du  droit. 

ieT^i^t^çj^ih?^  0» 


(  Ï5S  ) 

7.  Seront  exempts  du  droit  de  péage  : 

he  préfet  du  département,  le  sous-pre'fst  de  rarrondissementt 
tes  ministreg  des  dîilerents  cultes  reconnus  par  l'Etat. 

Les  inge'nieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  cbanssées,  les  agents 
Toyers,  les  employés  des  contribulions  indirectes,  les  agents  fo- 
restiers, les  pre'pose's  des  douanes,  les  employés  des  lignes  te'le- 
grapbiques,  la  gendarmerie,  dons  l'exercice  de  leurs  Fonctions; 
lés  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  se'pare'nient ,  àl 
charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de 
route  ou  un  ordre  de  service -,  les  courriers  du  GouTernement,  les 
Tnaliea-postes ,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de 
PÉtat;  les  e'Ièves  allant  à  l'e'cole  communale  et  an  catéchisme  oa 
en  revenant,  les  prévenus,  aécuses  ou  condamnes  conduits  par  l« 
force  publique.  (  Paria ,  iS  Avril  tS43.  ) 


Certifié  conrorme  par  nous 

Garde  de*  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  Î8  *  Avril  184Ï, 
K.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  cetle  de  la  rtfeeptÏM  da  Bidietin 

à  la  Chancellerie. 


Ob  l'ibonaa  piMr  I*  BbHiUb  itt  loîa,  \  nlim  i*  B  fnma  pir  n,  k  b  hIm*  tt 
nmfrtmni*  njiii,  on  b^i  In.DincUsn  in  pgMu  i—  i^futmiati. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•    N'900. 

■ 

à 

m  • 

N^  9946.  — -  Lois  qui  autorisent  les  départements  des  Basses 
Pyrénées  et  des  Landes  à  s'imposer  extraordit^irement. 

Au  palait  des  Tuileriet,  le  â4  Ayril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenta 
et  à  Tenir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  oe  qui  Suit  :     . 

PREMIÈRE  LOL 

(Basses-Pyrcnées.  ) 

Article  unique. 

Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dftns 
sa  session  du  4  septembre  1841,  à  s'imposer  extraordinaire-^ 
ment,  en  1843,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  appliqué 
à  subvenir  à  Finsuffisance  des  ressources  ordinaires  pour  fenn 
tretien  des  routes  départementales. 

La  portion  du  produit  de  cette  imposition  qui  ne  serait 
pas  absorbée  par  la  dépense  de  l'entretien  serait  appliquée 
aux  grosses  réparations  de  celles  de  ces  routes  qui  sont  livrées 
à  la  circulation. 

SECONDE  LOI. 
(Landes.) 

•  € 

Article  uioqub. 

Le  département  des  Landes  est  autorisé  »  conformément  à 
3.  JX^  Séie.  28 


(  «54  ) 

la  demande  qu'en  a  faîte  son  conseil  générai,  dans  sa  séanœ 
du  25  août  1841,  à  porter  à  sept  centimes,  pendant  cin<{ 
années,  à  partir  de  1843,  Timposition  extraordinaire  de 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  autorisée  par  la  loi  du  1 0  avril  1833,  à  Feflfet 
de  couvrir  finsuffisance.de  cette  imposition  pour  le  service 
de  Femprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

La  portion  du  produit  de  cette  imposition  qui  ne  serait 
pas  absorbée  pour  le  service  de  {emprunt  sera  appliquée 
aux  travaux  d'achè%^ement  des  routes  départementaîes. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celte  des  Députés  ^  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  cominelois  de  fÉtat. 

DoNNON's  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

•    Donné  au  palais  des  Tuileries,  ïe  24*  jour  du  mois  d'Avril 
1842. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France,  ^^  Ministre  Secrétaire  d'ém  au  dé^ 

Mimstre  Secrétaire  d  état  au  dé-  portement  de  l'intérieur, 
portement  de    la  justice  et  des 

cultes.  Signe  T.  DuchAtbl. 

Signé  N.  MAarnr  (do  Nord). 


N*  9947.  —  Ordonnafcb  pir  Roi  porCimt,  !•  qu'il  est  crée  à 
Chateauroux  (Indre)  deux  jrfaces  d'agent  de  change  courtier 
de  marchandises  ;  S**  que  le  cautionnement  affecté  à  chacun  de 
ces  emplois  est  fixé  à  six  mille  francs.  (  Paris,  25  Mars  1842,  ) 


tfmm^mtm^m 


B.  n*9O0.  (  255  ) 

H* 9948.  —  OfliBOitMAifCB  DU- Roi  portant: 

Art.  f*.  II  sera  procelle  à  la  rectincation  des  routes  royales 
D**  90,  de  Paris  à  Toufouse,  et  119,  de  Carcassonne  à  Saint-Gi« 
roos ,  dans  la  traverse  de  Paniîers ,  département  de  FAriege. 

l^es  dispositions  de  l'ordonnance  du  SO  mai  1835  qai  règlent  les 
ilignements  de  la  route  n°  âO  dans  ia  partie  correspondante  à  la 
oouveilc  traverse  sont  et  demeurent  rapportées. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  la  rectification  des  deux  routes,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  184t,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Paris,  28  Mars  ^842.) 

• 

N*  9949.  —  Ordonnai! CB  du  Roi  portant  création  d'un  commis- 
sariat de  police  dans  la  ville  de  Remiremont ,  département  des 
Vosges.  {Paris,  8  Avril  1842.  ) 

N<*  9950.  —  Ordonnance  pc  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  dans  ia  ville  de  Port-Louis,  département  du 
Morbihan.  (  Paris,  14  Avril  1842.  ) 

N*  9951.  —  Ordonnamcb  du  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  dans  la  commune  d'Ernée ,  département  de 
la  Mayenne.  (  Paris ,  14  Avril  1842.  ) 

N*  995S.  «-^  OnDONN^NCB  DU  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  spécial  dans  la  ville  de  Toulon  ^  département 
du  Var.  [Paris,  17  Avril i 84 2.) 

N^  9953.  —  Ordonnancb  du  Roi  portant  ; 

Art.  1^'.  La  ville  de  Nevers,  qui,  aux  termes  de  Fordonnanoe 
du  4  octobre  1634  (l)  entretient  dans  son  collège  communal. 
Une  bourse  à  pension  entière  du  prix  de. .  •  •  «      500' 
Une  bourse  ù  trois  quarts  de  pension  du  prix 

de 375 

Deux  demi-bourses  du  prix  de  deux  cent  cin«- 

quante  francs,  ci. 500 

Total , 1,375 


i»— — — ■■  ■     1 1 


(t)  t* partie»  i>»  section,  Bail,  sas,  n"  5690. 


C  »»•  ) 

est  Kutorisee  à  convertir  ces  bourses  en  six  demi-boiines  du  prÏK 
de  deux  cent  cioquaate  francs  l'une  :  tot^,  quinze  cents  francs. 

2.  La.  somme  de  quinze  cents  francs,  nécessaire  pour  couvrir 
cette  dépense,  sera  portée  chaque  année  an  budget  de  la  ville. 
{Parti,  17  Avril  iS4  2.) 


Certifié  conforme  par  oous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  29  *  Avril  1842, 

N.  MARTIN  (du  NordJ. 


Ob  •'ElignDc  pour  le  Bdlitia  itt  lnli ,  ï  niion  d«  9  rnnci  par 
riupriiurl*  r^Tilt ,  dd  An  lèi  DlrcitMin  <n  psitci  4m  dlputami 


iMm«m»»^»  wnÀiM.  —  SB  Anil  IBIS. 


(  «7  ) 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  901. 


N*  9954.  -—  Tablsju  du  Pria  meym  de  fheetoStre  dé  Frmmênf 
pour  sennr  de  régulateur  aux  Drûits  fimportatwnê  et  iex* 
pùTtatiane  des  Grains  et  Farines,  conformément  aus  Lois  des 
15  Açril  1832  et  26  Àpril  1833,  arrêté  le  30  April  1842. 
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I  Arrête  )>ar  nonsj,  Minutrie  Secrëtiiire  d*éut  an  dëpi^rt^inçpt  d9  l?%|ricai* 
tkre  et  du  commerce. 


B.  n*  901.  (  259  ) 

N*  995  JJ.  —  OUDOfTJîANCB  ùuHoi  qui prescrit  ta  consoïidaftok 
des  Bons  dû  Ti^esor  appartenant  k  la  Caisse  d'amortissement  àM 
Si  (iécembre  i84Q* 

Ati  palvij  de  Keaîlfyi  te  S9  Jaid  1 84 1 .     ■ 

Vu  i^Mîcl»  B  de  jn  loi  jJo  1 1  juÎQ  prosent  jnrâ  qnî  aflecie  fuu  de» 
pensq$  ceacrajçp  du  budget  de.  l'exercice  1)^41  la  ppption  fT(^  con- 
solidée de  )a  reserve  de  rampr^ssement  au  31  dëceAibre  18,4.P«  et 
qui'  autorise  la  consolidation  de  ladiiê  rescrye  ep  rentes  sur  l'Etat. 

Va  l'état  déë  bons  dû  trésor  de'Itvrës  à  la  caisse  d'àmortîssehient 
en  exécutiod  de  Vai^ticle  4  de  ia  ici  du  10  juin  ISB^,  et  sViisyatity 
k  ladite  «'p0({9e  jdil  9^  d^centbre  1840)  eu  eapit^nji^à  la  spmine 

de 104,963,0Mf  0.6* 

sur  lesquels,  paf  suite  de Talbaisseniefit  du  cours, 
H  k  été  TÉniDOuirse'  k  la  caisse  d'iimôrtissemént, 
du  1  ^  janvier  au  1 5  juin  1841,  de$  bbîhs  feiffârents 
nxa.  renl^  quatre  pour  cent,  pour  une  somme 
de 666,503  64 


l^mmi^mi^fi^m^am^^mmimmamm^^m 


ce  qiii  a  réduit  le  montant  des  bons  en  capital  u.  104,396,5 19  49 

•  quoi  il  Inul  ajeutert  pour  les  intérêts  liquidés 

jusqu'au  SI  mars  dernier,  ci ». 716,703  07 

Total  des  bons  en  capitaux  et  intérêts,  ci. . .   105,013, ^9â  49 

laquelle  somme  était  aflfectée  à  famortissement 
des  rentes  ci- après,  savoir: 

Cinq  pour  cent 103,565,973  83 

Quatre  et  demi. ^ 693,830  75 

Quatre  pour  cent • . .  • .  753,418  91 

SOMMP  BGALB 105,013,39^  .49 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Pétat  des  finances, 
Nous  AVQNS  OEDONNS  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  Inscription  sera  faite  sur  le  grancl-livre  d^  la 
dette  publique  au  nom  de  !a  caisse  damortîssemeqt ,  en  rentes 
quatre  pour  cent,  ayec  jouissance  du  22  inars  1841,  de  la 
(omiToe  .d^  Çpf^^e  millipns  deux  cent  quatre-vingt-six  oiille 
deux  cent  cinquante-deux  francs  (4,286,252^)  représentant, 
au  prii  dé  quatre-vingt-dix-huit  francs,  cours  moyen  du 
miatre  pour  cent  à  la  bourse  dudit  jour  22  mat'S  dernier,  la 


(  *eo  ) 

somme  de  cent  cinq  million^  trejze  mille  cent  soixante  et 
quatorze  francS|Ci.  •  • , 105,013,174' 00* 

Cette  somme  sera  appliquée  au  budget  des  recettes  de 
1841  y  à  titre  de  moyens  extraordinaires  imputables  aux  dé- 
penses générales  de  cet  exercice. 

L'appoint  de  quarante-huit  francs  quarante-neuf  centimes 
réservé  sur  la  somme  de  cent  cinq  millions  treize  mille  deux 
cent  TÎngt-deux  francs  quarante-neuf  centimes  formant  le 
montant  de  tous  les  bons  appartenant  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, au  31  décembre  1840,  sera  compris  dans  les  conso- 
lidations à  opérer  pour  les  réserves  de  f  année  1841. 

2.  Les  extraits  ^inscriptions  à  fournir  &  la  caisse  d  amor- 
tissemeht,  en  échange  des  bons  du  trésor  consolidés,  en  con- 
séquence de  f  article  1*'  ci-dessus ,  lui  seront  délivrés  en  trois 
coupures,  ainsi  qi^il  suit,  savoir  : 

Un  d«  4,117, l-St'  apptrtenant  aa  fopdi  d*aiiiortiMem«nt  des  rentes  cioq 

pour  cent. 
Un  de        li,SfO    appartenant  an  fonds  d*amordssement  des  rentes  «piatre 

et  demi. 
Un  de        S0|7lt    sppartensnt  an  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 

ponr  cent. 

3,  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  HuMAHN. . 

N®  0956.  '—  Ordonnance  dv  Roi  qui  prescrit  h,  Conso* 
Udalion  des  Bons  du  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  éC amortissement 
du  l^' janvier  I84i  au  30  juin  suivant. 

An  palais  de  NenilTj,  le  33  Juillet  1841. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Va  rartîcle  15  de  la  loi  du  16  juillet  1840  qui  a  autorisé  la  con- 
solidation its  bons  de  la  re'serve  de  l'amortissement ,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  soixante  et  douze  millions,  représentant 
les  crédits  ouverts  sur  Pexercice  1841,  pour  les  travaux  publics 
extraordinaires  a  exécuter  en  vertu  de  la  loi  du  17  mai  1837; 

VulVticIe  4  de  la  loi  du  11  juin  1841  qui  réduit  à  soixante-six 


B.n'901.  (  S61  ) 

milBoni  trois  cent  mille  franes  la  dépense  assignée  de'finitirenient 
aux  trayauz  publics  extraordinaires  cfe  cet  exercice  ; 

Vu  Fe'tat  des  bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement , 
du  1*'  janvier  1841  au  30  juin  suivant»  en  exécution  de  Farticle^  4 
de  la  loi  du  10  juin  1833 ,  et  i^élevant  k  la  somme 

de f  8,898»619'  49* 

i  laqueDe  il  faut  ajouter,  pour  le  montant  des 

intérêts  liquidés  jusqu'au  31  juin  dernier,  ci. . . .         194,966  ^9 


ce  qui  porte  Fensemble  de  ces  bons,  tant  en  capi- 
taux qu'en  intérêts,  à • S9,0S3, 


578  51 


hquelle  somme  était  affectée  k  Famortissement  des  rentes  ci-après, 

savoir  : 

Cinq  pour  cent S8,698,919'  9S* 

Quatre  et  demi  pour  cent.  •  •  •        Si3,634  01 
Quatre  pour  cent ,         101,0S4  58 


SOMMB  BGiàLS..  ..«.*.    99,093,578    51 


Mi 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances, 
N6u8  AVONS  oRDONMB  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  au  nom  de  la  caisse  d*amortissement ,  eu 
rentes  trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  22  juin  1841 ,  de 
'la  somme  de  un  million  cent  trente-sept  mille  huit  cent 
sept  francs  (1,137,807^),  représentant,  au  prix  de  soixante 
et  seize  francs  cinquante-deux  centimes  et  demi  (76^  52^  l/2), 
cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  la  date  dudit  jour,  la 
somme  de  vingt-neuf  millions  vingt-trois  miHe  cinq  cent 
soixante  francs  vingt  et  un  centimes. 

Cette  somme  de  vingt-neuf  millions  vingt-trois  mille  cinq 
cent  soixante  francs  vingt  et  un  centimes  sera  portée  en 
recette  au  budget  de  Texercice  1841,  comme  ressource  ap- 
plicable aux  travaux  extraordinaires  autorisés  sur  cet  exer- 
cice, en  vertu  de  la  ioi  du  17  mai  1837. 

2.  Les  extraits  d'inscriptions  à  fournir  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, en  échange  des  bons  du  trésor  consolidés  en 
conséquence  de  Tarticie  1*  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en 
trois  coupures,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


(  2«^  ) 

Ihi  it     1,126,080^  appartenant  au  fonda  d'amortissement  des  rentes  cîn^ 

pour  cent. 
On  dd  S,767     appartenant  an  fondé  dTamortissement  deè  rentes  f}uatre 

et  denii*-^         •*   • 
Un  de  3,960     appartenant  au  foiidrd'ftiportiflleaiBiitd^  rentes  qiiatre 

pour  cent.  .  . 

1,137,807     SOMHB   éGALB. 

3.  L  appoint  de  dix-huit  francs  trente  centimes  réçeryé  S)ijp 
la  ^omme  de  vingt-neuf  millions  vingt-trpis  sa\l\^  pinq  c^^t 
soixante  et  dÎK-huit  francs  cinquante  et  un  centimes ,  formant 
le  n^ontant  des  bons  appartenant  à  la  caisse  d-amortiBsemeiil  ^ 
sera  représenté  par  trois  nojiveaux  bons  délivras  à  ladite 
caisse,  savoir  : 

Un  de     4' S 6°  pour  tp  fonds  d'amortissemei^t  de  If.  rente  cinq  pour  cent. 
Un  de     146     pour  le  fonds  d'amortissement  de  la  rente  quatre  et  demi. 

Un  de  11  ^9     pour  |e  fonds  d*amortisse9i^enf  de  larei^te  quatre  pour  cent. 

■    ■ .  «{ 

18    «0      fiOMMB  3BQALE. 

4  • 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  .des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sîpté  LOUIS-PHltlPPÊ. 
Par  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signe  HuMAÎcir.  ^ 

4 _* 

N*  995'y.  —  Ordonmancb  du  Roi  qui  prescrit  la  Consolidation 
dès  Bons  du  Trésor  diliifris  à  la  Caissw  d'amortissement  du 
i^  juillet  I84i  au  Si  décembre  suipont. 

Au  pafds  des  Tuileries ,  le  Al  JanTÎer  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français: 

Vu  I*article  15  delà  loi  du  16  juillet  184Ô,  qui  a  autorise  la 
èonsolidatioh  des  bons  de  la  réserve  de  ramortissemént'  jusque 
CMbiirrence  d'une  t^omine  de  soixante  et  douze  tnilKons,  repréàen- 
taot  les  crédita  ouverts  sur  fexercidie  1841  pour  les  travaux  publics 
extraordinaires  à  exécuter  en  vertu  d|s  la  ioi  du  17  mai  1-837  ; 

VuJ'artîcle  4  ,de  (a  loi  du  11  juin  1.841 ,  (^m  r.e'duit  à  soî;cante-six 
millions  trois  cent  mille  francs  là  dépense  A^siçnée  de'fiiîitîvement 
anx  travaux  publics  extraordinaires  ne  cet  exercice;  , 

Yu  ;itttre  ordonnaf)Ce  du  33  {uiiiet  dei^oiçt* ,  qui  fi  pf/B$crjt  la 
consolidation  des  bon^  de  l!Amort.i3seii;)ient  pjçur  une  ;s9àime  i» 
vinçt-neuf  millions  vingt-trois   mille    cinq   cent  soixante   franco 


B.n^OOl.  (  ^63  ) 

y^^  ?*."'°  Ç!^'^*!^®^»  ?  ^^9^^0 if^T,^.  ^^J^i\^  Qtt^çrt  nux  travaui^ 

publics  èxtraoraînàires  par  les  lois  preciiép^^. 
n  Yu  Vpf^  4«ft  l)o»f .d^  ^4«9r  dâiW»  »  Iil  owse  d'tqtortissemtBl 
da  1^  juillet  1641  au  31  deoeubrfrsuivanl)  jen  exécution  de  Far- 
ticle.4.derk  lalî  di>.ia  )uia  1838^  «ft  s'Hcvalit  ii  •   81^6,01t^7f^ 
auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le  montAttt  des  in- 
térêts jusqu'au  SS  décembre  dernier*,  ^  «  ;  •  ^  «  «  k;       -  éii,467  83 

ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bpns.  tant  en  oa- 

pitauk  qu'en  intérêt^,  a i .  • .  ; 31.181,460  55 

•  '     '    .  ^'    '  i    »  11  «If    iiii   i   r  niii 

la^dle  sdmiQO  était  affectée  à  IVmortissemeDt  des  rfantes  cinaprès  / 

Cinq  pour  cent. , ...•.   31,860,984^11^ 

Quatre  et  d*mi /. .         ^48,776  6è 

Quatre  pour  cent.  ;.......:     •    '^1,'^19  ii 

Somme  sgalb  . .  i  . .  • .  31)181^480,  5$ 


«  {  ■ 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  :  - 
Arit/l^:*îttë»i|3tfort'sërt  îaihJ  siit  îë  g?âhd.«vré  de  la 
dette  publique,  a'ti  Hom  dé  là'dlfssd  diriidrfîifeefliëiif ,  éh 
rentes  trjûBS\ ))(Hl£i  ^^6X\  anjec  jouissance  du  22  décembre 
11^41 ,  d^ia  8a(iiinè  d'nii  rotllrdn  deux  èent  frente-dea^  mille 
deux  ^«ît-dit-iifeuf  francs  (1,232,219*^),  représentant,  au 
prix  de  soixante  et  dix-huit  francs  trente-cinq  centimes 
(78^  36^)^  coiicfi  moyeii  .du  troii  pour  cent  à  la  bourse 
duçlit  jour  22  décembre  dernier,  la  somme  de  trente-deux 
mîïÇons  cent  quairervingt-yn  miKç  quatre  cent  cinquante- 
deux  francs  quatre-vingt-huit  ceniimes. 

Cette  ço^Kinie  de  trente-deux  millions  cerît  quatre-vingt-un 
mtff^  '(^àtré  ceiit  cinquante-deux  francs  duatre-vingt-huit 
centiDtte«slâra)pbrirëé  éh  i-ècètte  au  budget  de  Texercice  1 841 , 
comme  ressource  applicable  aux  travaux  publics  extraordî- 
MJm^'^xitQrâ^  sur  c^t  ewnûce,  eavortu  de  la  loi  du  1 7  mai 
1837. 

2.  Les  extraits  d'inscriptions  à  fournir  à  la  caisse  d'amor- 
tisSètaêhf  ♦  en  écîhiaYigè  des  boifs  du  trésbr  ciirtioJtdés  en  fcbn- 
séquence  derarticfe  1"  ci-dessus,  lui  seront  délivres  en  trois 
ctfupmts,  ahisi  qu'il  suit,  saroii 


\ 


(  28<  ) 
On*  iv  i|ti>,94i'  kppsrtenut  >n  fond*  d^tmortÙMment  d«i  rente*  ciD<t 

pour  cent. 
fhi*  4e       .'tiStA    apparttD*Dl*«  fond*  d'amortineinent  de*  rente*  quatre 

et  dami  ponr  cénL 
Dm  de         tjté    •ppwtenuitaiifi)od*d'ftiiu>rtù*tin*ntd*ir*iite*qnM(« 

ponr  ceoi. 

1,191, tl*     SOHHB  dOALB. 

3..  L'appoint  de  vingt-sept  francs  soixante-sept  centimes, 
ràervë  sur  la  somme  de  trente-deux  millions  cent  Quatre- 
vingt-un  mille  quatre  cent  quatre-vingts  francs  cinquante- 
cipq  centimes,  formant  le  montant  des  bons  appartenant  à  la 
çùase  d'amortissement,  sera  représenté  par  trois  nouveaux 
bons  délivrés  i  ladite  caisse,  savoir  : 

Un  de  S'SS*  ponr  le  fond*  d'amartiuemeht  de  la  rente  cinq  pour  cenL 
lin  de  It  41  ponr  le  fond*  damortiueaieDl  de  !■  renie  quatre  el  demi. 
Un  de     9  41    ponr  le  fonds  d'amortutemcnt  de  la  renU  qnatxe  ponr  cent. 

*T    SI      SOMIIB  ^ALB. 

.    4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  <Aiwr^ 
de  Texécutioa  de  la  présente  ordonnance, 

S^  LOtnS-PHIUPPS. 

Par  ie  Roi  :  I*  MMttrv  SfrAéi^  d'étmt  iuJùtâMtg, 

Signtf  HOMAHK. 

Certifié  conforme  p«r  nous 

^arde  des  tceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d^état  au  département  de 
I  lajustiee  et  des  cultes, 

A  Paris,  lel"*  Mai]S42« 

N.  MARTIN  (dnNord). 


IMMHIUI  ROtAU,  •*  i*^  lU  IMi, 


r 
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BULLETIN  DES  LOB. 

N*  902. 


M*  9958.  — *  Loi  qui  autorise  le  département  de  Ut  Céie-^Or 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  39  AtHI  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  deô  Français,  â  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté >  M098 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  l*. 

Le  département  de  la  Côte-d'Or  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  quen  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance 
du  3  septembre  1 84 1,  à  emprunter  à  un  taux  d*intérât  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  et  par  tiers,  dans 
le  cours  de  chacune  des  trois  années  1843àl34ô,  une  sonuM 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  cent  miile  francs. 

Lemprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Tou*-  - 
tefois  le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  directe^ 
ment  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux 
cTintérét  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêts  du  capital  emprunté  se  fera,  pour 
les  années  1343  et  1844,  sur  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du  1 7  juillet  1 84 0.  II  sera 
pourvu  au  seiirice  des  intérêts  pour  les  années  suivantes,  ainsi 
<pau  remboursement  du  capital  emprunté,  au  mayen  dê$ 
ressources  créées  par  Tarlicle  ci-après. 

Article  2. 

Le  département  de  la  Côte-d'Or  est  autorisé,  conformément 
i  la  demande  qu en  a  faite  soa  conseil  généraT,  dans  sa  séance 

S.  IX^  Série.  30 


(  366  ) 

da'S  septembre  1841,  à  s'imposer  extraordinairement ,  pen- 
dant sept  années,  à  partir  de  1845,  deux  centimes  addition- 
nels au  prAcipal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecte  au  service  des  intérêts  et  à  Famortissement 
de  {'emprunt  autorisé  par  Tarticle  précédent. 

Article  3. 

'  Le  montant  du  capital  emprunté  sera  exclusivement  afllectë 
aux  travaux  d'achèvement  des  routes  départementales  dési- 
gnées dans  ia  délibération  sus-visée  du  conseil  générd  de  la 
Çôte^*Or,  et  aux  conditions  de  concours  par  les  communes 
qui  v  sont  exprimées.  La  même  affectation  sera  donnée  au 
reliquat  des  impositions  extraordinaires,  après  le  service  des 
intérêts  et  de  Famortissement  de  Femprunt. 

La  présente  loi,  dbcutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
CSbambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sancticnnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtaf. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main* 
lenir,  et,  pour  tes  rendra  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fiisrent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoih  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  29'  jour  du  mois  d'Avril 
1842. 

S^  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  tttUé  an  grand  sceaii  :  Par  le  Roi  : 

Lb  Gw4ê  d€ê  sceaux  dt  Frtmce,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  €Ui  dé* 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  partement  de  l'intérieur, 

portement  de  la  justice  et  des  gjgn^  t.  DÙchItxl. 
euUes, 

Signé  N.  MiBTiN  (  dn  Nord  ). 


B.  n*  902.  (  î»y  ) 

N«9&59.    ORDONNJtffCE  DU  Roï  pottaDt,  /' 

1<*  Que  MM.  Mathurin^uHen- Fortuné  Blayet,  «nei«n  rec»- 
fvur  de»  douanes,  né  à  Pontrieux,  arroiulisseineot  de  Gain^amp 
(Cutes-du-Nord),  le  11  octobre  il ît%  ^  Auguêtin-Gaudane^Marie^ 
Fortuné  Bloyet,  né  à  Auray  le  7  ventâse  an  vi,  et  CamUle-Ufarie^ 
Jaequ^  Bloiftt,  ne'  à  Auray  le  90  pluviâse  an  vii ,  sont  aatorisas  à 
•jouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Ausquer; 

9<*  Que  les  impe'trants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tri* 
banaux,  pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  Taddhion 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'aprèss  les  délais  fixés  par  Icp 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justiliant  qu'a«* 
eone  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil  d'étal 
(  «  Féprier  1842,  ) 

N*  99G0.  —  Obdonnance  du  Roi  portant  : 

Aar.  l^**.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  traTaux 
de  construction  d'une  passerelle  suspendue  sur  un  bras  non  navi- 
^ble  de  la  Sèvre,  dans  l'ax&  de  la  préfecture,  à  Njprt  (  Déux- 
Sèvres  ),  ainsi  que  celle  des  travaux  cPétablissement  des  abords 
etdépendances  de  ladite  passerelle,  conformément  au  plan  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  mise  en  adjndlcation  desdits  travaux  est  autorisée  aux 
dauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  annexé 
i  la  présente  ordonnance. 

3.  Il  sera  pourvu  aox  frais  de  construction  et  d'entretien  de  cette 
passerelle,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'un  péage, 
<|uisera  concède  par  ad  Indication  publique  au  soumissionnaire  ^oi 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de' la  conceàsion.  *    •  1 

Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre* 
▼in gt -dix- neuf  ans,  sera  fixé  d*avance  par  le  préfet,  dans  un  billet 
cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  aux  dispositions  de  ranîclc  63  de  la  loi  du  9  mai 
1841,  sera  autorisé  à  acquérir.  Vil  y  a  lieu,  par  vote  d'expropria- 
tion pour  caasc  d'utilité  publique,  les  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  dont  ^occupation  sera, nécessaire  pour  l'cxéouiioA  des 
ti^vaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  partir  du  jour  où  la  passerelle  sera  livrée  au  public , 
ft  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  aura  été  fixé  par  l'adjndicatîott-, 
ii  y  sera  perçu  un  péa^e  conformément  ai;^  tarif  ci-apres  ; 


Pour  tine  personne  (  Us  enfants  qni  ne  sont  pas  en  âge  de  marclitr  ^ 

exceptes  ) ^. . .  o5* 

Unt  personne  traioant  ou  poussant  une  brouette,  civière,  traîneau  on 

chariot  k  bras » «...  lo 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage, 

Le  préfet  du  département,  les  ministres  deê  diïïerento  ctibM 
reconnus  par  Œiatt  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
eimuasées,  les  agents  voycrs,  les  employe's  des  contributions  in- 
.<dîrectef  »  les  agents  forestiers,  les  pre'poses  des  douanes.,  les  em- 
ployés des  i^nes  téfegrapliiques,  la  gendarmerie,  dans  i'eiercioe 
de  leurs  fonctions  ;  les  militoires  de  tout  grade  voyageant  en  corps 
eu  séparément,  à. charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  pre* 
senter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  façteâni 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat,  les  élèves  allant  à 
récole  communale  et  au  catéchisme  pu  en  revenant,  les  préve- 
nus, accusés  ou  condamnes  conduits  par  la  force  publique.  {Paris, 
48  Avril  4842.  )  

N*  9061.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  P'.  Le  tarif  arrêté  le  5  aouL  1804  [17  thermidor  an  xn]  (t) 
pour  la  perception  des  droits  au  passage  d*eau  de  ^Saint-Pierre  d^ 
paillé,  ^r  la  rivière  de  la  Gurteinpe,  est  rendu  applicable  au 
nouveau  ppssage  dVau  de  Busseruis,  situé  sur  la  même  rivière, 
département  de  la  Vienne. 

2.  Sont  aRranchis  de  toute  taxe  les  administrateurs,  magistrats 
et  autres  agents  du  service  public  qui,  aux  termes  du  cahier 
d«i  charges  de  l'adjudication  des  droits,  sont  appelés  à  jouir  de 
Texemption  du  péage.  (  Paris,  i8  Avril  1842,  ) 


N®  99G9.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art«  1'/.  Les  communes  de  Moljncourt  et  de  Berthenonville, 
canton  d'Ecos,  arrondissement  des  Andelys  (Eure),  sont  réunies 
en  une  seule,. dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Berthenpnville. 

2.  Les  communes  de  Saint- Cizy  et  de  Cazères,  canton  de  Cft- 
zères,  arrondissement  de  Muret  (Haute-Garonne),  sontjréuQies 
en  une  seule*  dont  ic  chef-lieu  est  fixé  ù  Cazères. 

3.  Les  communes  de  la  Roche  et  de  Bournoncle-Saint-Plerrey 


(l)  it« série,  f  partie»  i<« section ,  BoII.  ISI,  n^  4164. 


B.  B*  90%.  (  §69  ) 

Canton  et  arrondif sèment  jt  Çiîoiide  (H«iiie->Loirf  )>  ioni  révnifp 
en  une  seule,  dont  le  clief-iieu  est  fixe' ù  Bourooncle,  et  qui  prendra 
le  nom  de  Dournoncle-la-Roche, 

4.  Les  communes  de  TabaîIIe  et  d*Usquain,  canton  de  Sauve- 
terre,  arrondissement  (1*0 rtbei  (Basses-Pjrenc'es) ,  sont  réunies  eo 
une  seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixe'  a  TabaUIe,  et  qui  portera  le  nom 
de  Tabailie-Vsquain, 

5.  Les  commynes  de  Laj  et  de  I^midou,  canton  de  Navarrenx, 
arrondissement  d*Orthez  (  Basses-Pyrënces ) ,  sont  reunies  en  une 
seule  y  dont  le  chef-lieu  est  fixe'  à  Laj,  cl  qui  portera  le  nom  de 
Ltty-Lamidou. 

6.  Les  communes  d'AuteTielfe ,  Saint-Martin  et  Bideren ,  canton 
de  Saoveterre,  arrondissement  d'Orthez  (Basses-t^y renées),  sent 
réonîes  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Auteyielte,  et  qai 
portera  le  nom  deAutepielle'Saing'Martin'iiideren. 

7.  Les  communes  de  Lubret  et  de  Saint-Luc,  canton  deTrie^ 
arrondissement  de  Tarbes  (  Hautes-Pyrénées),. sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Lbbret,  et  qui  portera  le  nom  de 
Lubret^Siiinf'Lvc. 

8.  '  Les  communes  de  Vovlton ,  Saint-Martin-des-Ckamps  et 
Crmbroî s ,  canton  de  Vitlers- Saint -(jvef>rge>  arrondissement  de 
Provins  (Seine-et-Marne),  sont  réunies  en  une  seule,  dont  te  chef- 
lieu  est  fixé  à  Voukon. 

9.  Les  communes  réunies  par  les  dispositions  qui  précèdent 
tontifHiecpnt  à  jouir  séparément,  comme  sections  de  communes, 
des  droiW  d'usage  on  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sana 
pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges  muot- 
cipales. 

10.  La  section  d'Yport  e^t  distraite, de  la  commune  de  'jTn^ue- 
beuf,  canton  de  Fécamp,  arrondissement  du  Havre  (Seine-Infe- 
rieure) ,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-Jteu  est  fixé  à 
Vport, 

1 1.  La  limite  ^ntre  les  communes  d'Yport  et  de  Triquebeuf  est 
fixée  dans  la  direction  indiquée  par  un  liseré  jaune  sur  le  plan  ci- 
an  nexe'. 

12.  La  commune  de  Mîramotit  d'AîgûîIIon ,  canton  de  "Ponl- 
Sainte-Marie ,  arrondissement  d'Amen  (Lot-et-Garonne] ,  prendra 
*  l'avenir  je  nom  de  Logarrigue. 

13.  Les  dispositions  qui  prérèdeift  auront  lie«  sans  préjndiœ 
des  droits  d^usage  ou  autres  qui  seraient  récrproquemcnt  ac^is. 
[Paris,  iSAçfit  1842,) 


•(  «70   ) 
N^  996d.  —  Ordonnàncb  do  Roi  portant  :    *  "^ 

Art.  1*'.  Est  déclarée  d'utilité'  publique  l'exécution  des  travaax 
de  construction  d'un  pont  suspendu,  sur  le  Clain,  en  remplacement 
du  bac  actuellement  existant  entre  les  communes  de  Jaulnaj  et  de 
Saint- Georges  y  département  de  la  Vienne,  ainsi  que  celle  des  tra- 
vaux d'établissement  des  abords  et  dépendances  audit  pont ,  con- 
formément au  plan  ci-an nexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aax 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  deis  charges  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

3.  I!  sera  pourvu  aux  fr^is  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont ,  de  ses  abords  et  de  ses  dépendances,  au  moyen  d'une  sub- 
ventionne cinq  mille  francs  fournis  par  la  commune  de  Jaulnaj , 
et  d'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique ,  au  sou- 
missionnaire qui  oHnVa  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  coo- 
cession;  le  cofiseil  municipal  de  Saint-Georges  s'étant  d'ailleurs 
engagé ,  au  nom  de  cette  commune,  a  exécuter  aux  abords  du  pont 
divers  travaux  évalués  a  une  somme  de  six  mille  francs. 

'  •  .  ^ 

Le  maximum  de  la  durée .  du  péage ,  qui  ne  pçurr^  excéder 
quatrie-yingt-dix-neuf  ans  ,  sera  fixé  ù  Favance  par  le  préfet ,  da|is 
un  billet  cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration  , 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  dû  7  juillet  1 833 ,  aéra  autorisé 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  omt  l'occu- 
pation sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pout  sera  livré  au  public  • 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  j 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Pour  «ne  personne ,  cbàrgëe  on  non • •  5« 

Chevai  oo  mulet,  et  son  cavalier *. ' i s 

Cheval  oo  mulet,  chargé. lo 

Idem ,  non  charge . .  ^ 7  l/t 

Ane  on  dncsse ,  charge 7   i/f 

Idem ,  non  charge' 5 

Cheval,  malet,  beeuf,  vache  ou  4ne,  employé'  au  labour  ou  al- 
lant au  pitunige 6 

Boraf  on  vache ,  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  k  la  vente,  l  o 

Veau  on  porc  » ....f» ^.»..* s 


B.n*  904.  (-271   ) 

Mo«lOD ,  brebis ,  bouc ,  cbè?re ,  cochon  de  fait ,  paire  d*otes  on  de 

dîndon^l f  l/fl 

Lorsi|iie  les  mêmes  seront  tu-dessus  de  dnquaote ,  le  droit 
sera  diminue  d^nn  quart. 

Lorsque  les  montons ,  brebis ,  boncs  et  cbèvres ,  iront  au  pâ- 
turage ,  on  ne  parera  que  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chcTaux,  mnTets,  dnps  ,  bœufs,  etc.  payeront.      4 

Voiture  suspendue  ,  à  deux  roues ,  attelée  dnn  cheval  ou  mulet ,  ou" 
une  litière  k  deux  chevaux,  et  le  condacleur « SO 

Idem  ,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheyat  ou  mulet ,  et  le  conduc- 
teur     à% 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur 50 

* 

Les  voyageurs  payeront  séparémeot ,  par  tète ,  le  droit  dA 
pour  une  personne  k  pied. 

Charrette  chargée ,  attelée  d'un  cheval ,  mulet  ou  de  deux  bœufs , 
y  compris  le  conducteur 95 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux,  mulets  ou  paires  de  bœufs  ,  y  com- 
pris le  conducteur •..••>•••    50 

Idem ,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets ,  y  compris  le  conduc- 
teur  r.    .  •  •«     70 

Charrette  k  vide  ,  le  chefai  ou  mulet ,  et  ie  conducteur us 

Idem ,  chargée  ,  employée  au  transport  dos  engrais  on  à  la  ren- 
trée des  récoltes ,  attelée  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs ,  et  le 

conducteur ...* 15 

Idem,  à  vide,  et  le  conducteur %  ••   ^  ^ 

Idem,  chargée  ou  non  chargée ,  attelée  seulement  d\in  âne  ou  d*une 

ânetse  ,  et  le  conducteur ; 10 

Chariot  à  quatre  roues,  chargé  ,  a  un  cheval ,  et  le  conducteur.   40 

Idem,  chargé,  k  deux  chevaux,  y  compris  le  conducteur 60 

Idem ,  attelé  de  trois  chevaux ,  et  le  conducteur «0 

Idem,  k  vide ,  attelé  d'un  seul  cheval ,  et  le  conducteur 90  x 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  ie  pre'fet  du  départe- 
ment ,  les  sous-pre'fets  de  l'arrondissement ,  les  ministres  dés  diffé- 
rents cultes  reconnus  par  l'État,  les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers^.les  employés  des  con- 
tributions indirectes,  les  agents  forestiers,  ie9  préposés  des  douanes, 
les  employés  des  lignes  télégraphiques ,  la  gendarmerie  ,  dans 
Pexercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voya- 
geant en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier 
cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les 
courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux, 
faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat;  les  élèves  allant  à  l'école 
communale  et  au  catéchisme,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés 
on  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  (  Paris,  18  Avril 


wmm 


(.7.; 


Certifia  conforme  par  doos 
Garde  des  sceaux  de  France,- Ministre 
Secrétaire  d'état  au  déparùsmsnt  de 
la  justice  et  des  cultes,  ^[ 

A  Paria,  le  4  *  Mai  1842» 

•  N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  C«tl«  date  CM  MJk  de  la  rfatpltm  H  BoHette 

kbCbanecIlerte. 


On  Absnh*  fC9t  la  BilIMia  i»,  lob ,  t  ntien  im  »  trmna  pir  la ,  l  la  « 
flKpriacrie  tajdc ,  oaslmlM  DlrMtnniln  puwi  Jt>  d'partmtDti. 
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N**  9964.  •*-  OjtooirifÀNCfi  Dû  Roi  portant  autorisation  de 'la 
Congrégation  dee  Sœurs  de  l'Adoration  perpétuelle  du  Sainh 
Sacrement  établie  à  Quimper^  v    ^ 

A  Paris,  le  34  Avril  184i. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

•  *'..••■ 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secre'tair^ 
d'e'tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  la  congre^gation  des  sœurs  de  PAdoration  per* 
pe'tuelle  du  Saint-Sa^remcnt  établie  à  Quimper  (Finistère),  à  l'eiFet 
d'être  légalement  autorisée;  • 

Vu  las  statuts 4le  ladite  congrégation,  vérifiés' et  enregistrés  au 
Conseil  d*é(at  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  18  novembre 
1841  (1); 

Vu  l'engagement  pris  par  les  soeurs  de  FAdoration  do  s'y  con* 
former  exactement;  ^9 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  Quimper,  du  5  janvier  1841  ; 
*  Vu  le  procès-verbal  d'enquête  sur  les  convenances  et.  înconvé- 
oients  de  Texistence  de  Ificlite  congrégation,  en  date  du  9  mai 
1841;  • 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  ; 

Vu  le  consentement  de  l'évéque  de  Quimper,  en  date  du  9  no- 
yembre  1 840  ; 

Vu  les  avis  du  préfet  du  Finistère,  en  date  des  1&  janvieri  16  oc- 
tobre et  31  décembre  1841  ;  . 

Vu  la  lettre  dndit  préfet,  du  91  mai  1841,  constatant  que' la 
congrégation  des  sœurs  de  l'Adoration  perpétuelle  du  Saint-Sncre- 
ment  existait  antérieurement  au  !•' janvier  1825,  et  l'extrait  du  re- 
gistre des  délibérations  du  conseil  général  du  Finistère,  session  de 

(l)  BviL  ses,  n<»  9689. 

%.  IX' Série,  81 


(  Î74-  )  -  . 

1694,  portant  allocation  d'un  secours  de  neuf  cents  francs  à  tadhe 
congrégation  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  Pinstruction  publique,  en  date  du 
9  septembre  1S41; 

Vu  la  loi  du  S4  mai  IS9&\ 

Vu  la  lor'du  98  juin  1833,  sur  rinstrùction  primaire f 

Vu  Pordonnance  du  33  |uin  1836  (l); 

Le  comité'  de  législation  de  notre  Conseil  d'état  entendu ,   . 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  quî  SUÎt  : 

Aat.  1".  Est  autorisée  dans  la  ville  de  Quimper  (Finis- 
tère) la  congrégation  des  sœurs  de  T  Adoration  perpétHeile 
du  Saint-Sacrement  y  gouvernée  par  une  supérieure  générale  ,- 
à  fa  charge  par  ses  membres  dé  se  conformer  eiacteibent  aux 
statuts  app^^uvés  par  notre  ordonnance  du  18  novembre 
18 -il  pour  ladite  congr^tion. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ^  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
f  instruction  publique ,  3ont  chargés  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  9  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5»;?n<^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Gatpde  des  ntaux.  Minisire  ^Secrétaire  d'étal 

«a  d^artemerU  de  iu  justice  et  des  cuites p,    . 

Sigoë  N.  Mastin  (  du  Nord). 


N»  9065.  —  OrdonnÂncb  dV  Ror^  qui  autorise  ta  formation , 
à  Grioux  {Basses- Alpes)  j  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  Ut 
Présentation  de  Marie,  . 

A  Puis,  le  M  Avril  1849. 

LOUIS-PHDJPPE,  Roi  des  Français ,  à  tous  présenti 
et  à  Venir,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*état  au  département  de  la  jostice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  pré- 
sentation de  Marie,  existant  à  Bourg-Saint-Andéol  (Ardècbe),  à  Peffet 

(1)  Blin.â47»ll*e4flS, 


B.  n*  90S.  (  278  ) 

d'obtenir  Fautorisation  de  fonder  à  Gréons  (  Basses- Alpei)  «n  eW 
Uissement  depeodant  du  nvéme  institut;. 

Va  la  délibération  do  conseil  d'adviinistration  de  ladite  congré- 
gation, en  date  du  96  avril  1841  ; 

Va  la  délibération»  di|  conseil  municipal  de  Gréoax,  du  1^  do- 
Tembre  1840; 

Vu.  le  procèfli-verbal  d'enquête  Je  eomthpdo  et  incommodo,  en 
date  du  l«'  novembre  1840; 

Ensemble  les  avis  de  révéque  de  Viviers  et  do  préfet  des  Basses- 
Alpes,  des  SO  avril  et  5  juin  1841  ; 

Vu  le  consentement  de  l'évéque  de  Digne,  en  date  dn  if  mai 
1841; 

Vu  Favis  de  iiotre  ministre  de  l'instruction  publique,  du  18  sep- 
tembre 1841; 

Vu  les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  présentation 
it  Marie ^  approuvés  par  ordonnance  du  5  mai  2830  (l); 

Vii  j'ordonnande  du  S9  mai  1 830  (i),  portant  autorisation  de  ladite 
congrégation  ; 

Vu  la  loi*du  94  mai  1895; 

Va  la  loi  du  98  juin  1833  sur  l'instruction  prijpaire; 

Vni'ordonnance  du  93|uin  1836  (3);, 

Le  comité  de  législation  de  notre  Conseil  dVtat  entendu, 

Nous  ATONB   ORDONNÉ    et   ORDONNONS  CC  qUÎ  SUÎt  : 

Art.  1*'.  Est  aulorisé  dans  la  commune  de.  Gréoiu 
(Bas$es-Âlpes  )  un  établissement  de  sœurs  dépendant  de  la 
congrégation  des  soeurs  de  la  présentalion  de  Marie,  légale» 
Wcnt  fondée  à  Bourg-Saint-Andéol  (Ardècbe),  à  la  charge 
par  les  membres  qui  le  composent  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  pour  la  mai^^n  mère. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  dti 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
finstruction  publique^,  sont  chai^jés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

iSi^«  LOUIS'PHILIPPE. 

P«r  le  Boi  :  /#  Garde  des  sceaux,  Mintsêt^  Secrétaire  d'état 
au  département  de  ia  fn^iice  et  des  cultes, 

Sîf^tf  N.  Maktin  (  dn  Nord  ). 

(i)  vni« série,  BùH.  9&5,  n*  14, 36f. 
(t)  vm*  série ,  Bull.  S5S ,  n*  1 4,57S. 
(3)  n*téne,  BttH.  447,  t.»  6495.      ,    . 


(  276  .) 
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N®  9966.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  anforisatîon  de  la 
Communauté  de  SoHirs  de  Saint-Joseph  établie  à  Lésigneux 
(  Loire),  i  '  • 

•       ^  A  Paria,  le  24  Avril  1842. 

lyOOIS-PHlLlPPE ,  Roi  des  Français  ,  à'  tous  présents 
et  à  venir,  çalut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mioistre  secrétaire 
JlifMwà  département  de  la. justice  et  des  caltes^;^ 

Vu  la  demande  formée  par  une  communauté  de  sœurs  de 
Sairit-J  oseph.  établie  .à  ]Lesigneux  (Loire),  et  dépendant  de  la 
congrégation  du  même  ordre  dont  ie  siège,  principal  est  à  Ljôd 
{RWpe);  ... 

Vu  i'ordopnance  royale,  du  23  murs  1898  (t),  qui  autorise  la 
xoogrégalion  des  sœurs  de  Saint->Joseph  à  Lyon.; 

'  Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  i 
Lesigneux  d'observer  les  statut^  de  ladite  congrégation  approuvés 
par  ordonnance  du  3  mars  1BS8  (t)  ;  .>  . 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  eôngrega- 
tion ,  du  SO  juin  1841 ,  et  le  consentement  donné  parla  supérieure 
générale  le  S  du  mâme  mois; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Lesigneux  ,  du  7  février 
1841, "tendant  à  ce  que'ledit  établissement  soit  autorisé;     * 

Vu  ie  procès-verbal  d'enquête  sur  les  convenances  et  les  încov^- 
.vénientsdie  l'établissement  des  sœvurs  de  Saint-Joseph  à  Lesigneux, 
ea  date  du ^2  avril  1,841  ; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  du  préfet  du 
RbAne,  en  date  des  5  mars  et  5  mai' 1841  ;      .  ' 

Vu  l'avis  dç  notre  nrirtistre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
^b  fativier  1842  ;  ' 

Vu  laioi  du  24mai  1825  : 

Vu  Ja  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire;  ' 

Vu  l'ordonnance  du  23  juin  183G  (3); 

Le  comité  dé  législation  de  notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  oRi^oNiiB  et  oHimNNONs  ce  qui  suit  : 

"'  Art.  1"*.  Est  autorisé  à  Lesigneux  (Loire)  rétablisse- 
ment d'une  communauté  de  sœurs  de  Saint- Joseph ,  à  la 
Il  '      »  I    t      I       , 

(l)  viii«scne,BaH.  S24,  n»  8218.  , 

(t)  VIII*  sërie ,  Bull.  22 0 ,  n**  8 1 06. 

(a;  IX*  s^«,  BoUL  447,  n*  e42ft. 


B.ii*903.  .  (  'yy  ) 

riiaTgfe  par  ses  membres  de  ^se  conformer  exactement  aut 
statuts  approuve's  par  ordonnance  du  2  mars  1828  pour  la 
congrégation  à  supérieure  générale  du  même  ordre  existant  à 
I>y on  (Rhône). 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*état*  au 
département  de  la  justice  "et*  des  cultes ,  et  notre  ministre  de 
Finstruetion  publique ,  sont  chargés  de  Texécutibn  de  la  pré- 
sente ordonnance  ^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  deâs  lois. 

Signé  LOUIS^PHILHPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Gûrdt  des  sctaax.  Ministre  Secrétaire  d^étmt 
«     au  département  de  la  fustvee  et  des^  cultes  ^ 

Sipië  N.  MAmtiH  (da  Nord). 


N**  9967.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ui  formation  4 
Fons  (Lot)  d'un  Étahtissement  de  Sœurs  de  la  Sainte -FamiUe, 

A  Paris,  le  S8  Ayril  1843. 

» 

LOUIS-PHILIPPEl,  Roi  dbs  Français,  à^  tous  présents 
et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  forme'e  par  la  supérieure  générale^  de  fa  congréga- 
t'on  des  sœurs  de  la  Sain'té-Famille,  établie  à  Villcfranche  (Aveyron), 
à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  fonder  un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre  dans  la  commune  de  Fons  (Lot)  ;    ' 

Vu  Tordonnance  royale  du  17  janvier  18tS7  (l),  qui  autorise  la 
congrégation  des  soeurs  de  la  Sain  te -Famille,  et  roraonnance  du  3 
du  même  mois  (3)  ^ui  en  approuve  les  statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  cette  congré- 
gation, en  date  du  91  avril  1841  ; 

Vu  kl  jiefibération  du  congeH  municipal  de  Fmis  ,  du  M  dé- 
cembre 1840;  *  • 

Vu  le  prôcè^^verbai  d*em{4iéte  de  eammùdo  et  incommoda,  eo  date 
du  14fnarê  184l;     - 

Va  les  avis  des  é^réques  de  Cahors  et  de  Aodefc,  et  du  prétetd^ 
Lot,  des  16  février  et  30  mars  1841  ^ 

(i)  vni*  sàri»,  BalL  138,  bo  4780. 

(•)  Tin«  série,  Bofi!  la? ,  n*  47io.  ^    »  ' 


(  jy«  ) 

«.  Vu  ravis  de  notre  ministre  de  Pinstruction  publique,  en  date  du 
18  janvier  184S; 

Vu  la  loi  du  94  mai  18^5  ; 

Vu  la  loi  du  38  juin  1833  sur  Pinstruction  primaire; 

Vu  les  ordonnances  des  83  juin  1836  (l)  et  31  octobre 
1881  (8);     ^         ^ 

Le  comité  dç  législation  de  notre  Conseil  d'état  e^itendu , 

Nous  AVONB  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt! 

Art.  1*.  Est  autorisé  à  Fons  (Lot)  uu^ établissement  de 
sœurs,  dépendsuit  de  la  congrégation  des  sqeurs  de  la  Sainte* 
Famifle ,  établie  à  Vinefranche,  département  de  TÀveyron,  à 
la  charge  par  ses  membres  de  se  cen^prmer  exactement  aux 
statuts  approuvés  le  3  janvier  1827  pour  la  maison  mère. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétj^irè  d*état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
rinslruc;tipn  publique  sont  chargés  de  Texécurion  de  la  prc* 
sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulieiin  des  lois. 

^1^1^  LOUIS-PHILIPPE. 

Pur  le  Roi  :  le  Garde  de$  sceaux.  Ministre  'Secrétaire  d'éisit 

au  d^ariement  de  la  justice  çt  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  (dn  Nord). 


té      il 


N*  99G8.  — ^  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  Communauté  de  filles  de  ta  Croix,  dites  $opùrs  de  Saint* 
André,  établie  à  Càuterets  [Hautes-Pyrénéês), 

A  Paris ,  le  S8  Avril  1843. 

■ 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  saldt.. 

Sur  le  rapport  dé  notre  garde  des  sceaux,  ministre^  secre'taire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  ie%  cultes; 
•  Vu  la  demande  en  autorisation  formée  par  une  communauté  de 
filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de  SainC-André,  établie  à  Càuterets 
(Hautes- Pyrénées),  et  dépendivit  de  la  congrégation  du  même 
ordre  existant  à  la  Puye  (Vienne)  ; 

(1)  XX* série,  Don.  447, 11*6415.  •  ' 

(f)  vii«  série,  BnlL  491,  n*  !!,••«• 


B.  n*  903.  (  Î79  ; 

Vo  rengagement  pris  par  les  membres  de  cette  cpromunauta 
iToiiserver  exactement  les  statuts  de  ladite  congrégation  ^  approuves 
par  ordonnance  du  30  avril  ISSfG  (1); 

Vu  Fordonnance  du  S8  mai  1896  (9),  qui  autorise  la  congré- 
gation des  Filles  de  ia  Croix  ; 

Vu  le  cortsenteilieht  de  la  supérieure  ge'neralc,  et  la  délibération 
du  conseil  d'administration ,  en  date  du  3.  mai  1 841  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Cauterets,  en  date 
des  95  septembre  1 839  et  9  janvier  1 84^  ; 

Vu  le  procès- verbal  d'enquête  d&  commodo  et  incommoda,  en 
iate  du  1  ^  oc4obre  1 839  ; 

Va  les  avis  des  e'véques'  de  Tarbes  et  de  Poitiers ,  en  date  dés 
9  mars  et  l^**  mai  1 841 ,  et  celui  du  pre'fet  des  Hautcs-Py renées ,  en 
date  dv  99  octobre  1839; 

Vu  IVvis  de  notre  ministre  de  Finstruction  publique ,  en  date  du 
3  septembre  184l; 

Vu  la  loi  du  94  mai  1895; 

Vu  la  loi  du  98  jufn  1833,  sur  Finstruction  primaire; 

Va  les  ordonnances  des  93  juin  1836  (3)  et  31  octobre  1891  (4); 

Le  comité  de  législation  de  notre  Conseil  d'état  entendu. 

Noua  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 
Art.  1".  Est  autorise  à  Cautercts  (Hautes-Pyrénées) 
un  établissement  de  Filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de  Saîni- 
André,  dépendant  de  la  congr^ation  du  même  ordre  exis- 
tant à  h  Puye  (Vienne)  »  à  la  charge  par  ses  membres  ce  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  poiu*  b  maison 
mère  par  ordonnance  du  30  avril  1826. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  y  ministre  secrétaire  d'état  au 
<lépartement  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
Finstruction  pubU({ue ,  sont  charges  de  lexécution  <fe  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.. 

Sis^é  LOUI&PUILIPPE. 

Par  le  Itoi  :  le  Garde  des  sceaux.  Minisire  Secrétaire  dUtat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


(i)  vin*  téne,  Bull,  ta,  n»  1991. 
(î)  yni«8eVie,  Bull.  96,  n*  siS9. 
(&)  IX*  série,  Bnll.  447 ,  n*  64t5. 
(4)  vu*  série,  Buil.  499 ,  n*  l  l,e9<. 


r««o) 


CehtifiÉ  'Conforme  pir  nous 

Garde  des  êccaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
ia  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  1  *  Mai  1842, 
N.  MARTIN  (  du  Nord  ). 


'  Celte  date  e*t  celle  de  1%  r^epti<m  du  Bulletin 
k  b  Cbaocellene. 


—  3  Mû  184S. 
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BULi:,ETIN  DES  1,013, 

.     N'  904. 

N**  99G9.  —  Loi  portant  règlemaU  définitif  du  Budget 

de  fexerbiee  i839. 

i^ù  pftitife  des  Tuileries,  la  3  M«i  1848. 

LOUlS-PniLlPPE,  Roi  DES  PliAi<rçAis ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salot.  .  .      ^ 

Nous  avdm  proposa,  les  Chambres  ont  adopta,  NOtJfi^ 
AVONS  ORlDOUNÉ  et  OfiDONNONS  ce  <[Xii  sait  :  ' 

.      TITRE  PREMIER. 

RÈGLEMENT  .DU   BUDGET   PE  t'^XElftlCE  1839. 

.  '  ♦ 

i  !•'.  — ^  Fixation  des  dépenses. 
'  Article  1*^ 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Têxercice 
1839,  oonstatëes  dans  les  coitiptes  rendus  par  les  minbtres, 
sont  arrêtées ,  conformément  au  tableau  A  ci^mnéxé^  à  Ta 
somme  de  un  miïirarrf  cent  quatre-vingt-deux  miffibps  cîncj 
cent  cinquante-neur  milïe  sept  cent  'trente-deux  fraiiçs  qua- 
torze centimes,  ci .*..,.*.  .  .     1,182,559,730'  14* 

Les   payements   effectués   sur  ie  -^      L 

même  exercice ,  Jusqu  a  Tcpoquë  de  sa 
clôture,  sont  fixés  à  un  milliard  cent 
soixante  et  dîx-h'uit  Iniflions  six'  cent      ,  ' 
quatre-vingtrdix  mille  sept,  cent  deux 
francs  trente-huit  centimes,  ci ....  ;     1 ,178,600,702  38 


11.        I  •  • 


Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à    * 
trois  cillions  huit  c^nts(nante-neuf 
mille  vingt-neuf  francs .  soixante  et  '    * 
seize  centimes,  ci .  •  •  •  ; «  '  3')869;0!29  76'^ 


(  U%  ) 

Les  payements  à  eSectuer  pour  solder  les  dispenses  de 
Texercice  1839  seront  ordonnanoës  sur  les  fonds  de  Texercice 
courant  9  selon  les  règles  prescrites  ^ar  les  articles  8,9  et  lO 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

\ 

é  $11. -^Fixation J>B8  cB^vits. 

ARTlCi^E   2. 

II  est  accordé  aux  ministres,  sur  f exercice  1839  ^  pour 
couvrir  lès  dépenses  effectuées  au  delà  des  crédits  ouverts  par 
la  loi  de  finances  du  14  juillet  1838  et  par  diverses  fois 
spéciales ,  des.  crédits  complépentaS-es  jusqu^à  concurrence  de 
la  somme  de  trois  milliçjis  trois  cent  cinquante -quatre 
mille  '  trois  cent  cinquante  -  quatre  francs  treize  centimes 
(3,354,354'  13*]*  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
nistère et  par  chapitre^  conformément  au  'tableau  A  ci-an- 
nexé. 

Article  S. 

Les.  crédits  mqntant  à  un  milliard  jdeux  cents  millions  neuf 
t;ent  quarante-quatre  mille  neuf  cent  soixante-huit  francs  sept 
centime's,  ouverts  aux  ministres,  conformément  aux  tableaux 
A  et  B  ci-annexés,  pour  ks  services  ordinaires  et  extraordi- 
naiçes  de  i exercice  1 839,  sont  réduits, 

.  1^  D'une  sommç  de  treize  millions  sept  cent  quatre-vingt* 
huit  mille  sept  cent  soixante  et  seize  francs  trente  centimes;.non 
'consommée  par  (es  dépenses  constatées  à  la  charge  de  Texer- 
cice  1839,  et  qui  est  annulée  définitive- 
ment, cl 13,788,776' 30* 

2®  Decelle  de  trois  millions  huit  cent 
soixante -neuf  mille  vingt -neuf  francs 
soixante  et  seize  centimes,  représentant  les 
dépenses  non  payées  dé  Texercice  1839, 
que ,  conformément  à  f  article  1  ^^  ci-dessus^ 
les  oiinistres  sont  aiilorisés  à  ordonnancer  • 
sur  (es  budgets  des  exercices  courants,  ^ 

cî«..«<r..  .  •  •  ••• i..      3;869,0J9  76 

3"*  Etf  enfin,  de  celle  de  sept  millions 


.\ 
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neuf  cent  cinquante  mifle  huit  cent  treize 
francs  soixante  et  seize  centimes  ,uion  em- 
ployëe,  à  f  époque  de  la  clôture  4e  Tçxer- 
cice  1839|  sur  les  produits  afiectës  au 
service  départemental  et  à  diverrseryicel 
spéciaux  dont  les  dépenses  se  règlent  d'a- 
près le  montant  des  ressources  réalisées , 
laquéfie  somme  est  transportée  aux  budget; 
des  excfrcîceis  1840  et  1^41,  pour  y  rece- 
voir la  destination  qui  lui  a  «té  donnée  par 
la,  loi  de  finances  du  14  juilfet  1838  et 
par  les  lok  de  règlement  des  ei[:ercices 
1837  et  1838,  savoir:  '  .  < 

Au  budget  de  I*ewrcicè  1 840  : 

Divers  services  spéciaux.        4  2^  3  3  9^6  5^ 

Au  budget  de  l'exer- 
cice l«4l  :  •        . 

Service       départémen  -' 
tal.    7,446,507' 34^1 
Divers  } 7,90 8, 4 84  11 

services 
spéciaux    461,970  77 

.        ^  '    "    .      7,950,815^76* 

Ces  aiiiHiIahons  et  transports  de  crédits , 
montant  ensemble  à  vingt-cinq  mîiliQns 
six  cent  huit  mifle  six  cent  dix-neuf  francs 
quatre-vingt-deux  centimes,  sont  et  de-'' 
meurent  divisés  par  ministère  et  par  cha-  ' 
pitre,  conformément  au  tableau  A  ci- 
annexé •  •  •    25,608,^619   82 

Article  4, 

Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deul  articles 
précédents,  les  crédits*  du  budget  de  f exercice  1839  sont 
définitivement  fixés  i  un  mi&iard  cent  soixante  et  dix-huit  mil- 


(  «o 

lions  six  cent  quatr^vingt-dir"  mlHe  sept  cent  deux  francs 
trente-huit  centimes  (1,178,690,702^  38*),  et  répartis  coil- 
fonnément  au  même  tableau  A.  ^ 

S  III.  «—  Fixation  des  aECBTT^t 

Article  5;. 

hes  droits  et  produits  constates  au  profit  de  fEt^t  sur 
Fcxercice  1839  sonf  arrêtés,  conformément  au'  tableau  C  cr- 
annexé ,  à  la  somme  de  un  milliard. cent  qi^'^tre-viiigtrtroîs 
millions  sept  cent  quarante-deux  mille  huit  cent  vingt-quatre 
francs  trente-quatre  centimes,  ci. .  .   .  1,183,742,824*  34* 

Les  recettes  efTectuées  sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  Fépoque  de  sa  clôture, 
sont  fixées  à  un  milliard  cent  soixante 
et  (^x-neuf  millions  trois  cent  quinze 
miHe  huit  cent  vingt  et  un  francs  neuf 
centimes,  ci.  .;•..•. %  , .  .     1^,179,315, 8M    09 

Il  Mil 

Et  les  droits  et  produits  restant  à 
recouvrer,  à  quatre  millions  quatre 
cent  vingt-sept  mîfle  trois  francs  vingt- 
cinq  centimes,  ci..  . 4,427,009  "25 


L^  sommes  qui  pourront  être  ultérieurement  réalisées  sur 
les  ressources  affectées  à  Fexercice  1839  seront  portées  en, 
recette  au  compte  de  1  exercice  courant  ^  au  mopient  ou  les 
recouvrements  auront  lieu. 

Article  61 

Les  recettes  du  budget. de  Fexercice  1839,' arrêtées  par 
Tartide  précédent  à  la  somme  de  ; .  .     1,179,31 5,82 1'  09° 
sont  augmentées,  çn  exécution  des  lois 
de  règlement  des  budgets  de  1 837  et 
de  1838  , 

^  1*  Des  fonds  non  employés  à  Fé- 
poqué  de  la  clôture  des  exercices  1  jft  7  ' 
et  1838,  sur  les  crédits  affectés  au* 
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vices  spéciaux,  ci.  W,  •.!...•..•«  9,397,132'  04'' 

î**  Des  fonds  transportes  de  Icxer- 
cîce  l'gS*',  .       • 

Pour  couvrir  ^ 

des  dépenses  spé-  ,        ' 

cttlesTféimputëes  

en  somme  égaie 

sval839^^cl..  55.4,608^44^ 

T)t  *pour  ac-         .  ,    .■ 

croître    les    res-  , 

sources  du  bud-:  .  .,     ,  *  . 

ge t  de  1 8 3 0 ,  ci.    13,873,503    77        .      ^ ^ ^^ l^ ^'^.  "^ ^^ 

Ensemble.  . . .  ;'.  :'.     l, '203,1^1, 0^5  Z4 

Sur  ces  recettes,  il  est  prélefvé  et    

Uat1^porte   ap:^^  exercices  .1840,  et.    , 

1841,  en  conformité  de  l'article  3  de  j 

la  présente^ loi,  une  somme  de  sept  ^..^  . 

millions  peuf  cent  cinqu^te  nijUie 

huit  cent  treize  francs  soixante  et  seize 

centimes,  pttùif  servir  à  payer  lés»  dé-      '    ♦  - 

penses  du  servide  dépar^em^nfti'^t 

des  autres  ,ser,viçes^  spéciaux  .restant  ^  .. 

à  SQÏder  '^.fépp^iwî  4e  la  clôttire  <Jp'        '     ,  .., 

fexçrçicê  i939,savoi4t  .,,... 

ÂJ[exei:ciçet8.40.v        42.,a$i9' Q5*   '        .  .|         '    . 

A  Texçrcice  1841.,  7^908,4J84   11, ,        ,  4rW>0  81>9  7» 

Les  ressources  applicables  à  Féléf - 
cicé    1 8'3d   demeurent ,  -en»  consé* 
quetice,'  fixées  à»  la  ««mme  de -un        ^ 
milliard  cent ^luat^e-vingt-quince  mit  * 
lioriéH^eiï^àâ'e^ngt-dix^lfè'dèt*'  '  '  ^      '     /•  ' 

cent  cinquante  et  un  fraffte&dfli|bânlé^      '*  *     -    ,:}•...•! 
ht^ft  cerftfmes,  c\l . .  4  4  é  i  n  *  f  n  *  *  ^ls»W,l#»,^»l»  58 


-i 


^  *  I  » 


ff 


'  i 


•  '>«_.« 


(  fit  ) 

s  IV.  «^  Fixation  du  tLésvvtAr  giêk^l  w  imMttT. 


» 


.  Article  ?• 

Le  résultat  gênerai  du  budget  de  f  exercice  1839  e^t  défi* 
nhivemeal  arrête  ainsi  qu*il  suit  : 

Recettes,  fixées  par  f  article  prëcë-  ' 

dent  à , Ir,195;i90iî5l'  *8' 

Payements,  fixés  par  f  article  1*' 

à 1,178,690,702  38 

Excédant  de  recette,  r^c  à.  la  '^ 
somme  de  seize  millians  quatre  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  cinq  cent 
quarante -neuf  (hiQcs  vingt  çentinies , 
conforfUément  aU  faUeau^  D  ci-an« 
nexé...". 1M99>549  20 


Cet  excédant  de  recette  est  transporté  et  affecté  au  budget 
de  Fexercice  1841,  pour  accroître  fes  ressources  de  ce 
budgets  ^ 

TtrjElE  II. 

RÈGLEMENT  DJSS  SERVICES  SPECIAUX, 
) 

AjlTiCLB   8.        ' 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget  général  de  f  exercice  1839  demeurent 
définitivement  arrêtées  et  r^léesà  la^omme  de  vingt-quatre 
miliions  vingt-quatre  mifle  sept  cent  cinquante^^inq  francs 
vi^gt^eux  centimes,  conformément  au  résultat  général  du 
tableau  E  ci-an  nexé,  savoir:  .       . 

L^on  d'honneur. .  «  • •  •  8|668,342'  23* 

Imprimerie  f-oyale.  ••  ^  ••«»•••,•  •  2^375,336  .68    .. 

Poudres^  et  salpêtres •.  T.  .,%.••«  ».  ^  2,852,389   1 2 

Glisse  des  invalides  de  ia  marine^  «.  •  8,8775631   10 
Service  de  Ja  fiJ[)ncatîoi|  des  mon* 

.'     n^es  et  médailles;  •«  ,.«^,«i.,  1,251,056  0» 

24,024,75^5   22 
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'■  -  .        ■  -  ■ 

Aeticlb  9.  ' 

Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  sp^ial  des  chancel- 
leries  consulaires  y  pdur  l'exercice  1838  ^  sont  arrêtées ,  con* 
fonnément'au  tableau  F  ci- annexe,  à  la  somme  dé  trois  cent 
quatre-vingt-quatorze  mille  quatre  cent  trehte  fraiics  trente- 
six  centimes  (  394,430^  36> 

'  '  ê 

'    Article  10. 

Le  service  spécial  créé  pour  divers  travaux  publics  extra* 
ordii^tires^  par  les  lois  des  27  (jiiin  1S33  et  3  juin  1834 , 
est  définitivement  clos,  en  recette  ejL .  ^n  dépense,  en  exécu- 
tion delartide  16  de  la  loi  du  6  juin  1&40,  et  conformé- 
ment au  tajbleau  G  ci-annexé. 
.  '  .]La  somme  de  cent  deux  milfe  huit  cent  trente-rsix  francs 
pSrxante  et  treize  centimes  (  1 02,836^  IfS""  ) ,  non  employée , 
â  Fépoque  de  la  clôturé  de  Fexercice  1839,  sui*  les  ressources 
affectées  à  ce  service  spécial,  est  transportée  au  budget  de 
Fexercice  184o ,  oii  il  en  sera  fait  recette  à  titre  dé  Produits 
divers. 

Un  crédit  de  quatre-vingt-dix-sept  mille  quatre-vingt- 
neuf  francs  vingt-sept  centimes  (97,089'  27"), restant  dispo- 
nible, à  Tépoque  précitée,  sur  celui  qiii  avait  été  attri{)ué, 
par  ia.}oi  du  27  juin  1833,  à  iacbèVément  des  phares  et 
fanaux ,  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  Texer- 
cice  1840,  pour  y  recevoir  la  même  Astination. 

Les  dépenjses  du  service  spécial  formant  f  objet  du  priésent 
article ,  restées  à  payer  à  îépoque  de  la  clôtiire  de  lexercicè 
1839,  .seront  ordonnancées  sur  les  budgets  des  '  exercices 
courants,  en  verhi  de  crédits  spéciaux.        • 

ArtïCle  11. 

En  exécution  de  l'article  17  de'  la  loi  dû  6  jUin  1840, 
et  conformément  au  tableau  H  c^annexé  ^  lé  service  spécial 
des  pont8>  canaux  et  autres  travaux  exécutés  sur  le  produit 


d*emprunls  autorisés  par  diverses  lois  particulières ,  demeure 
définitivement  clos.  '         •    t      ■      ' 

La  somme  de  ce^t  cinquaate  tj^^liç  cent  q^iatre-viiigt- 
huit  francs  vîngt-ïiuit  centuries  (i  5  0>  1.8.8)^  28.*J,  non  employée 
sûr  tes  ressources  de  cette  nature ,  à  f  cpoqiie  de  la  clôture  de 
réxercice  183^9,  est  transportée  au  budget  de  rexercice  1840, 
ou  il  en  sera  fait  recette  à  titré  de  Produits  divers. 

L 

» 

Un  crédit  dfe  pareille  somme  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  feierciçe  1840,  sous  le  titre  de  7Va- 
vaux  du  port  du  Havre  (fonds. provenant  d'emprunts  spé- 

mux).  •     ■         ''''.' 

TITRE  m. 
disî»ositiqr^  partici7i4èbe6. 

Article  12.  • 


'v     • 


*  ♦        • 

f  • 


"  "  ■       •  -'  •  •  '  '  ^- 


Vapjpoipt  dé  troj&  francs  (3,^  non  emplji^yé,  au  31  ^^ 
çéipbre  1839,  sur  les*  crédits  dinseription  ouverts. pour  les 
pensions  militaires,  par  leslpis  des  26  j[uin  et  9  août  1839, 
est  i^nnulé^  oonforméipent  au  tableau  I  ci-annexé. 

Article  13. 

Les  crédits  extraordinaires  spéciaux,  à  deipandçr  pourries 
créances  des.  exercices  périmés,  en  vertu  des  articles  7  et  8 
de  la  loi  du  i,0  mai  1 8^8  ,'ne  pourront  être  ouverts  qiie  par 
la'Ioi.  .  , 

Sopt  seuls  eicoeptA  de  f»  di^osition  ci-dessus  les  crédits 
4{ue  nécessiterait'Iû  service  des  arréra^  des  rentes  consoli- 
dées et  des  renteb  viagères.  •   •         c 

'•       -  -      • 

La  présente  loi,*  discutçc,.  délibérée   ets^di^ptée  p^tr  {a 
Chambre  des  Pairs  et  par  cdie  des  Députés ,  et  sanctionnée 
^  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  oomme  loi  de  Tfittat. 

DoNNoyKS  Ejy  idASPEMf.^T  à  nos  Cours  et  Tribuqaqx, 
l^réfets^  Ç6rp3  kànm^pn^iù  et  to)is,at).l;rej^|  gwief^p^s^M 


/  ■ 


r 
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fls  gardent  et  maintiennent  ^  estent  garder,  observai  et  laain* 
tenir,  et,  pour  les  rendre  pliis  notoires  à  tous,  ils  tes  fassent 
pul)Iier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  ^  nous  y  avons  fait  mettre 
nôtre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ^  le  3*  jour  du  mois  de  Mai, 
fan  1842. 

^  Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Va  et  scellé  dn  gnmd  sceau  :  Pur  le  Roi  : 

Le  €0rde  des  stemax  de  Frmnee ,     Le  Mmùtre   Steriimire  d'é4mi  tm 
Minisire  Seeretmire  d'état  eu  dé-        d^mrUmemt  deê  Jinanees. 
pm^temeni  de  Im  jusHce  et  dfê  gî„^  LA^ukoim, 

Signé  M.  BiAmTiH  (dn-Nord).  ^ 


«  • 


*■ 
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8 

0 
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11 
12 
13 
14 

15 
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16  lu. 
16  ter. 


r7 
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^tJUkt0mÊitMmmà^imm»trm4^ 


GAiOITf 

ptir  i«  ImdjgQi 
primitif 

« 
ptf  dat  loia 


SITUATION 

r^oHut 
da 
ifitiu 


Droits  cooftal 
u  profit 

dfStf4«Kitf 
dkrÉut 


Reiftet  9  p.  0/0.. . .  : 

*i/»„fc"/» 

4  p.  0/0 

dp.  Oy^O 

Fdods  d'amorlMScmcot. .• » 

Intérêts ,  priues  et  amortissement  des  empninte  ponr  ponta  et 

canaux.  (  L.ois  de  1821  et  1822.  ) 1 

Intér&ts  de capitanz de  cantioonements •.••»••« 

Intérêts  de  U  dette  flottante. 

Reoles  viagères .•• 

pensions  de  la  pairie,  de  veuves  de  pairs  et  d'ancien»  sénaleurt. . 

___  civiles .•....• 

f  i  lilre'de  récompenses  nationaler. 

-.  ■■  .  -  aux  vainqueurs  de  la  Bastille 

___  militaires •.... > ....•.» 

,  ecclésiastiques • 

-  de  donataires  dopossédéa ^...« 

______  accordées  sur  la  caisse  de  vétérance  do  l'a^Mpnne  lis(e 

civile ^ 

SuLvenlion  au  fonds  de  retraite  des  finances,  pension»  et  indem- 
nités temporaires , ••••.. 

Secours  aux  pensionnaires  de  Tai^eftne  liste  civile 

Rappels  d'arréragée  en  rentes  viegires ,  antérieur»  à  1839. . . .  «^ 
..    de  pen»ion« ,  antérieur»  à  1839. . .  •'. 


>• 

lir..  e. 

147*120,205  00 

1,020,600  00 

11,978,700  00 

35i806.866  00 

44,616,463  00 

10,600,335  73 

9,357,000  t)0 

12.000.000  00 

3,815v000  00 

920.000  00 

1.525,000  00 

504,000  Ou 

10.7^0  00 

45,800,000  00 

1,980,000  00 

1,385,000  00 

600,000  00 

7,827,000  00 
400^00  00 


337.369,045  ^3 


un 

•  Si.  t 

147,102.21»  i 

l,02rt,6<t0  i 

1 1.9"î8."«i<^  ' 

."iS.SlO.WSJ 

44,6lMu3l 

10,590,2Si 
9.553,y3»J 

11.745,815 

3,C25.f»(i4 

902.T56  : 

1,53«.1W! 

568.J3: 1 

13.352  : 

4l?3Il.Ml< 
1,935. -15  < 
1.302.059  < 

600,0001 

7,735.3W 

3M.W9 

336,416.4:2 
115,MS 


337,369,045  73 


Liste  civile  ,,,,',,,,, , 

Chambre  de»  Paire ,. .-, 

Chambre  des  Députés f .,,,,,,,, 

L^ion  d'honneur.  (Supplément  à.»a  dotfilioa. ) . 


14,000,000  00 

720.000  00 

695,900  00 

1,617,000  00 


17,032.900  00 


iJSTBCir 

14.000.000' 
720,000 
635.5:1  ( 
l.ôlT.OO*' 
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MIKIS 


Ad 


iSstmUoB  cii«inl«.  (  Peraonnel.  ) , 


425^00  00 
107»000  00 


•  -» 


.'A 
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Dépenses  Je  V Exercice  1839. 


(^h.) 


DISPENSES. 

- 

RÈGLEMENT 

DE3  CRÉDITS. 

ABVVLÎS. 

-       • 

^ 

• 

• 

rATEXCHTS 

csioiTS 

GAio  If  • 

ftffecta^s 

B94TI  À  rtruv 

eompUàienUlres 

CrwUu 

Cr^U. 
non  consommés 

définillfc 

i  la  dô'tur* 

•ccordi{» 

non  consonunifs 

P«' 

égaux 

•1» 

lespa\emenls , 

4 

pour  Vczc^daDt 

par       • 

repiéscnlanl 

eux  pèyemenlt 

les  ordonoancca 

àê 

1 

le» 

. 

lAV 

•,des  diSpcnaes 

Im  dépenses , 

dépcnaes  - 

efleclué^ 

des 

• 

realaui  à  payer 

IcxOTcic*. 

•ar 

annulées 

à 

•ur 

• 

la  elAtare 

«    • 

kf  ctidlls. 

dçfihillVeflient. 

de  Tcxerclce. 

'  rexertÎM  \Z^^, 

I 

>CBL1QDE. 

• 

« 

0 

fr.  c. 

fr,  c. 

Cr.  c. 

Ir,  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

146,0n,347  7G 

424,870  27 

^           • 

18,040  07 

42^,870  S7 

140,077.347  70 
1,026.346  00 

1,020.345  00 

255  00 

1 

«            • 

255  00 

U.»70,025  00 

2.'74l  00 

r        • 

0 

2.741.0(1 

11,070,025  00 

a^T  14,2354  50 

•  ^  00,413  50 

3,786  00 

0 

00,413  50 

35,714.938  50 

44,01GM3  00 

ë 

• 

m 

m            - 
• 

44^0,463  00 

10,590,2&4  23 

'  '  0 

■ 

10,05i  50 

» 

10«690,284  13 

% 

0.iO3,3(Mr  48 

90«^505  78 

10#.030  20 

0 

300,505  78 

0,463,304  48 

11,745,815  20 

•          « 

* 

254.184^80 

•    •  - 

,  ll,145,ai5  fO 

3,G25,6G4  ao 

m 

0   • 

189,335  71 

f 

3,625,004  29 

002,:58  30 

m 

* 

17,241  70 

* 

00S.1b8  30 

1,536,140  52 

0 

11,140  52 

0 

•                           • 

.    1,630. mO  52 

508,437  80 

m 

M 

-25.502  14 

«" 

608,^7  36 

13.352  77 

m 

9 

3,397  23 

•  • 

13,ap2  77 

45,311.042  44 

m 

0 

488,357  50 

0 

45,311,642  44 

1,035,715  01 

w    •  ' 

m 

44,284  39 

0 

1.035,715  01 

1.362,059  08 

0                • 

•      , 

^   92,340  32 

0 

l,3U,(JbO  «8 

> 

6G0.000  00 

m     ' 

0 

0 

0 

600,ODO  00 

•7.735,300  8'i 

m 

0 

01.633  10 

0 

7,735,305  84 

3U0,<,50  80 

3iO  00 

0 

0  20 

340  00 

309,(^0  80 

3^,501, ib7  tib 

015,185  55 

211,802  78 

1.164,435  68 

015,185  55 

335,^01.267  28 

ï2..8'J'i  07 

0 

J20.8«J4  07 

0 

r 

J  26.804  67 

115,bb8  Î.0 

0 

115,888  20 

0 

0 

115,888  20 

H^ 

335.744,070   15 

VI 5, 185  55 

454,045  05 

), 104.435  68 

015,185  56 

335,744.070  15 

ET   DOTATIONS. 

• 

i 

1    - 

14,000.000  00 

• 

# 

M 

0 

14,000,QK)0  00 

720,000  00 

• 

0 

0 

0           , 

720.000  00 

635.57J   05 

0 

0 

60,328  85 

0 

G35,5ri  05 

■ 

1,017.000  00 
1C.'J72,57J   05 

0 

1 

m 

0 

0 

1,017.000  00 

0 
* 

0 

00.328  35 

0 

10,973,571   ftfi 

JCSTICE  ET, DE* 

1   CDLTES. 

l       410,325  81 

m 

m 

• 

•5,974  19 

• 
• 

419.325  81 

1      X0O.ttM  4C 

m 

m 

115  54 

m 

100,884  46 

33« 


(  «M*) 


Al 

a 

t 


mmSTàBCS  ET  SEATICES. 


3 

4 

& 

<  6 

7 

8 

9 

10 

11 

IS 

19 

.14 


15 


>    81TUATI01f.DBS  i 


CtéBITft 

ff 

accorda 

purft  iadgtC 

primitif 

•t 

ft  dM  joit 
•p^ialti. 


J>Er  BKfIt 

rtfnlUal 


itiU. 


•«profit 

dec  cr4«aeien 

de  l*Étot. 


Suite  du  miftsTàRS  dk  u 


FraU d« prauttr  JtabliiMAra  rdn  nyiittTC. ».,....••• 

CoBMild^ttal.  (P«nonD«l.) w 

(M.Uiipl.) 

CA«S  d«  CMMtiOB »'«••.. ! 

Cottrt  royalts *....• »..»»•••••.■•. 

Colin  d'MMMt ..'. 

Tfilmattt^  àm  pramièf*  instaneii 

TribantDX  d«  «omm«rc« .•.*.••..•.. •^.... •««. 

Triba»»«x  d« doHm.  .......* 

JwtJen  d«  pau. , •..,*.l 

Pnôs  d«  Julie*  «cri«ûii«IIft  «t   dal  itatUtique»  «Tti*  et  crimi- 

neOa ,...; 

basions.  —  Fonds  d«  snbvtntion  i  1*  caiiM  d«s  rctnilM  du  mi- 

nidlira  d«  U  jottica, 

D^BMs  dirana».  (Saeeara  taaporairaa  à  d*aii£iaii»  magistrats  al 

•mployia,  «te.  ) «...• • 

Uapaiiaat dci  txtreicM dos* ..••«•••••«••  ^L ...••••••••••• 


fr.  c. 

^2,000  00 

514.200  00 

37,000  00 

970.500  00 

4.297,400  00 

154.400  ÔO 

6.043.595  00 

179,900  00 

62,400  00 

S405.W5  00 

4.522.000  00 

200.000  00 

45,000  00 


20,59;&.7G0  00 
•         1.125  58 


20.596.S85  58 


fr.  «. 
12.000  00 
5M.19Q  91 
16.997  59 

968.895  8S 
4.S32,G99  «9 

152.800  00 
5.99(r,286  80 

179.896  S4 
62,398  27 

3,003.898  05 

4^415.911  61 
200,000  00 

44.853  40 

20.407,047  59 
1.125  58 

20,408.173  17 


1 
2 

3 
4    V 


0 
7 
8 

•9 
10 

W    / 
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II*  PARTU.  —  ifiruuft  Ma  WLtm», 

Ptraonaal  daa  Imrtaax  dès  cnllaa 

Pfnsiona.  — >   Indamait^s  taniporairaa  aux  «nployas  das  mitas 

rapprim^ , ,,, 

IfAlémi  «t  d^nsaa  divarsas  claa  barwiiz  d«s  cnltas. 

Trailamaota  at  dëpanaaa  cottcagnaot  las  cardlBaux  ^ 

ârehevéquas  at  avéqvas.  •• 

Traitamaats  atiiAamiiil^s  das  mambraa  da«  ckapilras 

at  du  élargi  paaroissiaU 

Chapitra  royal  a»  Saînt-Otols, .' « 

.  .  .  Boarsas das s^mii tairas ....,• 

J^|*]|V    \   S^^ovn  ^  daa  acelésia>tiqo«s  al  à  d'ancianaas  reli- 

itnoUqao  .  J       gîaasaa « : 

Dâpanses  du  serviica  înt^iaar  d«s  ^dtCcês  dioc^ias. 
Acuuîsîtiuns ,  coiulruclloas  at  aatraUaa  das  Mificcs 

diocissiai. 

Sacoars  pour  las  dtabliaaemaal^  accWsiastiquaa 

IMpAuas  Miaid— 4allas.  • •.•••• 

I 


164.000  00 

16.089  00 
27,000  00 

1,017.000  00 

28,140,000  00 

112.000  00 

1.000,000  00 

*'  1,070.000  09 
445,000  pO 

1,600,000  00 

862,000  CO 

64N>  00 


162.747  r 

15.666  es 
26,884  80 

'  1,004.546  13 

28,107.118  39 
111.038  06 
095.585  53 

1,057.501  «0 
440,194  08 

1.545.755  IJ 

861.999  97 

5.009  0<> 
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DSPEimS. 


PATBMSIT» 


KMTI  A  PAnm 
à  la  dAUira* 

rtxaroet^ 


■Mnv&teim 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


p«i>r«xctiaal 
émàipt^Hê 


IctcrMtta. 


CB^pns  Amiiit. 


Qt4£u 


par 

laik.  dipaasat, 

aanal^a 


\ 


Ctéâk» 
■oo  coaa€«iai4a 

las  payanaala , 

rapr^nl^at 

laa 

dâpantaa 

raaâani  i  paya? 

la  elAtara 
da  raxaraaa. 


ciéstT 

«UfiailUs 

payai 

afTaetv^a 

■ar 

ranrciea  18^9. 


ICSnCB    ET  DES   CULTES/ 


fr.  c. 

13.000  00 

513,499  91 

16.907  59 

968,645  83 

4,223.113  81 

153,800  00 

5,993.640  11 

179,829  58 

6St508  27 

5.091.545  30 

4,415.911 .61 

300,000  00 

44.853  40 


20,399.445  67 
2,125  58 


20,400.571  25 


fr.  a. 

700  00 

250  00 
585  83 

3,646  60 
66  66 

3.352  75 


7,601  93 


7,601  03 


fir.  a. 


fr.  a. 

0  09 

2  41 
1.604  18 

14,700  37 

1,600.00 

47,308  30 

3  76 

1  75 
11,166  95 

]|06,088  39 


146  60 


188.713  4V 


188.712  41 


fr,  a. 

700  00 

350  00 
585  82 

■ 

3,646  69 
66  66 

2,352  75 


mtm 


7,5ol  U2 


7,601  93 


fr.  a. 

12,00a  00 

513.400  91 

16,997  50 

068,645  82 

4,223,113  81 

152.800  00 

5.992,640  1] 

179,829  58 

63,898  37 

3,091,545  30 

4,415.911  61 

200.000  00 

44,853  40 


30,390,445  07 
1,135  58 


30,400.571  35 


162,747  77 

15,666  62 
26,884  86 

1,004,060  02 

28,099.551  75 
107,993  62 
995,585  53 

1,055.059  00 
439,294  68 

1,521,734  92 

558.339  97 

f  .000  00 


m 

• 

« 

a 

a 

486  11 

7.506  64 
3,044  44 

• 

m 

2,442  00 
890  40 

s      — 

24,030  18 
3,670  00 

• 

• 

1,252  23 

422  38 
115  U 

13,433  87 

33.881  61 

961  94 

4.4U  47 

13,499  00 
4,805  03 

54.344  90 
0  03 


486  11 

7,560  64 
3,044  44 


3,443  00 
809  40 

34,030  16 
3,670  00 

1  » 


163,747  77 

15,666  62 
26.884  86 

1,004,060  02 

38,090,551  75 
107,903  62 
995,585  53 

1,055,050  00 
439.394  68 

1,521.724  92 
858,329  97 

5,000  00 


.* 


i^94) 


13  (     C«1iM 

14  r     Don 

15    (catlioliqnet. 


1Mp«DMt  dp  per*on»e1  des  cultes  proloitraU. 

■       du  matériel  des  cultes  protestants  • 

___  du  culte  Israélite %•• 


I5ii>.' 

15  ter, 

17 

16 


SuliTrution  à  la  caisse  drs  retraites  drs  employés  der  cultes. 

Ilépuration  db  la  calhcdrale  do  Cliarlroft , 

Dépeiyes de»  exercices  [>^îmés «.« 


Dépenses  des  exoroloes  clos. 


RÉCAPITULATIOÎ». 


1**  Partie.— Dépenses  de  le  justioe..  •  • 
11*  Ptrlie. —Dépenses  des  ciUtes.  • .  •  •  • 


••*••••< 


1 


9 

4 


5 

6 

7 
8 
9 
19 
11 
12 


10 


j  •        ÀdminUlratioM  cûntralt. 

Administration  centrale^  (Personnel.): . . . .. 


(  Malarîel.) 


TnitenuMi  des  agents  da  service  exUneur, 

Traitenienli  des  agents  |<oUtiqne9  et  eontalaires 

Traiteuicnft  des  ageuts en  inactivité .....••■.••••• 

Dépenses  rariahlA, 

Frais  d*élabllssemenl ;...'. 

Frais  àt*  vopge  et  de  courriers 

Trai^  de  acçkice 

PiéMi/ts  diplomatiques » 

liuleinoités  et  secours A ** 

Dépenses  sccrèics 

Missions  eslioordinaircs  e4  drpcnsAS  imprévues , 

Indemnilcs  (nsf oralres , , 

Subvention  &  la  caisse  des  relrailes 


Services  eslraordtnaires, 

•RecoBStrnctîon  dn  palais  do  France  âConslanlîoopIe. 
0épenscs  secrètes  ettisoidiiiaires , 


13    I  Ddpeaicsdaf^MicioMclos. 


9 


SITUATION  DES 


ClioiTtf 

tecordés 

^ar  le  bndget 

primiiif 

et 

par  des  lois 

spéciales* 


OCPRHSIS 

résultant 

dci 

services  faits. 


Droits  eovstetéi 

an  profit 

des  créanciers 

de  rÉtat. 


Suite  du   MINISTERE  DZ  U 


fr.    e. 

808.000^0 

110,000  00 

00.000  00 

3,000  00 

230,710  01 

17.805  41 


35.73'i,fil0  42 
158. 096  53 


35, 8U  1,300  «J5 


fr.  c 

807. GGO  5G 

^in.OOO  00 

89.8'i8  iO 

3.000  00 

224.003  50 

17,505  M 


35,51>-2,335  18 
158,0%  f'J 


35,  "m.  031  71 


20,506,885  58 
35,&01.306  05 


50.488,192  53 


20.408,  ni' 17 
35,~5J.03l  71 

50,150.204  «8 


527.122  00 
149,000  00 


MlWISTERE  DES 

'520.^90  05 
148,941  79 


4,295.000  00 
C^OOO  00 


300.000  00 

fCO.OOO  0(r 

70*J,000  00 

50,000  00 

52,S00  00 

cr-o.ooo  00 

550,000  00 

7,078  00 

115,000  tO 


190.510  88 
300.000  00 


8.674,210  88 
54.743  28 


8.728.000  IC 


4,294,707  06 
21,393  55 


2?5f..059  1" 

G> 0,207  23 

7r.|,?»56  i' 

49.845  5i 

4r..370  t'2 

oso.coooo 

48i:,0>4  83 

o.sr.o  ot 

115,000  OC 


lOft.SlO  58 
300.  OOÛ  00 


8,5W.1W3  1' 
54.743  28 


8.590.««  *5 


B.  n'  904. 


(  B05  ) 


MTMntt 

cAeta4» 


ifendbantiieet 


è»    - 

■ 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


ooiHTCMiMtnroa 
MSoMo* 

ciwnu* 


CiAdITS   AVmJLBS. 


Gr^dtu 


nçi&  coi 

par 

Iw  dépeniM, 

•nniil^s 

«U&nitivemtBt. 


Cr^aiU 
Bon  coDsomm^s 

■   pa 

l«s  pavumenljf 
nprasoBlant 

d^peasM 

rMtaat  à  payer 

i 

la  clAtara 

da  l'aMTÔce. 


Gsioiia 

t 

dcfiDiiifc 

ans  paywBBinQt 

effactu^    ' 
anr 
rasarcica  |830. 


QS1ICE  ET  DES    CULTES. 


fr.  c. 

•                fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  e. 

807,660  56 

« 

.  339  44 

11X700  00 

2,300  00 

•              •   • 

•  ■' 

80.ft28  40 

• 

171  60 

3,000  00 

m 

.•               • 

m 

224,003  30 

m 

15,712  71 

11,805  41 

'm 

• 

m 

55,547.8%  41 

44,638  77 

m 

m 

15â.606  53 

a 

• 

35,700,592  94 

44,438  77 

■  . 

,   -J40,2'7li  24 

20,400,571  25 
I5.706.Ô92  04 


5C,i07.idC  ly 


7,601  92 
44^438  77 


fr.  e. 


m 
m 
0 

0 


44,438  77- 


44,498  77 


Î 07,660  »( 
13.7Û^0< 
-89.dV4( 
3,000  0( 
224.003  d( 
17.806  41 


35.54f.R96  4] 
158,69D  5: 

35,706.50k  9< 


lAi 


W62.040  1)9 


18»,7ra  4» 
140,276-  '24 


3M«9S7  05 


7.601  n 

44,439  77 


&)lt040^  60 


20,400,571  2! 
55,706,59^  94 

t 


92n,494^ 
148.941  7 


4.2î»4,ÎCt  Q 
21,^9^  9 

SfSG.OSf  1 

0M.2O    i 

"  761.09    • 

40»84;    l 

46.17m  i 

oap  OOê  * 

470,801 

U«,oo^ 


196.51( 


AFFAIKES    ETRA-NGERES. 
9S6,490  03 
148,941  79 


4,204,167  66  " 

21,395  55  é 


256,050  17 

680.207  23 

701,697  78 

40,843  54 

40.170  62 

660,000  00 

479,807  95 

6.869  00 

115,000  00 


196,516  58 
SOO.OOO  00 


8v533,l67  80 
54,743  28 


258  49 

20c  00 

2,i76  88 


2,735  37 


^75»  H 


0 
i 


20,207  23 

0 

r 
0 
0 


0 
0 


90.207  25 


a0,«^Jl 


654  07 
58  21 


.  832'  34 
58.C04  45 


49,940  83 

43  73 

150  40 

Qil20  5& 

67,915  17 
900  00 


0  30' 


«58 


158,520  94 


ar296 


49 


. 


90^00 


88 


2,735  37 


0  '      '   0    *     f 

158,520  94  I  2,735  57   | 


8. 533,  i  M 
54i*7( 

8.587,011 


(  S96  ) 


AdmmtttntioD  «•ntujk  (  P«noiiMl.) 

vFnu  d«  pnoito  ëuUS«||«■^  du  mioMin 

Admmhlr.tion  <«.lr.l«.  (  MaUrièl.) 

Swvicci  gininux  dt  I'iiDiv«n{|« 

Administra Uon  acad^nuqv^ 

In..r«cl.;on  suprfri.ur..  - (FacIti^O. '  ' ' .'.'.*.' * 
Ift.lrucl,o«*«o»d.irf ] 

•  ImêlrmetuA  primain,  *       | 

Dépensas  d«  l'initraetfM  priouir^^iiBimùUM  mr  I 

J«  fondj  gto^raux , , 

Utm  «ur  le  prodait  d«  ccûCiims  additioViiVu  vôûs 

du  28j«m  1833 

Jiem  lur  la  portion  4m  5  centimas*  £Mttîtoci& 
affecta  par  laa  conaaila  g^n^iau  «.x  dapa.sM 

DéMnaaa  dai  acolaa  Dormalea  primaîraa  iapata 
hkm  aor  pradnits  ap^ianx » ,  , ,  ^ 

ÉtaMâumêHt,  teUmiififjiu»  et  lUUnmê, 
loatitiK 

ColMgedaFraD i^ii..'.*!.'!!.' 

Mam^dm  d'hisloira  natutalla. , .    ' 

gblioth*,».  royal Z 

Et*UiM»>«»t.  dw» ; 

Eneomxnym*mi$  H  aeeoan  poar  Itt  «cmiicw  «I  £« 

âowcripti«M ,,,,,, ^^^ 

EuooiagMiMDU  aMtoeoun  •wUia'.UaVk.iimoi  1 
•«•  latlraa 


lUivail   «t  pttBlioitMB   dea  doeaainia  iBidu* 

S<ditr«Uo...fe.d.d«Vtni>to 

Anma  astraardMaira. 
IMpmtM  à  !«  cHaïf*  da  legs  JaaaMi  6ê  Sailly . . . 


fr.  a. 

553.000  00 

12.000  00 

209,089*  53 

205.000  Ob 

063.300  00 

2,275,790  00 

1.055,000  00 


1*000,000  PO" 

4.480,944  50 

210.023  05 
304.788  65 


525.500  00 
144,044  00 
472.350  00 
121,760  00 
381,000  00 
S54.823  00 


272.500  00 
222.000  00 

245.000  00 
280,000  00 

44,229  90 


fr.  a. 

552,999  21 

12,000  00 I 

.208,489  30 j 

204.086  ùl 

903,205  76 1 

2,275.437  90 1 

1.649,008  581 


1.000,217  77 

3.849.071  14 

166.706  91 
Ul^,459  00 

519,498  95 
144,043  01 
472,342  22 
121,758  69 
380,079  99 
253.691  69 


272.374  00 
219.431  15 


2U.990  12 
280.000  00 


7.200  00 


illHISTi»0 

552,899 11 

12.000  M 

195,635  71 

264,037  73 

963,205  Ti 

2.275,353  91 

1.048,013  tt 


1.590,812  01 

3.849.071 14 

]66.70<9I 
352,459  09 

519,498  03 
144,043  01 
472,984  49 
121.651  09 
380,97y  99 
253,691  00 


272,374  00 
219.281  15 

244,495  3o{ 
280.000  00 

a 

7.125  00 


IMpa>a«da»e>«reka.el«a. |   "•*??•'}?  2îl   ^*'«^0.898  Ool  14.786,920  73 

-1^»387  271  15.337  27  (  15.387  »7 

ia.004.129  99 1  14.820.285  87 1  14,802.308  Ôî 


).  n*  904. 


(  897  ) 


* 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


UTl 


\f^ 


"Bucimw 


dé  DIT* 

tUmm 
UirM 


ctéBin  Aiimi*. 


Cr4atU 


mrnmU 

défiai  IÎt*- 


CrMiU 


f         P" 

M  payMiCBt», 

r«prMenU»t 

!«• 

dipénatt 

refttaat  k  p«y*r 

à 

U  elAtap» 

4«  )'«xwcic«. 


■nœcnoR  pdbliqcb. 


fc.e. 


U,<5S5S 
905  13 


9.40S75 


K77 
107  00 


ISO  00 
500  81 

75  00 

^07717 


fr.   e. 


217  77 


217  77 
•      117  77 


fr.  c, 
0  70 

000  29 

'  13  99 

04  34 

952  10 

0,501  42 


0.001  05 

0  90 

7  78 

1  91 

20  01 

1,191  91 

« 

% 

ItO  00 

m 

2.508  86 

9  88 


97.020  00 


54.542  05 

ê 


14,5^  69 


cméuT 

appiicakic 

tmxâéfmaan 

d« 
itùU»  mùfouAm 

traatporU 

1 

reiercÎM  1840. 


CtéltlTt 

•l^lîçiblet 
am  MTviM 

tf^par. 
tomaalal , 
tranaporUa 

à 
l'axavcîca 

1841. 


CtésiT» 

dtfnitUa 

igmu 

aoz  pay^aaaaU 

•ffacta^ 

anr 

raiardo6l890. 


ù»  •• 


12.859  52 

948  88 

« 

84  00 

906  19 


0.409  79 


57 
107 


77 
00 


150  00 
500  82 

75  00 


29,077  87 


29.077  87 


fr,  c. 

« 

0 
à 


48.920  65 


h,   e. 


697.879  45 
49.916  14 


0 


42.920  65 

0 


rf^^ 


42.920  65 


• 


681.180  50 


681.180  59 


fr.  c. 

552.009  21 

12.000'  00 

195,695  78 

264.697  79 

069.205  76 

2.275.959  00 

1,648.619  45 


1,500.812  02 

9.840;()71  14 

166.700  01 
952.450  00 

510.408  05 
144,045  61 
470.284  45 
121,651  60 
980.070  09 
.259,601  60 

272.974  00 
210.281  15 

244^05  90 

,   2so;ooo  00 

7.125  00 


14.780,020  79 
15,987  27 


14.802.908  00 

■■^■■MMaHai 


(  298  ) 

• 

1              *r  -                                                                                                             ,              '           • 

k 
•         • 

• 

JUIXlSlàRES  ET   SERVICES,                   • 

V 

/ . 

SITUATION  1 

• 

< 

(A 

tn 

ta 

^    à 
giAbits 

Mc«rd^s 

'    par  le  badgei 

primifif 

■  *          et 

par  des  lois 

sp^eiales. 

rcsaltant 
•      des 
•«rrîoea  faJU 

H 

eu 

< 
a 

Droits  consU4 

• 

an  profit 
des  creanoa 
de  YÈUU 

V 

1 

2 
9 

4 
5 

6 
7 
8 


12 
13 
14 

15 

i^ 

18 

19 
20 


21 
22 

2i 


2'4 

25 
26 
27. 

2S 


Adminùlration  centrale. 

Traitement  dn  ministre  et  personnel  de  ràdminlstratioD  centrale. . 

Matériel  et  dépenses  dit  erses  des  bureaux. 

rchives  du  r^J^aome ^....m** « 

t       m 

Services  géacranx. 

Dispenses  secrètes  de  police  générale . .  ,û 

Dépenses  di>  personnql  des  lignes  lélcgraphiqaes.  (  Service  or^i* 

naire.  ) ; ,..^..... 

Dt-penses  da  malérici ,  idem.  (  Service  or|dinaire.  ) 

Dépenses  générales  du  |)cr8onncl  des  gardes  uationalos 

__—....___—.»  da  lualériil ,  idem '...'.' 

Subvention  aox  fonds  de  rclraile  de  Tadminislralion  centrale  eldu 

cooscrvaldlre  de  musique /l-....« ..^. 

.  BdlimenU  civils  et  monamenlê  puhlics.    ■  ■ 

Bàltments  des  cours  royales »^  .  >  • 

ôfosses  réparations  dctf  maisons  de  force  et  de  correction ........ 

Conservation  d'anciens^mouutuculs  historiques. • 

Bcjax-artim 

Établissement  des  bea«x-arts * 

Ouvrages  d'at  t  et  décoration  d'édilices  publics 

Encouragements  et  souscriptions '...»...• 

, Indemnités  ou  secoûrs'à  des  artistes,  au tenrs  dramatiques-,  com- 
positeurs f  et  à*1eor8  veuves 4 

^Subvention  aux  tliéàtret  royaux; 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de  Facadémie  royale  de  mu- 
sique  ...k ...^. 

-  Secours  ociwiox. 

Secours  eux  établissements  gSnérobx  de  bicnfaisnnce •>..,• 

Secours  gcnéranx  aux  lAeaux  de  charité,  ipstilu lions  de  bienfai- 

*  Ance  et  antres. ..  ^.  r« '.,.•............; - 

Subvention  aux  compagnies  pour  établissement,  par  voie  de  con- 
cession de  péage,  dqs  ponts  non  compris  au  budget  des  pouts  et 

a      chaussées 

,  Secours  aux  sn^^étés  do  charité  matTnolle ^. . .'. 

I-        étrangers  réfugiés  en  Franco ;..... 

^__^____^  condamnes  politiques U«« *..... 

-  orpheliua  dt  aux  comliatlanlA  de  juillet,  ........  .a.. 

Servicès'd^pBrlemenlaax  à'ia  ckiartjt  de  tÉtat, 
Traitsmont  et  iniJBinniUajuix  foafiiflBBtii'cs  âdministfliis. . .  > . . 


'    fr.  c. 

742,500  * 

278,300  00 

80,000  00 

2,465,500  00 

766,494  00 

153,206  00 

132,000  00 

26,000  00 

•76,706  00 


460,000.00 
100,000  00 
200,000  00 

425.000  00 
350.000  00 
286,000  00 

120.000  00 
1.200,000  00 

196,000  00 


403,0#0  00 
400,000  00 


'  300,000  00 

120,000  00 

2,850,000  Ou 

280,000  00 

22,000  00 


fr.  i 

742,461   1 

278.294  J 

79.dS4  I 

2,465,500  a 

.  766,444  "SI 
153,194  Si 
130,650  a 

6.212  lî 

I 

73,4ft  a 


417,726  a 

57,436  S 

199,857  4 


440.713  € 

•   348,740  S 

2d4,30#C 

a 

119,776  2 
1.155.404  ( 

196.000  C 


493,000  C 

396,099  9 


159,366 

120,000 

ÎÎ,819,94S 

'  235.341 

22,000 


G 
0 
G 
.1 
0 


3J)2Mûa  00   .  3^2J»001  2 


904. 


(  899  ) 


aîcoaanccs 


KBSTK 


l  pajet 


àUdMan 


rczcrdcfl. 


ÈRIEOR. 
U.  c. 
)3J6>  11 
7S,26I   13 

,405,500  00 

7G6.444  76 1 
J 53, 194  22 
130.659  SO 
4      C.212  13 

,     72,S96  37 


4  J  7, 682  99 

57,436  54 

m,357  47 

42^.348  30 

3«.7iiO  25 

m,205  01 

1:9,426  38 

,103,867  00 

190,000  00 


493,000  00 
310,049  98 


f 


159,306  6C 
J  18.500  00 
818,084  23 
27», 5 18  02 
22,000  00 


023^2  03 


■f  — 


A 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


«BBDIT8 
c^mplemcn- 
'    taires 
aceotdifs 

ponr 

fexcddant 

dl^a  dépenses 

svr 
les  crédits. 


fr.  e. 
33  00 


51  a  89 


43  90 
S,500  00 

16,305 '35 

« 


350  00 
i;537  00 


050  00 


1.500  00 
0G4  43 
703  32 


56  91 


CBBDITS    iVllOLis. 


CrddiU 

non 

eonsoiumé* 

par 

les  dépenses  I 

annulés 

définilive- 

ment. 


Crédits 
non  consommés 

par  ^ 

les  payements , 

repréaenlsnt 

les 

dépenies 

restant  à  payer 

à 

la  dùtore 

de  l'exercice. 


fr,  e. 


M 


w 


m 
m 


15.713  65 


9 


fr.  c. 

38  89 
5  87 
15  161 


49  Ta 

11  78 

1,.^40  20 

19,787  87 

3,350  74 


42,273  II 

43.503  46 

li2  53 


1,259  75 
1.694  99 

.     223  62 
44,590  00 


»      • 


« 


m    9,300  0!!> 


140,633  34 
« 

30,r51  34 
4,658  66 


408  70 


CBKDITS 

applicables 

an  service 

dépar- 
temental . 
transportés 

i 

l'exercios 

1841. 


fr.  e. 

> 

33  00 


16.365  35 


,   ...     350  00 
1,537  00 


650  00 


1.500  te 
964  43 
703  32 


18  SI 


GB^OITS 

définitifs 

égaux 

avx  payeAeals   | 

eflectnés 

sur 

l'exercice  lo9v. 


fr.  0. 


» 

m 


m 
m 
» 

m 


m 
m 
n 


fr.  c. 

742,461  11 

'  278,261  13 

79,964  84 

S,4G5.5D0  00 

760,444  70 

153,194  2*i 

130,f)59  80 

',  6,212  13 

72*896  37 


417,682  99 

57.436  54 

194,367  47 

424,348  30 
348,740  25 
284,205  01 

119,42fi  38 
1.153,8(7  00 

106,010  00 


493,000  00 

« 

3p6,049  98 

159,360  CG 

118,510  00 

2,818,984  2 

274.548  02 

22,000  00 


3.029.849  03 


50 
31 
92 


42 
94 

99 


95 


99 


97 


(  900  ) 


38 


AboiiD«ae«t  pour  frais  wUninMtratifs.  (  Préfectures  et  «MM-prafen- 

'     taras.  ) •  •  *  *  * '*•••• •  •  • 

Inspections  admrnistrstUes  des  services  «lepertenentaux 

Dépenses  ordinaires  des  maisons  de  force  et  dd  correction 

Transport  des  condp mn^s  aux  traranz  forcés ,  indemnités  de  lent 
séjour  tgAporaire  dans  les  prisons»  reprises  d'évadé*,  fraia  de 
rapatrieKiit,  etc 

Dipenêu  txtraordinairu, 

Anoirersaire des joarnées  de  Juillet.  (Loi  du  29  juillet  1899.). . . 
Dépenses  des  exercicee  périmés « •«..b 


Dépenses  des 
*  Total  ées^l 


aUes  sur  les  fonds  généraux  du  budget. 

Kft   ]>éPABTBM«XTA&. 

/    UejMMes  sur  cenltmes  additionnels  eoneédé*  «ux  dé 

DépMsee  J       ^rtemeqU. , 

ordinaires.  !•> Dépenses  sur  le  fonds  commun .,., 

[   Dépenses  su^  produits  éventuels  ordinaires , 

/    Dépenses  sur  les  centimes  votés  par  les  cooseils  gé 
I        néraoxf 

facultatives, 


Suite  du  insmà 

4,365,300  00 1     4«964,« 
ï 02,000  00 


3,700,000  00 

932.000  00 

200,000  00 
7,795  33 


24,254,201  33 
M, 675  qo 


3,790.SS 


420.31 


24,109.11 
91,67 


24,345,936  39     24,201.08 


^ ,  I        nérauxf 

Uépensès    »   Dépenses,  sur  le  fonds  commun. 


•j  Dépenses  sur  produits  éventuels .*. 

\  Dépenses  sur  le  protf  uil  des  subventions  communales. 

^  /■  Dépensessur  le  produit,  des  cenCimee  extraordinaires 

Uepenses   y        impose*  eiî  vertu  de  lois  spéciales. 

d^tav'^*^'    )   ^^Pt°***  "Qt*  produit*  d'emprunU  auloriaés  par  des 
aiUfires.    ^       j^^  spéciales.  .*'....  > 

I  Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputable*  sur  les 
centimes  volés  par  le*  conseils  ^jlnéraux 
imp uuble*  *ur  le  produit  des  subventions 
eommnnale*  et  des  souseriplions  particRère 
.  ...    ..    ^  sur  pnqfduits spéciaux •••••# 

Tôt  Ail  des  dépenses  imputable*  sor'resaovrce*  spéciale* . . 
RÉCAPITULATION. 


16,959.285  ^4 

8,740.844  80 

912,391  49 


11,160.710  71 
760,073  47 
236,9*42  69 
947,357  97 

19,909,956  11 

4,566,539  15 

10,820,039  20 

• 

6,739.584  19 
226,002  76 


75.970,728  45 


24,727,7]< 
745.3« 

ld,SS8.9M 

140.95< 
832,73] 

11,817.1« 

4.393,100 

9,307,574 

6,443,026 
195.863 

69,432,W9 


Dépense*  imputable*  *«r  le*  fond*  ^n^aux  du  budget. 

Dépenae*  départementales  impvtabîea  sur  ressovrses  ipédale*. 


24,345.936  33 
75,979,728  45 


100.SS5.664  78 


24,201,0*0 
6M32^ 

93,653,I3»^ 


n«  904. 


(  »ot) 


KES. 


WL\ 


aanm 

kpayt» 

à  la  clAtoA 


CUMT» 

UizM 

'  pour 

rcM«daiil 

de»  dâpenM 

•vr 
)«•  erëdiU. 


CODMNDMM  . 

par 
Im  d«p«D«M  , 

aanul^a 

dafiailÎT»- 

m«nt. 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


appUaalilaa 

am  aarTia* 

• 

dapCT- 

Uauntal , 

trantporiés 

à 

i*«zerdc« 

1841. 


CrMiU 
non  cooaomm^ 

M  pàyamaaU, 
rapréMsUat 

dcp««s«a 
raatant  1  p^yw 

la  cIMara 
de  reiercice. 


d^Cnîtila 
^ga«x 


aaz  payamepU 

•fÎMtaâa 


for 
l'axaraca  1839. 


t  Ir.  e. 
164,401  «5 
|n,0OJ  00 
|W.771  89 


Ir.  c. 
0  01 

00,781  04 


18,136  Oel     0t,188  05 


07.000  )S 
7,705  33 

!e»8,137  27 
S)l,675  00 


in^SlS  27 


211,277  90 


411,277  90 


fr.  c. 

fr.  c. 

m 

897  04 

m 

• 

90,&&2  98 

• 

88,319  31 

• 

m 

2.0S9.08 

a 

• 

194.58f  89 

V 

339,432  03 

104,385  69    330.432  05 


fr.  e. 
0  01 

90,781  04 
92,182  05 


m 


211,277  90 


211,277  90 


fr.  c. 


fr.  c. 

4,364.402  95 

102,000  00 

3,699.771  89 


328.130  66 

197.960  32 
7,795  33 


23,898,137  27 
91,675  00 


23,989,^12  27 


17,714  28 
k,300  25 

,500  98 

1,930  72 
|l».731  78 


143.020  41 
195,863  53 


l 


m 


12,049  00 1 


9 


9 
m 


972.410  55 
167,023  24 


m 


1,092.193  20 

^6.002  9] 
114.626  10 

12.092.823  12 

173.432  49 

1.312.464  80 

206.557  72 
30,130  2? 


24,727,714  28 
745,36§  25 

10.828,590  98 

140,939  72 
832.731  7& 

n.817.132  99 

4,393,100  66 

0,307^74  40 

6.443.0216  4) 
'    195,^03  53 


0,547.679  45}  69,432.049  00 


189.812  27 
k32,0ï9  00 


121,801  21 


211,277  00 


211,277  00 


194,385  89 

ê  ' 


194.586  89 


339.432^  05 


339.432  05 


211,277  90 


211.277  90 


6,547,670  45 


0.547,679  45 


23.989,812  27 
69,431.049  00 


03.421,861  27 


m 


D 
< 

m 

a 

%• 

SB 
O 


{  âô«  )  ., 


laNisrèau  et  ssrtices. 


SITUA; 


accorda 

rà«lJ 

par  \»  budget 

wittUm  1 

primitif 

et 

par  d«s  lob 

—A 

* 

Droits  coal 

an  prd 

das  créas 

^p^ialea. 

daTEu 

.  X 
3 
3 


4 
5 
6 


7 
8 


il 


10 

11 

11  hiM. 


13 


13 
14<«r. 


AdiiiMÛfrahoa  Mafroffl. 

Traiteqiaat  du  mioUlre  et .  parsonnal  da  radminUtralion  .cea- 
irale :...., 

Matériel  «t  drpanses  diverses  des  4>urafrux 

Frais  de  premier  clablisseoient  da  niiaislre' <...'..... 

Sabveotion  à  la  caisse  des  retraites  do  radmioislralioa  con  - 
traie. .  ^ 

.^^   ,  At^riçnl^arq  tl  Haras»  '^ 

Bcoles  \rtcriDaircs  et  Eergeries ^. , ; 

KocouragAmpo^  à  l'agricullare. . * ,,«. ..«.. ' 

Haras ,  uéj>6ls  d'étalons ,  pril&ea ,  achats  d'ct|ileas. .  ; <• . 

Manufactaru ,  Commère*  intiriâur  tl  txliritur, 

Consenratoire  et  écoles  des  arts  et  métiers* 

Encoarageinents  «u  commerce  et  aux  m«tlufactu^w  ,   publÏMàion 

dw   brevets  d'inr^tîon  ,  travaux  stati6|ique<« .  » 

Ejipôlilion  des  prodails  de  l'industrie  Dadeoale '. 

Eticourag^mcnts  aux^pccbes  maritimes. . . .- •  • 

Pokis'  tl  tuesirres .^  . .  .'^«  . . . .  ■ 

AeliAls  d'à lalbns,  âm  poids  et  mesures  décimaux. .'.••.. 


Étahlisnmenls  thtrmaïUB  et  fainîlairet: 
Établissements  tbermauz,  lafarels,  senHCjp. sanitaire. 


MINISTERE  DB  LlGUCDi; 
fr.    c. 


'  '  &coan. 

Secours  aux  colons. • ....•'....... 

SecoKts  spéciatM  pour  pertes  résultant  dp  grêle,  incendies ,  eic. 

Secours  exiiaordJnaires.  (  Loi  du  3  août  1839.  ). '.  • . . 

Dépeneea'dâs exercices  pémBés..^ •-..««  .«.»•• •-• '. . 


37 


^  — 


f 


Impenses  do»  cnr^ces  clos. 


467.250  00 

120,000  00 

12,000  DU 

12,897  00 


639,712  62 

812,406  .46 

l,^ii;976  1»1 


723.000  00 

170.000  00 

560^00  00 

4,500,000  00 

'  700,000  00 

204,608  44 


244,500  00 


885,000  00 

1,935.983  08 

4,000,000  00 

29,912  00 


17.939.185  78 
34.633  76 


,17,903.819  54*  t7,8T:.Sa 


458.1 

102.1 

12. 

12. 


1,921,! 


546.9tl 

4.524.^8 

609.0S 

iO^ilt 


342,11 


8fi5.9« 

1,909.MÎ 

S.999.WI 

29j:C 


17,84f.l« 
2i,«0 


!»•  904. 


(  308  ) 


PENSES. 


rATMXHT* 


o 


ordonnance 


des 


*~tslre«. 


KB8TK 

1 

à  payer 

à. 
laddtve 


l'ezercict. 


M 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


GlKSITt 

compMnicu- 

tair«B 

accorda 

poor 

{'«zçcdaot 

dn 

dépensa» 

sar 

las  cr^its. 


^  1>Q    COUUCRCE. 
fr.     e. 

459,138  00 

ltl2,591  38 

at2,0DO  00 

12,168  00 


*  620,680  70 

785,013  66 

1,918.S&8  17 


7rt.334  62 
169,993  58 

s-ib-eio  10 

4.523.512  »0 
606, 071  40 
^l,2i<  C5 


S4Sl;7M  m 


276  10 


•  m 


884,209  83 

1.909,5^5  01 

5,975,(n2  02 

29,570  là 


17JB18,7C^  49 
24,633  76 


17^37,336  25 


I;592  13 
3,262-96 
3.600  Of> 


184     0 


1«3]1  80 
840  00 
3G5  95 


145  65 


730  00 
54  879  32 


36.4^7  9; 


'36,487  91 


T 


CnKJMTS    ASIXITLKS. 


Crédits 

non 

contommés 

par 

les  dépeoses. 

annvlés 

dtfnîtiv*- 


Crédiu 
noD 
conaoi 


par  las 

pajameiUs, 

représanlanl 

las  dépensas 

restant 

à  payer* 

i  Is  clôtura 

de  l'exercice. 


fir.     c. 


i4,88î  70 


^  . 


ê 
v 

1 


24,382  70 

*        •       •       < 


lr,g  e. 

9JII  10 
17Î142  52 


72^  00 


17,639  79 

23,529  84 

18  01 


3,48l  38 

■     6.42 
13,078  10 

•    ■9'g2  05 
•389  79 


1,561  91 


on7 


,         8  0(^ 

3U1  ^r 


88,000  01 


^4,383  10      68,000  01 


t 


c&ioiT 
applicable 
anx  ieconn 
'•  apMsax 

dar 

départemenU, 

transporté 

a  1  exercice 

1841. 


it.     c. 


276  10 


1,392  13 
8,262  96 
3,pOO  00 


•184  00 

1,311  80 
8'i0  00 
365  ÎI5 


145  65 


J30  09 
24.379"32 


36,487.91 


*  "m 


36,487  01 


définitifs 
égau    ^ 
au  payements 
effectné» 


fi 


sa» 


rnercice  1839. 


A,  e. 


a 
•ê 


fr.' 


e. 


26,378  0^ 

0 


26,378  07 


«     a6,378  0) 


458,138  90 

102,581  38 

12,000  OU 

12,168  00 


620.680  70 

785.613  00 

1,918,358  17 


719,334  62 

169,993  58 
5ï5,010  JO 
4,52^,5;2  70 
r98,671  40 
204,218  65 


S42,7Çfir  44 


884.269  8:^ 
l,909.5'i5  0] 
5,975,612  62 

29,570  73 

»  • 


17,812.70^2  49 
24,633  76 


17,837,336  25 


I 


I 


(  304  ) 


■a 

Oi 


a 


MU^fràK^  ET  usnco. 


i»tt. 
1 

9 
2Ki« 


15 

16 
17 
18 
19 

10 
21 
22 
29 
1129  W«. 
24. 
25 
26 


lO» 

11 

99 

40 
41 
49 
44 

49 
28 

27 


1**  SECTION.  ^  sMTicB  oiDnibi. 

Adminiêtnitiotif  eu^raU, 
PenmvMl  i«  Vâdministniioa  c«Blr«lt.  (  Amm»  aûnùllrt.  )..:••• 
Pcnonad  «t  matirkl    d«   radniaûtniti^B  ^tnU.    (  Nravftu 

ninUUi^.  )...w..,.,«;...»...^...« 

P«nonB«l  d*  l'admiDÛtralioii  c«nkrftU,    (  Dinctioa  àêê  bâtim^aU 

errib.  ) ^ 

MaUrid  «»  d^MMM  divcTMt  de»  bvr«A«k 

MaUml  «t  dép««88a  divusM  dM   b«i««u*  t  DiatetMa  àm  Uli- 

ments  civils  ) • 

Ponté  tt  C/kaMMM  «t  Jfiiif«. 

AdminislMium  «wilrBle.  (  Peraona^  «t  nut^riai.  ) ^  ..... . 

^enoBB»!  du  corpf  das  ponU  et  «hauM^M « 

P«noBB«l  det  coodacteiira  •aakrigadaa *  « .  « 

Panoanal  du  corpa  dea  minaa  «t  d^panici  lalativaa  i  aa  aarrica. . . 
SvbTaation  1  U  caîaaa  da»  caltaitaa  da»  pfmia  ai  chanaa^  at  dea 

minet .« 

Rovta«  royaJaa  at  ponta a 

NavigatioD  ivUrieera.  (  Riviiirai.  i  ^ais  al  bao*  ) 

Navigation inUrîeare.  (  Canaux.  ). . . .  i f 

vPotta  maritiinrii  ai  Mrvicai'diverf  .- • 

TTaTavz  da  navigation  at  porta.  a«r  prodolts  da  dreita  ap^ialia^. 

Chemina  da  lar •...•••f. ....•.•••' •.•••••.•• 

Fraia  gën^raox  dn  aervice  dea  départementa  ataecoun 

Sobvantiona  anx  compagnies  ]^ur  Iravanx  par,  toi*  de  son  cession 

da  p^ga...« \*** • 

Sabvantion  particnlièra  à  nne  compagnie*  {  Pont  de  Cnhaaa.  )• . . 

,    Bàtimemti  tivSê  tl  moRameiitc  pB&I«r«. 
Entretiam  des  bâtiments  et  tdtficeapaUicad'inlôrAtgéairal  à  Paria .^ 
Constmetiona  4t  groaaes  r^parattona  d'inl^t<t  général  à  Paria 

Raooastmction  on  ecbivement  de  divera  édifices  pnUias*  •  ....... 

Travanjc de  la  Chambre  dea  Pair».. •  »...«,.. « 

Acbèveoaent  de  divera  rnoonments  A  la  capitale.  .•.••.«....... 

Achivement  dea  travaux  da  monamaat  de Jnillat. *• 

AppropriaUon  8ea  cavmnx,  at«.  destinas  à  %  a^paltnre  dis  victimeé 

•  de  juillet. .\ 

Travaux  d'appreprfatîoa  et  da  s&ret^  ax^tie  à  la  Chambre  des 
Pein  et  k  le  prison  du  Luxembounr. »...••»....•• 


pni 


Impenses  des  eMciccs  p4rim^.», 
IMpaOïM  4«  «MNMM  c8k.. .  •  •  .^ 


MlHISnU  JM 


fr,    c. 

fr.   c. 

y  50  00 

2,741  89 

109.070  00 

109.069  8 

69.800  00 
8,000  90 

69.491  Q 
9.997  1 

11.700  00 

11.697  ] 

'  270.000  00 

2.896,500  00 

656.000  00 

500.000  00 

277,198  7 
'    ^,899.889  9Î 
855,565  81 
499,99a  99 

955^000  00 

24,440,000  00 

0.855.000  00 

4,080.000  00 

4,545,600  00 

979.850  04 

50.000  00 

56,000  00 

500,000  00 

'269.297  «i 

24.969.099  58 

6.581.029  98 

4,045.962  98 

4.958.542  88 

909^99  64 

»      49,194  26 

55,996  58 

495.666  68 

500.000  00 

484,000  00 

465.000*  00 
925.000  00 

464,906  49 

946.947  97 

4.191.705  82 

1,070.581  56 

497.790  18 

^     66»500  00 

3,006.527  79 

1.049,598  85 

409.507  98 

58,049  25 

15.600  00 

14.962  91 

106.000  00 

104,742  n 

15,740^2 

15.749  4J 

9^.180.727  97 
158.909  98 

51,269,194  81 
158,309  91 

«Ma7A84« 

B.  n""  904. 

bPENSES. 


dM 


kItTI  A  fATU 

l  la  cMtara 
d« 


iatahz  publics. 

fr.     c. 

i 

j  1,741  62 

100,063  84 


U,491  06 
4,007  74 

11,607  36 

S70  890  06 

1,893,386  11 

835,184  46 

490,447  87 

330,197  00 

14.311,036  64 

6,548,075  73 

4,044.113  50 

4,352,157  74 

303.193  64 

43.110  06 

55,996  58 

495,666  66 

484,000  00 

464,405  09 
316,947  97 

3,014,873  04 

SS8,481  69 

402,557  45 

78,043  25 

14,561  36 

104,742  12 
15^740  42 


fr.    c. 


307  80 
473  26 
280  55 
485  05 


57,162  04 

32.953  64 

1.848  80 

6.384  35 


15  20 


• 
• 


50,884,909  97 
158.300  08 


51,043.219  95 


590  36 

71.554  75 

205.117  16 

7,040  14 


384.214  09 


384,214  091 


(    305    ) 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


csiaiTt 

cmi]»iTS 

Ciidito 

accorda 

mmimmmmk 

po«r  TneMaBi 

par 

dnd^pasM» 

l«a  d^pasMt, 

Mr 

annale 

• 

IwcrMiu. 

d^finitiTcmmit. 

Gr^dia 


1        ^' 

las  paTaManU, 

rapréaaBtaat 

lai 

d^panaaa 

raatavl  à  payar 

à 

la  dMora 

^  r«JMraca. 


fa.    e. 


298  78 


298  78 


898  78 


fr.    c. 

8  38 

6  16 

•     8  94 
2  26 

2  64 


2,640  63 

434  99 

67  08 

65.703  00 

70.900  41 
173,970  64 

34,037  61 
187,057  91 

70,656  40 
6,865  74 

3  42 
4,333  34 

16.000  00 

4  55 
8,052  03 

1,105,278  03 

16,988  71 

18,132  54 

8,450  76 

1,088  64 

1,257  88 


1,911,902  69 

m 


1,911,901  09 


fr.    •• 


307  80 
473  26 
280  55 
485  05 


57,161  04 

32.953  64 

1.848  89 

6.384  35 

15  20 


990  36 

71,554  75 

105,117  16 

7,040  14 


384,214  09 


384,114  09 


d^fiuli& 

lu  payasMBto 
affactu^  _ 
sur 
l'axeNica  1839. 


fr. 


c. 


1,741  62 

109,063  84 

53.491  06 
4.997  74 

11,697  36 

276.890T98 

1,893,386  11 

855.384  46 

499.447  87 

289.297  00 

14,311.936  64 

6,548,075  72 

4,044,113  50 

4,352.157  74 

303.103  64 

43.119  06 

53.996  58 

495.666  66 

484,000  00 

464,405  00 
316.947  97 

3,014,873  04 

838,481  69 

402,557  45 

78,043  25 

14,561  36 

104,741  11 
15,740  42 


50,884,909  97 
158,309  98 


IX'  Série. 


51,043^119  9 

34 


i 


{  3W»  ) 


2 
A 

'4 

6 

7 

9 
11 

13 


I   . 

2 

S  . 
4 

6 

7  . 

8 

» 
10 
11 
12 
13 
14 
19 
19 

-13    J 


II*  SECTION.— Sbbyicb  db*  tiatavx  publics 
bxtbaobdiuaibbs. 

Rontes  ro^]*»  claMcM  avant  le  1"  janvier  183r7 ...««.. 

Routes  royales  claasces  depub  le  1*'  janvier  18|7 

Ronlea  royales  et  ports  inaritines  4fl  la  Corse.  , 

Roules  slr4l4^giques  de  TOueit ..,,,..,,,,, 

IWcunslriiclioo  de  ponls ....i..*.... , 

Aincl.oratÎAn  de  rU  icres. ...( •.•.......•,,,., 

Aclièvcmoijt  des  canaux  de  1$21  cl  18^2. 

Eludes  de  liavigalion ••••••.....•.•.•,,,., ,.,] 

Âinétioratipu  de  porls  maritipies. • , »... 

Chemins  db  fer ......«.«.• •.,,. 

EtablIssenÀut  de  nouveaux  e^naux. \ 

'D/^n»es  <1m feAraces  do» ••.. , ,, 


Suile  du 

fr.  c, 

J4,M0,000  00 

560.000  00 

1,145.000  00 

628,000  00 

669,000  00 

14.282,000  00 

4,070.000  00 

167,000  00 

8,200,000  00 

8.000.000  00 

4.750,000  00 


^,971,000  00 
6,917  16 


56,977.917  16 


DroiU  coMlaUi 

an  profit 

des  CT^anôcn 

d«r£ut. 


MINISTilE  M 
fr.  e. 

J4,049.994  491 
3y4.W3  19! 
1.103,-CO  06 
504.801  M 
623.265  4) 
13.972.663  S 
3,792,485  3 
165.279  ] 
7,775,228  * 

8.000.000  e 

4,606,580  I 

64,M9,0«S  l 

6,917  1 


54,995.959  71 


i 


V* iBCTio^.  •(»- j9«r«îce  ordiqMva ■. « 

II*>BBCTio|i.  -—  Servioe  des  travaox  |>«1(|Icb  ex^-aordinairos. 


(3,389,037  95 
66.977.917  16 

110.316,955  11 


RECAPn 

5l,427,m  « 
54,995,959  '\ 


106,423,593  75 


r*  SECTION.  —  DlTISIO^e   VBUBITOBUtBS  ^K   L'ntiBJBVB. 

Administra  lion  ccsUale.  (  Perscttotl;  ) , 

AdrainiilrÂlion  renlrale.  (  Matériel.  ). , 

If  rais  géntfaux  d'impressions.».  >••*.<.....,..,...•..,.... 

Etals- iDiijil! ,, , ,,, 

Grndarmel'ie.  ..»^ j 

SubveiilioB  à  la  ville  de  Pari4  pourrauj^menlation  de  la  garde  ma< 

n'ripale    , 

Bfferotcmnt  ...•••', ••...•..•..4 

Jaslice  mfiuirv »..• 

Solde  et  eikittit»  di^s  troupes , 

.Habillement  etcanpemenl.  « , 

Lits  militaires. ...•.•.••.4 » 

JTransportî  gén<Sraux • \ 

Remonte  géniale.  ..«•...» 

Harnacheiient  •.••••• »....• , 

Fourrages  î •••..• 

Solde  de  [|on-actiT'té u 

Dooenses  |emporairëk.~«  ..'.....*.  .~.T 

Subvcnlioi  au  Tonds  de  retraite  dèi  employas. •.... 

DéfM&l dUV v»»n% «LuflaiyelU ««rto .de  Frucf \\\\ 


.  .  4  .  .-• 


'••.....« 


1,354,1C0  00 

230.000  00 

180,000  00 

14.039.257  00 

16.703.518  00 

495.800  00 

475,000  00 

198,147  00 

110,094,565  00 

10,623,600  00 

4,533,601  00 

dog.ooo  00 

3,045,975  00 
196,000  00 
17,760,549  00 
835,715  55 
'2,495,033  00 
460,000  00 
977.00a  DP 


MINLSTJkRE  n 

1,354.034  (I 

229.9C1  41 

178»3I6  (1 

14,003.8-26  * 

16.564,536 

226,315 

«02,593 

157,608 

108,557,OSi 

10^442.913 

4,612,940 

SQO.709 

3,030,138 

193,615 

16,911,0-2 

623,8SV 

Î.294.5W; 

459,4T8 


kPENSES. 


MTiHtirrs 

•flectttà 
rar 

|«  ordoontnces 

I 

det 

aiaUtret. 


à* 
rcxtrcicê. 


CléBITt 

compIémtnUirM 

accorda 

pour  l'cxc^cUiit 

âm  d^pensM 

•or 
Im  crédita. 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITft 
ciiorr»  AniraLét. 


■on  consomma 

p*r 
1m  dépens*!, 

aannl^ 
définitivtaMnt. 


CrMtU 
non  comominc* 

par 

les  payemenU, 

rcpr«a«nlani 

1m 

d<ip«oMt 

rastant  à  payer 

la  clAlara 
da  l'azarcica. 


ctéotTS 

défini iifa   ■ 

égaax 

a«z  payameDU 

•flaelt^ 

•«r 

l'azareic*  1830. 


liTADX  PUBLICS. 


-ATION. 


1,354,024 

229,961 

178,300 

14,003,820 

16,564.530 

226,315 

402,394 

157,608 

108,551,701 

10,442.838 

4,532,707 

890,709 

5,030,158 

103,005 

16.822.073 

623,824 

2,294,813 

459,474 

[      tf26.0«1 


46 
43 
67 
24 
65 


fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  e. 

14,021,030  38 

28,304  1. 

« 

450,005  51 

28,364  11 

14,021,030  34 

S94.9S2  10 

51  00 

165,010  81 

51  00 

994,93^  IS 

1.103,348  77 

411  29 

41,230  94 

411  90 

1,103.348  71 

199,130  34 

5,672  65 

12.1.197  01 

5,672  05 

409.130  34 

622,902  37 

303  09 

45,734  54 

009  09 

022,909  97 

13,938.952  66 

33.710  56 

809,330  78 

33,710  06 

>     48,038.992  GO 

3,787,838  41 

4,046  94 

1 

ft77.5]4  05 

4.046  94 

9,787,838  41 

165,279  27 

0 

1,720  73 

w 

105^79  27 

7.771,703  19 

.  3,525  30 

424,771  51 

8y525  30 

7.771,709  U 

8,000.000  00 

it 

« 

M 

8,000,000  OQ 

4.5j6,710  08 

59,8f,9  95 

143,419  97 

59,869  95 

4.540.710  08 

^,852,427  66 

136,614  89 

* 

1,981,057  45 

130,014  80 

54.852,427  60 

6.917  16 

u 

• 

• 

• 

6,917  10 

M.859,S44  82 

136,614  89 

a 

1,981.957  45 

130,614  89 

54,85^,344  82 

51.0i3,219  95 
5*,859,J44  82 

38'i,214  09 
130,014  8U 

298  78 

""m 

1,911,902  GO 
1,981,957  45 

384,214  09 
136,614  89 

51,0'i3;219  95 
^.859^344  82 

105,902,504  77 

520,828  9b 

298  78 

3.893,860  14 

520,828  96 

W5,902,504  77 

15 

« 

68 

198  35 

49 

* 

63 

5,320  91 

52 

75  00 

38 

80,172  68 

97 

a 

78 

• 

99 

• 

71- 

88.906  58 

37 

• 

30 

* 

58 

.«    — 

e5i 

» 

79,990  06 


-  -.  -4 


75  54 

38  57 

1,693  33 

635.430  76 

138.981  35 

'      ,  i 

209.484  85 

•   • 

12.406  97 

1&8  95 

40,538  51 

M 

1,537,542  46 

•     •  5,320  91 

180.686  48 

75  00 

• 

W,172  68. 

9.290  03 

1 

15,836  22 

• 

2.334  01 

• 

849i470  71 

■86;0§6  58 

211,891  18 

» 

£00.238  04 

« 

521  42 

« 

12  35 

• 

1,3MJ024  4d 

2^9,901  49 

178<300  07 

14.003,82«i  24 

,    16.5#4J536  05 

9^6^31 5  15 

I         462.394  68 

157J600  49 

.Ip8,55lh01  69 

10,442]838  52 

4,532,767  9S 

890.709  97 

5,030,'138  78 

193X>65  90 

10.822^75  71 

1123,^24 -37 

9,29'4jBIS  36 

459JÏ78  58 

S76J»87  66| 


34. 


(  308   ) 


,  18 
h    19 
30 
21 


ao 


35 

37 


1 
2 
9 

hU. 

4 

5 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

U 

17 

16 

10 

23 

2S 

38  Kt. 

24 

20 
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27 


^  » 


Svitc  4e  la  I'*  SECTION.  —  Ditisiors  tbuitobules 

DR  L'iaiAinvi. 
Mstcricl  fi0  1  Anillsric ••••••••••••••>•••*••••••••••••••« 

Ifiatàriti  dit  gvni* 

Ecol«i  miUuiros.*  • .• • 

I«valîdM  4«  l«  gu«iT« • 

Sccoan  répartit  «otre  les  miliUirM  bl«M^  et  l«s  famîllM  da  caoz 

qui  ont  péri  dans  let  joaraâea  de»  12  «t  13  nai ..•% 

Arriéré  antcrieiir  à  1816. •........••.. 

Dépeiue»  daa  exereieei  périmca  .......•• 

Dfpemses  itranginê  à  Vtstrcie»  i8S9, 

DépeoM»  des  exerdcM  clos. •..^... ••• 

B^ppeU  da  déptssM  p«yabl«s  «or  ctvvas  aatéfiovres  à  1839. . .  • 


II*  SECTION.  —  ALoinii. 

Adaimiatralioa  ctolrale.  (  Pcrannnal.  ) » .  • .  •  • 

,  (  Matériel. }.... 

Frais  généraux  d'impressions ...•. 

Qoavcraeiaent  d'Algérie 

E  tatS'jnajor»  ,•••••.«•••••.•••.••*••.••»•••....••••.•.• 

Gendarmerie ..•••.. 

Jostice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes  ..*•• 

Habillement  et  campement .« •,...•• 

Lits  militaires ••. 

Transports  généranx 

Remonte  générale • .r 

Harrnachenkent • •••.. .••. 

Fourrages 

Dcp6t  de  la  guerre  et  nouvelle  Qirte  de  France. •  ............. 

Matériel  de  1  artillerie • 

Matériel  d<  génie ••.••..•.....•• 

Services  militaires  irrégnliers  en  Algérie. •••.......... 

Services  civils  en  Algérie  ...^...... .••..•••••«... 

Services  ci  «dis  en  Algérie.  (Ttavanx  extraordinaires.  ) • . 

Dépenses  afcidentelles  et  secrètes • »... ••... 

Dé[ienses  dès  exercices  périmés  ••.•••.......* •.....••. 

'    J>if»m»9ê  étrangiHt  à  l'aMncif*  1839, 

Dépensée  des  exercices  dos ...••..••• 

lUppels  de  déponses  payablee  s«r  revue»  antérienri»  à  1830.  •  •  •  • 

I 


5.884,750  00 
0433»S81  39 
3,001,710  00 
2,661,084  00 

37,000  00 

206  16 

4,292  96 


205,310,994  06 
29,019  47 


205.340,013  53 


5.76S,M1  M 
9,1IT.7M1< 


1,818,110 
2,646,155 


37,600 

640 

4,20S 


300,956.'737 

29,019 

347,280 

201,333,037*1 


66,000  00 

6,000  00 

10.000  00 

390,000  00 

839,897  00 

45»,  7 W  00 

50,922  00 

23,245,105  00 

2,3ig,2.'(3  00 

482,002  00 

459,428  00 

749.466  00 

38,000  00 

4,009,452  00 

4.000  00 

250,000  00 

2,700,000  00 

1,455,000  00 

1,457,000  00 

2,000.000  00 

272,000  00 

1,121  15 


41,364,369  15 
88,767  98 


41,353.137  13 


65,983  S4 

6.000  00 

10.000  M 

395.749  4i 

755,675  7«i 

403,230  n 

50.910  «0 

23,215,074  » 

2,301.014  W 
465.9*4  Ti 

449.045  IS 

448.195  67 

3S,431  » 

3.998,943  70 

3,996  *• 

117,168  r 

2,695,795  7) 

l.ll6»"«*i 
1,299.073» 

1,906,703  « 

224,5J0  •• 

i.iaij; 

39,957,213^ 
88,767  # 
41,951  A 


L  n"  904. 

PENSRS. 

tvaamtTê 

«ffactaés 


(  »oft  ) 


des 


rnivri  i  »ATBa 

âm 
l'ntrcîc*. 


RÈGLEMENT  DES  CREDITS. 


pl4ai«iiUir«s 
•eeord^» 
poar  i'«xcMaot 
dei  dép«oac« 

sur 
1m  crédîu. 


csioiTS  AimvLif. 


CrrfdiU 


1m  dépenMt , 

anBttl^ 
difimtivencDt. 


Cr^ts 

Bon  coMommét 

par 

IM  ptYCTBClMt  ( 
npTMCIlUllt 

]m 

dépenMa 

ntUnt  à  p«yM 

la  cl6tur« 
d«  ]*ex«rcîc«. 


I 


d^finititi     . 
égaux. 
a«x  payeojeaU 


•vr 


I 


l'axarclce  1850. 


fr.  c. 

5,758,719  86 
9.100,618  86 
J,817,»20  0^ 
3.646,155  66 

37,000  00 

6^0  03 

4^92  90 

M,761,318  14 

29,019  47 

347,280  56 


ltt.137,618  17 


fr.  c. 

3,821  33 
17.144  30 

190  00 


I  ■■  *■ 


105,410  24 


195^10  S4 


fr.  c. 


m.  .  .  .  ^ 

0 


343  87 


70,682  93 

« 

347,280  56 


436,063  40 


fr.  c. 

122,708  79 

5.'C23  14 

183,590  96 

15,5:8  34 

• 

m 


4,433,930  01 


4.'i^'^,0:i9  61 


U^  c. 

3.321  33 

17.n4  30 

100  09 


l«>'  ■  '■■>  I» 


195^19  24-   - 

m 


êmi^mm^d 


105,410  %\ 


tt. 


c. 


•Il 


5.758,710  88 
9,100,613  86 
1,01^,020  04 
2,646,155  66 

37,000  00 
640  03 
4402  06 


ka«««««**«waMWi 


-200^761,31»' 14 
29,019  47 
347.280  56 


fiOl',137,418.  17 


65,983  24 

6,000  00 

10,000  00 

995,749  45 

155,675  76 

402,120  32 

^   49,913  90 

«.156.684  09 

2.301,914  19 

463,984  72 

448,272  07 

446,511  67 

.  28,431  20 

9.973,439  55 

3.996  40 

■117,060  27 

a.W5,792  73 

1.116,709  26 

1.296,975  89 

1 1.906,635  02 

'    224,520  00 

1.121  15 

W.867,503  67 
88,767  98 
41,951  42 


996  10 

68,380  60 

* 

773  05 

1,684  00 

25.504  15 

108  00 

* 

2,097  96 

67  10 

* 

89,619  96 


41,951  42 


^.Olirwn  41,961  42 


10  76 


250 

6^,201 

&1,522 

12 

30,0^.0 

17.318 

;8,017 

10,382 

301,270 

9,568 

10,508 

3 

132.831 

4,207 

338,290 

157,920 

03,296 

47,479 


53 
24 
664 

00 
411 

81 
28 
88 
33 
80 
30 
60 
73 
27 
74 
15 
08 

01 


1,907,155  62 


* 
• 


1,307,155  52 


096  16 
58^0  60 


-     373-05  — 

.  1.664  OOj, 

25,504  15 

109  00 

» 

2,097  96 

67  10 


80.6)9  06 


89.619  96 


.    I 
06,98»  24 


ID 
505 

".  766.675^76 

60^,  J20  32 

40,015.00 

86v|6*,d84:  09 

2,201.dl4  19 

,,     46^,d8K72 

448,272  07 

4^.^11  ^7 

"28,431  20 

3,973,439  55 

^  ^,996  40 

'  'ln,a60'27 

2ji>P^.702  73 

1,116,709  ac 

1,296.075  69 

^906,635  92 

.  .:m.42o  ^9 

.      1,121  15 


30,867,^93  67 

88,767  98 

..    4|,95l  42 


"I^W 


^ 


39,998,^13  07 


(  910  ) 


1 
2 

3 

4 

5 
& 
7 
& 
0 
JO 

11 

12 
13  ' 

14 

15 

15  ht. 

■ 

16 
17 

SO 
i2 
15 
10 

1& 


RÉCAPITULATION. 

I**  SiCTiov.  Divieions  territoriales  i!e  i'iat Prient.  • 

Il*  Algëile 

D^«uei  éitvngktm  à  rszarcioe  1839. ••• 

4 

I ,  Strvicê  MRtrel. 

AJwiBÎeiwitlon  eenlrale.  ( Penonncl. ) •.••••é<<t. ••«..# 

'^ (Matériel.) 

Servies  ^aiml. 

PfBci«rs.iBnîtair»t  «l  civils*. •  * « •.......•. 

M^iilniDcc  «t  gtrdieonaffe • 

IMfMMe»  d^  f  reaièr»  rtfatioa  4'«»  régiiMai  À^imSatmkmi»  4% 

marine • •••.... 

Solde  el  ei  tfeiien  des  ^qaipegfee.  (  Hâpilaax  et  vivres  compris.  ). . . 

Travaux  du  inalériel  naval.   (Ports.  ) ....r... 

'■  '     ■  '     ■  (  Etablissements  horsj  des  ports. } . . . . 

Travaux  de  fartillerie.  (  Ports.  ) 

.  ■  ■        (  Éublissemeato  hora  des  |>orts.  ) 

Travaux  hydrauliques  et  bitiinents  civils 

'AflTrfkemenll  el  transports  par  mer.  ....••.••• *.•• 

Cliiourroes  ..•.*••...»....• ...J...... 

JDcpcdtea  diverse». 

Strviee  scient ijiqut, 

Séiences  et  «rts  maritimes.  (  Persomiel.  ) 

■     ' (  Mairie!.  ) 

Dépenses  telnporafres. 

•     |^       .  Serties  celoMw/. 

Dépenses  dek  services  militaires  aux  colonies 

Subvention  an  servioe  iuliSrieur  des  ooloniee 

Inspection  extraerdioairo  des  dooaijos  aux  Antillds  ..    

Recooslrucllon  des  bâtiments  de  l'État  à  la  Marthiqne 

Secours  &  le  colonie  de  la  Martinique  pour  couvrir  le  déficit  de 

1839. ..i ,. ^ 

Secours  aux  Colons  de  la  Martinique ,,,,^ 

Arriéré  antérieur  à  1810....» .^. 

Dépenses  Jeè  «xeretces  périmés^ « «' '.'.'.'... 

Dép«MM  dep  «asrdcna  clot. .  .< \ 


Suite 

fr.  c. 

205,310,994  00 

41.264,360  15 


246,575,363  21 
117,787  45 


2.6.693,150  66 


dtt  BnSTiM 


/r.  c. 
S00.9M,1S7  » 

30.957.»3  tt 


240.913,951  M 
507,019  U 


241.420.070 


687,300  00 
207,000  00 

6»55a.232  00 
1,118»300  00 

897,8.^9  00 

29,348,094  00 

21.126,000  00 

1,250,000  00 

1,838,000  00 

500,000  00 

4,454,200  OO 

373,000  OO 

222,800  00 

241,000  00 

419,400  00 

337,000  00 

66,200  00 

6,648,892  00 
1,000,000  00 

24,175  00 
500,000  00 

800,000  00 

800,000  00 

1,325  00 

2.433  86 


79,420^100  86 
671,204  69 


M 


!I6.091,395  55 


MINISTiRE 

687,M7 
211,SU 

6,547,1M 
1,074.7M 

854,431  57 

30,681,379  37 

20,039,799  87 

l,t49,W9  69 

1.79I.I4I  90 

499,tt9  36 

4,448,679  94 

263.957  74 

2M,5WT« 
36S.fi40  71 

383,851  51 

376,511  47 

56.569  51 

6,656.776  17 
1,0W.7Î7  OJ 

2\,în«l 

538,«0  91 

800,006  99 
8OO.099  09 

l,3î5îf 
2.U3» 


80.46«,7«7  « 
671,50419 


B.  n*  904. 


DÉPENSES. 


i^in 


•or 
ks  ordonnaJiM» 


KUTM   A  WATMM 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


complfo«nUirtt 

mecmréi» 
pour  rwc«daat 

rar 

Im  crMIU. 


cminiT»  AimLés. 


Cr^to 

* 

iMdcpOIMt, 
•DIMllés 

dtfmtÎT«m«nt. 


CrMiU 
BOB  coMomm^ 

représentant 

les 

dëpcDse» 

rMtant  k  v^yw 

à 

la  clAtare 

de  Textrcice. 


t 


K  LA    GUERRE. 


fr.  c. 

».867,5g3  67 

fr.  c. 

195,419  24 
89.619  96 

fr.  c. 
79,682  93 

fr.  c. 
4.433,939  61 
1,307,056  52 

240,626.014  81 
507.019  43 

284.039  se 

• 

389,231  98 

^,7^1,095  13 

• 

211.1?5,931  24 

285,0i9  20 

468,914  91 

5,7.îr,095  13 

fr.  c. 

195,419  24 
89,619  96 


285,Q39,  20 


^5,0 .»  io 


fr.  c. 

200,761.318  14 

39,867,193  67 


340,628,fU81 
Ô07,él9  43 


In,  1 35,^3 f  2-i 


f 


LA    IIARIXE. 


687,267  37 
»#,f34  93 

6.536,314  42 
1,074,706  62 


I       «M. 

'  ».Î27, 
20.M3. 

1.249, 
1,790. 
400, 
4.44«. 
263, 
222, 
240, 


k 


431  37 
155  26 
507  84 
999  60 
893  52 
240  36 
539  04 
957  74 
404  59 
814  82 


3Ad;S21  51 

3^3.226  11 

56,561  51 

6.570,910  40 
900,878  43 


500,000  00 

800.000  00 

800,000  00 

1,325  00 

2,433  86 


78,798,100  30 
671.204  Op 


,  79,469.304  09 1|    1.668.687  24 


5,879  25 
10,838  94 


1,354,221  11 
0.202  03 

« 
347  48 

S 
140  00 

loi  11 

121,685  05 


37,26^  36 
8  00 


8Ç,865  77 
4,848  59 

38,220  91 


m 
a 
a 

m 


1,668,6S7  fLk 


1;.», 


5.814  18 


I 


1.333,285  37 

m 
0 

121,500  77 


33,511  47 

7,884  17 
4,727  02 

39  74 
38,220  91 


0 


f  ■  i> 


1,544,983  63 


t    1,544,983  63 


Usa 


ai^n^  C4 

43,591  38 

43^407  63 

»     • 

198,960  13 

0  40 

W,780  00 

.  ISAùii 

.  A,  520  96 

')60,0ï2  M 

904  80 


35,078  49 
9,630  4$ 


m 

H 

m 

e» 


498,386  95 


408,386  95 


5,879  25 


I0>838  94 


»,384,224i  11 
9vl[02  03 

» 

347  48 

* 
140  00 

121,685  95 


8  00 

85.865  77 
4.848  59 

39  74 
38,220  91 


9 


>.â68,6&7  â4 


1,668.687  24 


6fii7,267  87 
206,é34  ^2 

•,536,)U42 
1.074,i08  62 

•  854,431  87 
29,?27,|55  26 
20,92  t,$9l  6 

l,2'i9,|99  60 
1,7  90.  $93  52 

•  *90,2i9'36 
4.^8,5  '9  Oi 

26t\457  7i 
222,10 i  50 
2;0,8l4  8:> 

383,i21  51 
'  56,i61  51 


6,570 
999 


tlO  4( 
78  4i 


24,175  00 
500,000  00 

800,f00  00 
800.000  00 
.  1.^25  00 
2,433  86 


7&4796,l00  90 


79,469,104  00 


]Ô4 


(  3ï«  ) 


21 
22 
28 
24 
25 
20 
27 
80 


28 

29 
90 

31 


33 

77 

78 


82 


34 

85 


Sirviùt  finirai. 

Conr  (  Ptnonn*! .....•..••.••.. 

dn  complet.     \  Matériel 

Adminislralioa  {  Personnel .• ...•• 

cenlfule         |  Matériel .  ..•••.•« •••,«*..••.•• 

des  finances,     f  Dépenses  diverses 

/  Personnel 

Monnaies        j  Matériel  et  dépenses  diverses ••• 

et  médaillss.     i  Perte  snr  la  fabrication  résnltfint  de» tolère» 

\        en  fort. ••  •• •.•. 

i  Dépense»  à  la  charge  dn  fond»  commnn 
Dépenses  à  la  ckarge  dn  produit  de»  eentimes 

fecnlUlifi « 

/  Frau  de  Irésorarie 

Senrico         \  Traitement» ,  laxation»,  remises  et  bonifications 
de  trésorerie,    j        eux  reeetenr»  de»  finsnees «...•••... .... 

\  Traitement»  etfni»  de  »erTice  des  payants.  •  • 

Ssrvieas  es:li«er«iûieô«s. 

Dépense»  de»  exereier» périmé».. • ....» 

Dépensa»  de  la  Geer  d»»  Pairs 

Indemnité  et  eomplément»  d'inlérèl»  è  de»  Fran^ai»  créancier»  dn 
gonveneeaent  èa»  Etet»-U«te  â'àminqm 

de»  eserdee»  de» . .  • • 


CBéoiTS 
eeeordé» 

tesutani 
dm 

p»f  le  badget 

•erriceilaîU. 

primitif 

et 

Droits  oottstiiéi 

pardeeleb 

anpnfit 
deeciéemkt 

^éciale». 

derÉut 

MIRISmill» 


fr.  c. 

!r.e. 

1,084,200  00 

67,900  00 

5,483.600  00 

715,400  00 

305,000  00 

140,000  00 

92,529  00 

1.084.198  78 
67.300  00 

5,459,820  11 
669.016  84 
285.648  li 
199.999  06 

91,904  y> 

6,000  00 
1,085.966  37 

5.S99  99 
1.016.169  95 

3,088,253  95 
2,650,000  00 

2.870.615  69 
2.628.087  81 

4,775,000  00 
080,000  00 

4,770.899  49 
079.469  80 

30.509  70 
30,000  00 

15.965  0 
30,000  00 

1,195,009  83 

1,194,919  OS 

21,729,458  94 
866,833  43 

21,801675  70 
866,889  49 

22.169,5»  U 

22,596,292  37 

FRAIS  DB   RioiE,   DB   pBRCBPTiOi  » 


coimievTiov»  Dnim»  bt  tau»  phiç«bs 
n  TBBTV  Bi  b6x.b». 


(Strates  eihuiiwlr»^ »l  d»  pares^wM  dan»  lu  déperiseianl».) 

Peieennel • .....•• 

Matériel  et  dépesMee  d>«ei 
Frsi»  de  peeeeptioa.  •  •  •  t  • 


2,014,000  00 

1,748.748  33 

11,026,502  22 


2,004,117» 

1,748,151  a 

11.078.797  49 


B-  n*  904. 

{  313  •) 

Ipenses. 

^ 

RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 

• 

cméoiTt  AvvvLét. 

^ 

CSéDIT 

% 

CIÎDIT 

MnVBST* 

CltBIT» 

appIÀcaUa 

CliDITf 

wum 

compl^en- 

Ci^diU 

applicalila 

aux 

V  f ^      a    SA 

«ffectn^ 

m    W%M  WAV 

• 

tairat 

GrMtU 

non 

an  Mrvica 

d^iis« 

dtfnltifa 

(          mmr 

'  p*y*' 

•ccoidii 

BOD 

par  las 

d^par. 

da 

'gatz 

9mM 

'■                                    1 

po«r 

coBflookfliés 

paywneala, 

eadaali* 

ioiàomuaintm 

à  lacUion 

par 

rapratenUol 
las  d^oscs 

tamcDial , 

(  fonda 

ans  payfmMrts 

àê 

âm 

l«a  dépaBMa . 

retum 

transport 

•o»».n). 

•ffacltt^ 

ém 

d^peSMt 

annalM 

àpayar 

ladAtwa 
da 

à 

tnnaporU 

«i.t«. 

r«urGK«. 

•ar 

m«Bt. 

r«nrcîc« 

r«nrâcn 

•nr 
l*«z«ide^  1830. 

l'tnrciea. 

1841. 

1841. 

1                       1 

tattcss. 

1 

&.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

tt.  c. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  a. 

fr.  e. 

1.0M.108  78 

• 

1  22 

• 

* 

• 

1,084,198  78 

1        67,300  00 

• 

• 

* 

m 

• 

67,300  00 

'  5.459.S60  10 

430  95 

• 

23.779  89 

439  95 

m 

m 

5,459,380  16 

662,961  50 

55  25 

m 

52,383  16 

55  25 

m 

m 

662,961  59 

285.640  75 

m 

10.951  25 

• 

m 

m 

285,048  75 

139 /J88  31 

11  65 

m 

0  04 

11  65 

• 

• 

139.988.  31 

&0,.84  57 

820  00 

» 

1.22^  43 

820  CO 

• 

• 

90,484  57 

5,303  39 

• 

706  61 

• 

• 

• 

5,293  09 

1,016,163  35 

m 

• 

• 

• 

60.803  02 

1,016,163  35 

2,070.615  05 

m 

■ 

• 

217,038  30 

m 

2,870.015  65 

3.600.087  01 

m 

21,012  19 

• 

« 

m 

• 

2,628,087  81 

4.770,803  40 

m 

4,106  51 

« 

« 

• 

4,770,893  49 
979.463  50 

.    979,463  50 

m 

536  50 

a 

m 

• 
* 

15.055  68 

• 

14.644  11 

• 

m 

m 

15.955  08 

30,000  00 

• 

• 

• 

m 

« 

30.000  00 

1,104,013  82 

• 

06  01 

m 

m 

* 

1.104.913  82 

21,301.348  85 

1.326  85 

m 

130.341  02 

1.326  85 

217.638  30 

09.803  02 

21,301.34$  85 

800,033  43 

* 

m 

■   * 

• 

• 

• 

866.833  43 

SS.100»I82  98 

1,326  85 

m 

139»341  92 

1,326  85 

217,038  30 

00.803  02 

22,168.182  28 

rnPLOlTATIC 

m  nu  m 

pars  BT  A 

£VEJIOS. 

• 

• 

\ 

2,003.992  60 

J25  00 

a 

10.082  34 

125  00 

• 

• 

t 

t 

2.003.992  66 

1.747,946  74 

204  78 

a 

991  8T 

204  78 

• 

m 

1.747.046  74 

11,078.270  49 

* 

525  93 

52.235  20 

• 

526  03 

•       • 

• 

'm 

11.078.f  70  49 

1 

(814  1 


4 

D 

04 


§ 


IlIlilSTEltÉs  ET  8ERT1CB8. 


Suite  des  fbais  de  régie,  de  perce^ioI  ts 


ÎKRIOMrmiMBHT ,    DOMÀllKS   KT   TlMBEI. 

(  Sefviee  adminûlratif,  de  perception  «t  JCerpUitâliàn  doMM  lei 

dêpaiiemênti,  ) 

Ot       EimgûImneAl  (    Personnel 

e|  ]    lilat^rioî 

Jom4n«t.       (    B^penséi  divertos 


58 

39 

à 


40 
41 


Ai 

43 
44 

71 


45 
40 
47 
68 


tttdeméiU  àé  i^TO«tum   d'nne  eonc«trion  demanUIe  et 
■oirei • 

Timbr* I    P«w>nn«ï 

*    MaUrioI 


forAts. 
(  Strtieê  admiMiitntjftidêêarmiUane»  danê  Ut  dipariemêmU,  ) 

PUVonBM  •••••«.•'......«.•.•..........••.....«..«•.•< 

MeiUrHl 

D^  Aênaet  diverses 

InnemAïl^  dé  résiliation  de  banx  i  des  tdjndicsteirve  de  la  p^( 
flnviale '• 

DOVAVKS.       • 
[  Servie*  admUiêtmtif  et  iepereeplion  dans  lei  diparitmenti.) 

Penonasl .*•. 

MslJn^I • 


Î;  indirecte..  JaUnol... 

sa     >  ....       f  ..TlsBsnsiiA 


51 
53 


58 


Dépenses  diverses ..•.«..... 

Benrori  du  service  qes  douanes  aui  Tyrei 


renées. 


Reay^scemfati  des  jpeids  de  25  kUogrammed.  (  Loi  do  17  join 
ISaO.  ]'.  '. .....". 

* 

corrniBnTiQiis  iidirbctb*  bt  pocnnis  À  rau. 
^StrneèàétmvîtStralîfitde  pèreepTwh  âàûi  têt  depàHenient$\  J 


••••#••»•««••«• 


•  !•• 


P«^.àf«..j  P-.'x:?'; 


> .  * 


Remplacement  des  j>oids  de  25  kilogrammes*  (  Loi  de  17  join 
1844.) 

tabaos. 
I  (  £xpioi(q(iON. } 


dlTenee.  « '. «i. 


fr.  e. 

8.857,800  00 
3$8,50O  00 
821.300  00 

108.127  20 
379.750  00 
5^1. 20a  00 


S,0$8.70<7  00 

1,632.680  01 

699,500  00 

^0.000  00 


22.410,150  00 
455,300  00 
875,050  00 
150.0CD  00 

40,600  00 


18.482,500  00 
542.100  00 


55.000  00 
tJltt,4M«) 

45.500  00 


9)0.000  00 
;  SM74,0Q0  00 
*       315.891  i)0 


8.891,239 
328,608 
773,867 

108,127 
378.549 
520,741 


9.094,082  15 

1,428,796  43 

693,430  69 

29,155  16 


22.360,063  4€ 
455.2S9  76 
867,ii97  93 
U9,&S2  48 

39,183  83 


18.427,10*  iT 
594,467  M 


^     l|iigt999  66<    -  l>T90iili>  6» 


55.702  «1 
17 


928,586  8S 


f 


I.  n*  904 


i9ii) 


cmimTs 

Uins 
aceord^s 

pottr 
l'ejcc^ant 

d« 

d«peM«t 

■or 


REGLEMENT  DES  CREDITS, 
ciiorr 


CbAdITS   AIIIIILM. 


Crédits 
non 
conionmes 
p.r 
le*  dépcDM» , 
annulés 
définitive- 
ment. 


Crédits 

non 

consommés 

payements , 

représentait 

les  dépenses 

restant 

i  payer 

à 
ia  dAtare 

de 
l'exercice. 


applicable 
an  servico 

temeotal  , 
transporté 

i 

l'ezereico 

1841. 


c&iorr 
applicable 

aux 
dépenses 

dn 

cadastre 

(fonds 

commun  ) , 

transporté 

k 
l'exarôce 


D*El?L6lTATiOir  SES  IMPOTS   Ct  RErtNCS. 


I 


h.  c. 

8.851,259  81 
323,155  3fi 
758.M0  42 

108,157  20 
578,549  84 
520.402  78 


3,039,704  17 

1.409.982  0] 

678,771  52 

S9«507  66 


3S,S9ft,127  45 

455.207  90 
667.598  rt 
140.882  48 

30.783  83 


18.497.100  07 

504,300  40 

1,700.855  47 

55,702  01 

«,274,427  13 


fr. 


c. 


028,580  03 

S1,«7),04T  M 

295,601  21 


0 

542  70 
5,821  51 


338  85 


978  28 
18.815  52 
14.C59  37 

157  50 


050  01 

81  80 

W0  22 


c. 


m 


a 


m 
m 
m 


ê 

97  20 

129  58 

5,207  45 


00  00" 


m 
9 
a 


S2,3ar7  60 

* 

7{É2.  61 
37,23^  17 


r 
• 


fr.  c. 

6,546  10 
64,801  91 
47.432  07 


1,200  16 
458  37 


4,617  58 

203,881  58 

6,069  11 

244  84 


50,066  54 

10  30 

7,352  07 

117  52 

216  17 


55,100  83 
2M14  05 


•       •  • 


45,500  00 


1,413  07 

2.313  21 

20,100  70 


fir.  e. 

542  79 
9,821  51 

338  ^5 


378  28 
18,815  52 
14.659  37 

157  50 


956  01 

81  80 

100  22 


01  20 

129  50 

5^1  40t 


30  65 


cmiBiTt 

définiMfa 

éga4x 


anz  pay4neals 

•ffcctttés 

.^ 

l'exerdco  1839. 


U.  c. 


tt.  c. 


m 


m 
1 


m 
a 
a 
a 


a 
m 

t 

*•     0 


a 
a 


a 
a 
a 


fr.  c. 

8,851.^3  %\ 
323.155  àO 
768,046  42 

108.  )27  20 
378,54(11  84 
526.4102  78 


3.038,104  17 
1,409,982  91 
678,171  52 


•.li 


»,997  06 


a 
* 


a 
a 
a 


22,359,127  45 
455.207  90 
867,M8  71 
149,882  48 

39,78^  83 


18,427,^99  67 

504  ioO  40 

1,700.459  47 

55,m  61 

2,2^. 42 1  12 

'    î     ' 

a\ 


\iM  03 
I,é47  14 


028. 
21.471, 

205,001  21 


{  »^*  ) 


56 
57 
58 
59 
60 
61 
89 
74 
75 

76 


62 


Suite  des.  fr4I9  db  a^ue  ,  ne  psacBmas 


poaru. 
(  Servieê  adMiMÙtralif,  de  perception  «t  d'exploUtUîom  ddu  lu 

diparUmentê,  ) 

ÂdmiiiUtrttion  C    Panonnel 

et  I    MaUriel ' , . . . 

pereeplioo.      (    Dépenses  div«raes. ••.....••.•... 

Tr.ii«port       (    ff"?"?".** 

dit  diUchn.  )    Malenel... 

{    Dépenses  divenu 

Raehal  de  melles-pmles  aflectéet  aax  rentes  de U  1"  section.  • . . 

,  de  la  2*  section 

Construction  de  malles-posics  i  2  places  de  voyegenrs.  (  Roulet  de 

1  '*  s«ction ,  1  **  dUision.  ) 

Construction  pour  nouvelles  lignes  à  desservir  en  poste ,  à  partir 

d«l  'jiMlJ«tl840 


8*lints  et  misée  de  mA  dorEst -w. 


fir.  c. 

fr.  c. 

8.437,450  00 

774,067  00 

1,203,800  00 

2.095.981  00 

7.185.958  00 

3,418.150  00 

436,248  45 

125,850  00 

8,4IS,364  07  ' 
764. 2S8  10  . 
1,235,062  04 
2.032,054  66 
7.243,71S  64 
3,408,415  M 
436,248  45  ' 
122,787  45  , 

03.000  00 

6S,M5  00 

33*2,000  00 

351,655  00 

147.011  00 

194.00)  «8 

125,416,800  31 

124.892,490  04 

ftBMBOUnSBllEIlTS  ET   RESTITIITIOIIS, 


63  Restitutions  ot  non^valeurs  sur  les  contributions  direetei,  et  enr 
les  antres  taxes p0rçues  en  veria  de  rAIes «. 

73        Remises  et  modérations  sur  contributions  foncière .  personneVe  et 
-    mobilière.  (Supplément  accordé  par  U  loi  da  4  mM  1839). . . 

64  Remboursements  sur  produits  indlrtclA  et  divers 

65  Restitutions  de  produit  de  |>lombefe,  «te.   et  de  pndvits  d'a- 
mendes ,  saisies  et  confiscations  attribuées  i  divers •  • . 

66  Primcs'à  rexfortataeu des marchaudistia^t. ••••■••..» 

67  Eseomptesnrledro^  de coasommatiou dee eels^ ••.•... 


40,4^,592  44 

2,000,000  00 
2,366.000  00 

4,318,000  00 

10»030,000  00 

2,200,000  00 


30,632.354  06 

1,004.464  17 
2.306,077  20 

4,768,045  13 

10,883.000  » 

2.225.467  22 


61,800,400  67 


B-  n*  904. 

{  3»7  ) 

ÉPEHSES.  . 

R 

JiilGLEMENl 

'  DES  CRÉDITS.     ' 

eiioiTt  i 

cméorr 

CSiQIT 

rATimiTft 

CBBDIT» 

I 

i«       «  • 

Applicable 

ClÉDtT» 

auTs 

complément 

Crédit* 

•ppUcaUo 

enk 

«ftctaÀ 

-     • 

Crédlu 

non 

•nx 

dépenses 
d« 

définitif* 

> 

&  payer 

accorda 

mm 

consommes 
par  les 

mm-  valenrs 

écesx 

Êmt 

pour 

consommé* 

payements , 

•nr 

findsafre 

■  ordowMiieM 

i  laelAtor* 

par 

I     ^  1 

représanUnt 
l«ft  dépensa 

contributions 
directes. 

(fond* 

•nx  payement* 

de* 

le*  dépensée , 

restant 

commun  ] , 

effectnés 

êm 

d« 

dépenses 

annulés 

i  payer 

transporté 

i 
l'exercice 

transporté 

9 •      g 

rtzcrciw. 

sur 
les  crédits. 

définitive* 
ment. 

a 

la  clAtare 

de 

k 
rexercice 

•nr 
Texercica  1839. 

l'cxerdce. 

1841. 

1841. 

1 

^*mU>ITA.T10 
1                fr.  t. 

«   DES  IMl 

POTS   ET   B 

BVE9I0S. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

8,411054  65 

3.10  32 

• 

'  25,065  03 

330  32 

* 

m 

8,412.054  65 

763,994  52 

263  58 

n 

9.808  90 

263  58 

« 

m 

763,094  52 

l.»0,n5  26 

2,887  68 

• 

30,737  06 

2,887  68 

• 

a 

1,2;)0,175  26 

3,031.931  27 

103  38 

« 

63.946  35 

103  ^6 

• 

m 

3.031,931  27 

7,153,730  17 

90.982  47 

57,754  64 

w 

90,982  47 

* 

ê 

7,152,730  17 

3,406,038  88 

1,426  92 

m 

9,734  20 

1,420  92 

• 

a 

3,406,088  88 

436,248  45 

m 

m 

• 

m 

• 

m 

436,248  45 

122,787  45 

» 

0 

3,062  55 

» 

• 

a 

122,787  45 

62,805  00 

Ê 

a 

195  00 

m 

« 

0 

62,805  00 

351.053  00 

m 

m 

347  00 

a 

• 

0 

351,653  00 

134,902  48 

m 

0 

12,108  52 

Ê 

« 

a 

134,902  48 

124,7^8,253  25 

144,185  79 

180,405  22 

704,835  39 

144,185  79 

» 

a 

124,748,253  25 

ICn-YAI^EUIIS   ET   PRIMES. 

39.631,448  88 

806  08 

Ê 

485,541  80 

806  08 

365,795  08 

m 

39,«3],44a  88 

1,904.464  17 

* 

a 

5,535  83 

m 

• 

a 

1,994,464  17 

3,306,977  20 

» 

H 

59,023  80 

m 

m 

m 

2.306,977  20 

4.754,075  13 

4,170  00 

440,245  13 

0 

4,170  00 

m 

a 

4.754,075  13 

10,880,810  66 

3,380  33 

» 

66,909  01 

2.280  33 

m 

m 

10,880.810  66 

3,225,467  23 

• 

25,467  22 

« 

« 

0 

m 

2,225,467  22 

61,793,243  26 

7,256  41 

465.712  35 

617,009  44 

7,236  41 

365,795  68 

9 

61,793,243  26 

" 

■ 

• 

—  ■•   •     • 

U^NI^Tà^ 


et 


services. 


Dette  pubVqna 

DolalÎMis 

Hmislira  cl«  la  jmtioe  et 
de«  cultes 

MÎDutire  Jet  efiaires 
jtraagèrM 

Mioûlère  de  rîBstrnctîoo 
publique 

MiuMlfre  de  l'intérienr. . 

Ministère  de  Tegriculture 
et  (lu  commerce.  •  t .  • . 

Miaistère  des  travaux  pn- 
Uics.  (  Service  «rdi- 
neire.  ) 

Ministère  de  la  guerrv. . . 

Mttti»tire  do  la  marine. . . 

Ministère  des  finances. . . 

Frais  de  régie ,  de  percep- 
tion et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus.. 

Rembonnements  et  resti- 
tations ,  non-valeurs  et 


TrMveax  publics  extrisor- 
din«irf» 


(  31«  ) 


SITUATION  DES  DÉPENSE^. . 


«lApiTS 

accordas 
par  le  budget 

primitif 

et  per  des  lois 

sp^eieles. 


■«■■P 


dApivbbs 

résultant 
des  services  faits. 

Draîta  eonstatés 

«a  profit 

des  crianciers 

de  l'État. 


rAmi^t  BrrieTiq&a 
»nr  les  ordonnanees  dea  BÛniatrea. 


Pour 
lesd^penaea 

pn^res 
à  Texercica 

1859. 


Pour 

les  dépensas 

rest($es 

»  paywr 

sur 

les 

doa. 


TOTA& 


d«a 


RiCAPITCLATfOII  «ÉlN 


.r.  e. 

337,369,645  73 

17,032,900  00 

50,488,103  53 

8,738,960  16 

15,604,130  99 
100,325,664  78 

17,963,819  54 


53,339,087  95 

246,693.150  66 

80,091,995  55 

22,590,292  37 


125,416,869  21 


62,317,502  44 


1,143,067,050  91 
56,977,017.16 


1,200,044,968  07 


fr.  e. 

336,659,255  70 

16,972,571  65 

56,159,204  88 

8,590,646  45 

14,826,285  87 
93,633,130  17 

17,873,824  16 


51,427,434  04 

241,420,970  44 

81,137.092  23 

22,169,509  13 


124,892,439  04 


4U,800,400A7 


1,127,563,7^43 
54,995,059  71 


1,182,559,732  14 


fr.  c. 

335,744,070  15 

16,972,571  65 

55,947,342  08 

8,533,167  80 

14,786,920  73 
93,330,186  27 

17,812.702  49 


50,884,909  97 

241,018,143  79 

78,798,100  30 

21,301,348  85 


124,748,253  25 


41,703,843  26 


1.121,670,960  50 
54.852,427  66 


1,176,523,388  25 


f  A^  Si ,  d«  cas  er^ilht  aflavlia  on  à  transporter 25,608,610  S2 

oa  dadait  laa  erèJila  compMmealairas  i  accorder 3,3M,354  13 

U  dmrenee  èftt  de 4     22,294;! 

SfjBSSSSS=^SSSSSSSSi^SSSSSSSSSSSSSS= 


fr.  a. 

m 

H 

159,822  11 

54,743  28 

15,387  27 
91,675  00 

84,633  76 


158,309  98 
117,787  45 
671.201  69 
860,833  43 


2,160,306  07 
6,917  10 


2,167,314  13 


ft.   < 

335,744,070  1 
16,972.571  0 

66,107,1«4  l 

8,587,911  « 

14,802,30661 
03,421,861  S 

17,837,336  S 


51,043,210  Oi 

241.135,931  % 
79,469,304  9! 
22408,1^2  21 


124,748,253  2! 


61,703,aua( 


1,123.831,357  U 
54,850,344  8S 


1,178,690,702  M 


B.  n""  904. 


(?i*  ) 


T 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


kddtan 
d« 


cmi»m 

conpiénira- 

Uir«s 

accorda 

ponr 

Vcxc^clMt 

des  âiftmaM 

•nr 
l«s  crédiU. 


CkiBlTt'  A!INtrLis. 


Crédit* 
non  eonjonmét 

pw 
les  dépenses , 

ânaalis 
définili  ventent. 


GrédiU 

non 

ooMomiaés 

par  les 

payemeMs, 

représentant 

les 

dépenses 

restant 

à  payer 

k 

la  cMtnra 

de 

r 


c&£dit5  TKAXuomTia 


an  bndget 

de 

l'exercice 

1840. 

Créais 

applicables 
à  divers 
services 
epédanx. 


an  budget 
de  l'exercice  1841. 


Crédits 
applicables 
en  service 
départemen- 
tal. 


GfMiU 

applicables 

à  divers 

services 

«péciavi. 


CléBITt 

définitils 

^u 

infayMBMili 

tlTectnés 

sur 

Texercice  1839. 


USA  DBS   DEPENSES. 


fr.    c. 

9W6i  55 


3.735  3 

211,277  90 
3«,487  91 


384,214  09 

285,039  20 

,668.6S7  24 

1,326  85 


144,185  79 


7.256  41 


fr.    c. 
454,645  65 


,732,414  87 
136.614  89 


20.207  23 

117  77 
19'i,&85  89 

24,382  70 


298  78 

468.914  91 

1,544,983  63 


180,405  22 


465,712  35 


3,354,354  13 


860,029  76  3,354.354  13 


fr.   c. 

1,164,435  68 
60,328  35 

328,987  65 

158,520  94 

54,542  65 
339,432  05 

88,000  01 


1,911,002  69 

5,741.095  13 

498,386  95 

159,341  92 


704,835  39 


617.009  44 


11,806.818  85 
1,981,957  45 


13,788,776  30 


fr.    c. 
915,185  55 

52,040  69 

2,735  37 

23,977  87 
211,277  90 

36,487  01 


384,214  09 
285,039  20 
1,668,687  24 
1,326  85 


144,185  70 


fr.  c« 


42,329  65 


7,256  41 


3,732,414  87 
136,614  89 


3,860j»29  76 


42,329  65 


fr.  c. 


681.189  59 
6.547,679  45 


217,638  30 


7,446.507  34 


42,329  65 


17,657,806  qO 


7«446.507  34 


/r.  t* 


26,378  07 


69,803  OS 


365,795  69 


461,976  77 


461,976  77 


7,908.484' 11 


7,950.813  76 


■M»«fBMi 


fr.  cl 

195,7^.070  ISl 

16,072^71  65| 

56.107,164  It 

8.587.911  0( 

14,802,906 
93,421,861  271 

17.837,336  23! 


51,043»219  95l 

241,135.931  241 

79,469/304  99| 

22,168482  281 


124,748.253  2Î 


61,793.243  2( 


1,123,831,357  5( 
54,859,344  82 


1.178,690,702  31 


25.608,610  81 


«•.M»     '««Wm.»   iW'        >^     ««•       ^ 


Tableau  B. 


(  320  ) 

Tahleaa  rectificatif  des  prévisions  de  RecéSsg 


ÉVALUATIONS   DE    nECETTES. 


DâsiGNATION  DES  PQODgiTS. 


GoBtrQnitiaat  dÎMctcc 

Eiir«gUtT«m«iit ,  timbre  et  domaioM 

Prodahs  âM  feréU  et  d«  la  pèche 

Doaanet  et  mU 

Contribatjons  iadirecles.' 

Poètes. 

Produits  nnirersilaires 

Salines  et  mÎMs  de  sel  de  l'Est 

Pn»daits  divers 


Ressoorces  spéciales  attribn^s  aux  travaux 
pablici  extraordinaires 


Atalvatioxs 

de  recettes 

de  la  loi  de  fii 

dn 

14j«iUetl898. 


fr.  Y. 

383,961,248  00 

210,011,000  00 

94.116.147  00 

169,700,000  00 

314.914,000  00 

43.952.500  00 

9,866.000  00 

600.000  00 

12.965,196  00 


1.080.486.091  00 
56.971,000  00 


Fonds  reporta  des  exercices  1837  et  1898, 
pour  le  service  départemental  et  pour  di- 
vers services  spéciaux  : 

Exercice  1837  .......     8.980,759'25« 

£iMdc«1838 416,978  79 

Fonds  transportés  de  Texercice  1898,  pour! 
«ouvrir  les  dépenses  spéciales  réimpntées  en  • 
somme  é|çale  snr  1899. . .        554.608'44*  ' 

Excédant  disponible  de  re- 
cette tfaasportés  de  l'exer- 
cice 1898 18,879,509  77 


1.197,457,091  00 


9,397.192  04 


14.428.112  21 


1.161.282.395  25 


MOmnCATIOHS 

résultant  de  la  réalisation 

des  rcssonrces  sffeetées 

au  eervice  départemental 

et  à  divers 

services  spéciaux. 

(  Voir  U  développement 

ei-apriê.  ) 


Augmenta* 
tions. 


ir.   e. 

6.923,163  77 


m 
m 


11,867.014  62 


18,390,178  30 


18,390,178  39 


Diminu- 
tions. 


fr.    c. 


50,398  38 
5,365  89 


55,664  27 


55,664  27 


18.390.178  30   55.604  37 

Augiuentafion  : 
18.334,514   13 


^.    c 

389,484.411  T 

319,011.000  01 

34.116.147  01 

169.649,601  02 

314,908,7»  11 

42,3S2,M0  OO 

3,866.000  0^ 

600.000 

34,833.210 


1,098,820, 
56,971, 


1,155,791,605 


9,397,  IM  041 


14,428.113  31 


1,179,616,849  37 


J 


.     .  ,  .  (  Légion  d'hoaneur. 

Jttstàci  «t  cultes \.  "  .       . 

\  iwpnmene  royale. 

Afairos  étnag4r«s ChancelUries  con- 
sulaires 

Gaerre. Pwdres  et  salpé 

très 

Marine. • Caisse  des  invali 

des 

Monnaies   et   m^ 
dsilies 


SERTICBS   SPÉCIAUX   RATTACHÉS 

8,656.608  mk 

2,968.000  m 


CREDITS. 


MINUTifiES 

et 
services. 

9 


I 


|l»lt«  publique 

Mutions • 

Justice  (Justic«. 
et  culte*.  I  Cultes.. 
Affaires  étrangères. 
Instruction     pniili- 

que 

Intérieur. ....... 

Agricoltare  et  com- 
merce  • . . 

Traraux      publics. 
(  Sei^rice      ordi- 
naire. ).,...... 

_  ,  Guerre. •.•....... 

S  I  Marine 

^   \  Finances 

rrnis  de  régie ,  de  per- 
ception et  d'e^p]oita> 

tion  des  wnpdts 

lembourseoients  et  res- 

,  tiltttione,  non-valeurs 

•t  primes 


f  Crédits  ponr  dé- 
fi 1    penses  del'exer- 
^  ^   eice]839 


'J3   I  Crédits  pour  dé- 
*i  \   penses  d'exerci- 
ces do»  payées 
trannée 


Ï  codant  1 
839 


CB^DITI 

•«cordés 

par  la  loi 

de  finances 

du  l4jai]Iei 

1838. 


fr.    c. 

331,361,843 

17,032,000 

19,891,260 

35,464,589 

7,960,700 

13,734,990 
.73,963,082 

12,061,527 


46,273,950 

238.914.486 

'66,215,957 

20,365.629 


121,832,341 
58,596,165 


1,063,670,019 


1,063,670,019 


•fOSiriCATlOVS 

rcsultaut  de  Is  réalisation 

des  ressooftes  afleclces 

9ftt  service  départemental 

0         et  i  divers 

serricbs  spéciaux. 

(  Voir  le  ditehpptmnl 

ct-a/BTÙ.  ) 

Augmenta-    |    Oimina- 
tions.  tions. 


fr.    c. 


u 


755,653  86 
16,121,936  11 

31|9a2  95 


• 

m 


9.405  55 
.1,813,935  69 


18,732,844  16 


18.732,844  16 


•fr.    c. 
55.664  27 


■ODIFICATI9VS 

résultant  des  crédits  reportés 

desexescioef  1837  et  1638, 

et  des  changements 

apportés 

légtsutivemenf 

an   budget   primitif 

de  l'exercice  1839. 


Crédits 

accordés. 


342,665  77 


398,330  04 


998,330  04 


Augmentation  : 
18,334,514  12 


ir     c 
•  8,242,867  00 

713,12558 

426,717  95 

1,071,743  28 

1,113,4«6  13 
10,240,046  67 

5,870,379  59 


10,799^87  95 

13,922.824  66 

18,027^438  55 

3,573,329  14 

• 

3^57^122  66 
2.457,491  75 


Crédits 
annulés. 


fr.    c 
2,180.000  00 

a 

7,500  00 
303,483  12 

m 
m 


78,634,560  91 


68.437,000  00  11,466,D0000 


6.917  16 


147.078,478  07 


8,734,900  00 
5,744.16«  00 
4.152,000  00 


CléoiTS 

•eivaBi  de  buse 

•u  règ^tfratni 

'      définflif 

du  budget 

de 

l*exerGÎce  1830. 


550,000  00 


16.672,043  12 


28,138,04312 


£xcédant  des  crédits  accordés  ; 
118.940,434  95 


fr.    c. 

837,300,045  73 

17,032,900  00 

20.596,885  58 

35,891,306  05 

8.728,960  16 

15.604,129  99 
1|M),325,664  78 

17.963,819  54 


53,339,037  95 

246, 693,1  $0  66 

80.0P1,395  55 

22,596,292  37 


125.416,8(9  21 
62,317,592  44 


1,143,967,050  91 

s 

56,971,000  00 


6,917  16 


1,^00,944,968  07 


OOR    ORDRE   AU   BUDGET. 

r^  Légion  d'bon- 
Jostice  1  neur 
cnlteé,  \  Imprimerie 
'\  royale..'.. 
Iffairfes  étrangères. 
.  (  Chancelleries  con- 
sulaires. } 

uerre.  (Poudres  et  sal- 
pêtres.)  

Harine.  (  Caisse  des  in- 

«^alides.] 

Finances.  (Momaieset 
médaillM.) 


K 


8,656,696 
2,278,170 

250,000 
2,299,680 
8,182,000 
1.350.494 


23,017,042 


22,017  00 
35,000  15 


57,017  15 


8,676,715  15 
2/313,170  00 

250j000  00 
9,299,680  00 
8,182,000  00 
1,350,494  00 


23,074^059  15 


iX'  Série. 


3& 


(  32^  j 

Développement  des  Mid^iions  qûk  les.  Éhàian^t^  U  lesCrèàdM  ^  JU^ 

v^fktiàes  an  service  départes^aoâ 

éVALtiÂ'flOMijaES  RECETTES, ^    ..  . 


nâ^tuhe  des  Piécettes. 


MODIFICATIONS. 


Avgmen^Uoas. 


Q>n«riia«iftB»  directe*  (ÀngmonUlî©n  :  0,523, 105'  77*.  l 

Coniimtt  wlditioanela  «onc^dés  «bx  dcparVem«iiU  |MOiir  dépflMe*  ocidinaîre». 

,1  itp]llieal»Ies  aux  dépensai  or- 
Centin^ei  «dditionr^cU  povr  fonds  cooraïaMjt i      djnjiit^s. •%.*•«•••••■•. 

rcporli»  entre  les  deparlçmeuts .  ; . .  \.fdem  racoitaVWcs 

C*ii(Kfein  ^Ua'  fkt  \éê  copftilli  g^ô^oi  pout  dépcitbcs  facultatives . ...'»,. 
Cctflnncs-wlditioaiielseztfaordînatrAS  imposés  tQ  verii^  de  lois  spéciale  s  |)6ur 

dcpodses  •kttraordiDnirei .........•.•••.■•.*.••.■( > •>•* 

Ceiitimes  ddditionucls spéciaux  poar  dépenses  de»  chemins  vicinaux.. .  ', . .,. 

•    '         I       *-  -  pour  secours  en  cas  de  perle  résuhant 

d'iDccncKe ,  de  grêle ,  elc ..'.....* •* 

Centimes  ^uilatifs  vole»  par  )es  etNiscils  générale  pour  dépenses  de  Tins^ 

truc(ion  primaire.  ....«..«• ...«..•..  JP.  .......v. ••....*.. 

Centimes  focnllaiiîiB  vo(és  par  les  conseils  généraux  pç'nr  dépenses  cadas- 

Uales *..,..,.  .j. .  •% «#•••!* • 

Centimes  eHectés  adx  dcffenses  ordinaires  des  communes 

■   I  I      ■  .      ^   ;      I.    extraordiutires  des  copimunes  et  aux  frais 

'  de  ISburaés  ol  de  chambres  dé  oomtiitfrcé.  V ^.| .«...•...  '    2,459,99556 

Centimes  lÎRécJiôs  aux  dépo'n&es dos  cftmmmies  peur  riûslroction  primaire..   '       398,345  12 

-    ni       ,•  f    •-••.;'  i  '     -•■ •      •  •  ^    -    j*~"-  les^cliemins  vicinaus. . . 

pour  frais  de  perception  de 


fr.  e. 
Sl.GW  12 

2».Q90  89 
2,521  47  \ 
¥ 

9,^94,2|00  1^ 
1,816,745  84 

2,817  69 

671.321  55 

.     39,230  61 


Dimlnatias.  ] 


Ir. 


12S,0S5  U 


>■■■  ..u. 


df^erses  impositions  coftronnales.  ....^.........^ 

Fonds,  df  pon-valenrs  des  cotitributîons  foncière,  personnelle  et  mobUi4re. , 
''  -  '^*-  portée  cCicnArei.........  ; .'.  .••••^.«  .^  . .  .* 


/  Kûductiou  de  cfiarges  et  noii^valcurS.  ...»••.•. 

Fonds  da  non-valeurs      W  uributions  atpt  commîmes ^^ . . 

^^atèntosM40til»uttonsK-„^^,l«„M  «Xtraordinairos   ]>ôiiï  ceeèation  de 

'o«<'eom«HM»es.  -        I     commerce •...,r;.'.'r...;.^...,.' 

Fonds  de  ^imposition». . v^** «>'.•.. ...«.•«..•..•^ 

Tauee  de  premier  avertissement . ...» » ••••.'.••... 

Dùwn^.  (  DÎAlimiioff  i  p0,398'  38«. ) 
Prodolts  de  taxes  locales  ftfloctées  à  des  travaux  de  uavigation  .••••••■••.. 

GoRtn&a(ionsi>tf(i«c(M.  (Diminution  :5.26li' 89*.)     ^      ^ 
ProdoiU  de  droits  de  péa^e  pour  travaux  4«  navigation  ,^. 

Vr^dalU  àtvr».  { Augmonlatfd^  :  11,867, OW 62» .'j 

Produits  extraerdiaairct  potir  dépenses  dm  écoles  normales  primatxest  •  •  • , 

(■  Dcjplerffct»  éirdîmarres. ......... .2 ••,., 

Ressources  locales        \^ :.  facuUalives/. , 

-    •  ♦jrtrwirdbaii*.  -      |--.-— '   eiTTawdfu'Mr*^:  :.»..:.  1 .  : .  T. ; 

aUcctoes   au  service       i  spéciales  sur  subventions  eoaiiyinales 


42.33ff  37 

2,817  «9 

t),é90  67 

15,302  dl 

2S1.-151  04 

175,:l78  53 

9,405  55 


S» 


..«« 


1. 313^421 


392,526 


J 


déparUmental. 


-•—  sur  produits  spéciaux . ,  .,, . . . 


Rewnus  de  divers  établistenteiiits  spéciaux  ressortissant  au  ministèA  du 

.  commei3ce « • • .{..,« ••... 

Ponds  avancés  païr  divers  proprSct&tres  ]- dur' dépendes  cadastrales.  •••.«•• 


^Iletioiirces    opplieobiM  su  service  départc^on- 

BLultat  eu  augmen.)  tal , 16,382,064^30* 

taiion.  ..•....«]  Resso  rces  applicables  à  dive>s 

(     senàcet  sptdaux. 1 ,951 ,849  82 

I  ! 


152,259  90 

620,713  20 

1,004.5^0  03 

5,074.352  93 

5,877,ti02  84 

206,007  7« 

29,095  26 

2,827  70 


20.465.(lj2»  23 


50,39$  sa 

5/263  Si 


2.ttWlI  11 


18»3)4.5U  12 


i 


♦  « 


SB 


•  fc« 


B.  n**  904.  (  3i3  ) 

primitif  de  V^seroice  1839  ont  éprouvées,  d'aptèê  la  réalisation,  iès  ttm^miFieê 
et  à  divers  sennees  spéciaux,  r 

CRÉDlirS  OIA'ERTS  AUX  HINISTI\ES. 


'j  • 


MINISTÈRES    ET    SEKvICES. 


.  Dètt*  pdhtiqiâ.  (Di^îrfiiBûn-  i  55;«e4^27r  J  '  ** 

Intérêts ,  prim««  et  «mortiiMmeot  de*  «mprnnt*  «p^anz  eoiitrtet^t 

poar  emfnvbt  port« ,  etc. 

Minisiire  de  l'iiulnÊction  puhlùjuê.  (Augmentation  :  755^653'  86*.) 
Dépenses  de  J'in^trncllon  primaire  sur  les  cenfimes  additionneli  votéa 
par  les  coneeiu  (eBecmoar*  •..••..^.».. •...••.••...  .^,.  •...,•,. 
Dépenses  dej^'instraction  primaire  enr  les  cen limes  additionnels  facul- 
tatifs volée  par  les  conseils  g4néraux. •••••«.. 

Dt'peBsvt  des  écoles  normi|)es  pào^aires.  (  Fonds  sjltfclavz.  ) . . .  •  1  •  •  . 

MUittir»  tU  l'intérieur.  (  Au^mentatiou  :  1 6.121.936'  11%) 
Dépenses  ordinaires  tnr  centimei  addition*^*  concédés  aux  départem**. 

Dépenses  ordînairet  snr  le  feod^  commun. 

'  ■  sur  produitl  éventuels  ordinaires 

Dépenses  facultatives  sur  les  centimes  votés  pf^r  les  conseils  généraïu. 
*'*'  sur  le  fonds  commun » 


«nr  produits  éventuels  et  subvept*''*  eonramn'**. 


iK^tVICATIONS. 


Augmentations. 


' 


28 


6S 


Dépenses  extraordinaires  sur  le  produit  de  cenltdies  knposés  en  vertu 

ttS  lois  9pCClS  lOS  ••••••••••*  «*«'  •  tf  •  •  •  s^*  ««%••••  9^9  ■•*••%•••«••• 

B4p«nies  «xtraordin'**  sur  nrodnits  évteinele.  (  Eaiprnots  eate«iée).. 
Dépenses  sp^ales  tvt  centimes  votés  penr  les  cbemins  «seinanx. ...  « 

.  1  J  "      "    aar'sutif  en  t'"  commaa'*'  poai les  chemins  vieinonz 

Dépenses  spédalessnr  produits  spéciaux^.  «••..•..'...•  k ........  .r . 

MjmMtkn  d9  fanricnHartetdt^ecmmerce.  (Augmentation  :  91,912' 05''.) 

Ecotes  vélérMvaires «..;.. •......•.•. ............. 

Encpurageuients à  l'-ogriculturc • , «,. 

UanSi  aépAl»d'élaloas^  primni ,  achats  d'étalons ....•••.. 

Secours  pour  pertes  résultant  d'incendie,  gpréie,   etc.  .....•••,,. . 

ilinulèrt  d»r financée,  (DiminiHion  :  342,665'  77*.) 
Dépenses  do  cadastre  sur  cent**  facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux 
D'^penses  du  cadastre  sur  fonds  avances  par  d^t-ers  proprié  (a" res*. .'. . 
Ftrxii de  p&cfpCion  de*  impéU  et  ncvinai.  (  Angmehlation  :  0,^05'  55*.  ) 
Service  admitiistraliliies  contribution»  directes  dans  léfe départeménU. 

Frais  de  perception  des  rootrîkutions  directes. 

J{t.mhouncinenl»  et  resHtalion».  {Augmentation  :  1,813,935'  69".) 
Remises  et  modérai**"  sur  les  coiitrib^*  foncière,  person^*  et  mobilière 
Remise» et  modératimn  ssr  Ivs  eontribulions  des  portés  et  fenêtres. . 
Décharges  et  réductions  sur  la  j  réchargea  et  réductions.  .•••... 
conlrihution  des  patentes.  • .  • .  |  Attributions  aux  communes. .... 
Non-'Yslears  cxtmordineires  inr  palent«s  pow  eesf»liva  de  «omalMé 
Décbarges  et  ;rédttctious  imputables  syr  le  produit  des  rélmposiiioiu. . 
Reslilalions  sor  le  produit  des  centimes  additionnels  pour  dépenses 

ordinaires  des  eonanuanes 

Restitutions  sor  le  produit  des  centimes  additionnels  pour  dépenses 

extraordiaaires  des  commnnel.  ...... .., 

Restitutions  sur  le  produîl  des  centimes   additionnels  poux  dépenses 

>d0  riDstruetioD'  prim^irtf*.  ••. • ^ 

Reslilalions  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  pour  dépenses 

dM*cfaemiBa  vkidniix. ..'. « •*.. 

RéMflnlioas  dn  produit  des  cenlimes imposés  ponr  frais  do  perception 

des  impositions  communales ..••.-».^. .••«.•.• 


fr.  0. 


071421  U 

».► 
16â»â59  9a 

51,690  12 

28,996  89 

629,713  20 

S.521  &7 
1,00&,5SO  03 

S.544',90t  0 
3.^4,38»  90 
1,816. 74&  Q4- 
5,877,292  84 
208,002  76 

14,712  62 

12,405  46 

1,97C  18 

2,817  69 


2.827  70 

• 

3,662  22 

2,817  69 

5,590  67 

15,362  81 

281.151  04 

175.318  »3 


30.230  61 

2.459.095  56 

398.345  12 


DimiiintîoBS. 


/    Crédits  applicables  t^  sorties  départe-] 


^^li 


42,555  tt 


20,415,602  04 


fr.  c. 
S5»664  27 


^.927  59 


e 


5,732  88 


If 

If 


34M93  47 


m 
è 


292,520  20 


'l,»lS,nS  45 


'-^*-^  "'--^^ 


2.081.087  92 


RÉsrLtATenangmeA-)      menUl 16.382,<>64'3e" 

Crédits  applicable».- 
à  divers  services  spf  cisnx  1 ,951 ,849  82 


ttfSoB. .  r. . . .  T   Crédit»  applicable». 


18,334.514  12 


35» 


(324) 


Tablbau  g. 


Budget  définitif  des 


PRODUITS  ET  RBTElfuA 


CoBtribttnoB  NBcivv  ■•••«•••••••••»••«%•••••••••••«•'•••••• 

■  •  '  ■"■  MrMHinalle  et  moUlièn. •.. •• 

.  d«8 porto* H  faaétrM. •..••.•••.r.«. 

............  dt» patontot •• •• •«••«• 

TasM  d«  pranitr  «vrtbfBwit.  ••••.. 


Droit»  d'oMfktrêaMttl»  d«gr«0M,  d*hypotll^«••  «t  p«rc«ptMMie 

div«rMt « «...'. 

Droit  do  tinkro.  « , •••» * «.... 

Revomit  ot  prix  do  Tonloa  do  domaiiios , • 

Pria  do  Toat*  d'okjttt  tt«Ullors  et  immoKiliors. . , ••...*.% 

Plrodmts doi coanoi do boio* •..•.•••....,.......   «.«..••«•••^ 

-  dWoro  4^  foHt» 

Droit  do ploho. •.•.., ....•••.,.. ,.. 


DroSto  do  difoino»,  ^droîto  do  BorigttiM  »  ot 
Droit d« OMoaauutioo  dot  aolo. •.•.•••..4 


rooottof  diTonoea 


SITUATION 


àiAxvàrtau 

do» 

produit». 


paovoiT» 

r&altaat 

dos 

droits  eonttatdo. 


GONTRIBUTIOH9 


fi-.  C 

9<K^,454,608  52 

56.339,599  96 

36,076,553?  81 

36,912,183  93 

701,405  55 

389,484,411  77 


fr. 

265.657,007 

.  56.339,575 

30.232.353 

38,937.891 

701.405 


92  I 

TA 


;o 

os 

55 


391,869.132  60 


RNREGTSTRSIIBNT,   TIMBRB 


181498,000  00 

32.565.000  00 

5,897,000  00 

•     1.361.000  00 


219,011,000  00 


188.330.464    15 

33.911,966   10 

4.178«;79   22 

1.635.027   12 


228.065.236  57 


PRODUIT   DES   FORÊTS 


20.416.100  00 

4,280,047  00 

420.000  00 


26.300.684  62  | 

4,500,000  SO  I 

412,095  7S 


31.221.780  66 


111.903.601  62 
57,746,000  00 


169,649.601  62 


DOUANES 

111.724.743  19 
56.824,405  6^ 


168,549,149  05 


m 


GONTRIBCTIOlfS    INDIRECTES, 


Boi»»oa»  ot'droit  do  Ikbricotloa  de»  Uko». . . 
ProdalU  divof»  et  rocoCto»  à  diffdroaU  titro». 

Prodaiido  U  voato  do»  tabac» 

Pradait  da  la  tokIo  d»»  paadroH  à  fta , 


84.0)0,000  00 

44,950.734  11 

81,476.000  00 

4.472,000  00 


214,908.734  11 


87.970.62\  17 

46.805.560  86 

90.571.416  99 

5.181.543  33 


230.569,1U  73 


B.  n*  904. 

Recettes  *de  l'exercice  i839. 


(  325  ) 


DES  RECETTES. 

KBCOUTIlllIlVTt 

•ffectnéfl 

sur 

les  droîU  consUUfl. 


aiSTB 

à  recouvrer 

s«r 
iet  droit* 
constata*. 


REGLEMENT  DES  RECETTES. 


IXcéDAVT 

^valuatioo* 

rar  1m  prodoit» 

rocoavr^. 


BZCBOAXT 

des  prodttiU 
moovr^ 

Im  ^valiutiou. 


pioDvrra 

défimUfs 

d» 

r«nrcâc«  1839. 


PIREGTES. 


ET   DOMAINES. 


186,897,099  69 

33,911,942  35 

3,655,772  30 

1,388,805  50 

> 

1,442,364  44 

23  75 

523,006  92 

246,221  62 

• 
241,227  70 

5,699,099  69 
1,346,942  35 

37,805  50 

186,897.090  69 

33.911,942  35 

3,655,772  30 

1,388,805  50 

225,853,619  84 

2,211,616  73 

241,227  70 
'6,842,( 

7.083,847  54 
119  84 

225,853,619  84 

ET   DE   LA   ÉÊCHE. 


26,300.684  62 

,4,509,000  26 

412,095  78 


31,221.780  66 


3,115,415  38 
7,904  22 


3,123,.M9  60 


228,953  26 


228,953  26 


2,894,366  Sji 


26,300,684  62 

4.509,000  26 

•      412,095  78 


31,221,780  66 


ET  SELS. 

111,724,743  19 
56.824,405  86 


168,549,149  05 


m 

m 


178,868  43 
921.594  14 


1,100.452  57 

TÎ0O.Î52  57 


111,724.743  19 
56,824,405  86 


168,549,149  06 


7ABACS    ET    POUDRES. 


87,859,585  75 

44.761,812  76 

90,571,416  39 

5,181,543  33 


111.038  42 
2,103,748  10 


828,374,358  23 


2,214,786  52 


188,921  35 

• 
* 


188,921  36 


3,849,585  75 

9,095,416  39 
709,543  33 


13,654,546  47 


13,465^)24  12 


87,859.585  75 

44,761, 8]2  76 

90,571,416  39 

5,181,543  33 


228,374,358  23 


OBaSRtATlOllS. 


1 

fr.  c. 

265,657,907  92 

56,339,575  70 

30,232,352  08 

38,937,891  35 

701.405  55 

fr.  c. 

fr.  c 

24  26 

.    M 

m 

H 

fr.  e. 
203,230  40 

155,798  27 
•2.025,707  42 

ê     • 

265,657.907  92 

56.339,575  70 

30,232,352  08 

38,937,89135 

701,405  56 

391,869,132  60 

• 

24  26 
2,384,' 

2,384,745  09. 
720  83 

301,869,132  60 

(  .3?6  •) 


FfiODUITS    ET    &ETEN0S. 


"■^ 


i  •  ■  i 


iTALUATXOXS 

des 
produits. 


ma   » 


^irUATfO^     ^ 


résultant 

des 

droits  CbiksuU*. 


\ 


PRODUITS 


Frodnii  dsla  Uxs  dei  leCtrct 

Droit  ds  5  p.  0/0  sur  l^«nv<ns  d'vjnat ..»%..  .^ 

Droit  sur  ie  transpect  dès  mMiicss  ^or  et  d'argept  par  les  pa^ebols 

do  la  M^tonrancf ......". 

Prottt  des  places  dicns  lu  mallos-posUs «....^.. 

Produit  des  places  àtûa%  les  ffiqqelrôts. . .  » ^ 

Droit  de  transit  dee  cètreapoadances  rftrangènfts. ....  f.  y ^ . 

Recettes  aocidenteUef .  .«i  •«««.. .' T 


fr.     e. 
37,340,500  00 
809,000  00 

39.472.869' 43 
.     (i80.G16  19 

952,000  00 

1,066.000  00 

1,400.000  00 

.    751,000  00 

25,000  00 

100,465  30 
1.507,476  SS 
1.237,»33  20 

838.149  47 
^.785  OS 

42,352,500  00 

4}.159.696  09 

H 

Hétrilnitions  et  droits  dif  ers.  t  ••■•«*ti>ti. •••.•••••. •.^••.•. .h 
Piodoîte  des  r^tes  eCdQDui|nei. .- 


3.866,000  00 
600.t)00  00  i 


■to^tf 


4.466.000  00 


PRODUITS 

3,587.347  70 
JB07.074  31 


4.175.3»  01 


ProdelU  des  salines  ^  mines  de  se)  de  l'Est . 


SALINES    ET    MIlfES 
I       1.702.557  44  ] 


B^Sfiee  sor  i«  fidiricatîoA  dee  monnaies*  et  la  rente  âfs  mé- 
dailles. ........  ^  ..;...•..... , 1 . . 

Redevances  et  produits  exlraordmaîfes  des  mines 

Droit  de  vérification  les  poiila  et  mesnres , - 

Produit  de  la  taxe  de^  brevets  iï'inren|ion 

Reseonrees  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales; . . . 

Ressenroes  extraerditteiri*  fMttr  dépenses  des  tm>les  normahe  pd- 
maires t 

l^Bnsions  et  rétributions  des  élèves  des  écolee  miliiairea 

Moitié  de  la  retenue  de  3*  p.  9/(^  eu  profit  de  ia  >ciisse  des  invalides 
sur  les  dépenses  d%  matériel  de  )â  marino (  * 

Retenue  de  2  p.  0/0 g  pour  l'hâtel  dee  invalides,  sur  lee dépenses  du^ 
personnel  de  la  KHerfih  *  «  •  > .-..«..  ,,^ ...  / 

Revenus  de  divers  otsbiissemeu  19  spéciaux .*..••• 

Prodnit  de  eompensa^on  de  velours  doiooces  en  payement  de  dépenses 
publiquee.  reversements  de  fonds  et  autres  recettes  attribuées  au < 
trésor  publicjpar  If^  orj|oi\pance9  rojalei  du  14  •eptembre  1832  et 
du  91  mi  1S38. . . .  r. .  i . .  i  '.7. '....'.'/ 


70J0O  00 

283,000  00 

1,000,000  00 

360,000  OO 

13,182.831  70 

352.250  90 
713,000  00 

470.^00  00 


'  615,400 
1.0U1.Û95 


no 

26 


1.228.0<X1  00 


PRODUITS 


72.897  36 

320.289  92 

1. 008.082  9^ 

591.566  00 

13,182.831  76 

352.250  90 
95è.061  57 

541.613  76 

856.602  18 
1.017,691  68 


W7.547  03 


*.  n*  904. 


{  3»?  ) 


BTTWffffly^W^H 


mm 


HH 


BB«0«V«|IIMTS 


les  «InHUcoiisUl^. 


?.  > . 


à  rMouVrer 
•or  . 

1m  droits 


»>^^tf^^rt^ 


REGLEMENT    DES   RECETTES. 


de* 
j^alnfttions 

sur 

los  produit* 

recouvra*. 


KXCiDAKT 

despifediiils 

recouvrés 

sar 

lés  ovalaatîoa*. 


'g^t    *■■  ^H 


FBOnUITS 
Jéftbitlis      ' 

de 
reicrciee  1839. 


1  ^^ 


mm^'immmm^e' 


OBSE^ÀTIONS. 


BS    POSTES. 


fr.     c. 
30.472.809  43 
««0.^6  70 

fr.    c. 

•• 

^            ^ 

fr.     c. 

• 

•    fr.    ç. 
?.193.36Q  43  . 
71.01Q  79 

fr.     c. 

39.472,809  43  , 

•880,pl/5  79  , 

100,465  30 
l.d«7,476  88 
1,237.333  20 

^^,149  47 
«$,185  92 

1 

m 

■      »           ' 
m 

600  00. 

25U534  70  " 
68,523  12  . 
162,600  80 

* 

* 

*    - 

87,149  47 
7.185  02 

100.465  30 
1.597,47/5  3^  . 
1^37,333  20  . 

838.1?i?  A7  . 
.      32,;  85  02  , 

à4.m;%96  00 

^       600<K) 

482,724  62  ' 

2,'289,320  71 

44,159,096  09 

• 

t 

• 

•    •l.«06s596«9 

iriVBASlTAIIVES. 


8,967,947  70 
607,974-31 

4,175,322  01 


998,652  30 

1  , 


398;652  80 


7.974  51  i 


S0a,677  99 


3,567,347  70 
4)07,9^74  SI 


7,974  31  ,       ..4a76,32?  01 


»B    SBJ.    DB    L  BST. 


'  K 


1,702.557  44  | 

•     1 

•         1 

1,702,557  44  | 

1,702,557  44 

• 

aTBRS. 

1 
t 

r    ' 

'  '.        ' 

^    '1 
< 

72,897  36 

1,008.082  95 

13,182.831  76 

s 

■  »                  1 

2,797  36 

37,289  92 

8.082  95 

351,506  00 

72,897  36 

320,289  98 

1.003.082  95 

501,566  00 

13,182.831  76 

952,259  90 
556,001  ^ 

0 
• 

156,938  48 

0 
W 

552,259  90 
556,061  57 

.     sij.w'Jç." 

.     71,673  % 

541,673  76 

856,602  18 
l.(>17>691  M 

• 
m 

1 

73,403  58 

11,202  18 

856,602  18 
1,017,691  08 

657,547  03 

570,453  97 

m 

1 
657,547  03 

\ 
■^ 

i 

• 

(  328  ) 


Frodaît  de  la  vente  d«  airlM  de«  d^pAu  do  U  giiom  et  de  1»  ma-' 
rioe.  ••.. • wT,,, 

Prodttite  et  roTeniM  d«-  l'Algérie». .»•• •.... 

Produit  de  la  reste  de  l'Inde • < 

B^oéBcee  de  la  caisse  des  dé(>6ts  et  consignations s...*.. 

Reconvrenaents  sur  prêts  faits,  et»  1830.  au  commerce  et  à  l'indos- 
trie , 

Recettes  sur  débets  no«  compris  dans  l'actif  de  l'administratiee  des 
finances ••...4. ..,..•.• •«.■. 

Recettes  de  diverses  origines ' ....,•••. 

Rcconvrcmenta  de  créances  du  trésor  sur  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis... 

Contributions  extraordinaires  impoaéea  à  la  ville  de  Constant^ne  et  à 
des  tribus  de  la  province • , 

Cootribntjons  extraordinaires  imposées  à  diversea  Iribns  de  la  province 
<de  Bdoe •■ 

Reliquat  du  fonds  de  réeerve  provenant  do  la  réalisation  de  la  rente 
de  l'Inde ,  aatérienrement  k  183^ • 

Prélèvements  sur  la  créance  dea  Etats-Unis  pour  indemnités  dues  à 
dea  Français , 

Reliqaat  aans  emploi  dn  fonds  spécial  des  indemnités  américaines. 
(  Art.  3  de  la  loi  dn  14  ioin  1835.) 

Produit  dn  droit  de  S  p.  O/O  vené  par  les  adjudicetairee  des  eonpea 
de  bois  de  l'exercice  1837,  pour  travaiuc  d'enlrotioB  et  d'améliora- 
tion dana lot  foréta. ..»••.«• , #.«.••••••...... 


Produit  dea  ressourcea  extraordinaires  réalisées  on  exécution  des  ar- 
ticles S  et  3  de  la  loi  du  17  mai  1837,  pour  let  trava^  publics 
extraordinaires  (  consolidation  en  rentes  4  p.  0/0  de  bons  du  tré- 
sor, formant  la  réserve  de  l'amortissement  ) • •... 


Suite  des  proI 

fr.     c. 

Ir.     «. 

35.000  00 
1,800,000  00 
1.000,000  00 
1,SOO,000  00 

» 

33,710  69 
1.574,174  79 
1,163.055  10 
1,303.609  84 

600.000  00 

501,562  04 

SOO.OOO  00 
401,533  70 

261,573  M 
•    328,980  7T 

i0S,964  54.' 

K 

91,537  3S    1 

25.746  0«i 

m 

19,563  6S 

m 

1.195,009  83 

! 

•    1 

• 

269.333  44 

« 

413.180  01 

*  24,832,310  62 

26,439,805  17 

56.0*71.000  00 


AE8SOC&CES 


56,971,000  00 


FONDS  REPORTES  DES 


Fonds  affectés  au  aervîce  départemental  et  à  divers  services  spéciaux  qnt  aoai  xealè 
affectation .  est  fait  an  budget  de  l'exercice  1839(  uvoir  : 

Par  la  loi  du  6  juin  1840  portant  règlement  de  l'exercice  1837  : 

Service  départemental  .•«..... • «... ....• 

Divers  services  spéciaux • 

Par  la  loi  de  règlement  do  rexemce  1838  : 

Divers  services  apéeianx , , 

Excédant  de  recelte  de  1838  trane-(  pour  couvrir  dee  dépensée  apédeles  de  ISSI 
parlé  à  l'exercice  1839 (  pour  accroître  les  reaso«rcea  du   budget  ^ 


B.  n*  904. 


(  SS9  ) 


BS    RECETTES. 


covmiaiTs 

cffacte^ 


les  dittiUooosuUa. 


àreeouTTtr 

•ar 

ksdnnU 

eoattaUf. 


REGLEMENT  DES  RECETTES. 


dM 

jvalaatioii» 
sar 

1m  prodtitU 
,  reooBvr*». 


dwpiod«its 
recoarré*  ' 
••r 
1m  évalnation». 


PBOfiVITB 

«UfiniUft 

de 

r«iereic«1839. 


OBSERTATIOirS. 


VITS   DIVERS. 

* 

, 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     e. 

fir.     e. 

fr.    c« 

33.710  60 
1,574.174  79 
1.163.055  10 
1,302.609  84 

1,289  31 
225.825  21 

« 

• 

m 

« 

163.055  10 
102,609  84 

'33,710  69 
1,574.174  79 
1,163.055  10 
1,302,609  84 

501.562  04 

98,437  96 

« 

501,562  04 

261,572  93 
328,980  77 

72.542  93 

61,572  93 

961.572  93 
328.980  77 

102,264  54* 

» 

102.264  54 

102,264  54 

91.537  38 

m 

91.537  38 

91,537  38 

25,746  08 

m 

25|746  08 

25,746  08 

19,563  62 

« 

a 

a9,i563  as 

.    19,563  62 

1,195,009  83 

m 

1,195.009  88 

1,195.009  83 

269,333  44 

- 

» 

269,333  44 

269,333  44 

413.180  oit 

« 

413.180  01' 

413.180  01 

36,439.805  17 

1,198.800  39 

2.806,484  94 

*  26.439,805  17 

1. 607.594  55 

(XTRAORDIIIAIRES. 


56,971.000  00 


OtERCICES  PRECEDENTS. 


«mploT**  ^  1*  cMtnra  d«s  «ercicM  1837  et  1838 ,  el  dont  le  tnii»porl,  «vecU  mlm« 


8.683,069'74*  j        -oAmsjfo5*i 

297,683  51   J        «.M0,753' 25*  \ 

J      9,397,132'04' 

: * 416,378  79  J 

JrJSi^mJ"'':::::::::::::::::::  im«;SS"j  "•*»«.>»« 


23,825,244^ 


,3i?0  ) 


RÉG&PITTILATIOII 


PRODUITS 

ê 


sîtuatjÔv  QSS^  «^CëTTES. 


'^ 


dear 
prodaiU. 


Contributions  directet* ... 
Enregistrem«nt ,    tiaibro    et 

domaines. 

Produits  des  forêts  et  de  1» 

pêche , ..  i,  .j . . . 

DoQMies  et  sels 

fontribntions  indirectes. . , . 

Prodaits  dos  postes.  4 

Produits  universitsirts ' 

'Salines  «t  mines  do  f  Est. . . 
Prodaits  divers ....  4  ..•..' . 


lUssonroes  eztr«ordimâce#.  • ., 


Fonds  reporta  dos  •xercice» 
précédents « 


¥ 


a 


389,484,41 1'77« 
219.011,000  00 

t 

34.116,147  00 
169,649.601  62  ' 
514,908.734  11  ' 

42,352,5èi0  00  • 
4)466,000  00  ^ 

24,832,210  62 


r.l»Oe8,830,B05  18  j  1426,771.824  34 


66.97a,b00  00  . 


1,1^5,791.505  12 


23,825.244  25 


1,179,616,849  37 


résultant  des  drofts 


'  1 


391,869.132' 60« 
228,065.236  57 

!..   .  » 

31,221,780  66 

168.549,14^  i95 

230,389.144  75 

44.150,696  09 

4.175.322  01 

1.702,557  44 

26.43^,^05  17 


>,i7l. 


56.97ivoig  pe 

1,183.^42,824  34 


elFectaés 

•    «.'sur- .  • 

les  ^roitsiionstatés. 

'  301.869.132' 6(r 

225.853.619  84 

31.221.780  66 

168.549.149  09 

228,374.358  23 

44,150,t)96  09 

4,175,322  Oi 

1,702,557  44 

20,439,806  17 

1,1^2.3444821 


56,971  «000 


5 


^      ¥ 


1.179,315,821  0^ 


à  recouTTCT 
sur  les  droits 


2,ill,6l6'73«j 


2.214.78C  52 
GOOOO 


4,427,900  25 


4,427,009  25 


Tableau  D. 


RÉSULTAT  GTÊNénAl  W 


« 


f 


9B 


* 


RECETTES. 


8 


^     ,  ,    (pour    le   •enrtoe   «léparteaMB- 

P<Vids  reportée  ) '^  ^^.v . . v. ,  ,.»,693 J&09f '74- ) 

)  pont  divers  scr-  \   6,080.753' «5«) 

[    TfeesspécUnz.     297,683  51  )  •      I 


.9.397,132' 04* 


14,4)8,112  21 


de 
l'exercice  1837  (    ,fce,,p^cUux.     297,683  51 
Fonds  reportés  de  rèLi^fae  lUê 

vices  spéciaux ~ 416,378  79 

Exoédant       /  pour  convrir  des  dépenses  spéciales 
de  recette      1     dé  1838  réimpnlées  svr  l'exer- 

de  1838       /     clcel839 554,608  44 

transporté      fpon^  accroître  les  ressonrces  dn 
à  l'exercice  1839!     fatadget  de  Vexercice  183^ 13,873,503  77 

IKCBTTXS  DX  l'eTEBCICX  1839. 

IContrn>ntk>ns  directes. . . '. 301,869,132  60 
Produits  et  revenns  do  domaines 5,044,577  80 
Prodoiu  des  forêts  «t  de  h  pédie «.' 31.â21.7àO  66 
TmpAts  et  fcvc^as  indirects 6,61 ,891,645  41 
Divers  produits  et  revenus 32.31'/,C84  62 

Ressources  afiSsetées  sax  trapranx  puLHcs  extraordinaires 


! 


23,825.^44'25« 


Total  . 


'A  DEDUIRE  : 

Fonds  transportés  anx  budgets  des  exercices  ci-oprès  avec  affectation  an  serviee  départ»- 
mental  et  i  divers  service!  spécîsux  ({ni  n^ont  pas  été  soldés  sor  l'exercice  1831à,  savoir  e 

A  l'exercice  1840  -po«r  divers  services  spéeienx. . .  4  *  i  < 42,329'  65* 

*  I»         •     iQÀi    po«»fl«»wîcedcpartemen*al. .  7«446.507'34«1   „  ,^„  -  «^  ,. 
A  lexercice  1841  (  ^^  dit^t»rfk0$  i^dJinx» .      461 ,976  77  |  ^'^^^^^  " 


1,122,344,821  09  I 


56,971,000  00 


1,203,141,065  34 


7,050,819  76 


RxsTS  pour  recettes  applicables  l  l'exercice  1830. . .  1 1,195,190,2M  5S 


.     n"  904. 


im  ) 


k 


^^S  BECBTTES. 


RÈGLEMENT    DES    HECEXTBS. 


-vaioiaiioBS 


.XO0,4^2  57 


290,677  99 


,^8^,406  00 


,285,496  90 


BXCBOART 

àmfnèmA^ 

recouvrés 

rar  ]0ê  ^aiiutû^s. 


2,384,720' 83« 
0;842,619  ^4 


0 


13,465,624  12  • 
1,^06,506  09 

«r 

1,702,557  44 
1,607,594  55 


27,809,712,87 


27.80(?.712  87 
^-   ••-■.. ^'-'-l. 


^ 


$ 


déGuilifi 
lit  rwcerdca  1839. 

391,869,K2'60« 

225.859,610  84 

31,221,780  66 

158,!J49,149  05  ' 

228,S74;336  23 

•4*,159;006  09 

4.175,322  OJ 

l,702,b57  ^4 

20,489,805  17 


1,122.344,821  09 
56,971,000  00 


1,179,315:821  m  * 


23,825,244  25 


1,203,141,065  34 


OBSfa.YÀTJOllS. 


-■» .... 


Èf "  bË  L'ËXERCrCE  1839: 


'  ,  »    ■ 


+ 


9Ba 


►  I  -i. 


DEPENSES. 


1>i^81l•llDl  c'mBbîct  1889. 
/Dette  poLlique , .« 335,744^070'  15' 

Liste  eîVile  et  dotalieni 16,972,571  65 

J  •     •  •         ...  ...  •  •      .  ... 

WrWre»      /Senrices  gMraiix  des  piiaistires , 584,573,219  25  ^ .  ,  _.  _ ._  ,»,,,, 

lînaîxM.    \  j     71,123,831,351' 56» 

Frais  de  i^gle ,  de  perception  «t  d'ex]doitatlen  des  im-  . 

pôteetteveaos...  j.,.v ^-..v.-.  ..,..<.,; ..,«  124,748,253  25 

61,793,243  26 


Rerabottrsenents  et  retlitotione,  nocntaleaM  et  pii 
nrvsnix  publics  extraordidairee. / . , 


Total , *., 

KXcéDAXT  M  AICSTTI  M   l'iUICICS  1839. 

ici^dant  de  recelte  tianspoilé  aa  btaget  de  l'exercice  1841 ,  ponr  accrottre  les  voies  et 
AQyWBe  de  oe  biM^ei^  a»e«it  « 

Ressovrces  ordjuaires. 14,387,89V'02*  4 

...       .-....!      10,400,549  20, 
Ressources  extraordinaîtes  ... • ••.»••        2,111,65518    t 


54,850,344  82 


ia78,|N0,702  38 


Total  icAL  aux  recettes  de  l'exerdee  1839. . .  1 1.195^90,251  58 


•4    ^.« 


Tableau  E. 


(  392  ) 


Services  spéciûax  porta 


i 


ïi 


u  • 


1 

2 

^ 

4 
5 


1 

a 

3 

4 
5 
0 

7 

8 

0 

10 

11 
18 
13' 
14 

15 
16 


17 


MATUEP  DES  FEOBOITS. 


Revenus  de  l'Ordre.  •  .••«. •.•• 

Pensions  el  frets  de  IronssMnz  vers^  per  les  pereâu  des  ilèves  de 

\»  maiflon  de  ^einl-Dems ^ 

SnVrentions  portias  am  bvdget  de  l'ÉUk 

Prodoits  divers ■•... 

Somnses  qai  n'apperUennett  pas  à  Pûrdie  «1  qai  doivent  être 

rtmlioorste  per  le  gread^  cîwnceUef ie* ..••••••..• 


Jtalvatio» 

des 

produits. 


e,045,098'00« 

04,000  00 
1,617,000  00 


8,650.698  00 


résnIUet 
des 
droits  «ooital 


6,fi68,I&^l 

83,875  ( 

1,617,000  ( 

13,017  9 

7.0&I 


8,689.9»! 


grande ebevcellerie.  (Personnel. )••••> • 

_; JMatériel.) 

Trâitemenls  des  membres  de  FCXrdre • 

Gratifications  au  membres  de* rOrdre •••■••••é 

Maison  royale  de  Seint-Denb.  ( Personnel. ). 

____(Metéri«l.) 

SsMcarselee  de  la  L^on  d^honnevr.  (Personnel.)  ••••••«i...... 

■'       - ^  (Matériel.) 

Pensions  diverses '• 

Commissioee  aax  recevears  f^n^reex  ekar^rfes  peynments  dans 

les  départements .b • i. ••••«... 

IMcoratioDe  anx  membres  de  l'Ordre 

Fonds  de  secoors  délivre  à  lanr  sortie  dee  maisons  d'4dncatjoD. . 

Dépenses  diverses  et  impr^voae 

Dépensée  en  rembourscmente  de  fonds  qvi  n'appertienneat  pee 

à  l'Ordre .V. 

Traitements  arri^r^  des  membree  de  l*Ordre •••••• 

Dépenses  des  ezereicee  p^m^s. •••.«. 

• 

Application  an  dtfcit  de  TOrdre ,  rar  les  ezerciees  enUrienn 
à  1830,  de  l'excMaat  des  recettee  snr  les  payemeote  de  l'exer- 
cice 1839 


166,050'00« 
41.950  00 
7,400,000  00 
20.000  00 

108,810  00 

424.000  00 
56.600  00 

267,000  00 

86.387  00 

• 

33.000  00 

48.000  00 
2.000  00 

23.001  00 


2,017  15 
8.678.715  15 


156,e05'5: 

41.949  5! 
7,3«6.1Î5  M 

20,000  M 
108,516  «9 
425.975  SI 

56,585  5] 
263.199  4] 

77.23S0J 

29.541  5S 

46.19S  M 

2.OO»09 
14.910  W 

14.5»  tS 

102,071  60 

2.017  15 

8.739.48513 


10Î.W56 


Bbcbttbs. 

DiwÈMtMB 


8,842.48»  99 


lisciiJ 


n*  904.  (  333  ) 

»  au  budget  de  Texercice  (839. 
^NNEUR. 

KBCKTTBS. 


RECETTES. 


COOTBBMIKTt 


aor 
boite  consulat. 


«.947 ,960' 80* 

82.498  90 

1,617,000  00 

15,017  5a 

7,025  00 
S.668y342  28 


UtTt 

Its  droit»  «oul«Us. 
20,202' 00* 

1.436  J& 


RÈGLEMENT  DES  RECETTES. 


dm  4f dwiiioM 
procUiiU  rtcoovr^. 


BxciDAvr 

4«t  produU 

recouTr^ 

rar  !«  élAlvatioa». 


21,688  15 


11.961' 10* 


0 


2,262'80' 


m 


13,017  58 
7.025  00 


11,561  10 

11.644  23 


23.205  33 


de 
r«x«reic«  1|30. 


6,947,<J60'80« 

82.438  00 

1.617,000  00 

13,017  53 

7.025  00 


8.668;342  23 


DEPENSES. 


DÉPENSES. 


▲Txvsm» 


wibctSM» 


156.605' 55« 

41,040  55 
,206,889  00 

20.000  00 
108,916  65 
423,686  39 

56.585  53 
263.165  16 

77,055  01 

29.541  58 

46.192  00 

2,000  00 

14,910  99 

14,558  95 

102,077  60 

1.655  71 


^565,845  67 


102,908  56 

^668.342  23 


USTI  1   riTXB 

à  la  ddUr* 
d« 

r 


173,236' 20» 

» 

288  89 

#6  27 
200  00 

« 

m 

0 


383  44 


^ 


174,144  76 


174,144  76 


ipUi 
•eeord^t 
font  VmoUkKki 


nf  1m  otMito. 


14,558'99* 
102.077  60 

m    ' 


116,636  55 


e  102.998  56 


219.635  11 


RÈGLEMENT  DES  CftÈDl'lS 
cuHrr»  AiivLéf. 


GrMJto 
Bon  cQaaommi* 

pw 
les  dipMiw, 

aDBttl4a 
dMaiUv«n«ai. . 


9,444'45* 
•  45 
19,874  80 

293  35 

24  76 

14  47 

3.800  57 

0,153  99 

2.458  42 
1.808  00 

8,990  01 


0 

55.863  27 


55,863  27 

loiîTrïr 


Crédit* 
ne»  consommé* 

par 

l«s  pavomsnlf. 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

&  la  clôture 

de  r«<!breico. 


0 
» 
173,236'20« 

288  S5 

0 

36  27 
200  00 


585  44 


174.U4  76 


174.144  76 


caiiMTf  DiriKiTirs 

égawc 

• 
au  payements 

•fleetttés  * 

sur 

r«icreie«  1830. 

166,606'55« 

41.049  15 
7.206.889  00 

£0.000  00 
108,516  65 
423,686  39 

56.585  53 
265,163  16 

77,033  01 

29,541  58 

46.192  00 

2.000  00 

14,910  99 

14.558  95 

102.077  60 

1,633  71 


8,565,343  67 


102,998  56 


8,668,342  23 


li&AL. 


8,668,342'23* 
8,668.342  23 


(  i^i  ) 


-Mia 

11 

RtTDIlB  DEl  PBODUIT*- 

-■srr 

«TUVinon 

d« 

nul 

a» 

1 

d* 

_J_dl  dliplll  du  fiWMÛ  d«lDU.  coJ».  hd- 

I,9Ml.eD0'OO- 
S80.000  00 

s.cwood 
(K>.Mooa 

3,000  00 

3S,0OOWJ 

1,981,9. 

; i-  r<»[.iUr4>  d.  joor.»I  1  kuMh  .  tic. 

rr«>«°rihUJnd;i>lldi>S- 

ï.ï 
«S.OI 

!!.3OT,0M  OD 

!,4ïS.N 

DËHGNJindN  DBS  SERTICG-V 

•t  |wdt>bi. 

•*■'-■ 

duwr,« 

Drail.—! 

I»pn>a  d'-flo.t.'iioii  ■»n»t«|UiM.  J'...  h.li..il.n  E». . . . 

3(î.flO0'O0- 
213.370  00 

,30,70 

ïM.eofl 

48,3(2 

Tnup«l.i  r<»d.  >^u1  ie-tciJ  n.  .»>».  4*  iwh'b»», 

2.S13.nO  00 

>  ï,as9.*» 

. 

■  s.sis.no  00 

î.515,ïïll 

B.  n*^  904. 
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^■mm. 


msE 


>VJS  REC^ETTES. 


MCOUTABHBaT»  BX8TB 

«ffecUéÂ  '       à  r«ob4vrèr 


]c9  droits  coniuUs. 
1.95î,315'97« 
247.493  08 

î.xai  i5 

4.949  28 
96,395  81 

61,113  ft8 


,'     fur    ' 
les  droii»  conMotéa. 


50,650' Ç4« 


^ka«-^>KW 


2,S7U36  6» 


.^^ 


m 
m 


20  90 


50  78 
16.574  03 


67,305  35 


■  iii^li     ■[' 


BB 


RÈGLEMENT  DES  RECETTES. 


KxcéDAirr 

de*  évalua tion» 

sur  lo» 

prodniu  reconvr^f. 


IS.OSt'W 

32,596  92 

818  85 

9,111  99 

50  72 


61,172  51 


XXCioAUT 

d^  prodvitf 

recoQvrw 
sar  1m  évaluations. 


frBODÏÏITS    B 
d« 
Il  "      • 
V        I  exorctee 


1,395' 81« 

,*• 

67,113  38 

■*■  j'  


68,509  19 


7.336  68 


BiFnriTirs 
'exorctce  1839. 


MSI,»»**?» 

247.493  08 
l,l8f  15 
86,888  01- 

■ 

4,949  28 
36,395  81 

67.113  38 


■  ■   ■    »     *  ■    ■  w 

2,375,336  6S 


>SS    DKPEKSES. 


1  t    .J    ■    ' 


>E5  pjÉPEj»fSE3, 


REGLEMENT  DES  CREDITS. 


FAXIHCVTS 


eB«etiitti. 


8§,7W'92« 
211,660  52 
I,9$3.77|  00 
48,21^  34 


2,280,450  78 
9^,885  90 


2.375,336  68 


BX8TB  A  riTBB 

i  la  el^lore 

♦         . . .  • 

r«xercic«. 


CUDITB 

co0iplem«nlaim 

kttfytàÈa 
poar  i'çxc^dani 
^de» 

dépenses 
wt  les  crédit^. 


Crédits 
non  consommés 
'*DOII  CDMOpiniét    '    ""     -  J01    —  — 


4 


94,885' ?«J« 


94.885  90' 


CRBOITS     ABMULXS. 

Crédits 


...  p," 

les  dépafls«s, 

'  «nniiléf 
définitlveiaeat. 


les  payements , 
l-ej>r«s«ti(imi 
IcyvnMMeS'' 

rostant  à  {myer 
■  H  crotnre 
'    de-rcxeiwe.  ' 


0'08' 

.      3,709  48 

10,222  00 

18.7&7  Cû 

■  »  » ,» 


32,719  22 


Ê 
ê 


'  P 


Ï2,719;22^ 
62,166  68 


CBÉMTft  D^^IHITIFS 

adx  payeàieôts 

cffeciifés' 

Anr 

Texerefc*  ,181^9. 

Il  <        ■!  I 


3G,79d'92 

rrj.46d  52 

1,983,  t7y  00 

4a,ii%i34 


2,280,450  78 
94,885  idO 


2,375.330  68 


GÉNÉRAL. 


2,875.800' 6S* 
.9,d1MM'66 
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POUDRES  TU 


R^GLEunr' 


KATOAK  DES  PAODtJITS. 


Piodvit  à%  k  vtaU  Atê  poadna  mx  miatttèrM. . . 


d«  la  guerre 
de  U  marine 
dee  fioeBcee. 


1 
2 

a 

4 
5 
6 
7 
8 
0 

10 
11 

13 


BTALOATIOVS 

des 

predniu. 


4S6,S80'Ô0< 
190.800  00 
1,672»500  00 


2,200,680  00 


PmOBVlTS  I 
r^altant 
dee         j 


405,407' !«• 

348,799  75 

2,098,182  25 


2,852,389  12 


a 


BàoLEMaé 


I      I   I  II  ■ 

AdnvniBiretion centrale.  (Personnel.) •..«. 

_,«^_.._^«..««    (MaUriel.) 

Achat,  fakricatioD  et  raiEnage  du  salpêtre.  (Parsonneh).... 

,  (  Matériel.) 

Achat  et  raffinage  du  soufre.  (Peieonnel.)....  .•••.  ••• 

^  (Mat^riel^ 

Fahricatioo   des   poudres.  (Personnel.) •••» ••• 

_______  (  Matériel .  ) 

Gralirieaiione  aux  empjoy^  et  ouvriers  du  senrioe  des  poudres. 

(  Loi  du  !i7  fructidor  au  r.) • 

Fonds  de  subvention  accorda  par  la  loi  du  SI  juillet  1821.... . . . 

Idêm ,  supplément  accordé  par  U  loi  dn  18  juillet  1838..  ••••••• 

Transport  eu  compte  repréeeolant  lee  valeurs  et  metiiree  compo- 
sant l'actif  de  radministration ,  de  Tezc^dant  de  recette  de 
iWrcict  1839; ;. 


34,900' 00« 

10,000  00 

69,496  00 

1,217,852  88 

1,490  00 

65.054  84 

248,113  00 

574,373  78 

12,000  00 
8,400  00  ) 
58,000  00  } 


33,036'07' 

10.000  00 

M,841  '3 

1,409.062  40 

1,483  00 

99,000  81 

259.877  00 

803,329  71 

12.000  00 
66.400  00 


2,299,680  00 


> 


2,299.680  00 


2,841,630  U 


2,842.830  13 


iiàsm.UT 

Dimsit 


B.  n*  004 

ALPÉTRES. 
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lES  BECBTTES. 


•ffiectats 
Mr 
1««  dyoiu  cowtat^ 


405,*07'12- 
348,700  75 
S.098,182'S5 


3,852,580  18 


BISTI 

ii  recowrer 

ant 

Wt  droiti  coBtUtit. 


RÈGI.EMENT  DES  RECETTES. 


BZcâoAVT 

•ttr 

ks  ptodttiU 

tMoavrtis. 


90,072' 88« 


90,072  88 


BXeéDAIIT 

des 

produit  rcconvrét 

Mr 

)••  ^aloolionf . 


157,000' 75* 
425.682  25 

'583^682  88 


552,700  12 


de 
r«x«reie«  1890. 


405,407' 12* 
348.700  75 
2.008.182  25 

2,852,980  12 


^KS   DÉPEKS^. 


)ES  DEPENSES. 


^ATSmiTS 


99,09«'07- 

10,000  00 

60,841  19 

1,480,802  40 

1,489  00 

90,000  81 

359,877  00 

609,920  71 

12,000  00 
«6.400  00 


2,841.890  12 


2,841,890  12 


■UTI  1   rATBR 

à  U  cl6tar« 

m 

d» 

r«x«rcîc«. 


ê 
m 
m 
0 
» 


caàùnë 


m 
è 


272,010' 02« 

89,0ft5  07 
11,764  60^ 
228.055  99 


546,675  92 


546,675. 92 

« 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


GBéDrra  AWitÀB. 


CrMîu 

BOD  coBiomai^ 

par' 

les  d^|i«Bset, 

d«finitW«m«iil. 


1,869'09* 
2,654  87 
7  00 


4,525  SO 


4,525  80 
542050  12* 


•    CiMiu 
aoft  comonuiM 


p«r 

l«»  paycmeato, 

repraenUat 

dtpeniM 
rttUnt  à  pay«r 
&  la  dôfore    ' 
d«  rtiareic*. 


0 

m 
m 

0 


cii^iTi  fiérniTirs 
rfganx 

aax  paytmtBU 

•ffacta^ 

twr 

l'eMreSca  1899. 


99.09ft'07« 

10,000  00 

66.841  19 

1,489.862  40 

1,483  00 

09,000  81 

259.877  00 

809,929  71 


12,000  00 
66,400  00 


2,841,890*12 


10,550  00 


2.852,989  12 


ïiniBAL. 


2,852,989' J^< 
2,852,989  12 


IX  Séri: 


36 
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CAISSE  DES  DiVA 


hèglesibrt 


^-lanj*-  ■uj.j  j. 


i 


HATCRB  0B9  pnobcrH. 


t  u 


8 

0 

10 

11 

12 


Rstenve  dt  S  csntimai  par  franc  «or  le»  dépensa*  de  la  mariée  et 

des  colooles  ;  reienoe  de  b  tfcotinios  par  franc  et  autre*  tete- 

nu«s  pa.  licaiiètfes  ha  personnel  do*  Bureaux  de  radmiai»lralion 

*  Centrale ....'......' .'....'.... 

Ratenoos  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  ou  civils , 
et  autres  agent*  d«  la  uiarine  «n  congé. ,  * .  t 

Releoues  sur  les  salaires  des  marins ^iu|ilojés,  soit  au  commerce, 
soit  à  la  lié  he ,  et  Aav'guanl  h  salaintjixei  ou  à  la  pari 

Soido  des  uesertcur*  de  lu  marine  mHîtaire  et  des  déserlenrs  de  la 
marine  commerciale 

DéccMuples  da  solde,  de  parts  de  priie*  et  produits  Je  successions 
de  marins,  noii  réclamé*  poudanl  le  délai  réglementaire,  à /« 
caisse  dtt  geoÊ  dt  mtr,  etverséi  potr  «aie,  comme  dépôt,  à  \» 
caisse  dos  Invalide* 

PiOduIls  do  bris  et  naùfrago*  non  réclamés  pendant  le  délai  ré- 
glementaire à  ta  eaitse  des  gens  d$  fher,  et  versée  poarordrt. 
comme  dépAt ,  à  la  caisse  dt;s  ineelide* ,  sous  ionta  réserve  en 
faveur  des  ayants  droit ..••..... 

Droits  sur  le  prodoit  dea  navires  captures  pour  cause  de  piraterie 
on  de  eontMvenlîott  à  la  loi  prohibitive  de  là  Iraitf  des  noirs. 
—  Rés.du  de  Iiquidiitîon  afférent  i  des  prise*  faitM  dans  la 

Îuerre  antérievrO)  tant  par  le*  bâtiments  de  l'État  <fl^ar  les 
aliments  armés,  soit  eh  course,  soit  en  guerre  et  marcban- 

dise ^. • 4 

Dividende  des  aclious  de  la  banque  de  France  appartenant  i  4a 

caisse  dos  invalide* 

Rentes  5  p.  O/O  apjiarlenant  à  la  caisse  des  invalide^  de  la  ua- 

Yine  (  immabiliseus) , 

Plus-value  de  CoaîlU-s  de  râles  d'équipage  délivrées  aux  navires  dji 

commerce. r. . . . , « » , . . 

Recettes  diverses 

Droit  d'un  centime  par  franc  sur  les  fonds  privés  que  les  per- 
sonnes atlacbcos  à  la  marina  versent  ^  la  caisse  de*  invalides 
d'un  port  pou»  être  payés  dues  un*; -autre  localité .% 


-»-;^Wï*Hl.  I  L 


•SITUATION 


de* 
produits. 


Ô,231,499fH)0« 
100,000  00 
530,000  00 
20,000  00 

900.000  00 

S5,000  00 


U 


Fond»  Mporlé*  d*  l'eMfcÎM  ISM  («ni»  Ucm^U  dndit  eaMTf  îc»). 


80,000  00 

70,000  00 

4»624,239  00 

25,000  00 
156.362  00 

10.000  00 


8,182,000  00 


8,182,000  00 


«■OSVlTft 

ré*allant 

des 

droite  conatelés. 


2,827»C79'90« 

94,125  64 

732,102*49 

17,073  96 

81,294  13 

83,694  82 


87,696  00 
4.003.219  28 

25.785  78 
50,009  94 

5.804  82 


8,008.230  56 
200.394  54 


8,877,031  10 


B.  n*  904. 

LIDES  DE  LA  MAfaNB. 


(  Sd9  ) 


DES  RECETTES. 


DES  RECETTES. 

r                               ■  ■'         1  ..  i 

RÈGLEMENT  DES  RECETTES.                         1 

mEcofnmsimTB 

cITecué» 

sur 

le*  dn>;U  eonsUlis. 

MfTI 

l  recouvite 

•ur 

loi  dfoiU  ooo«tatét. 

BScioAVT 

d«s  évalualionf. 

sur 

1m  produits 

roQouvrés. 

BXCioiIT 

des 

produits  recouvris 

sur 

1m  évsînalJoDS. 

rBODURf  béFimnn 

de 

rexei«ie«  1830. 

2.827,670' 00« 

• 

1 

♦     . 

• 

« 
506,180^00* 

2,827,670^  00* 

.04,125  64 

« 

6,874' 56» 

• 

04,125  64 

732,102  40 

M 

m 

202,102  40 

732,102  40 

17,673  00 

Ê 

2.326  04 

m 

17,673  06 

&1.204  15 

• 

218,705  87  • 

• 

• 

81,204  13 

«2,004  62 

• 

r 

• 

4^Q04  02    . 

1X004  62 

- 

«    » 

» 

80,000  00 

• 

m 

a 

87.606  00 

« 

a 

17.606  0» 

87,606  00 

•• 

4,003,210  28 

• 

21.010  72 

» 

4.608.210  28 

25.785  78 
50.000  04 

9 

m 

'    100.25â  06 

785  78 

25,785  1%  . 
50,000  04 

5,864  82 

ê 

4.135  18 

K 

5,864  82 

8,608,230  56 

« 
m 

• 

438,313  23 

864,540  70 

8,608.236  56 

200.304  54 

m 

m 

260,304  54 

1 

260,304  54 

8,877,031  10 

• 

m 

43^.313  23 

1.133,044  33 

• 

8.877,631  10 

* 

605,6 

31  10 

1^ 

« 

1        » 

*   ' 

86. 


(  3iû  ) 


Di(Si«N4T10N   DBS   SBAVICKS. 


PtMMB*  ditM  àtmi'êolâêê  «ccvriMi  a«x  maritts  «prè»  Ttaft-cîsq 
•a*  de  aavigatimi  mUto,  Ual  tur  Im  l|^tim«at8  d«  TEut  qu« 
•nrMOx  du  eonuMrc*,  compUnt  d«  l'âm  d«  K),«b«{  •!  aiu 
oavmr*  aprii  vingt-ctoq  aos  de  Mrvie«  «Mctif  à  la  mar  «m  dans 
!••  ckanliara  at  atalian  de  l'Etal  ;  allocalioM  Umporaira's  aax 
tn&ata  deidila  marias  et  oavrîsrs *..\« 

PattsioBs  da  raifaîla  al  pansioos  poar  sanicas  aattiramanl  2k rÉUt, 
y  appris  l'antralian  de  ]  00  marins  àl'bAul  ro^al  des  invalides  ; 

Sansioas  da  vaoYcs  qai  sa  ralladiant  à  eatta  eatâsoria  ;  pansions 
as  vavves  da  narins  at  d'ouvriars  ayant  eoMplM  vingt-ciuq 
ans  de  services  mixtes  \  allocations  anx  pires  at  mires  des  marias 
laia  dans  las  comlMts  ;  allocations  tamporairas  anx  enfanta  des 
olfi<iars  at  des  nuirias  décédas  avec  la  peasion  ou  la  droit  de 
TobUair ; 

Ponds  de  seco«rs(  s>d»s!de»da  6,000  francs  i  Tbospica  de  Ro- 
ckefisrt  • 

4  Pfais  d'administration  et  da  trésorerie  pour  les  trois  caissa»  :  prisas, 
gané  de.  mer  at  invalidée « . . . . 

5  Remboarsamanta  aur  laa  anctans  dépMs  de  solde ,  part  de  prises , 
avccaesions 

6  Remboorsemants  snr  les  prodnits  de  bris  et  naufrages  ..»>.. 

a 

7  J  Versement  am  trésor  de  b  moitié  de  la  preatation  da  9  ccBtim<>'s 
par  franc  aur  laa  dépenses  dm  matériel ^ 

Dépeasss diverses ,  rembonrsements smr  lea  anciens -d«»pAts  débris 
êi  aaafragrs  «  etc. 

Tnasport-à  ràiarc»«e  lft40,  da  l'enédanl  da  reeatU  de  faicr- 
aicalMO ' 


CBéPi^rf 

accordée 

par 

le  budget. 


1,S70,000'4IO* 


5,260,000  00 

106.C00  00 

385,000  00 

140,000  00 
15,000  00 

470,000  00 

I 

'   36,000  00 


8,1S2,000  oà 


8.m.O0O  00 


kÀGLBHtlT 


SITUATUM    ' 


^■■«■■ma» 

résalleat 

des 

services  fait*. 


Dr«U  aoaaUtés 

aa  profit 
des  rraancieia. 


1.838,  SM'n* 


5,326^149  M 

105.999  00 

284.718  «5 

62,235  91 
25.419  99 

&7C,419  64 

22,940  11 


8.142.825  10 
794»8e6  00 


8,877,631  10 


lIlBSO&fAI 


RSGITTM. 

VàtwMtmê 


DBS    DÉPENSES. 


{iH  ) 


DES  DÉPENSES. 

RÈGLEMCNl 

CftBBITS 

'  DES  CRÉDITS. 

■ 

- 

aA»n% 

AXlVtÛ. 

^^ 

tàjumvnê 

eompl^mcntaîrw 
•eeordA 

CBBDm 

CBésiTS 
BOB  COBMBIBIW 

ctéBiTB  hirnrttwê 
igau 

•nz  paykBaBtB 

«IFtCtB^ 

■ 

U«lAi«ir« 

pour  l'cxe^dMi 

le9payeiB«BU, 
reprasenUBt 

mâTm  lia  mdm 

lei  dépeiiMt, 

]«•  d^peatm 

•or 

d«  renreÎM. 

rar  les  crMîts. 

rMUat  k  payar 

&  ]•  détmn 

d«rez«reie«. 

l*«nr«icB  1850. 

»• 

1 

IpSW.SSS*!?* 

• 

W 

ê 

* 

• 

0 

3].I44f83« 

• 

•  ' 

• 

1.838,855»  17« 

.y 

6,2t6,S40  52 

t 

0 

53,750  48 

,   H 

• 

5,226,240  52 

' 

• 

105,090  00 

• 

• 

m 

1  00 

* 

105,000  00 

3S4,71S  09 

» 

m 

231  07 

284,718  05 

03,235  54 

• 

0 

77,764  66 

62,235  34 

25,413  50 

n 

16.4I5'59» 

0 

25,415  30 

570,415  64 

■s 

106,413  Gl 

0 

• 

576,415  64 

22,040  11 

« 

9 

15,050  80 

'  22,040  11 

8,142,825  10 

1 

» 

116.827  05 

156,001  05 

8,142,825  10 

754,800  00 

» 

734,806  00 

• 

734,306  00 

1 

2.877,051  10 

• 

• 

• 

851,635  05 

156,001  05 

8,877,651  10 

605,631  10 

• 

• 

8,877,051«10»  . 

« 

• 

• 

8.877.631 

10 

• 

» 
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SERVICE  DE  LA  FABRICATION 

R&GLEUEXT 


S 


ù»  5 


1 

2 
9 
4 
I 


RATCRE  SES   mODUITS. 


Bdenoet  mr  les  UMlîirM  ap))ort^  «w  elianget ,  ponr  frais  d«  fa- 

briralioa •••.  • •••• ••• 

B^néflc*  résahanl  de  rein]  loi  dts  loMrances  en  faîLle  dans  U  fa- 

bricalîoo.t '. ' 

Droits  J'eaaai  sur  l«s  lingots  préscDlcs  «n  \«rifiealiOB  far  le  coin- 

roerre.  » 

Prodoit  de  la  vente  des  médailles  fakriq^u^ee  depuis  Tordonnance 

rojale  do  2^  mars  1 832 

Droil  de  5  p.  0/0  prélevé  jvr  le  prix  de  fabrication  des  médailles 

de  saiBleté ,  bontons ,  ele » 


iflLUATIOHl 

llos' 

produite. 


710,304^00« 

90^000  00 

100  00 

580.000  00 

1.000  00 


1.350*494  00 


SITUATICNI 


PB0D1TITS 
'    réstoltfial 
des 
droite  ooastolcs. 


701,002*  37« 
•    99,654  97 

49  00 
.450,451  93 

97  83 


1»251.050  09 


RàGLBVEKT    « 


^ 


Al 
M 

a 

a 
& 

a 


1 

2 


DisiÔKAUOK  DES  SERVICES. 


Frais  de  fabrication  des  monnaies.  '.....- 

Porte    résahaut  de  l'emploi  des  lolôrances  en  fort  dans  !a  fabri'. 

cation.. 

FraUde  fabrication  des  médailles  ^rendues,  y  compris  le  raltur  de 

U  nulièi%« A 


Applieatî<Ni  an  bpdget  des  recettes  de  TÉtat .  (   Monnaies, 
an  béucfice  net  pour  le  trésor (   Médailles. 


caéDXTi 
accordés 
par  . 
le  budget. 

710,304'00« 

90.000  00 

531.000  00 


1.280.3U4  00 

20,100  00 
50.000  00 


1,. 150,404  00 


SITUATIOX  J 


Droits  constatés 

an    profit 
des  créanden. 


701.100 1*?' 


417.052  56 


1,178.158-73 

33.400  n 

39.i97  19 


1,251,050  09 


Reckttsi. 


RÉSULTAT 
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JX8  MONNAIES  ET  IIÉDÂILLES. 


I>BS    RECETTES. 


DES  RECETTES. 

• 

e£r«elué» 

à  T^coovrtr 

•ur 
Ut  4f»'l»  «MCM^. 

7CÎ,602'37« 

32.854  07 

• 

40  00 

1   450,451  08 

• 

07  83 

1451,050  00 

■ 

BELLEMENT  DES  RECI^TTES. 


ttcivknr 

dM   (évaluation» 

aorlot 


iT.Rs'os» 

51  00 

123,54^  07 

002  18 


ldl.040  ;t8 


àw  prodaiU 

recQMvrtb 

Mt   Im    ivilMiiÉM. 


42.208'37« 


42.2^8  37 


0tL437  H 


d^fioitif» 

dfi*«K^l830. 


761.602'37« 
32,854  07 

40  eo. 

450.451  Ô3 
07  82 


1.251,050  00 


DES  DÉPENSES. 


DES  DÉPENSES. 


PATUMUTl 


•ffwtWa. 


701,100'17' 


417.052  50 


1,178,158  73 

33.400  17 
30.407  10 


1,251,050  00 


Kiari 

k  pajar 
à  k  cl6tora 

da 
l'axarcica. 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


CKéorrt 
complémcDlaires 

a«cord^a 

pour  l'ezc^dsD^ 

des 

dcpanact 

»ur  I«s  crédits. 


41,712' 17« 


41.712  17 
13.300  17 


55,012  94 


cnioiTt  ARMutia 


non  conaomméa 

pat 
lea  dcpaosea. 

annulés 
définitiTament. 


SO.OOO^OO* 
113.047  44 


143,047  44 


10,502  81 


154.450  25 
00,437  01 


non  conaomméa 
far 

lea  payementa . 
représentant 
les  dépenses 

restant  a  payer 
à  la  f lôluro 

de  l'exercice. 


caioiTS  oiriiiiTiFs 

éganx 

•ax  paycnents 

efiectuéa 

sar 

l'exercice  1830. 


701.108' 17» 


«11.052  M 


1,178.158  73 

33.400  17 
30.  .07  10 


1.251,050  00 


ciiiimAL. 


1.251,060' 00* 
X.2ai.0M  00 


* 


é 


tiffmmmm'mmm''^''m'^^mmmmmmmmmf 
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MinisUra  d«  U  jtttliee. 


RifVLTAT  «éiiBAL 


i«  Im  gMm. 
dat  finaocM. , 


L 


TÀBLBAU  P* 


TaUenu  <b«  lUcettes  et  des  Dépenses  du  service  spkiJ 


nàcLBinn 


g  . 


1 

9 


L 


IIATDRB  0B9  PRODUITS. 


Prodniu  d'actes  âm  dtanMlUri*  H  Uadfic«  sar  l«  chsago 

Prëlireinfat  eflhelv^  sur  1«  fonda  comaiiB  doa  chancallarias ,  êm 
proHi  r!e  rallea  dost  la»  d^fanaaa  ont  axcM^  las  racaitas.  (  Aii.  5 
d<'  IV  Jonatnca  royala  du  SS  aoAt  1693.) . .  .^  , ••«.... 


SITOATlOf 


éTALVATIOIS 

da» 
prodatU. 


S38,00(K90« 
12,000  00 


950,000  00 


PBo»virf 

»ds«ltaat 

da» 

dwitaeaMtiU'i. 


aTi.oM'r* 


M.777  09 


994.490» 


KàGLEHCSI 


Si 

ii 


1 

S 


D^IGHATION   DBS  SERTICES. 


liaaonire»  da»  diaMalîan  cl  parte»  »ttr  le 


Fraii  da 

changa. 

VananMBU  ai^ct«^  a«  ir^r  à  Utr»  de  fead»  oomnaa  da»  ch«ù. 
aallariai  coaaakifa»  (ordoaaaDoa  royala  da  99  aotàl  1S99){ 
aaToirt 

Porliaa  amplo^^a  poar  las  cliaacalleria»  doai  la»  racatta» 

ont  ^t^  iaMnaara»  aaz  d^paaaa» 

Eic^at  di»poaiW«  portd  aa  racatta  pa  budgat  da  l'Éuu 


caé»iTi 

accorda» 

par  la  baJgal 

prîmïliT 

at  par.das  lo!» 

kp^iala». 


920.000*  00* 


19.000  00 
18.000  00 


950.000  00 


srrcATiâi 


»Bri«»B» 

raaIuaC 
dasaarnaailail»» 


Droit»  eoaaIalM 

aa 
de» 


907.e97'74» 


99,177» 
64,095  51 


994,490  M 


KÉSCLTIf 


RlÇITTU. 

Démua. 


am 


■■a 


im 


B.  n'904. 
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L^frion  «llionneiif . , , 

I^rimerie  royeU 

PoMrcs  el  selpéir*! 

Cûseo  des  invalides dtt la  marÎDe. 

Serrka  de  la  faWîealioa  dea  moMiaît»  et  n^daïUei 


RECETTES. 


2.852,380  12 
8,877.631  10 
1.251.056  00 


24,024.755  22 


DàPENSES. 


8.668.342'2S* 
2.375.336  68 
2.852.380  12 
8,877,631  10 
1,251.056  00 


24.024^755  22 


des  Chancellenes  consulaires,  pour  V Exercice  1838. 


lES   BEGETTES. 


»B9   RECETTES. 

FÈGLEMENT   DES    RECETTES. 

SBCOOTUMBMTl 

effectoÀ 

s«r  le»  droit» 

coMtaté». 

«KSTI 

k  recouvrer 

s«r  le»  droit» 

ceii»tat^*- 

BXCéOAVT 

de»  ^valuatiofla 

sur 

le»  prodvit» 

reecnvr^. 

BXCBDiKT 

des  predoit» 

recowrv» 

a«r 

le»  ^aloation». 

rAOBVITS 

-      dtfaiUi» 
de  rcserdet 
1838. 

371. 653' 27- 
22,777  00 

• 

■ 
1 

133.653' 27« 
\%ni  00 

S71.653'27* 
,    22.777  00 

• 

^     904.430  36 

»_ 

* 

144.430  36 

304.430  36 

ttBS  DiPEX5ES, 


>BS  DéPEN.<;C5. 


rATBVBTIT» 

•ffeetaés. 


507,627' 74» 


22.777  00 
64.025  53 


904,430  30 


BXSTI 

à  payer 

k  la  elôinre 

de 

Inerciee. 


• 


REGLEMENT   DES   CREDITS. 


cRRorrs 
complémentaire» 

accordée 

pour  Teicédant 

df  »  dépenfee» 

sur  le»  crMiti. 


87.627' 74- 


10.7-7  09 
46.025  59 


144.430  36 


GBBOrr»    AXBVLKS. 


Cr^dil» 
non  consommes 

|>ar 
les  dépense», 

annnl^s 
déCnilivomenl. 


• 


Ctédiu 

con  consommés 

p»r  les  payements, 

représentant 
les  dépenses  restant 
à  payer  à  la  cldtnre 
dt  r«zerdr««  • 


définiUfe 

égaux 

aux  payement» 

eflertnéft 

»«r  IVierciet 

1838. 


d07,627'74« 


22.777  00 
64,025  19 


904,490  96 


îÊNéRAL. 


804,490'36« 
304,430  36 


TttLSAVG. 
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iumimstèrêieiU 

effectuées  jusqa  à  l'èpo^ 


CàGLEMEUT  la 


asÈ 


^t 


RAtURÈ   DIES  HeCCTTÊS. 


CrMît  en  ««aiM.accOrdi  tii  mintftre  des  iaaoeaB  pnr  l'artidê  IS  de  b 
loi  du  27  jttiu  1»33 

CrMii  de  «<••  nmvn%  eeeofd^  p«r  i'exikU  1"  de  la  loi  ém  ifmn  18M. 


aàGLEUBST  DE! 


1 

2 
S 
4 
5 
6 
7 
8 


NATURE  tES  DÉPENSES. 


■  j  '  . 

ÂchèvtmeBt  des  moDomentt  de  la  capitale.  ........... 

TraTaex  de  canalisation « 

AdiiveoMiit  dca  lacunca  des  routes  royales • 

Enirrlîcn  des  roulet  royales^ 

Ex^ulion  des  routes strali^glqaes de  TOacel. 

ArhcTèmeiii des  plieres  et  fanaux. .........^ 

Etudes  de  chemias  do  fer ; 

GoMCmcUoa  d*a«  poal  evr  le  VilaioOi  &  le  Rocko^AerMrd 


•         * 


CREDITS 

qui 

ont  él^  accorda. 


^gale 

•a  montant 

des 

rpcclles  r^lisére. 


17,240,000^ 

44.000.000 

15,000.000 

2.000.000 

12.000,000 

2,500.000 

500.000 

715,000 


03,055,000 


DÊPEHSB5 


COBSTAT 


17.240,000^30' 

44.000.OCO  09 

lf.000.000  01 

2.000.000  0* 

12.000.000  0# 

2.402.010  73 

600.000  00 

71&,OQ0  M 

03.857,910  73 


•  *  ' 


^■f 


l.  n*  904.  (  947  ) 

zlUcs  (lois  des  2  7  juin  i833  et  3  juin  i83â),  d'après  les  recettes  et  les  dépenses 
9  la  clôture  de  l'exercice  1839. 


RECETTES 

ju^'à  IVpoqne 
'  ào  la  cl6lax« 

d« 
rtxercico  1839. 


05,240,000' 
715.000 


09k055 


RECETTES 
transportées 

AVX  rBODCITS   PIVBBS 

do  budget  de  l'wercice  1840, 


pour  serTir 

sa  pyemeat 

des 

dispenses    • 

restées  i  solder. 


5.747'  46* 


pour  ccuTrir 

les  payenaonts 

rcetaot 

i  cflecloer 

k  la  charge'^ 

du  bud|{et 

do 

rezercicel840. 


97,089' 27* 


102,856  79 


RECETTES 

sérniTITXHBRT 

stiribn^ 

SB 

bndget  annexe 

des  troTsnx 

publics. 


03,852,163' 27" 


^iftlTS   ET  DES   DÉPENSES. 


,      PAYEMENTS  EFFECTUÉS 

CRÉDITS  ANNULÉS. 

CRÉDfrS    > 

_                               m 

-«*- -^ 

DEPENSES 

1 

sirtBiTiri 

snr 

IMS    BXXBGIGBS 

1858 
«t  anl^enrs. 

sar 

L*BlBBCfCB 
1830. 

TOTA&. 

BXST^i 

&  payer. 

POBTIOHS 

de  crédits 

représentait 

*  les  dépenses 

restées 

k  payer. 

CBBDIT8 
transportés 
•a  budget 

de 

l*oxorcico 

1840. 

• 

qai 

dOBMBTSnt 

■flocléi 

BU  bndget 

annexe. 

17,101.011'91' 

48,016' Q0« 

17.239,027' 91  « 

572'  09« 

572'  00* 

fl 

17.230,627' 91« 

45,904,823  77 

650  01 

45.095.474  68 

4,525  32 

'    4.525  92 

« 

43,995.474  68 

14.090,619  50 

0 

14,999,619  59 

380  41 

380  4L 

m 

14.999.010  59 

2.000,000  00 

m 

2.000.000  00 

» 

* 

» 

2,000.00^00 

.11.085,-56  04 

13,774  32 

11,099,530  36 

469  64 

469  64 

m 

11,999,550  30 

2.157,r,33  72 

205,277  01 

2,402,910  73 

m 

»   * 

.07,089'27» 

2,402.010  73 

500,000  00 

m 

500.000  00 

m 

# 

« 

500.000  00 

087,085  09 

27,914  91 

715,000  00 

m 

ê 

• 

715,000  00 

05.406,530  12 

555,653  15 

03,852,165  27 

5,747  46 

5,747  40 

97,080  27 

95,852,165  27 

ï 

• 

102,836  75 

\ 
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TaKileau  h.  Règlement  déftnifif  et  clôture  da  service  spécial  des  ponts, 

canaux  et  travauss  divers,  exécutés  avec  le  produit  d'em- 
prunts spécioflx» 


DESIGNATION 


»■•  TBivAvx  ov  irruram». 


Pool  d%  BordMoz  ( Gtroiide) 

-         d«  LibouriM  (  Gironde  )..•....•. 

da  Patit-Vey  (  Calvados } 

_i_  de  U  r«och»4)c4îlDn  (  Drôme). . , 
*._  d«  Monirejwn  (Ha«te«Gtirciioe). 

_^  d«  SouilUc  (  Loi  ) 

PottU.  /  .._  de  PmMgiiel  (  Haulv-GaroBoe). . 

,_  d«  B«rg«rac  (  DordojfiM  ) 

I.. d'Aigailloo  fLol-vt-Garonne)... 

.^.d'Axen  (Lol-ct-GircAïuc) 

de  Coémoot(Sartbe} :.... 

^m^m  de  Moissac  (Tarn-ct-Garonoe  ). . . 

_i_  de  Laral  (  Mavaoae } 

/ Canal  des  Ardonnes. .•• ^••.• 

.^_  de  la  Somme. *.•.. 

dn  Rhdde  an  Rhin 

,M  de  Bretagne ..«.. 

CeMnx^ ,..._  du  Cher.  ..•.•..-...••.• 

m   ■  latéral  de  la  Loira 

....I.  'd» Nîvemaia.  •••..... 

-      de  DonrnHçne .  ..••••.......« 

■       d'Artea  à  Donc » 

Travaux  dn  port  de  Dniik««iT[ee 

.  dn  Htvre .  ........ 

P«>»«-^  de  Boal<;;;ne 

.   de  Granvtile....  ». . 
Travanz  des  ijuaU  et  port  do  Koocu. . . 
Traranz/  Navigatioa  du  Tarn  entre  Albi  ctGaillae 

deMv».]___  derOiae 

fn^w-'f-, derWe 


EMPRUNTS 
léâLnés* 


fr. 

2.000,000 

1,500,000 

flOO.OOO 

800,000 

200,000 

500,000 

150,000 

600,000 

480.000 

1,000.000 

.'^20.000 

500.000 

200.000 

8.000.000 

0,000.000 

10,000,000 

96,000,000 

12.000,000 

12  000.000 

8.000,000 

25.000,000 

5,500,000 

1. 040.000 

2.800.000 

1.050,000 

600.000 

eio,ooo 

800.000 
3,0.00.000 
2.500.000 


145,780.000 


DÉPENSE^ 

fatAks 

jnaqn'i  laclAtnie 

de 
rezwcke  1830. 


fr.  c. 

.  2,000.000  00 

1,500.000  00 

300,000  00 

800,000  00 

200.000  00 

500.000  00 

150,000  00 

600  000  00 

480.000  00 

1,000,000  00, 

320,000  00 

500.000  00 

300,000  00 

8,000.000  00 

6,600,000  00 

10.000,000  00 

36.000,000  00 

12.000.000  00 

12,000,000  00 

8,000,000  00 

^5.000.000  00 

5,500.000  00 

1,940.000  00 

2,649,811  72 

1,650,000  00 

600,000  00 

840.000  00 

800,000  00 

3,000,t)00  00 

2,500,000  00 


245.629,811  72 


FONDS 

i»isroiiiBLB» 

à  tnnanorier 

•a  hndgvi 

de    l'exerciee 

1840. 


fr.  e. 


150 


188  28 


150.188  23 


Tadleàu  I.      Taileaa  dis  crédits  d'inscription  de  pensions  militaires, 

pour  l'exercice  1839, 


)    Loi  dn  9  août  1830 1,050,000   ( 

Penaiona inacritee. . . .  |   J"^"*  !>»"*•  \^^- •  •  •• 1,041 ,032   J        j ,049^997 

(    Pendant  1  année  1840. 8,065   ) 

PertioB  de  crédit  k  aannler. 3 


Certifié  confocub  : 
Le  Ministre  Secrètmre  ditat  aa  dipatiement  des  finances . 

Signé  Laplagrb. 


B.  n*  904.  (  349  ) 

N*  9970.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  Corps  des 
Spahis  sera  placé  sous  le  commandement  d'un  Colonel  et  de  deujù 
ùieutenantS'Colonels, 

An  palaii  des  Tuilcties,  ie  SS  AyHI  1843. 

.    LOUIS-PHJiJPPE,  Roi  î>£S  Français,  i  toi»  présents 
et  h  venir,  SAr.in\ 

Vu  notre  ordonnance  du  7  décembre  1841  (l),  portant  organi- 
sation de  la  cavaierie  indigène  en  AigeVie  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  dVtat  de  la  gucrrci^ 
président  du  GonseiF, 

Nocs  AVONS  ORDO.xNC  et  oaDOfÎNONS  ce  qui  suit  :       . 

Art.  1''.  L*artjcle  2  de  notre  ordonnance  du  7  déceml>re 
•1841  est  modifié  comme  ci-aprèâ  :    . 

Le  corps  dés  spahis  siéra  placé  sous  le  comfnandement 
d'un  colonel  (  français  ou  indigène  )  et  de  deux  lieutenants- 
ipolonels  ( également  français  ou  indigènes),  qui  résideront  : 
-'   Le  colonel,  à  Alger;  .  • 

Les  lieutenarïts-colônels,  à  Oran  et  à  Constantinc. 
ï  Le  colonel  pourra,  sur  Tordre  du  gouverneur  gfénéral, 
prendre  le  commandement  des  escadrons  stationnés  hors  de 
la  province  où  ii  résidera  Iiabitueliement  :  il  remplira  les 
fonctions  d'inspecteur  permanent  de  la  cavalerie  indigène,  et 
centralisera  les  rapports  de  service  (|ui  lui  seront  adressés 
par  les  lieutenants-colonels  commandant  les  escadrons  de 
spahis  dans  ies  autres  provinces. 

Le  tableau  A ,  annexé  à  notre  ordonnance  du  7  décembre 
dernier,  sera  modifié  ^nformément  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*'-(at  de  ia  gaerre,  président 
du  Conseil ,  est  chargé  de  inexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

5^^  LOUIS-PMUIPPE. 

Par  le  Roi  :  It  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  ia  guerre, 

Sigaé  M^  Due  D«  Daucatib. 


(f)  BalL  ats,  &*  97Sê. 


(  âso  ) 

K*  ^9tl.  -—  Ordonnance  du  Rok  qui  autorise  la  formation,  à 

La  Grasse  {Aude)j  d'un  Établissement  de  deux  Sœurs  de^  la 

Charité,   • 

A  Paris,  le  29  Avril  1842.  . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Snr  le  rnpiport  de  not^c  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'e'tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 
•  Vu  ia  demande  forme'e  pnr  la  supérieure  {çéne'rale  de  fa  conjjré- 
gation  des  sœurs  de  la  Ciiarite'  de  Ncvers  (Nièvre),  ti  FeflTet  d'ob- 
tenir l'autorisation  de  fonder  si  La  Grasse  (Aude)  un  établissement 
de  deux  sœurs  dépendant  de  son  ordre;      .    ^ 

Vu  le  décret  du  19  janvier  1811  (f  ),  qui  autorise  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  et  en  approuve  les  statuts; 

Vu  ia  délibération  du  conseil  d^administration  de  cette  institution, 
en  date  du  5  aouc  1840; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  La  Grasse^  en  date 
d>s  31  décembre  1835  et  14  niarS'1841,  et  celle  <Iu  conseil  moni- 
cipal  de  Ribaute,  en  daté  du  14  mars  1841; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquétè  decommodo  et  incommodo,  en  date 
du  14  décembre  1835; 

Vu  les  avis  des  e'véquesde  Carcassonne  et  de  Nevers,  et  du  prc'fet 
de  TAude,  en  date  des  10  janvier  1836  y  91  septembre  et  9  novembre 
1840;. 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  de  Finstruction  publique,  en  date  da 
11  janvier  1843; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833*  snr  Finstruction  primaire; 

Vu  IVdonnanccdu  23  juin  1836  ^2); 

Le  comité  de  législation  de  nojtre  ConsM  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

ARt.  l".  Est  autorisé  à  La  Grasse  (Aude)  l'établisse- 
ment de  deux  sœurs- de  la  Charité,  à  la  charge  par  e\les  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  .par  décret  du 
1 9  janvier  1811  pour  la  congrégation  à  supérieure  géné- 
rale du  même  ordre  établie  à  Nevers  (Nièvre). 

2.  ^  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 


(f)  iV*8ëric,BaII.  349,  n«  C508. 
(t)  ix«  fénesBaiL  447»  n*  6426. 
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département  de  la  justice  et  de$  cultes ,  et  ootreibinistre  de 
f  instruction  publique,  sont  chargés  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lob. 

Si'i^i  LOUiS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Garde  des  sceaux.  Ministre  Seeré^re  d'éiaê 
au  département  de  lajtisHce  et  des  cultes, 

Sigpië.  N.  MjkRTixc  (  da  Nord  ). 


N"  J9973.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  la  formation,  à 
Atfesniiires  {Mai/ennê)y  d'un  Etablissement  de  Dames  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus, 

A  Paris,  le  39  AthI  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
cl  à  venir,  salut.  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mijiîstre  secrétaire 
cTe'tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des 
Dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  établie  à  Paris,  u  Fetict  d'être 
autorisée  à  fonder  dans  la  commune  d'Avcsnières  (Majcnne)  un 
établissement  de  religieuses  de  son  ordre; 

Vu  Tordonnance  ro)caie  du  33  avril  1837  (l),  qui  autorise  la  con- 
grégation des  Dames  du  Sacre-Çœur  de  Jésus,  et  celle  du  l**  d& 
même  mois  (3),  qui  en  approuve  les  statuts;  * 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  cette  congré- 
gation, en  date  du  15  août  1841  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'Avesnières,  en  date  du  35  mal 
1841; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incpmmodo,  en 
date  du  l4  juin  184t  ; 

Vu  Tavis  de  Tarchevéque  de  Paris,  en  date  du  SOnout  1841,  et 
celui  de  FeVêque  du  Mans,  en  date  du  18  octobre  1841  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Mayenne,  en  date' du  19  juin  1841,  et 
la  lettre  de  ce  fonctionnaire,  en  date  du  39  juillet  suivant; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
33  mars  1843; 

Vu  la  loi  du  34  mai  1835; 

Vu  la  loi  du  38  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  Pordonnance  du  83  juin  183G  (3); 

(i)  vin«  séné,  BaU.  1 57,  n*  fi68 1 . 
(3)  Viii^iërie,  Bail.  iftS.n*  «61  S. 
(S)  ix«Bërie,  BoII.  447»n*64t5. 
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(  858  ) 
Le  eomite  de  legUation  Je  notre  ConuS  d'état  entendu, 
Noos  ATONt  OKDOHMK  et  ORDOKNOM  M  qui  suit  : 

Art.  !"■  Est  autorise  à  Avesnières  (Mayenne]  un  éta- 
blissement de  Dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  dépendant  de 
la  congre^tion  du  même  i>rdre  existant  à  Pai'îs,  à  la  chaîne 
par  ses  membres  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour 
fa  m^son  mère  par  ordonnance  royale  du  1"  avril  1827. 

2.  Notre-[;arde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  minbtre  de 
f  instruction  publique ,  sont  cliai^cs  de  rcxécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

S>£«J  LOUIS-PHILIPPE. 
Pu-  U  Roi  !  <■  Gmrdr  det  jmmx,  Uimslrt  St^tairt  i'iut 
m  département  dt  Ujutliea  et  dit  màiu*. 

Signé  N.  Maitin  (do  Nord). 

Certifié  confonne  par  nous 
Garde  dft  sceaux  dé  France,  Ministre 
Secrétaire  dètat  au  département  4* 
la  justice  eldes  cultes, 

A  Parts,  IcO  *  Mai  t84t, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


iHnmuu  Junuki-B.  —  9  Ibi  1843. 
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N"  9973.  '—  Ordonnance  du  Roi  relative  à  des  Cessions 

de  Brevets  d'invention. 

An  pilais  dei  TnilerieB,  le  13  Ayril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  % 

Vu  l'article  15  du  titre  II  de  la  ioî  du  95  mai  1791, 

Nous   AVONS   ORDONNE   et   ORDONNONS?Ce    quî   SUit  : 

Art.  1^.  Les  cessions  des  brevets  'ci-dessous  rappelés 
ayant  été  revêtues  de  toutes  les  formdités  prescrites  par 
Tartide  précité  de  ladite  loi ,  sont  déclarées  régulières  et  de- 
vront sortir  leur  plein  et  entier  efièt,  savoir  : 

1»  La  ceMÎon^  faite,  lea  14  septembre  et  7  noTembre  1840,  à  M  Yves» 
Dominique  BtOmlU ,  demeurant  an  Plestis-Bellevillc,  département  de  TOise, 
pa^  M.  Amhroise  Bataille,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qnx  lui  a  été  délivré',  le  IG  juillet  iSSi,  pour  une  herse  k  train  et  à 
roues. 

s*  La  cession  faite,  le  30  octobre  1640,  à  M.  Pugtt,  demeurant  a  Paris, 
me  des  Francs-'Bourgeois,  n*  16,  par  M.  Coiret,  de  ses  droiu,  i*  au  brevet 
d'ÎDTendon  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré  ie  30  juin  teS3  et  prorogé  au 
30  juin  1843;  l*  à  deux  brevets  d*addition  et  de  perfectionnement  délivrés 
an  même,  les  s 7  avril  1836  et  4  août  1840,  pour  un  nouveau  peigne  me- 
tidlîqne  d\tne  seule  pièce. 

3<*  La  cession  faite,  le  So  fnillet  1840,  à  WH'Champailler  et  Pearson, 
labricants  de  tnlle,  demeurant  à  Calais,  département  du  Pas-de-Calais,  par 
MM.  Machu  et  Black,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui 
leur  a  été  délivré,  ie  17  août  1636,  pour  un  système  de  fabrication  de  tulle 
à  point  d'esprit  uni  et  à  bandes,  sur  mécaniques  circulaires;  les  cédants 
entendant  se  réserver  la  faculté  de  se  ser?ir  dudic  système  et  de  donner  à 
lenr  fabricadon  toute  {extension  qu'ils  jugeront  contenable. 

4«  La  cession  faite,  ie  30  juiUet  1840,  à  MM.  Champaitler  et  Pearson, 
fabricants  de  tulle,  ^mevrant  k  Saint-Pierre-lès-Calais ,  département  dn 
Pas-de-Caiaisy  par  MM.  Saillg,  Herbelot  fils  et  Gtntt-Dn^ay,  de  leurs 
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droits  au  breyet  d'importadon  de  dix  aof  qui  lenr  a  été  àéliyré,  le  il  no* 
▼•■ibre  14M,  poar  un  nouTeaii  procédé  perfectioniad  de  fabricatioa  du 

talle  bobin  dit  à  point  d'esprit  ;  les  cédants  eotendant  se  réserver  la  faculté 
de  se  servir  de  leur  procédé  pour  leur  fabrication  personnelic,  et  de  donner 
k  cette  fabrication  toute  l'extension  quiU  jugeront  convenable. 

50  La  cession  faite,  ie  16  juin  1840,  à  M.  Floury,  demeurant  à  Abbe- 
vilfe,  département  de  fa  Somme,  par  M.  Tre/ouel-Desnoyers ,  fabricant 
d'eograis,  égalemenr  domicilié  à  Abbevilie,  de  êea  droits,  dans  Farrondis- 
sèment  d'Abbe^iile,  au  brevet  d'iayention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  $4  février  1837,  pour  un  procédé  propre  k 
désinfecter  et  à  réduire  en  poudre  les  matières  fécales  et  les  urines,  pour 
en  faire  un  engrais  qu'il  nomme  poudretU  Desnoyers  ;  ladite  cession  faite 
an  profit  du  sieur  Floury  pour  six  années,  le  sieur  Trefouel- Desnoyers  se 
réservant  expressément  la  propriété  pour  le  surplus  des  autres  années  de 
la  durée  dudit  brevet,  pour  Texploiter  comme  ii  l'entendra  dans  le  surplus 
du  royaume. 

6*  La  cession  faite,  les  16  février  et  7  mai  1840,  a  M.  Carpeniier, 
vojagcur  de  commerce,  demeurant  à  Amiens,  département  de  la  Somme, 
par  M.  HuUnoi,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  djx  ans  qui  lui  a  été 
délivré,  le  li^illet  1637,  pour  une  pompe  aspirante  à  puits;  à  la^chaue 
par  le  cessioinVire  de  n'exercer  ses  droits  que  dans  les  départements  de 
i' Allier,  de  TAîn,  Basses- Alpes ,  H.iotes-Alpes,  Ardècbe,  Aude,  Calvados 
(  k  l'exception  de  I'arron4issemeut  de  Caen],  Cautal,  C'harente,  Charente- 
Inférieure,  Cher,  Corrèze,  Corse,  Côtc-d'Or,  Cdtes-du-Nord,  Creuse,  Dor- 
dogne,  Drôme,  Eure,  Eure-et-Loir,  Finistère,  Gard,  Gironde,  Indre-et- 
Loire,  Indre,  Isère,  Jara,  Loir-et-Cher,  Loire,  Hante-Loire,  Loire- Infé- 
rieure, Lot-et-Garonne,  Lozère,  Manche  (  k  l'exception  des  arrondissements 
de  Saint-Lô  et  d'Av^ancbes  ),  Marne,  Haute^Mame,  Morbihan,  Nièvre, 
Orne,  Pas-de-Calais  (  k  l'exception  de  l'arrondissement  de  Moqtreuil  ),  Puy- 
de-Dôme,  Basses- Pyrénées,  Hautes- Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Rhône, 
Saône-et- Loire ^  Seiiie4nférieure,  Deux-Sèvres,  Var,.Vaucluse>  Vendée, 
Vienne,  Voi>ges  et  Tonne,  les  arrondissements  de  Bar-ie-Onc,  Commeroy 
et  Montmédy  (Meuse),  et  ceux  de Chàtean-Salins ,  Lunévilie  et  Sarrebaurg 
(  Meurtbe  ). 

70  La  cession  faite,  les  s  octobre  1838  et  5  août  1840,  k  M«  PeUthomme, 
fondeur  en  métaux ,  demeurant  rue  de  Nantes ,  k  Laval ,  département  de  la 
Mayenne,  par  M.  Hutinot,  de  ses  droits,  dans  le  département  de  la 
Mayenne  seulement,  au  brevet  d^iitvention  de  dix  ans  qui  iui  a  été  délivré, 
ie  is  juillet  1637,  pour  une  pompe  aspirante  k  puits. 

8®  La  cession  faite,  les  5  et  30  jttin  1640,  k  M.  Viard,  plombier,  de- 
meurant rue  de  la  Chaîne,  n^  d,  k  Rouen,  département  de  Ik  éerne-Infé- 
rieure,  par  M.  Carpeniier,  de  ses  droits,  dans  le  département  de  la  Seîne- 
Inférlefu-e  seulement,  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré  le  is  juillet 
1637  k  M.  Hutinot,  pour  une  pompe  aspirante  k  puits  et  dont  il  est  ces- 
sionnaire  pour  cinquante-cinq  départements,  y  con4>ris  celui  de  la  Seine- 
Inférieure. 

9*  L|t  cession  faite,  te  4  aoàt  1840,  k  MM.  Dandoy,  Mmlliar,  Lebeau, 
ÎMcq  et  compagnie»  demeurant  k  Maubeuge,  département  4.U  Nord,  p«r 
M.  Leroy-Triton ,  de  tous  bcb  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
m^atumi  et  dix  aoi  qui  lui  a  été  délivré»  ie  g  septembre  1637|  pour  des 
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amëlioratioiifl  faitet  à  la  clef-toume-écrbii  on  clef  Jnnot,  dite  depuis  tUf 

10<>  La  cesflioD  faite,  Te  i»  septembre  1840,  à  MM.  Lagoutte  et  êta, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Touraioe,  n*  s,  par  M.  Stroof,  de  tous  %tM  droite 
au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre,  ie  1 6 'février  i «5 8 ,  à  M.  Lambry, 
dont  ii  est  cessionnaire,  pour  nue  machine  propre  à  ia  fabrication  des 
tojauz  de  plomb. 

lio  Lft- cession  faite,  ie  8  juillet  1840,  à  MM.  Blouet  et  contpagnie, 
demeurant  à  Paris,  quai  de  la  Râpée,  n»  a,  par  M.  Pageau,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  s  4  avrii  1688^ 
pour  de  nouvelles  meules  de  moulins  dites  à  rayons  mobiles, 

ifo  La  cessipn  faite,  le  15  octobre  id40,  à  M.  Dujat,  demeurant  à 
Paris,  avenue  des  Champs-Elysées,  n«  36,  par  M.  Lejeune,  de  tous  st% 
droits,  1°  au  brevet  d'invcniioa,  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  qui  lui  a  clé  déhvré  le  12  mai  1838  \'t9  au  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  ce  titre  également  délivré  au  sieur  Lejeune,  poor  une 
arme  se  chargeant  par  derrière  et  pour  un  bassinet  applicable  à  toutes'Ies 
armes  à  feu. 

tZ^  La  cession  faite,  ie  86  novembre  1840,  à  M.  Neuberger,  négociant ^ 
demeurant  a  Paris,  rue  Vivienne,  u**  4,  par  MNL  Bing  et  compagnie,  de 
tous  leurs  droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans  qui  leur  a  été  délivré,  ie  18  juin  1838,  pour  une  pendule  mignon- 
nette.  ^ 

14^  La  cession  faite,  le  8  décembre  1840,  à  M.  CamUie-Joseph-Étienne 
Rocoplan  dit  Roqueplan,  artiste  peintre,  demeurant  à. Paris,  passage  Sauf* 
nier,  n^  18,  par  >LVL  Nèville,  Nash  et  compagnie,  d'un  tiers  de  leurs  droits, 
jo  au  brevet  d'iniportalion  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui  leur 
a  été  délivi'é  le  i?  juin  1838  ;  t"  au  brevet  d'addition^et  de  perfectionneinent 
à^ce  titre  qui  leur  a  éié  délivré,  ie  8  octobre  1840»  pour  un  nouveau  système 
de  construction  pour  les  ponts  et  charpentes  de  vaste  étendue. 

iftp  La  cession  faite.  Je  20  foin  1840,  à  MM.  Patetf-Parkm ,  de  Lon- 
dres, et  Colmache,  demeurant  k  Paris,  avenue  des  Champs-Elysées,  n<*  80» 
par  M.  Uamilton  IVood,  de  ses  droits,  1^  au  brevet  d'importatiom^  et  de 
perfectionnemenr^ç  quinze. ans  délivré,  le  29  iuin  1838,  à  M.  Steiftnson; 
8*  au  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  ce  titre  délivré  le  mémf 
jour  k  M.  fVaod,  dont  il  est  cessionnaife,  pour  un  combustible  perfeetionB^ 
et  économique. 

16<*  La  eessîon  faite,  fe  4  8  juin  1840,  à  MM.  fVUUm*  Hérapaih,  chi- 
miste, et  James  Fitchew-Cox,  tanneur,  tous  deux  de  Bristol,  représeniéi  k 
Paris  par  M.  Bloqué,  demeurant  place  Dauphine,  n*  18,  par  M.  «/bAn 
GuilUrCox,  de  Londres,  de  tous  we%  droits  au  brevet  d'importation  de  quinae 
ans  k  lui  délivré,  le  7  juillet  1836,  pour  des  perfectionnements  apportés  aa 
procédé  de  tanner  ou  préparer  les  peaux  vertes. 

17<>  La  cession  faite,  le  8  mai  1840,  à  M.  lUig,  fabricant  d*amorces« 
mécanicien,  demeurant  k  Paris,  rue  Beaubourg,  n<>  13,  par  M.  Dietrioh 
aîné,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d^nvention  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  3  août  1838,  pour  des  procédés  de  cambrage 
des  cuirs  de  toute  épaisseur,  destinés  notamment  aux  chaussures,  bottes  ^ 
souliers,  guêtres,  etc. 

18*  La  cession  faite,  le  1  ootabre  l840,àM*il^pin^  deaeorafltàParisi 

87. 


(  356  ) 

fne  de  ériMsoîi  n*  i,  par  M.  Fonrouge,  au  tiers  de  les  droits  an  brevet 
d*raycntioii  de  q^inse  ans  qui  Ini  a  été  dëCirr^ ,  ie  tt  septembre  1 838,  pour 
m 'nouTean  système  de  tuyaux  de  cbemmées  en  terre  cuhe»  soit  pour  être 
établis  dans  l'épaisseur  des  mnrs ,  soit  ponr  y  être  adossés. 

19^  La  cession  faite,  les  s  3  mai  et  1 1  jnin  1840,  à  MM.  A  y  dé,  Desmat^ 
tain  et  Boscheron,  demeurant,  les  deox  premiers,  k  Paris,  l'un  me  Lonfs- 
le-Grand ,  lio  39»  et  Fantre  rue  de  la  Chaussée  d*  An  tin ,  n»  1 1,  et  !e  troisième, 
à  Pont-Ie-Ronx  (Aube),  par  M.  Noiraud,  des  quatre  cinquièmes  de  ses 
droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  lui  a  éfé  délivré,  le  t9  sep- 
tembre 1838,  pour  une  machine  fabricant  en  un  seul  tour  de  main  âta  fers 
à  oheval,  tant  en  fer  quen  acier. 

to*  La  cession  faite,  le  St  août  1840,  à  M.  Beugé,  ingénieur-mécanicien, 
demeurant  k  Parts,  rne  des  Vieux- Augustios,  n<*  64,  par  M.  Tissier,  de  tous 
•es  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  leur  a  été  délivré  collec- 
tivement, le  5  octobre  1838,  pour  un  nouveaa  système  de  serrures  sans 
clefs.  '  / 

ii<»  La  cession  faite,  le  19  novembre  1840,  k  MM.  Greenwcod,  maan^* 
facturier^  demeurant  k  Charenton-Saint- Maurice ,  près  Paris ,  maison  Des- 
çignts,  Vl^  39  ;  Keene,  manufacturier  afngiaîa,  et  Savoy e,  employé,  demeu- 
rant k  Paris,  me  d'Ançouiém(^-Saint-HoQoré,  vfi  13,  par  M.  RouiUdge»  de 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  30  octobre  1 838,  pour  un  procédé  propre  k  fn 
fabrication  du  ciment  avec  dn  gypse  on  du  sulfate  de  chaux  ou  autres 
substances  calcaires,  et  pour  produire  des  dessins  ou  mosaïques  avec  da 
ciment  ainsi  fabriqué  et  d'autres  ciments  ou  des  substances  terreuses  ;  ledit 
transfert  ayant  poor  objet  d'établir  une  société  entre  le  cédant  et  les  ces- 
aionnaires,  k  Teffet  d'exploiter  le  titre  dont  il  s'agit  en  nom  collectif,  k 
Fégard  de  MM.  Greenwood  et  Sat^oye,  et  en  commandite  seulement,  de 
MM.  Routledge  ei  Keene, 

f  s*  La  cession  faite,  le  5  septembre  1840,  k  MM.  Bissonneî  et  compa- 
gnie, demeurant  k  Paris,  me  Popincourt,  n^  los,  par  M.  Cabouret,  de 
partie  de  sta  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lut  a  été  délivré, 
ie  14  novembre  1838,  ponr  un  procédé  propre  k  la  fabrication  du  papier 
peint  et  rayé,  qui  peut  remplacer  avec  avantage  celui  employé  jusqu'k  ce 
jour  ;  ladite  cession  ayant  ponr  objet  l'exploitation  dudit  brevet  en  société 
en  commandite  entre  les  sieifrs  Cabouret  et  Leroy  frères  et  Bissonnet  :  fe 
même  four,  cette  société  a  été  dissoute  au  profit  de  M.  Bissonnet,  qui  est 
devenu  seul  propriétaire  dudit  brevet. 

13®  La  cession  faite,  le  4  juillet  1840,  a  M.  Piron,  avocat,  demeurant  k 
Paris,  rue  Saint-Denis,  cour  Batave,  rUP  8,  par  MM.  Lombard  et  Motard, 
de  tons  leurs  droits,  i<>  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui  leur  a  été 
délivré  le  s  s  novembre  1838;  s»  au  brevet,  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment k  ce  titre  k  eux  déiivi'é  le  9  octobre  i839,  pour  des  principes ,  moyens 
et  appareils  destinés  k  opérer  le  tai^nage  snr  les  peanx  d'animaux. 

94*  La  cession  faite,  le  93  juillet  1840,  k  M.  Aubert,  négociant,  demeu- 
rant k  Vaison,  département  de  Vancluse,  par  M.  Jlfomer,  du  quart  de  «es 
droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qui  lui  «  été 
délivré,  le  5  décembre  1838,  ponr  une  pompe  foulante  k  vent. 

15^  La  cession  faite,  le  4  avril  1840-,  en  vertu  d'une  adjudieation  pu- 
blique, k  KL  f^rant9,  demeurant  k  Paris,  me  Guénégaud,  n»  il,  par 
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M.  Grctnacktr,  son  usocië,  de  tons  Tes  droitiT  qui  lai  restent  an  Breret 
d'inTfiitîon  de  dis  «15  qui  Ini  a  été  dëliyré,  ie  17  décembre  1838^  pour  des 
principes ,  n^oyens  et  procédés  propres  à  sculpter  le  bois. 

S6«  La  cession  faite,  le  n  août  1840,  à  M««  tenve  ffeùzmann,  dcmen- 
rant  à  Paris,  petite  rue  5aiDt-Pierre-PoDt-aax''Chouz,  n<*  18,  par  M.  ffert- 
ziek,  de  tous  ses  droits,  t*^  an  brevet  d*imporiation  de  cmq  ans  qui  ini  a  été 
délivré,  le-  S7  ^iécembre  1838,  pour  un  uouveau  genre  de  sousrpieds;  s»  k 
denx  brevets  daddition  et  de  perfcctioiinemcnt  k  ce  titre  qui  lui  ont  été 
délivrés  les  t?  avril  et  1  i  juin  1640. 

S7<»  La  cession  faite,  le  7  août  1640,  k  Mo'^  Josiphiiie  Heitzmmnn^ 
épouse  séparée  de  biens  de  M.  Hertzick,  mais  dûment  antorûée,  par 
M^c  veuve  Heitzmann,  de  tous  ses  droits,  i^  au  brevet  d'iraportatien  dt 
cinq  ans  délivré  le  s  7  décembre  1638;  s*  k  deux  brevets  d'addition  et  de 
perfectionnement  k  ce  titre  dctivrés  les  27  avril  et  1 1  juin  184  t. 

S8<>  La  société  formée,  fc  7  août  1840,  entre  M.  Bellain,  graveur-estam- 
peur k  Paris,  passage  Sainte-Avoie,  n®  5,  et  M"*®  Heitzmmm,  épouse 
séparée  de  biens  de  M.  Hertzick,  mais  dûment  autorisée  pour  l'exploitation , 
10  Jq  brevet  d'importation  de  cinq  nus  délivré  le  s  7  décembre  1838  r  9^  de 
deux  brevets  d'addition  et  de  perfectionnement  k  ce  titre  délivrés,  les  87  avrii 
et  l|  juin  1841,  k  M.  Hertzick,  qui  a  cédé  w&  droits  k  M"*'  Veuve  ffeÙM» 
maim,  dont  M*»®  Hertzick  est  cessionnnire,  pour  un  nouveau  genre  de  sous- 
pieds  :  ladite  société  est  formée  sous  la  raison  commerciale  de  femme  HerP' 
zick  et  compagnie.  ^ 

29**  La  cession  faite,  le  8  novembre  1840,  k  M.  Valée,  denXirant  k 
Neni|ly-sur-Seine ,  près  Paris,  rue  de  Villiers,  n**  S8,  «n  lieu  dit  Cham'K 
perret,  par  M.  Cousin,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  per«> 
fectionnement  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  8  mars  1839,  pour  une 
machine  rotative  et  son  gâcbeur,  propres  k  la  fabrication  de  toute  espèce  de 
bnqnes  pour  la  construction,  ainsi  que  de  tous  carreaux,  briquettes,  et  pou- 
vant aussi  servir  au  moulage  de  la  to^^rbc. 

50^  La  cession  faite,  le  7  août  1840,  k  M.  Aillet,  ^emenrant  au  bamean 
àt%  Vieux,  commune  de  Saînt-Pacr,  arrondissement  de  Rouen,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  par  M.  Paul,  de  ses  droits,  1°  au  brevet il'inventioi^ 
de  dix  ans  délivré  le  il  mai  1839  k  M.  Chabert,  dont  il  est  cessionnaire ; 
S*  k  deux  brevets  d'addition  et  de  perfectionnement  k  ce  titre  délivrés  k 
M.  Paul,  les  22  octobre  et  23  décembre  1839,  i^our  le  moyen  de  produire 
avec  la  tige  du  colza  (  chou  champêtre  )  une  matière  propre  k  remplacer  le 
chiffon  dans  la  fabrication  du  papier. 

31*  La  cession  fuiie,  le  20  août  1840,  k  MM.  Louis  Barbeau,  plJLtrier  k 
Montreuil-sous-Boisi  Bréant,  teneur  de  livres  anssi  k  Montreuil-sons-Bois, 
et  Thomas,  peintre  rn  bâtiments  k  Paris,  me  Sainte-Croix,  chaussée  d* An- 
lin,  n^  1 1,  par  M.  Barbeau  oncle,  de  ses  droits,  i«  au  brevet  d'invention  de 
cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré  le  27  mai  1839;  2<'  au  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  k  ce  titre,  en  date  du  30  août  suivant,  pour  un  système 
complet  relatif  k  l'industrie  plâtrière,  comprenant  l'extraction,  le  montage, 
la  cuisson,  la  pulvérisation ,  la  conversion  de  la  bouille  en  coke  et  du  bois  en 
charbon  épuré,  distillant  la  fumée  de  la  houille  en' sel  ammoniac  et  essence 
de  goudron,  et  tirant  du  bois  l'acide  pyrolrgneax,  formait  Facétate  de  chaux 
et  aussi  l'essence  de  goudron  ;  ladite  cession  faite  dans  les  proportions  sni- 
Tantes,  savoir  :  l^  trois  seizièmes  k  M.  iJnus  Barbeau  f  2»  trois  seizièmes  k 
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IL  BrimUf  3^  mz  idzîtacs  k  M.  Thamas,  et  le  eéàteat  te  rëserre  quatre 

seizièmef. 

ftso  La  cfsnoQ  faîte,  le  so  août  1840,  k  M.  Nouri,  maçon,  demearant  k 
la  ChapeUe^Saint-I)eoM,  près  Paria,  rae  dea  TroisConronnes,  n»  37,  par 
y&F^ Stoskopf,  légataire  universelie  d& feu  Barbeau  oncle,  Lows  Barbeau, 
Bréant  et  Thomas,  de  tons  les  droits  quils  ayaient  acquis  dndit  sieur 
Barbeau  oncle,  l<»  an  breyet  d'inrention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été  dëfivrë  le 
17  mai  1839  ;  S<»  au  breret  d'addition  et  de  perfectionnement  à  ce  titre,  en 
date  du  90  aoât  sniyant,  pour  un  système  complet  relatif  à  Tindostrie  plà- 
tfière,  comprenant  fextraction,  le  montage,  la  cuisson,  la  pulvérisation,  fa 
eonyersion  de  la  houille  en  coke  et  du  bois  en  charbon  épnrë,  distillant  la 
fnmëe  de  la  houille  en  sel  ammoniac  et  essence  de  goudron ,  et  tirant  en. 
bois  Tacide  pyroligneux,  formant  Tacétate  de  chaux  et  aussi  Tessence  -ài^ 
goudron. 

9S<>  La  cession  faite,  le  6  août  1840,  k  M.  Canning,  demeurant  à  Paris, 
me  Saint-Lazare,  n»  94,  par  M.  Deïaunay,  de  ses  droits  au  breyet  d'inveu'^ 
tion  de  cinq  ans  qni  lui  a  été  dëlivrë,  le  8  fuin  1889,  pour  un  système  de 
combustion  économique  proyenant  du  perfectionneipent  apporte  à  la  cous* 
traction  des  fourneaux  et  foyers  en  gênerai. 

34<>  La  cession  faite,  le  is  octobre  1840,  &  M.  Gibbs  {  Henri  ),  commis 
nëgociant  ^  Ostende  -,  représente  par  M.  Sauçage,  me  de  F  Arsenal,  à  Arras, 
dëpart^ent  du  Pas-de-Calais,  par  M.  Pears'on,  fabricant  de  tûHe  k  Saint- 
Pierre-i«-Caiais,  même  département,  de  ses  droits  au  breyet  d'importation 
de  dix  ans  qui  lui  a  été  dëJiyré,  le  10  août  1839,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  métiers  k  bas. 

35<>  La  cession  faite,  Te  10  août  1840,  k  M.  Laçanchy,  mécanicien,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  FArbre-Sec,  n<>  33,  par  |agement  arbitral  rendu 
exéoatoire  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  du  département  de 
la  Seine,  en  date  da  13  mai  1840,  qnî  déclare  dissoute  la  société  qui  avaft 
existé  entre  les  sieurs  Btavoyer  de  Foolz  et  Lavanchy,  et  qui  attribue  à  ce 
dernier,  l®  le  brevet  d'invention  de  dix  ans  qni  fui  a  été  délivré,  le  «t  août 
1889,  pour  un  pont  portatif  ployant  à  coulisses  et  li  rouTettes;  t^  le  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  k  ce  titre  demandé  le  to  mars  1840  et  dé- 
livré Te  1 1  septembre  suivant. 

d6<*  La  cession  faite,  Te  lO  août  1840,  k  M.  Vuignier,  ingénieur  civîT, 
demeurant  k  Paris,  me  HautevilTe,  n^  4  6,  par  M.  Lapanc/iy,  du  quart 
de  tous  ÈCB  droits,  l«  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  dé- 
livré fe  S9  août  1889;  2<*  au  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement 
k  ce  titre  demandé' par  le  même  fe  21  mars  1840,  et  délivré  fe  21  sep- 
tembre suivant,  pour  un  pont  portatif  pToyant  a  coulisses  et  k  roufcttes. 

37<'  La  cession  faite,  fe  lO  août  1840,  k  M.  Vuignier,  ingénieur. civif,  de- 
meurant k  Paris,  me  Haateville,  n®  4  6,  par  M.  Lavanchy,  des  trois  quarts 
de  Be%  droits,  !<>  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  fui  a  été  délivré,  le 
ts  août  1 839,  pour  un  pont  portatif  ployant  k  coulisses  et  a  roulettes;  30  au 
brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  demandé  par  le  même  le  Si  mars 
1840  et  délivré  le  ti  septembre  suivant. 

88»  La  cession  faite,  fe  19  avrif  1840,  k  M.  Schodet,  agent  ^affaires, 
demeurant  à  Lille ,  département  du  Nord ,  par  M.  Chardon,  de  tons  ses 
droite  au  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui  lui  a 
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été  délirrë,  le  lo  déeanhte  1839,  pour  va  petfee^oimeMeiii  dtai  k  Mri> 
cation  du  coke  par  la  cai^tonisation  de  fa  bouille. 

390  La  cesaioD  faite,  le  5  octobre  1640,  k  M.  Gamttt,  représenté  k  Paris 
par  M.  Perpi^na,  demeurant  me  de  Cboiseul ,  n<>  9  Ur,  par  M.  John  Dattes, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d^importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans  qui  lui  a  été'  délivré ,  le  S3  décembre  1 839,  pour  perfectionnements  dans 
les  macbines  propres  k  carder,  étirer,  ûler  en  gros  et  en  fin,  le  coton,  ie  lin, 
la  laine  et  antres  matières  filamenteuses. 

40»  La  cession  faite,  le  3  ayrii  1840,  k  M.  Chenet ,  fabricant  de  peignes  à 
rubans,  demeurant  k  Saint-Etienne,  département  de  la  Loire,  par  M.  Go- 
non,  de  la  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été 
délivré,  le  15  janvier  de  la' même  année,  poarun  nouveau  battant  k  plu- 
sieurs navettes  propre  a  la  fabrication  des  rubans  et  étoffes. 

41®  La  cession  faîte,  le  6  novembre  1840,  k  la  société  Sorti  et  compa- 
gnie, représentée  par  >f.  Hector  Ledru,  négociant  k  Paris,  rue  d*Angou- 
iéme,  n<>  40,  par  M.  Sorti,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d*învenfion  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans  qui'lai  a  été  délivré,  le  91  janvier  1840, 
pour  plusieurs  applications  importantes  du  fer  et  de  la  fonte  de  fer  préservés 
de  fa  rouille  par  Fétamage  galvanique  (  étamage  au  zinc  )  ou  par  ^ui  autre 
moyen  conservateur,  tels  que  les  étamnges  ordinaires  elles  peintures. 

490  La  cession  faite,  le  14  janvier  18'40,  k  \f.  Andelle,  négoeiaift,  re- 
présenté k  Paris  par  M*  Soûlas,  demeurant  k  Paris,  rue  Hautevîlle,  n<*  5, 
par  M.  Théodore  Cottllt,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'importation,  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  qu'il  a  demandé  le  1 1  dé- 
cembre 1838  et  qui  lui  a  été  délivré  le  11  mai  1840,  pour  dès  moyens  et 
procédés  destinés  k  dessaler  et  épurer  complètement  les  eaux  de  la  mer,  les 
rendre  buvables  et  propres  k  tous  les  besoins  et  k  un  continuel  nsage. 

43'»  La  cession  faite,  le  2  7  mars  18  40,  k  MM.  Cotetle,  Duchesne,  Chwe* 
hdeh,  Hatmbault,  de  Pontcheçron,  de  N'aurais  et  Delattre  de  Gueym'ard, 
par  M.  Andelle,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'importntion ,  d'invention  et  de 
perfectionnemefit  de  quinze  ans»  demandé  le  1 1  décembre  1838  par  M.  Co- 
telle,  et  délivré  le  1 1  mai  1^40  k  M.  Cotelle,  dont  il  est  cessîonnaire ,  pour 
des  moyens  et  procédés  destinés  k  dessaler  et  épurer  complètement  les  eaux 
de  la  mer,  et  les  rendre  buvables  et  propres  k  tbns  les  besoins  et  k  un  con* 
txnnei  usage. 

44*»  L'association  formée,  le  3  juillet  1840,  entre  MM.  Cotelle,  Du- 
chesne, Chwehach,  Raimhault,  de  Pontcheuron,  de  Naurois  et  Delattre  de 
Cfueymard,  k  Tefifet  d'exploiter  en  société  en  commandite  et  par  actions, 
ions  la  raison  commerciale  de  Cotelle  et  compagnie,  dont  le  siège  est  k 
Paris,  rne  de  la  Rochefoucauld,  n^  2S,  ie  brevet  d'importation,  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  délivré  le  11  mai  précédent  k 
M.  Théodore  Cotelle,  qui  avait  cédé  ses  droits  k  M.  Andelle,  dont  ils  sont 
ecssionnaires,  pour  des  moyens  et  procédés  destinés  k  dessaler  et  épurer 
complètement  les  eaux  de  ia  mer,  les  rendre  buvables  et  propres  k  tons  les 
besoins  et  k  un  continuel  usage. 

45<*  La  cession  faite,  le  93  décembre  1840,  k  MM.  Lallferei  compagnie, 
demeurant  à  Paris,  me  de  Buffaut,  n^  6,  par  MM.  Cotelle  et  compagnie, 
de  tous  les  droits  qu'ils  tenaient  de  M.  Andeiie  an  brevet-  d'in^portaction , 
d'iiiTeBtioii  et  de  perfectionnement  de  qninae  ans,  délivré  le  11  mai  1840  à 
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M.  Théodore  Cotelle,  dont  M.  Andelle  est  cemoniiaire ,'  pouf  des  moyens 
et  procèdes  drâtmës  k  dessaler  et  épurer  complëtemeot  les  eaux  de  la  mer, 
les  rendre  buvables  et  propres  à  tons  les  besoins  et  à  nn  continuel  nsagc. 

46<>  La  cession  faite,  le  si  septembre  1840,  à  M.  Peyssel,  confiseur, 
demeurant  me  de  la  Salle,  vfi  14,  à  Marseille,  département  des  Bouche»- 
da-Rb6ne,  par  M.  Jourdan,  de  tous  ses  droits,  i<>  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  qui  ienr  a  été  délivré  coUectîvement  le  S  5  mai  1840;  S»  an  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  ce  titre  qui  leur  a  été  délivré  postérieu- 
rement, ponr  Fappiication  du  sirop  de  fécule  de  pomme  de  terre  afin  d'ob- 
tenir nne  amciioration  an  raffinage  deê  sucres  de  canne  et  de  betterave. 

470  La  cession  faite,  le  S5  septembre  1840,  à  M.  GiUoux,  compositeur 
de  musiqne,  demeurant  rue  Franklin,  n<>  5,  à  Bordeaux,  département  de  la 
Gironde ,  par  M.  Marchet^  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qui  leur  a  été  délivré  collectivement,  le  8  juin  1840,  pour  une  nouvelle 
chaussure. 

48*'  La  cession  faite,  le  te  septembre  1840,  à  MM.  Garres  aîné  et  fenne, 
négociants,  demeurant  me  des  Lauriers,  n^  5,  k  Bordeaux,  département 
de  la  Gironde ,  par  M.  Gilloux,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  délivré  le  8  iuin  1840  à  MM.  Gilloux  et  Marcha,  dont  il  est  ces- 
sionnaire,  pour  une  nouvelle  chaussure. 

49^  La  cession  faite,  le  s 5  août  184O,  k  M.  Euffènc  Maret  de  Bassamo, 
demeurant  k  Paris,  me  Saint-Laxare ,  n*  60,  par  M.  Vowrgèrep  de  tousses 
droits,  10  an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qui 
lui  a  été  délivre  le  15  juin  1840;  s®  an  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement k  ce  titre  qui  lui  a  été  délivré,  le  7  octobre  de  la  même  année, 
pour.nn  nouveau  procédé  de  fabrication  àts  marbres,  agates,  jaspes , 
onyx,  etc.  disposés  sous  tontes  espèces  de  formes  et  de  figares  par  une 
préparation  mécanique  et  par  le  soudage  k  l'aide  de  la  chaleur. 

500  La  cession  faite,  les  ti  octobre  1839  et  90  jnillet  I840,'k  M.  Vineeff, 
demeurant  k  VclIe-sur-MoselIe ,  département  de  la  Meurthe,  par  M.  Ltçéqujt 
dit  Lewesky,  de  douae  ponr  cent  sur  la  totalité  du  brevet  d'invention  de 
cinq  ans  qu'il  a  demandé  le  17  septembre  1889  et  qui  lui  a  été  délivré  le 
14  août  1840,  pour  une  machine  qui  doit  remplacer  la  vapeur  an  moyen 
de  trois  moteurs  principaux,  et  sans  employer  ni  fer  ni  combustible. 

810  La  cession  faite,  les  91  octobre  18S9  et  10  mars  1840,  k  M.  Beute, 
demeurant  sur  le  Cours,  n<>  49,  à  Marseille,  département  des  Bouches-du- 
Rhône ,  par  M.  Vinccy,  de  six  pour  cent  sur  les  douze  qu  il  avait  acquis  de 
M.  Levêque  dit  Lewesky,  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  demandé  par 
ce  dernier  le  17  septembre  1839  et  délivré  le  14  août  1840,  ponr  une 
machine  qui  doit  remplacer  la  vapeur  au  moyen  de  trois  moteurs  princi- 
paux, et  sans  employer  ni  fer  ni  combustible. 

690  La  cession  faite,  le  10  juillet  1840,  à  M.  Leroy,  demeurant  k  Paru, 
me  du  Fonr-Saint-Honoré,  n^  9,  par  M.  Broechi,  de  tons  bk»  droits  au 
brevet  d'invention  de  dix  ans  quil  a  demandé  le  16  mai  précédent  et  qui 
lui  a  été  délivré  le  93  septembre  de  la  même  année,  pour,  l«  une  machine 
k  impression  simultanée  de  plusieurs  couleurs  \  9^  un  cylindre  k  imprimer 
les  étoffes  et  papiers. 

580  La  cession  faite,  le  i<r  octobre  1640,  k  M.  Taylor  (  Philippe  },  in- 
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g^DÎeiir-mëcaiiicien ,  demeurtnt  quartier  dn  Rouet,  k  Marseille,  départe* 
ment  des  Bonchèa-dii-Rh^ne ,  par  M.  Girard,  de  ia  moitié  de  ses  droits  au 
brevet  d'inventioa  de  dix  ans  qui  foi  a  été  délivré,  le  t5  fanyier  184 1> 
poar  remploi  des  vagues  considérées  comme  force  motrice^ 

2.  II  sera  adressé  à  ohacun  des  cessionnaires  ci-dessus 
dénommés  une  expédition  de  Fartide  qui  le  concerne. 

3.  Notre  niinistre  secrétaire  d'état  au  département  de 

Fagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  f  exécution  de 

ia  présente  ordonnance,  qui  sera  inséâ*ée  au  Bulletin  des 

lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agricuiture  et  du  commerce. 

Signé  lu  CuNiN-GRiDAiirJS. 


N*»  9974.  —  Ordonnance  DU  Roî  portant  concession  de  LogC' 
ments  dans  des  Bâtiments  dépendant  du  Domaine  de  l'État, 

Au  palais  des  Tuileries,  fe  18  Avril  184i. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  le  premier  paragraphe  de  l'article  19  de  la  loi  du  93  avril 

1833i  ainsi  conçu  : 

«Aucun  logement  ne  sera  concède  ou  maintenu  dans  les  bati- 
«ments  dépendant  du  d<^aine  de  TÉtat  iju'en  vertu  d'une  ordon- 
«nance  rojale»  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  de'partement 

des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  approuvées  les  concessions  de  logements 
accordés  à  divers  préposés  de  l'administration  Ae^  contribu-' 
lions  indirectes,  conformément  à  Tétat  ci-annexé. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  charge 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
PHr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  desfintmeei. 

Signé  HuMÀNK. 


(  3ftS  ) 

État  des  Logements  coneidés  dans  les  Bâtiments 


DlipABTXME%T8   BT  COMMUNES 
où  sont  nte^t  letbâtimenU* 


NOMBRE 

dé 

pièc«p 

eompo- 

•ant 

le 

logeiaeni 


Ardennes.. Mëzîères 


Boucbes-du-RhAne..  Marseille. 


Cher. 


C6te-dt)r. 


'Cuffi-fe-Guétm. .  • . 

[(Nièvre)  Ncters,  Gi- 
monîKe. 

'Dijon  (lien  dit  Mai' 
son-iie'Dtjon):^ . 

Pieurey  -  sur  -  Oache  | 
(maison  de  Pont-V 
de-Pfiny). ......) 

rasej  -  en  -  Plaine 
(maison  de  Saint- 
Jean -de-Losnc).  • 

Saint-Symphorien . .  | 


Montbard 


«  • 


Dordogne 


Ciamerey    (  maison 

\-    Btdncbe] 

jPérîgaeujc •'•. 


Bergerac, 


Dràtàt.  • Rocbe-de-GIun .  •  « . 


Gironde  •••«.«. 
Loire-Inférieure. 


Sablons  •• . 
Paimbœuf. 


8 


5 

3 

5 

4 

4 
5 

4 
S 

6 

4 

4 
S 
4 
5 
S 

S 
1 
1 

8 


TITRES  DBS- EMPLOIS 

OU  dërfgiiAtian  d«ft  fonetioiM 

d«s  eoneeMionnaîret  d«  logeotcnAs. 


Recevenr  de  navigation*  •  • . . 
Surveillant  de  navigation. . . 

Garde-magasin    de    Fcntrepétl 
des  poudres 


Receveur  de  naTÎgation. .  • . 
Surveillant  de  naTÎgation .  • 


Receyeur  de  navîgratîon. . 
Surveillant  de  navigation 

Receveur  de  navigation  . 
Surveillant  de  naTÎgation. 


Receveur  de  navigation. 
Ve'rificatënr. 


ReceTenr  de  navigation. 
Vërificatenr 


Receveur  d«  naTÎgation 

Surveillant  de  naTIgation .... 

Receveur  de  navigation 

Surveiliant  de  navigation. .' . . 
Gardien  du  magasin  des  pou- 
dres à  feu 

Ftlem 

ReceTenr  de  navigation 

Surveillant  de  naTÎgation .... 
Deux  gardes 


ReceTenr  de  oaTigation, 


Garde-magasîn  des  poudres  à 
feu. 
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(  ses  ) 


dépendant  du  Domaine  de  FEtat 


tmm^m^ 


RENSEIGNEMENTS   ET   OBSERVATIONS* 


La  mabon  occapëe  par  le  receveur  et  le  Barveilltiit  gtir  le  bord  du  canal  deg 
|Ardpnnc8,  à  Pont-à-Bar,  a  e't^  construite  pour  y  placer  le  bureau  de  perception 
^et  y  loger  les  employés  »  dans  Tintérét  de  la  surveillance. 

Le  garde-magasin  préposé  aux  ventes  est  obligé  de  loger  dans  fentrepAt ,  ponrl 
I veiller  à  la  conservation  des  matières;  il  occupe  trois  pièces  an  rez-de-chaussée 
iet  deux  pièces  au  premier  étage,  tant  pour  le  service  de  bcb  bureaux  que  pour  son 
[Usage  personnel.     \ 

ENms  rintérét  du  service,  Te  receveur  occupe  un  corps  de  bâtiment  conitmit 
Ipar  Fadmhiistratîon  des  ponts  et  chaussées,  à  Tune  des  extrémités  du  pont  de 
jGuéthi ,  et  fe  sunrerlfant  habite  un  autre  corps  de  logis  situ#  à  fautre  extrémité 
,da  pont. 

II  est  nécessaire  de  loger  les  employés  près  du  canai  pour  qu'ils  poissent  mr- 
^veiiier  et  vérifier  les  chargements  à  chaque  instant  de  la  |ournée.  Les  perceptions 
se  font  ainsi  plus  promptement,  et  on  e*vite  par  ce  moyen  les  pîaxntes  que  les 
[retards  pourraient  occasionner. 


Mêmes  motifs  que  pou^  les  communes  de  Dijon ,  avec  cette  circonstance  que  les 
!  employés  ne  pourraient  même  trouver  à  se  loger  au  village  de  Saiut^Symphoricn , 
qui  est  à  trois  kilomètres  du  canaL 

Mêmes  motifs  que  pour  tes  communes  de  Dijon ,  Ffenrey-sur-Ouche  et  Brasey- 
I  en-Plaine. 

Les  gardiens  sont  obligés  de  loger  près  des  magasins  pour  veiller  à  la  conser- 
vation des  matières.  Les  constructions  ont  été  faites  aux  frais  de  là  régie  stu*  dea 
terrains  concédés  par  la  ville. 

Deux  petits  pavillons  ont  été  construits  sut  Tune  des  culées  du  pont  de  Fbère 
par  ladministration  des  ponts  et  chaussées. 

Limpossibilité  oÀ  Ton  se  trouvait  de  loger  sur  un. point  xsoté  le  reoeveurde  la 
navigation ,  et  par  suite  d*assurer  la  perception,  a  nécessité  la  construction  4*llne 
maisonnette  dans  laquelle  ce  comptable  n'occupe  qu'une  neule  pièce  an  .ifeiHt 

chaussée. 

Le  gardien  occupe  un  petit  corps  de  bâtiment  composé  seulement  d*tm  rex-de- 
chaussée  et  dHin  grenier.'Le  nombre  des  pièces  n'est  pas  indiqué. 
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D^PARTEMBIfTS  ET  COHIIUNES 


où  font  fitu^  lef  bâUnenta* 


/Briarc, 


Loiret. 


'Briare  (  maison  dite 
d€8  Combles), 


Pa»^de-G(^ais Boulogne. 


NOMBI^B 

de 

piècM 

«ompo- 

iânt 

le 

logement 


6 


Hant-Rhio. 


Mulbausen 

.Bourogne 

H6tcl  des  Monnaies . 


Sehie  (Paris) 


'Bitipicnt    du    qitai- 
\     Valray 


Haute-Vienne Limoges 


4 
4 
7 

e 

6 
6 


6 

S 
A 


TITmSfl   Dt8  EMPLOIS 
oa  dMgnatiim  det  foaetioBs 
d«f  eon«t«iMiinairet  de  logetnntta. 


Deux  gardes  arméf . .  « 


Un  employé  et  un  garde. 


Gordien  de  la  poudrerie 


Receveur  de  navigation .... 
Ve'rifiesteur  de  navigation  . . 
Receveur  de  navigation  .... 
Surveillant  de  navigation.  .  . 

Concierge  de  la  garantie 

Gardien  des  bureaux  de  la  ga« 
rantie 


Garde-magasin  du  matériel  di 

contributions  indirectes.  •  .  . 
Portière 

Garde-mtgann  des  poudres  k 
fen. 


Vu  pour  être  annexé  à  Fordonnaùce  royide  du  18  aTril  i8At. 

ï<^   9975.  —    Ordonnance   du  Roi  portant  convocation  du 
deuxième  Collège  électoral  du  dêpattement  des  Ardennes, 


^■ 


Au  palais  dei  Tuileries,  le  â8  Avril  184S. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FRÀ^ÇAIS,  à  tousprésenu 
t  i  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  minittre  secrétaire  d'état  aa  département 
le  l'inte'rieur  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  I^  maréchal  comte  Clausel,  député  da 
épart^ment  des  Ardennes; 
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mBJftBioirEMSNTS  rr  obsievatioics. 


Ces  deux  gardes  assistent  le  receveur  de  narigatioQ  et  exercent  la  sarvetHance 
SOT  les  bateaux.  Les  six  pièces  sont  affecte'es  à  un  bureau  et  au  logement  de  deux 
gardes. 

La  naison  des  Combles  se  compose  de  cinq  chambres,  denx  cuisines  et  deux 
magasins;  denx  pièces  de  ce  local  sont  attribuc^es  à  des  bureaux ,  le  reste  sert  de 
logement  à  un  garde  et  à  un  employé  chargés  de  la  surreiiiance  des  bateaux, 
ainsi  que  de  pied  à  terre  aux  ingénieurs. 

Le  gardien  chargé  de  la  sorreiilance  du  magasin  a  la  jouissance  de  deux  pi^es 
composant  le  corps  de  garde ,  lequel  n'est  point  occupé  militairemenc.  Ce  corps 
de  garde  a  été  cédé  provisoirement  par  Tadministration  de  la  guerre* 

Ces  qnatne  préposés  occupent,  dansVintéréC  du  senrice,  deux  maisons  cons- 
truites snr  les  bords  du  canal  par  les  soins  de  la  direction  générale  des  pont»  et 
chaussées. 

Les  besoins  du  serrice  et  la  sûreté  da  bureau  où  iont\[épt)sés  les  poinçons. 

Par  ordonnance  du  91  août  i  SS5 ,  un  logement  fut  concédé' an  garde-magasin 
des  contributions  indirectes,  dans  Tbôtei  Soubise;  mais,  en  i$40,  cet  hûtel  ayant 
été  mis  à  ia  disposition  du  ministère  de  Tintérieor,  le  matériel  des  contributions 
indirectes  fut  transféré  qtiai  Va!my,  où  le  garde-magasin  et  une  portière  sont 
logéSydansTintérét  du  service  et  pour  la  conservation  du  matériel. 

Pour  TeiUer  sur  les  poudres ,  dans  Fintérét  de  la  sécurité  publique. 


Zéê  Mii^iêtre  des  finanets,  signé  Ni71iann. 


I 


Nous  AVONS   ORDONNE    et   ORDONNONS  CC  quî  SUÎt  : 

Art.  1^^.  Le  collège  du  deuxième  arrojidisseincnt  élec- 
toral du  département  des  Ardennes  est. convoqué  à  Réthel 
pour  le  21  mai  prochain,  à  TefTet  délire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
rintérieur  est  chaîné  de  {exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. • 

Sip%i  LOUISPHIUPPfi. 

Par  le  Roi  :  It  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur,  - 

Signé  T.  DocBiTiL« 


(  366  ) 

N^  9976.  —  Omldqnnâncm  du  Roi  qui  augmenté  k  mmkrê  4êê 
Jugfis  suppléants  au  Tribunal  de  commerce  du  Haçre. 

A  Paris,  le  6  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*état  au  de'partement  de  ia  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  18  mars  dernier  (1),  refative  a  la  com- 
position du  tribunal  de  commerce  du  Havre; 

Vu  les  demandes  et  avis  énonces  dans  le  préambule  de  cette 
ordoi\oance; 

Considérant  que  le  nombre  des  juges  suppléants  au  tribunal  de 
commerce  du  Havre,  fixé  à  quatre  par  i'ordonnanee  du  18  mars, 
est  ÎDsufllisant  pour  les  besoins  du  service, 

NOCS  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS   ce  quî  sùit  : 

Art.  l'^  A  l'avenir  les  juges  suppléants  au  tribunal  de 
commerce  du  Havre  seront  au  nombre  de  six. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
secrétaire  detat  au  département  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Sifné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
sm  déjjmrtemeHi  de  !•  justice  et  des  cuites, 

Siga^  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N^  99^7.  —  Ordonnance  dv  Roi  relative  muo;  Douanes. 

An  palais  de  Neailly»  le  8  Mai  184S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SA  LUT, 

Vu  les  lois  du  â8  avri^  1816   et  du  27  mars    1817  sur  les 
douanes  ;    .    . 


(t)  BalL  891,  n*  as89. 


r 
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Vu  Particle  !•'  de  la  loi  du  17  mai  1^96,  relatif  à  Tiinportation 
des  laines  en  masse; 

Vu  la  loi  du  9  feVrier  1833  sur  le  transit; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  portant  que  des  ordon- 
nances royales  pourront  déterminer  les  bureaux  ouverts  an  transit 
et  à  l'importation  de  certaines  marchandises; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d^état  au  département 
de  l'agTicuhure  et  du  commerce  et  au  département  des  finances  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 
Art.  1*''.  Les  bureaux  de  Frauenberg  et  de  Gro&bliders- 
toflr( Moselle)  sont  ouverts  à  l'importation  >  1^  des  marcha ib- 
dises  désignées  par  larticle  20  de  la  loi  du  2 8  avril  1816  et 
par  IVirticIe  8  de  la  loi  du  2 7. mars  1817;  2''  des  laines  en 
masse  ;  3^  des  grandes  peaux,  brutes  sèches  d'origine  euro- 
péenne, admissibles  au  droit  de  cinq  francs  par  cent  kilo- 
grammes. 

2.  Lies  mêmes  bureaux  sont  ajoutés  pour  ie  transit  a  ceux 
qui  sont  marqués  de  deux  astérisques  au  tableau  n**  2,  annexé 
à  la  loi  du  9  février  1832,. 

3.  Sont  abrogées  les  dispositions  de  la  loi  du  28  avrH 
1816,  de  celle  du  9  février  1832,  et  des  ordonnances  du 
2 6  juillet  18 26(1),  du  20  janvier  (2)  et  du  7  juillet  1839(3), 
qui  ont  ouvert  la  douane  de  Sarreguemines  aux  opéra- 
tions du  transit  ainsi  qu'à  l'importation  des  laines  en  masse, 
des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilo- 
grammes et  des  grandes  peaux  brutes  sèches  d'origine  euro- 
péenne. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  {'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  L0UIS-PHII4  WJL 
Par  U  Roi  :  le  Ministre  Seeréêaire  d'état  mu  dépmHmment 

de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cuniic-Grjdaimb* 

(i)  vju«  série,  Bull.  105,  ii«  SSos. 
(s)  ix«  série ,  BuH.  693,  n*  7  767. 

(9}  xx«  iériei  WBL  en ,  a*  sois. 


(   368   ) 
N*  9978.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1"  Que  HM.  Franfoii-AugusU  ValdrucKt  et  Alfred  VaUntche 
■ont  aatorUe's  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Montrfm/,  et  à  s'ftp- 
peler  à  rareoir  VaUruche-Montremy  ; 

9*  Que  le*  impe'truiti  ne  pourront  >e  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux, pour  faire  opérer  lur  les  registres  de  Te'tat  eivil  )ei  chan- 
l^ments  rûultant  de  la  pre'sentc  ordonnance ,  qu'après  les  de'Ian 
fiiéi  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en 
justifiaat  qu'aucune  opposition  n'a  e'té  formée  devant  lé  Roi  en 
■on  Coiueil  d'état.  (  iO  Février  1S4S. } 


Certifié  confonne  par  nous 
Garde  dei  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  12*  Mai  184fi, 
N.  MARTIN  (do  Nord). 


Ob  **it«n»  |Hmr  te  Ballatto  in  lob,  \  niion  it  &  fruu  p«  «n,  l  U  w 
Fbipriaate  rvjiiM ,  «i  ahn  1«  Dlrottan  im  potwt  i*a  lUputiaiBU. 


iMPBiMBaia  aoTU-a.  —  19  M>i  l8ti. 
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N^  9979.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  des  Cours  itins- 
truction  primaire  supérieure  seront  annexés  aux  Collèges  com^ 
munaux  des  villes  y  désignées. 

Au  palus  des  Tmleries»  ie  91  AttH  184S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  (Icpartemeat 
de Tinstruction  publique,  granS  maître  de  FUniversite'; 

Vu  là  loi  du  98  fuin  1837,  et  spécialement  l'article  10,  relatif 
aux  e'colei  primaires  supérieures; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  91  novembre  1841  (l); 

Vu  les  delibeVations  prises  par  les  conseils  mujiici|:uiux  des  villes 
de  Carcassonne ,  Chaumont,  Chinon,  Gaillac,  Mont-de-Marsan, 
Roanne,  Romorantin,  Saint-Amand  (Nord)  et  Vesoul,  sous  leâ 
dates  des  V^  10,  15,  16,  17,  ?1  ftiVrier,  i"  et  6  mars  1842; 

Conside'rant  que  les  conseils  municipaux  des  villes  précitées,  en 
exprimant  le  vœu  quMf  soit  fait  application  aux  collèges  communaux 
dejdHes  vîDes  de  t!ordonnance  du  91  novembre  1841,  ont  immé- 
diatement vote  des  tiliocations  spe'ciales  afin  d'assurer .  près  de  ces 
collèges  rétablissement  annexe  de  cours  primaires  du  degré  supé- 
rieur, ou  ont  pris  l'engagement  de  comprendre  la  dépense  néces- 
saire à  cet  effet  dans  le  budget  desdits  collèges, 

Nous  AVONS  oanoNNli  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Aat.  1''«  Des  cours  d'instruction  primaire  supérieure  se- 
ront, d'ici  au  1*^'  septembre  1842,  annexée  aux  collèges 
communaux  des  villes  de  Carcassonne,  Chaumont,  Chinon^ 
Gaiflac,  Montde-Marsan, Roanne,  Romorantin,  Saint-Amahd 
(Nord)  et  Vesoul. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  d  établissement  et  d'entretien 
desdits    cours  d'instruction   primaire  supérieure  aU  moyen 

(1)  BuIL  S67,Il''  9710. 

4.  IX*  Série.  38 


(  370  ). 

des  diocations  notées  à  cet  effet  par  les  conseils  mun]cipaui( 
des  villes  ci-dessus  désignées,  et,  en  cas  d'insuffisance  cons- 
tatée desdites  allocations,  par  des  prélèvements  sur  les  fonds 
départementaux  ou  sur  les. fonds  de  l'Etat  spécialement  affec- 
tés à  rinstruction  primaire* 

3.  Un  instituteur  primaire  du  degré  supérieur  devra  être 
attaché  à  chacun  des  collées  communaux  mentionnés  en 
Tarticle  1*!,  à  moins  que  le  principal  ou  un  des  r^nts  ne 
soit  pourvu  du  brevet  de  capacité  de  ce  degré. 

Ledit  instituteur  sera  placé  sous  Tautorité  du  principe- de 
même  que  les  régents,  lesquels  pourront  être  chargés  de 
plusieurs  parties  du  cours  d'instruction  primaire  supérieure. 

4.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  2 1  novembre 
1841  cessent,  quant  à  présent,  detre  applicables  aux  vifles 
de  Gray,  de  VilIeneuve-d'Age»  et  du  Havre,  où  il  a  été 
récemment  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  par  rétablisse- 
ment spécial  et  distinct  d'écoles  primaires  supérieures. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction*  publique  est  chargé  de  f  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  àm  départemmU 
*.    de  l'instruction  publique, 

.    Signé  VII.X.BMAIH. 

N^  9980.  —  Ordonnance  pu  Roi-  portant  convocation 
du  cinquième  Collège  électoral  du  déparlement  du  Gers. 

An  palais  de  Neuifly,  ie  9  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  TînteVieur  ; 

Vu  les  lois  des  19  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  95  avril  dernier,  qui  a  nommé  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances  M.  Lacave^Laplagne , 
dépaté  du  Gers, 

--Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS .  ce  qui  suit  : 


in- 
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Art.  1^  Le  cdOége  du  cinquième  arrondisseinent  éUc- 
to«I  du  département  du  Gers  e.t  convoqué  à  Mininde  pour 
le  4  juin  prochain,  à  Teffet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépamÀnentde  ï.. 
teneur  est  chargé  de  FexécuUon  de  la  présente  ordonnance. 

Stgné  LOaiS-PHILiPPE. 
Par  ie  Roi  :  /e  Ministre  Secrétaire  d'étui  w  dénmriem^È 
del'intéHeur,  ^T^^rtem^nt 

________        Signé  T.  DncsAni,. 

N«  9981.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouure  le  Bureau  de 
douanes  du  Guxldo ,  eommune  deCréhen  { Cétes^du^Nord\  à 
l^'-r-yatton  et  à  rexportation  des  Grains  et  FariZ ^  ^  ' 

# 

'^n  palaû  de  Neuîïly,  le  14  Mai  1843. 

^1    ^  •    «.wir,^         '  •<oi  DES  Français,  à  tous  xaés^*^ 
et  a  venir,  salut. 

• 

Vu  la  loi  du  S  décembre  1814,  d'après  laquelle  nous  avons  à 
designer  les  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  permis 
d'importer  Ou  d'exporter  les  grains  et  farines  ; 

Les  ordonnances  des  17  janvier  (1)  et  93  août  1830  (9))  reia^ 
tîves  au  même  objet;  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*€tat  au  département 
^  de  Fagriculture  et  du  commerce , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNOx^s  ce  qui  suit  : 

AUT.  1*'.  Le  bureau  du  Guildo,  situé  sur  le  littoral  de  la 
commune  de  Crëhen,  département  des  Cotes^du-Nord.y  est 
ouvert  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  grains  «t  farines. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  et  au  département  des  finances, 
sont  chai|;és,  chacun  en  ce  qui  le  concerné,  de  f exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 

lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ie  roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départésMnt 
de  l'agriculture  et  du  eamwteree. 

Signe  L«  CuNiN-GaniAiNS 

t _ 

(i)  VIII*  aérie,  Bail.  SS9,  n*  1 3,38 7. 
(t)  ix«  série,  %•  partie,  BulL  6,  n*  •?• 
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comprises  dans  an  relevé  général  présentant ,  eu  égard  aa 
tonnage  des  navires  et  à  la  force  de  f équipage,  le  classement 
des  navires  en  trois  séries^  savoir  : 

1^  série,  158  tonneaux  et  an-dessus,  50  hommes  d*éqnipage  an  moins; 
S*.. . . . .  de  100  à  158  tonneaux  exclusivement,  so  hommes  d'ëquipace; 

S^ au-dessous  de  100  tonneaux,  so  hommes  dVqnipage,  si  le  na- 
vire ne  doit  pas  armer  une  seine,  et  95  hommes  s*il  doit  en  faire  usage. 

Toutefois  les  navires  qui  ont  déjà  concouru  aux  précé- 
dents tirages  conserveront,  pour  leur  classement  par  série, 
les  avantages  qu'ils  pouvaient  devoir  à  leur  ancien  jau- 
geage. 

Il  sera  donné  lecture  de  ce  relevé  à  rassemblée,  après  quoi 
lé  tirage  au  sort  aura  lieu  par  série ,  en  commençant  par  la 
première  et  en  descendant  de  celle-ci  à  la  seconde,  puis  à  la 
troisième,  jusquà  épuisetoent. 

A  cet  eflfèt,  il  sera  disposé  autant  de  bulletins  qu  il  y  aura 
de  navires  dans  une  même  série ,  et  chacun  des  bulletins  por- 
tera le  nom  des  navires. 

Ces  bulletins  seront  ensuite  mis  dans  une  urne,  d*où  ifs 
seront  successivement  tirés  en  présence  de  tous  les  armateurs 
réunis. 

Au  fur  et  à  mesure  quun  bulletin  sortira,  l'armateur  du 
navire  designé  par  le  bulletin  choisira  une  place  dans  la  série 
à  laquelle  ce  bâtiment  appartient. 

Si  la  série  des  places  se  trouve  épuisée  avant  la  série  cor- 
respondante des  navires ,  les  bâtiments  excédants  seront  réunis 
à  ceux  de  fa  série  inférieure. 

Après  le  choix  fait  par  les  armateurs  deç  navires  compris 
dans  la  première  série,  les  places  qui  s  y  trouveront  encore 
disponibles  pourront  être  choisies  par  les  armateurs  de  la 
deuxième  série ,  concurremment  avec  les  places  appartenant 
à  cette  série.  Les  armateurs  de  la  troisième  série  auront  paie- 
ment la  faculté  de  faire  choix  des  places  vacantes  dans  les 
deux  séries  supérieures. 

Lopération  du  tirage  sera  constatée  par  un  procès- yerbal ; 
rassemblée  sera  ensuite  dissoute. 
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4.' Les  résultats .jju  tirage,  efTectué  conformément  à  far* 
ticle  précédent  y  seront  énoncés  dans  un  tableau  de  répar- 
tition dressé  par  les  soins  du  chef  du  service  de  la  marine. 

Ce  tableau  devra  présenter  : 

Les  noms  des  havres; 

Les  numéros  et  les  noms  des  places  comprises  dans  chaque 
havre: 

Le  nombre  de  bateaux  que  chaque  place  peut  contenir  i 

Les  noms  des  armateurs,  concessionnaires  ; 

Les  villes  où  ces  armateurs  sont  domiciliés  ; 

Les  noms  des  navires  ; . 

Le  port  en  tonneaux  de  ces  navires  ; 

Le  nom  et  Tâge  des  capitaines  ; 

La  force  des  équipages  ; 

Le  port  d*oii  chacun  de  ces  bâtiments  doit  être  expédié. 

5.  Le  tableau  de  répartition ,  rédigé  à  fa  suite  du  procès- 
verbd  du  tirage  des  places  et  arrêté  par  le  chef  du  ser- 
vice de  la  roarine  à  S^vint-Servan,  sera  adressé  à  notre  mi- 
nistre de  fa  marine  et  des  colonies  ;  il  sera  imprimé  et  rendu 
public, 

6.  Çliaque .  aromleur  conservera,  pendant  cinq  ans,  la 
jouissance  du  havre  et  de  la  place  qui  iui  auront  été  assignés , 
tant  (|u*il  continuera  d'expédier  ie  même  nombre  de  navires, 
de  même  série,  pour  U  pêche  de  la  morue. 

II  conservera^  pendant  le  même  temps»  la  propriété  des 
chwfyiJi^Sf  dépendan<^es  et  graves  qu  il  aura  fait  préparer. . 

A  la  fin  de  la  cinquième  année  de  )o«issance,  chaque  ca« 
pleine  constatera,  par  ua  procès-verbal  signé  de  deux  autres 
capitâi^ies  voisins ,  ietat  dé  l'établissemisnt  quil  aura  formé 
et  occupé,  lequel  consiste  daos  le  chaufeud,  ses  orgages  et 
ses  t^iaiilés ,  les  cabanes  et  leurs  portes ,  les  étaux ,  lavoirs  et 
garde-poisson  ;  ii  laissera  ledit  établissement  dans  ia  situation 
oii  il  se  trouvera. 

Quant  aux  autres  objets,  tels  que  cajots,  traîneaux,  ba- 
teaux, avirons  et  autres  ustensiles,  le  capitaine  pourra  les 

IX^  Série.  39. 
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enlever,  afin  qrie  râVinateur  propriétaire  en  di$pose  k  spn 
gré.      \'         ' 

7.  Les  cinq  années  expireeS;  jl  sera  proqéaé  par  fa  ^oîé 
du  sort,  conTormément  aux  dispositions  de  iarficlé  â,  au  re- 
nouvellement général  du  partage  des  *placcs  entre  tes  arida- 
ieurs  déjà  concessionnaires,  concurremment  avec  ceux  quj 
se  présenteront  pour  la  première  fois,  mais  après  que  fsà 
uns  et  les  autres  auront  lait  les  déclarations  pt*escriies  par 
Tarticle  2. 

8.  H  sera  délivré  à  chaque  armateur  un  bulletin  de  mise 
en  possession,  indiquant  le  nom  dû  havre  et  de  la  place  qui 
fui  auront  été  assignés  pour  chaque  navire. 

Dans  le  cas  oii  la  place  ne  serait  paS  désig^née  nomipative- 
meqt,  ce  bulletin  contiendra  tous  les  rens€;i'gnemehts  néces- 
saires pour  en  constater  la  position  et  la  faire  facilement 
recoiinaUre. 

9.  Le  chef  du  service  dé  !â  i^ariné  à  âaint-Serv^n  àdres- 
sera  un  état  de  ces  DUltetins  aiix  administrateurs  des  ports 
d  où  les  navires  devront  être  expédies ,  afiii  que  céâ  admmis* 
trateiirs  puissent  remettre  aux  capitaines  desdits  navires  de^ 
bulletins  particuliers  conforn^es  au  modèle  prescrit  par  Far- 
ticle  Î2  dû  présent  règlement. 

lÔ.  Il  pourrd,  après  ïe  tifag^  §ériét*âî,  être  tOïïôêdè  d^ 
places,  sur  la  côté  de  fîle  de  Terre-Neuve,  aux  armateurs 
qui  expédieront  leurs  navires  ï  Ik  j^he  iuf  te  grand  i^nc 
ou  sur  les  banquereàux ,  avec  l'itttentioh  de  hift  séeher  à  (a 
c6te  df  ï\\e  fa  moriie  prise  par  ces  bàtiipenis. 

Mais  ces  armateturs ,  pour  être  adttiis  au  tirage  des  plaéei 
entré  eut,  seront  tenus,  comme  iès  iiutres  armateurs^  à  i(iie 
déclaration  pteaM^Iè,  k  iéît^ï  d«  iâqueile  iéiirs  liavjrés  né 
^utTotif  s  établir  que  sur  les  points  de  fa  oike  qilt  ne  Béroni 
point  occupés. 

11.  Aucun  armateur  ne  pourra  obtenir,  pour  lé  même 
navire ,  fa  concession  simultanée  de  pfaces  sur  lés  côtes  est  et 
ouest  dé  file. 
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li.  Tout  armateur  qui,  à  Tepôqué  du  tirage  générai  des 
places,  et  à  moins  qu*il  n*y  soit  contraint  par  force  majeure, 
n'expédiera  pas  ïe  navire  dont  l'armement,  annoncé  par  lui, 
aurait  déterminé  à  son  égard  une  cpncession  de  placé,  perdra 
ses  droits  a  là  jouissance  de  cette  placé,  îndépendammeht  dé' 
Tatiiénde  de  trois  milfe  francs  stipuléç  voïontaîremént,  pour' 
^  ce  cas,  aii  profît  de  la  caisse  des  invalides  de  la  mariné,  par 
l'assemblée  des  armateurs  réunis  à  Saint-Servan,  suivant  défi- 
beration  du  15  décembre  1820,  maintenue  et  confirmée  par 
les  déIft)éralions  subsémiemment  prises  dans  les  réunions  qui 
ont  eu  Ilèu  audit  port  de  Saint-S^rvan  en  décembre  1 S26  et' 
février  1832. 

L'amende  sera  de  mille  francs  (suivant  délibération  de 
l'assemblée  des  armateurs  réunis  en  février  1832  )  pour  les' 
armateurs  dés  navires  banquiers  admis  au  tirage  specfaf,  ct^ns' 
le  cas  prévu  par  I article  lo,  qui,  dans  Tannée  de  ce  tirage^ 
n  expédieront  pas  les  navires  pour  lescjueTs  ils  auraient  obtenu 
là  concession  d'une  place  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  où  qiii  j 
ayant  exf)édié  leurs  navires  sur  lé  banc  ou  sur  les  banque- 
reaux,  se  seraient  abstenus  de  faire  occuper  à  la  côte  ta  .pja,cé 
de  sécherié  dont  iîs  auraient  été  déclarés  coDcessionhaireâ. 

Tout  armateur  auquel  iî  aura  été  concédé  une  ptace  sera 
tenu  de  !à|  faire  occuper,  la  première  année  du  tirage,  par 
lé  navire  concessionnaire  ou  un  autre  de  même  sérié  au 
nroins,  dans  te  cas  oii  ce  navire  aurait  été  condamné  sans  ' 
avaries  de  mer  depuis  le  tirage  :  s'il  est  vendu ^  Tacquéteur 
sera  tètlu  aux  mémos  obligations,  sous  la  responsabilité'  du 
vendeur. 

Les  cliaufauds,  leurs  dépendances  et  graves,  tels  quits  se 
trouveront  à  Tlirrivée  des  navires  sur  la  côte,  appartiendront 
au  navire  auquel,  là  placé  aura  été  assignée  d'après  Fa  répàr-  . 
tîtî'on  rég!ée  par  fes  arllcfes  2,  i  et  4  du  présent  règîément^ .' 
ou  à  un  aûtfe  navire  arme  en  remplacement  par  lé  même 
annateur,.  pourvu  qu'it  appartienne  à  la  même  série. 

Si,  dans  fés  ainnées  qui  suivront  celle  où  le  partage  gériéÂl 
despKcrt  aura  été  eflfectùé^  lédîfafnàfeléUr  expédie  uÂ  havîrè^'- 

39.« 
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de  moindre  série,  il  y  aura  lieu  au  partage  de  la  grave  seule- 
ment en  raison  dé  la  différence  de  la  série. 

Toute  place  qui,  pendant  une  saison  de  pèche,  n'aura 
point  été  occupée  par  le  navire  auquel  elle  avait  été  con- 
cédée, sauf  ie  cas  de  force  majeure  dûment  constaté,  sera 
réputée  vacante  et  pourra  être  mise  à  la  disposition  de  tout 
autre  armateur,  suivant  les  formes  prescrites,  sans  que  le 
premier  concessionnaire  qui  Taura  abandonnée  puisse  y  con- 
server aucun  droit,  ni  prétendre  à  aucune  indemnité. 

On  entend  par  occuper  une  place,  y  déposer  le  nombre 
d'hommes  d'équipage  voulu  par  la  série  à  laquelle  le  navire 
appartient,  faire  pêche  effective  dans  le  havre,  trancher  et 
saler  à  la  place  les  produits  de  la  pèche,  y  former  et  entre- 
tenir l'établissement  complet  de  pêche;  cette  explication, 
toutefois,  ne  concerne  que  les  places  de  la  côte  de  Test. 

Aucun  armateur  ne  pourra  revendiquer  ia  jouissance  d'un 
terrain  non  occupé,  mais  qu'un  autre  armateur  concession- 
naire aurait  défriché  à  neuf  et  disposé  pour  faciliter  et  étendre 
f exploitation  de  sa  pêche,  à  moins  que  ce  terrain  ne  reste 
inoccupé  pendant  deux  saisons. 

13.  Les  places  portées  pour  mémoire  au  tableau  indicatif 
étant  en  dehors  du  tirage,  le  choix  qui  en  serait  fait*  par 
les  armateurs  pendant  Topéralion  du  tirage  n'exemptera  pas 
ceux-ci  du  payement  de  l'amende,  si  toutes  les  pLices  habi- 
tables portées  au  tableau  ne  sont  pas  épuisées  avant  ce 
choix. 

14.  Aucun  navire  ne  devra  aller  pêcher  sur  la  côte  de  File 
de  Terre-Neuve,  s'il  ne  lui  a  point  été  assigné  de  place 
d'après  les  formes  déterminées. 

Les  administrateurs  de  la  marine  dans  les  ports  d'arme- 
ment ne  délivreront  de  rôles  d'équipage  aux  navires  destinés 
à  être  expédiés  pour  la  pêche  à  l'île  de  Terre-Neuve ,  qu'après 
s  être  assurés  que  les  armateurs  ont  été  mis  en  possession 
d'une  place  conformément  au  présent  règlement. 

15.  Dans  les  quatre  années  qui  suivront  cefle.du  tirage 
général I  il  sera  fait  chaque  année,  le  5  janvier,  un  tirage 
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partiel  des  places  vacantes,  de  la  manière  prescrite  pour  le 
tirage  général. 

A  la  suite  du  tirage  général^  y  compris  le  tirage  spécial 
pour  les  banquiers,  comme  de  chacun  des  tirages  partiels,  y 
compris  le  tirage  spécial  pour  les  banquiers,  les  places  de- 
meurées disponibles  seront  concédées  aux  armateurs  qui 
en  feront  la  demande,  depuis  f époque  du  tirage  jusquau 
30  juin. 

Les  armateurs  qui ,  postérieurement  au  tirage  général,  ob- 
tiendront des  places,  n'en  jouiront  que  pendant  le  temps  res- 
tant à  s'écouler  jusquau  terme  marqué  pour  le  renouvelle- 
ment intégral. 

Ces  cdncessions  particulières  seront  inscrites  sur  le  tableau 
de  répartition,  et  le  commissaire  de  la  marine  à  Saint-Ser- 
van  en  rendra  compte  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

TITRE  IL 

CAPITAINES  DES  NAVIRES  EMPLOYES  A  LA  P^CHE  DE  LA  MORUE 
SUR  LES  CÔTES  DE  lIlE  DE  TERRE-NEUVE. 

16.  Le  capitaine  le  plus  âgé  remplira  les  fonctions  de 
prud'homme  dans  tous  les  havres  ;  mais  le  capitaine  au  long 
cours  aura  toujours  la  priorité  sur  les  maîtres  au  cabotage. 

17.  Le  capitaine  prud'homme  est  spécialement  chargé  de 
maintenir  la  discipline,  la  police  et  le  bon  ordre  dans  le 
havre  ;  d'assurer  à  chaque  capitaine  la  jouissance  du  havre 
et  de  rétendue  de  grave  qui  lui  sont  assignés;  d'inspecter 
les  filets,  de  veiller  à  la  sûreté  des  mouillages  et  rade$,  de 
recevoir  les  plaintes  des  capitaines  pécheurs  et  d'y  faire 
droit,  lorsqu'il  est  compétent  pour  les  juger,  après  avoir  tou- 
tefois vérifié  les  faits  et  acquis  des  preuves  autant  qu'il  lui 
est  possible. 

li  préside  toutes  les  réunions  de  capitaines  qui  peuvent 
avoir  lieu  dans  le  havre;  il  termine,  comme  prud'homme 
arbitre  et  sans  frais,  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  capitaines  ;  il  ne  peut  exiger  aucune  rétribution  m 
émolument  des  capitaines  pécheurs  ;  il  garde  minute  des  dis- 
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positions  (|u  il  prononce  ;  il  constate,  par  des  procès->verkdu^, 
toutes  les  contraventions  au  présent  règlement  commises 
pendant  la  durée  de  la  pèche  ;  il  signe  ces  procès-verbaux  et 
les  /ait  signer  par  les  officiers  et  le  maître  dcouipage,  et  à 
spn  retour,  ^  doit  remettre  lesdites  décisions  et  procès-ver- 
baux au  commissaire  de  la  marine  dans  le  port  doù  il  est 
WÛ. 

H  doit  remettre  audit  commissaire  un  rapport  détaillé  sur 
Ifi  navigation  et  spr  tout  ce  cpii  peut  intéi-esser  Tamélioration 
de  la  pèche. 

18.  Si  le  capitaine  prud*homme  était  lui-même  intéressé 
dans  une  contestation  ou  s'il  était  absent,  lafTaire  devrait  être 
portpe  e(  soumise  au  jugement  du  prud'homme  du  havre  le 
plus  voîsjn. 

19.  Lorsquç  des  bâtiments  de  notre  marine  sont  en  sta- 
tion sur  les  côtes  de  Tîle  de  Terre-Neuve,  et  que  le  capitaine 
prud'homme  a  eu  connaissance  c|e  délits  qui  sont  de  simple 
police,  il  Je$  dénofice  au  commandant  desdits  bâtiments,  et 
provoque  contfç  les  délinquants  les  peines  prononcées  par  les 
Ipis  sur  la  c)iscipline  des  équipages. 

20.  S'il  est  commis  des  délits  qui,  en  France,  seraient  du 
ressort  des  tribunaux,  le  capitaine  prud'homme  rempiit  les 
fonctioi^s  de  juge  de  paix  :  il  forme  la  première  instruction  ; 
ij  veifle  à  ce  que  le  prévenu  ne  puisse  s'évader  et  soit  remis 
au  cpmmàndant  de  la  station  avec  les  pièces  constatant  le 
délit. 

2 1.  Les  navires  qui  auront  concouru  ^u  premier  tirage 
de  cTiacune  des  trois  séries  de  places  de  pêche  à  Ja  eôte  de 
Terre-Neuve  ne  pourront  obtenir  des  bureaux  de  la  marine 
Ta  rçtnîse  de  leurs  papiers  de  bord 

Avant  fe  1"  mars,  pour  ia  côte  de  l'ouest, 

Avant. le  20  avril,  pour  la  côte  de  Fçst. 

ît  e$t  rféFendu ,  sous  peine  de  mille  francs  d'amende  (  or- 
donnance du  6  mars  1702  ),  à  tout  capitaine  de  navire 
$ipé'djé  pour  le  banc,  d'appareiller  et  ^e  faire  routé  ayaiit  le 
i*'  Wrs;  iï  est  paiement  défendu,  sous  la  même  peîhé. 
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4  exp^içr  4e$  bate^iux  sur  la  côte,  $i  |e  navire  en  ^«t  ^k>igiir 
de  plus  diiil  myriamétre,  et  même  à  tlne  moindre  distance, 
s'il  y  à  b^hqui^  frfl^Wëè,  ce  ijùi  sera  corisitâté  par  ïcà  journaux 
de^  €apilaiafis  et  dei  officiers. 

Par  exception  aux  dispositions  ci-dessus,  tout  tlkvlrè  pré« 
Dédçmmént  coneesBionnaire  dune  place  à  la  câte  de  Fdîiest 
f|QÎ  iieviendta  cùncessionnaire  d*iine  placé  à  la  c6Ce  de  i^ést 
|»oitrrè  partir  ie  2D  mark,  à  Vbtkt  de  Êiîrë  en  temps  utile  të 
trans|>ort  de  éàn  matériel. 

22.  Gha^e  capitaine  recevra ,  avant  son  départ  pour  THe 
de  Terre*Nèuve>,  de  fadmrntstrat^r  de  ia  tiiarine  danis  le 
|)o^t  dVm  il  sera  expédié,  dn  buHetin  de  mise  en  possession 
conforme  au  modèle  ci-^dessoiis  :  îl  sera  tenu  d  exhrbei-  ledit 
itaHe^ÎB  9ti  capitaine  prudliomme  du  havre  oà  il  deVta  être 

PÊCHE  DE  LA  MORUE. 

«AtB   dp  lIlB  ÙB  TERRB-KBtVB. 

(  PARTIE  (t)  .) 

bulletin  de  mise  en  poss^êfioh» 

Le  navire  I  ,  arme  av  |ior)  d  ,  «fgpMtooaatm 

M.  ,  domicilie  à  ,  commfindé  par  le  sieur  ,  fauffeant 

toifh<îa'tîx,  ayant  lommps  d'équipage. 

Le  ifTëlmtn  bidlètth  a  été  éélrmi  phr  le  de  fd  marine  à 

,  au  sieur  ,  Capitaine  du  nayire  I  fOfa- 

formëment  au  rè^rlemeut  du  s 4  avril  184 s,  pour  constater  que  ledit  capi- 
taine a  le  ditoit  d^ceupeé  data*  le  havre  d  ,  sito'ij  s^r  fa  côte 
^e  nie,  la  place  aycte  ses  dte'pen^aoces  (  b<*        ),  dite  («)  ,  ^ui  à 
été  assignée  audit  navire  avec  faculté'  de  jouir  de  ladite  place  sans  t:oubie 
lif  eréjsSbhc^eiii  (S). 

fomï\  en  èonaéquevee ,  requis  tous  itnx  qui  ioiit  charges  de  eoneourir 


^i^^fw^vr**^~"w^-«««w^*«" 


« 

(l)  Exprimer  si  c'est  la  partie  orientale  ou  la  partie  occiylentaÇe. 

(^t)  Transcrire  ici  la  désignation  nominative,  pu,  k  de'faut,  Tindicatioh 
tepogrtjlfai^  ftéUtxîét  fiar  fttt  U%tèai  gâiâraf  ééê  ÂâWeê,  de  mabïire  à 
prévenir  toute  cdntestiltioii. 

(3)  Mettre  pendant  cinq  ans  (  si  la  concession  a  e'te'  faite  lors  du  tirage 
gétie'fàl  }  dû  Jksju''tf  Vkimh  fS  txtûtsîvtrhent ,  époque  à  laquelle  U 

parmgt  4ef  pii^f*  doif  4^9  \r^ms9élé  Aftégralmntut  (  si  lu  pnoyeslieB  at 
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k  Texëcutioii  ûndit  règlement,  d*aîder  et  de  maint cnir  ledit  capitaine  du 
navire  I  dans  la  possession  et  jouissance  de  ladite  place, 

sous  peine  pour  les  contrevenants  de  cinq  cents  francs  d'amende  (  article  4, 
titre  VI,  livre  V  de  l'ordonnance  du  mois  d*aoùt  1681  )  et  de  tous  dom- 
mages-iotcréts  qui  pourraient  être,  au  retour  en  France,  réclamés  auprès 
des  tribunaux. 

33.  Aucun  capitaine  ne  pourra  établir  son  navire,  pour 
faire  pèche  ou  sëcherie,  dans  un  havre  autre  que  celui  qui 
lui  aura  cté  assigné  par  le  bulletin  de  mise  en  possession,  et 
ce,  sous  ia  peine  exprimée  en  l'article  précédent,  indépen- 
damment de  celle  d'interdiction  de  commandement. 

Les  seuls  bateaux  à  ia  ligne  expédiés  en  dcgrat  seront 
admis  à  pécher,  trancher,  saler  dans  tous  les  havres  et  même 
à  sédier  sur  les  terrains  vacants  descliis  havres. 

Toutefois  ia  défense  portée  par  ie  premier  paragraphe  du 
présent  article  est  sans  préjudice  des  arrangements  qui  pour- 
ront être  faits  à  lamiabie  entre  les  armateurs  ou  capitaines, 
pour  l'occupation  réciproque,  par  leurs  navires,  des  havres 
et  des  places  qui  leur  auront  été  respectivement  affectés  sur 
Tune  et  l'autre  côte ,  et  elle  ne  s  étend  pas  aux  havres  abso- 
lument inoccupés,  où  les  bâtiments  pourront  se  placer  et 
auront  la  faculté  de  conserver  la  place,  en  faisant,  au  retour 
du  voy^e,  l'abandon  de  celle  déjà  concédée. 

Il  ne  pourra,  dans  Tintervalle  d'un  tirage  général  à  Fautre, 
être  créé  de  nouvelles  places,  à  moins  que  toutes  celles  sou- 
mises au  tirage  n'aient  été  concédées. 

24.  Chaque  capitaine  expédié  pour  les  côtes  de  Tîle  de 
Terre-Neuve  devra,  indépendamment  du  bulletin  de  mise  en 
possession,  être  muni  d'un  exemplaire  du  présent  règlement, 
d'un  exemplaire  du  tableau  indicatif  prescrit  par  l'article  1*', 
ainsi  que  d'un  exemplaire  du  tableau  de  répartition  prescrit 
par  l'article  4. 

25.  II  est  défendu  à  tout  capitaine,  sous  peine  de  cinq 
cents  francs  d'amende,  de  jeter  du  lest  dans  les  havres,  de 
s'emparer  dés  sels,  des  huiles  et  des  autres,  objets  qui  au- 
Taient  pu  être  laissés  Tannée  ^précédente;  de- rompre,  trans- 
porter ou  dégrader  ies  chaiifauds  et  leui's  dépendances  qui 
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se  trouveront  dressés  à  la  côte  (  article  7,  titre  VI,  livre  V 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681  ]  ;  il  est  même  expres- 
sément recommandé  à  tout  capitaine  d'améliorer  la  place  qu*i{ 
occupe. 

26.  II  est  défendu  également  à  tout  capitaine  de  s'em- 
parer des  chaloupes  et  des  bateaux  qui  seraient  échoués  sur* 
la  côte ,  sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires  de  ces  em* 
barcations,  à  peine  d'en  payer  le  prix  ainsi  que  cinquante 
francs  d'amende. 

Mais  si  les  propriétaires  des  chaloupes  et  des  bateaux  ne 
s'en  servent  pas  ou  n'en  ont  pas  disposé ,  ceux  qui  en  auront 
besoin  pourront,  avec  la  permission  du  capitaine  prud'homme, 
en  faire  usage  pour  leur  pêche,  à  condition  que,  à  leur  re- 
tour, ils  en  payeront  le  loyer  aux  propriétaires. 

Les  capitaines  qui  voudront^employer  ces  chaloupes  et  ces 
bateaux  seront  tenus  de  remettre  au  prud'homme  du  havre, 
et,  en  son  absence,  à  un  capitaine  voisin,  un  état  indiquant 
le  nombre  des  ciialoupes  et  des  bateaux  qu'ils  comptent 
prendre  pour  leur  service,  avec  la  soumission  d'en  payer  le 
loyer  et  de  les  remettre  au  propriétaire,  s'il  arrive  à  la  côte, 
ou  à  tout  autre  ayant  pouvoir  du  propriétaire. 

Si  ies  chaloupes  et  les  bateaux  ne  sont  pas  rieftnis  au  pro- 
priétaire pendant  la  durée  de  la  pêche,  les  capitaines  qui  les 
auront  employés  seront  tenus  de  ies  faire  échouer  en  lieu  de 
sûreté  :  cette  circonstance  devra  être  constatée  par  un  certi- 
ficat que  le  capitaine  prud'homme,  et,  en  son  absence,  un 
autre  capitaine  délivrera  (articles  8,  9,  10,  11,  titre  VI, 
livre  V  de  l'ordonnance  de  1681  ). 

Les  bateaux,  les  sels  et  les  autres  objets  laissés  à  la  cote, 
et  qui  n'auraient  pas  été  enlevés  par  le  propriétaire  dans  le 
délai  de  deux  ans;  à  partir  de  l'époque  de  l'abandon,  seront 
vendus  à  l'encan,  îi  la  diligence  du  prud'homme,  au  profit 
du  propriétaire,  ,à  la  charge  par  î'acquéreur  de  les  enlever 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  fa  vente. 
"-  27.  Les  capitaines  seront  tenus  de  procurer  aux  comman** 
dants  de  no»  bâtiments  employés  en  station  sur  les  côtes 


(  w«  ) 

4e  file  à0  Tçrre-Neuve,  tous  {es  renseigne^viieQta  et  détails 
que  ces  oiliciers  l^ur  demanderont  sur  îexploitatîon  ae  )a 
|>éclie,  si^r  la  po^ke  obsçrvee  par  {es  pécheyfs,  sur  fe  nom- 
Dre  et  fÀat  de  ïeurs  navires ,  de  leurs  oateaux,  de  leurs 
équipages, 

28.  Lçs  dbpQsitions  de  {ordonnance  du  4  août  1819  (l), 
en  ce  <mi  concerne  fedibarquement  d^un  çhijurgieii  s\ir  tes 
i^avires  destinés  9  la  péchov  de  là  morue  à  file  de  Terre- 
Neuve,  contitiueront  a  recevoir  îeur  exécution. 

Un  chirurgien  sera  affecté  au  service  sanitaire  dans  tout 
havre  où  il  ne  se  trouvera  pas  un  bâtiment  de  première  série , 
lorsque  les  havires  concessipnnaires  de  ce  havte  auront  en- 
semble cinquante  bommes  dVquipage,  les  mousses  compris. 

29.  it  est  Interdit  à  tous  les  pécheurs  Frahçais  établis  sur 
les  côtes  de  Terre-Neuve  Javoir  des  étabiissements  couverts 
en  plan ,  ou  de  faire  usage  de  cette  écorcé  pour  quoi  que  ce 
^oit. 

TtTRE  lîl. 

INSTRUMENTS   DB   pêcHB. 

30.  L'usage  dés  filets  appelés  halhpes  est  défendu  dans 
toute  retendue  d<s  pêcheries  firahçaises,  à  la  cote  de  Terre - 
Neuves 

31*  Pour  prendre  le  poiasen  appelé  capelan  ou  ceii|i 
volume  lançon,  servant  TUn  etTautre  dapp&tà  la  vorue^  il 
ite  pourra  être  employé  que  des  seines  ayant  huit  à  neuf  cents 
maifies  de  hauteur^  et  trente  brasses  de  longueur  lorafu elles 
seront  montées. 

32.  II  est  défendu  de  se  servir  de  seiues  à  capeUti  et  ft 
Jao^n  aûtreirient  qli*au  raouIiiiét|  et  sans  jamais  déborder  à 
lerre. 

•  33.  Il  est  défendu  de  oObkr  ^ntièr^mepk  ie^  seines  0u 
d*en  ajouter  deux  ensemble. 

34.  L*iisa|;e  des  àeines  à  morue  est  mslinftenu. 

35.  Leur  étendue  sera  à  la  Votohté  de f armateur,  tant  en 

(0  ▼^^  '^^f  BuIL  3oe ,  jC  7  9S6.  / 
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hauteur  t^ixen  longueur  ^  mais  la  mailfe  n'>aura  p^s  oni^QS  de 
quaran(^-huit  millimètres  entre  nœuds  âu  carré. 

Les  saines  à  morue ,  dont  la  moille  ^erfut  plus  petite  que 
(|uarante-huit  millimètres  entre  nœuds  au  carre,  seront,  sur 
Tordre  du  capitaine  prud  homme  ou  sur  celui  d'un  des  officiers 
de  la  station  en  service,  désarmées  et  séquestrées  pendant  ia 
saison  de  la  pèche, 

La  vérification  des  seines  sera  faite  en  mesurant  vingt  m^iljes 
allongées^  qui  devront  porter  un  mètre  neuf  cent  vingt  mil- 
limètres. 

36.  Il  est  défendu  de  se  servir  de  seines  à  morue  autrement 
qu'au  moulinet,  et  sans  jamais  déborder  à  terre. 

37.  Un  bateau  pécjiantà  la  seine  pourra  del)order  son  filet 
à  degx  longueurs  dun  aviron  bordé  du  bateau  qui  pèche  à  la 
«Çnf. 

38.  Dès  qu  un  bateau  à  la  seine  débordera  près  d*un 
bateau  péchant  à  la  ligne,  Tun  et  Tautre  armeront  un  aviron, 
afin  de  marquer  la  distance  à  laquelle  doit  se  tenir  la  seine. 

39.  Si  le  bateau  de  seine  déborde  en  dedans  de  cette  dis- 
tance, c  est-à-dire  de  manière  que  ies  avirons  se  croisent^  il 
payera  une  indemnité  de  cinq  cents  morues,  ïors  de  la  rentrée 
des  bateaux  de  la  pèche  ;  mais  il  n*aura  pas  pour  cela  le  droit 
de  faire  lever  le  bateau  péchant  à  ia  ligne. 

40.  Faute  par  le  bateau  qui  pèche  à  la  ligne  de  border  un 
«▼iroti,  le  bateau  de  seine  pourra  s'approcher  autant  qu'il  le 
voudra,  pourvu  cependant  qu'il  fie  touche  point  ie  bateau  pé-» 
chant  à  fa  ligne. 

41.  Si  une  seine  déborde,  à  i'égard  de  plusieurs  bateaux 
eu  dedans  de  la  distance  youiue,  rindeniAitë  fixée  par  iar^ 
tide  39  sera  partagée  entre  ces  bateaux  par  portions  ^ales^ 

42.  Sous  pe|ne  de  donnef  à  soD  four  miî{Ie  morueç  au 
bateau  p^c^iaet  à  la  seîne,  le  bateau  pèci,iant  k  la  Ugne  ou  tout 
af tre  tûte^u  de  s^e  ifxr^  s^ab^^nû;  de  pH>w)iar  ^^m  i^ 
.circuit  de  la  seipe  ^  d'^u  g^ue^  Ie&  mQuve(nen.tSy  une  ibis  que 
le  bateau  de  ^fiioea^ff»  fffévqçH  quil  fa  à^mtiftr ,,ft,  i^'A  «pr^ 


(  388  ) 

Si  des  maîtres  de  seine  se  rendaient  à  Favance  sur  certains 
points  pour  y* attendre  le  poisson,  ils  ne  pourront  y  mouiller 
quavec  leurs  grappins;  et,  dans  ce  cas,  ils  seront  tenus  de 
quitter  la  place  si  un  autre  maître  de  seine  commence  à  dé- 
border avant  eux. 

Le  fait  de  stationner  sur  sa  chatte  ne  constituera  à  un  ba- 
teau de  seine  aucun  droit  de  priorité,  lorsqu  il  s  agira  de  dé- 
border. 

43.  Les  seines  à  morue  seront  affectées  aux  places. 

Les  places  de  première  série,  occupées  par  des  navires  de 
même  série,  ne  pourront  armer  plus  de  deux  seines. 

Les  places  de  première  série ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
navires ,  ne  pourront  équiper  plus  de  deux  seines. 

Si  la  place  de  première  série  est  occupée  par  un  seul  na- 
vire de  série  inférieure ,  le  navire  ne  pourra  employer  quune 
seine. 

Les  places  de  deuxième  et  troisième  série ,  quel  que  soit 
le  nombre  des  navires  occupant,  ne  pourront  équiper  plus 
d'une  seine. 

Les  agrégations  ne  pourront  donner  droit  à  augmenter  le 
nombre  des  seines ,  quels  que  soient  la  série  de  la  place  et  le 
nombre  des  agrégés. 

Tout  navire  allant  à  la  pèche  sur  le  grand  banc,  puis  à 
Terre-Neuve ,  n  aura  pas  le  droit  d'équiper  une  seine  à  morue, 
s'il  n'a  vingt-cinq  hommes  d'équipage  sur  le  rôle. 

II  ne  pourra  être  fait  usage  de  la  seine  ou  des  seines  d'un 
navire  dont  une  partie  de  l'équipage  aurait  été  envoyée  comme 
passagers  sur  un  autre  bâtiment,  qu'après  Farrivée  du  premier 
ou  l'avis  de  sa  perte  en  route. 

Les  bâtiments  ayant  dé\di  pris  possession  de  leur  place  à  la 
côte  pourront  relever  pourfe  bonc,  et  jouiront  de  la  faculté 
d'armer  leurs  seines ,  pourvu  qu'ils  laissent  sur  ladite  place  le 
nombre  d'hommes  exigé,  pour  Farmement  de  ces  filets,  par 
le  numét*o  de  la  série  à  laquelle  ils  appartiennent. 

44.  Les  bateaux  de  seine  ne  pourront  seiner  près  de  Bellt* 
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He  du  détroit  y  Befie-Ile  du  sud  et  G  rois,  à~  moins  qu'ils  n  ap- 
partiennent à  UB  navire  mouillé  dans  un  de  ces  havres. 

45.  Toute  demande  en  indemnité  pour  les  faits  prévus  par 
les  articles  ci-dessus  sera  jugée  sommairement^  et  sans  appel, 
par  les  autres  capitaines  du  havre  non  intéresses  aux  bâtiments 
en  contestation.  Ces  capitaines  seront  convoqués  et  présidés 
par  le  prud'hommfe,  et,  si  celui-ci  est  intéressé  ou  absent,  par 
ie  capitaine  le  plus  âgé  après  le  prud'homme. 

46.  Toutes  contraventions,  soit  de  la  part  des  armateurs, 
soit  de  celle  des  capitaines  de  navires ,  seront  punies  confor- 
mément au  présent  règlement. 

Les  procès-verbaux  constatant  lesdites  contraventions  se- 
ront, à  cet  effet,  remis  par  les  prud'hommes  au?i  commis- 
saires de  inscription  maritime,  pour  que,  à  la  diligence 
de  ces  administrateurs  ^  les  poursuites  de  droit  soient  exer- 
cées. .         • 

47.  La  pèche  du  saumon  ne  pourra  se  faire  qu'au  moyen 
de  barrages  pratiqués  dans  les  ruisseaux  ou  rivières. 

48.  L'embarquement  de  provisions  particulières  de  bois- 
sons spiritueuses,  à  bord  des  bâtiments  faisant  la  pèche  de  la 
morue,  est  formellement  interdit. 

L'administration  de  ia  marine  concertera  avec  celle  des 
douanes  ics  mesures  à  prendre  pour  empêcher  l'embarque- 
ment des  spiritueux ,  et  même  celui  des  fûts  vides  propres  à 
en  contenir. 

Notre  ministre  de  fa  marine  retirera  la  lettre  de  comman- 
dement, pour  un  temps  dont  sa  décision  fixera  la  durée,  à 
tout  capitaine  qui  aura  vendu  ou  laissé  vendre  à  son  bord  des 
boissons  spiritueuses. 

Une  amende  de  cinq  cents  francs  sera  .encourue  par  tout 
armateur  qui  fera  vendre  de  ces  boissons  pour  son  compte  aux 
équipages  de  ses  navires. 

49.  Le  produit  des  amendes  sera  versé  dans  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

âO«  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 


(  Hû  ) 

.^rihe' éCAéê  colôrae^  est  chargé  de  rexecutiôd  du  prisent 
règlement  ^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  deâ  îois. 

S(gn^  LOUISPHILÎPPE. 
Par  I«  Itoî:  le  Ministre  SêcrêtOrre  d'état  au  déparitmênt 


N«  9Ô86.  —  Ordonnance  du  noi  qui  autorise  la  forthatiçn^j^ 
dans  la  commune  dé  Nôy aï-sur- Vilaine  (  Ille-el-Vitaine  )j  dtun 
ÉtaUissûmetit  dk  trois  Sœurs  de^  Chanté  ds  lu  Propid^nce. 

A  Pftfli,  lé  8  Mai  lS4f^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FttAwçAiâ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salUT. 

Sur  te  rappqrt  de  notre  garde  des  sceaux.,  ministre  secrétaire 
d'état  att  département. de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  ta  eangrégation  Jee  so^rs  dé  Cfia*' 
rite  de  la  Proyidence  établie  à  RuilI^-sur-Loir  (  Sarthe  ) ,  à  I!efieCi 
d^obtenir  Fautorisation  de  fonder  uq  étabiisscKient  de  trois  seaurs 
de  son  ordre  dans  la  commune  de  Noyal-sur- Vilaine  (Ifle-et- Vi- 
laine ]  ; 

Vq  Fordonnànoç  ro^ral^du  tl^nevembvo  182:6  (t),  qui  autorise 
la  congrégation  dçA  sœurs  de.  Charité  de  la  Providence  ^ 

Vu  rordonnance  du  !*<'  novembre  1826  (9-),  qui  approuve  ie& 
statuts  de  cette  congrégation  ; 

Vu  celle  du  3t  aouil928(a]y  qui  modifie  Tarticle  4  dé  ces 
statuts; 

Vu  f  avis  du  QO^scÂl  manic^Mj  de  No/a^ur-Vil^e,  em  date  dut 
3  janvier  1841  ; 

Vu  renquéte  de  copimodo  et  incommodo,  sur  les  convenances 
ou  les  fnconvéniénts  de  fétaUissement  projeté,  en  date  du  14  dé- 
cembre 1840;  "* 

\\\  lesj  aivia  ((p  i'év4qv&  de»  Rewe9  «  de.  i'eVéque  -  ds  Mase  et  du* 
préfet  d'ilie-et-Vilaine,  des  30  décembre  1840,  S8  août  18^8  et. 
tOjanvier  1841  ; 

Vu  Pàvis  dé  notre  tninîstre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
I»  janvièi' i84f$ 

Vu  la  loi  du  S4  mai  1895  ; 

Vu  la  loi  du  28.j[uin  19.33,  sur  fiostruction  primaire^ 


(t)  VIII*  scrie,  Bull.  iSS,  n*  4364. 

(D  y^ii'  ?^rê..  BnH.  tt6,.nr  4â66, 

yni^  Vétié,  Bull.  U\,tk^  9^4 f. 


'â 
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Yii  Por^onnànCè  êvL  %i  |ùin  181)6  (1)'; 

Le  comitç  de  ie{[!sIation,  de  not;re  ÇoQsei!  iJVti^t  eiitènâu  ^ 

Nous  xvÔNs  ORDONNlî  et  ORDONNONS. ÇQ  qa|  s^t,  : 

AsL'b.  h*\  ^fii  «(ilûciséy  dafia  la  commune  de  Noyilhsûr- 
Vilaine  (  Ule-ct-Vilaine ) ,  {établissement  de  trois  sœUfin  dé 
Charité  de  la  Providence,  à  id^  chargç  fjïir  Ses  jpniepibte^  de  se 
CQijfftT^fij^^-  exapt/?ip.èM  ^}\Jt  sl^^s  appvojuvcs^  j)V  î^^  pr,^n- 
MiMm  d^,  1*'  iH>Yjf^%^  1^24  et  at  «QUI  |^ai«»  pour  la 
oongregÉtîon  h  supernurç  générale  du  ttiémo  ordre  existant  4 
Ruaié-stir-Loir  (  S^rthe  ). 

2.  Notre  garde  des  sceaUjÇ,  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  fa  jastice  et  dés  cultes,  et  notre  ministre  de 
Pînsiniction  publique ,  sont  cliargés  de  Texécution  de  ia  pré- 
Sente  ordonnancé,  qui  sera  insérée  au  Bufletiti  âes  lois. 

Par  Itl^ilf  Garde  tfes^  sçe^u^:,  Mm^i^,  Sc.créfmf,  4'4tH 

au  département  de  ta  justice  èï  des  culteh. 

Signé  N«  Mautin  (  du  Ndl*d). 


N*  mp.  «^  OkùONffASCÊ  bu  Hàt  portant  (autorisation  i'e  \j^ 
Cpngrégntif^n  dès  VtsuUnés  êe  Jésuê,  étabiie  à  Méht,  commune 
de  Sfiiiit'Ç4^9  (  Apegron  ). 

APftnâ,IellMail843. 

Lp^Il^-^yiI^iPPe,  RqÎ  ïm  FRANÇAIS,  k  tous  présents 
et  à  y^r^  Sai«dt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d^ftat  au  dép'{\rtenient  de  la  jilçtic^  et  âtè  ctiltçs; 

Vu  fa  dMiîittnde  de  la  congre'gailon  des  sœurs  tirsulines  de  Jésus , 
établie  a  Malet,  commune  de  Saint-Cdme  (  Aveyron),  à  iVffet  d'être 
légalement  autorisée; 

Vu  !<es  statutf  dejac^itç  epngrçg^^ipj ,  Tecj^'s  et  enrpgîstrés  au 
conseil  dVtat,  en  vertu  de  notre  oraonnance  du  ^2,  février  1842  j^2): 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  ursulinés  de  s'y  conforme^ 

Vu  l'avis  du  conseil v^uBÎcipai  de  Suint-Sôme,  du  S^mai^  t^M; 


mtm^mm 


(i)  IX*  série,  Bail.  447,  n*  6426. 
(s)  ]x«  séiîe ,  Bnli.  888,  n»  9884. 


(   39»  )  ...      : 

Vu  le  procès^ verbal  d'enquête  de  e^mamodç  et  incommodo,  -€D 
date  du  même  jour; 

Vu  les  avis  de  FeVêque  de  Rodez  et  du  préfet  de  PAvejron,  en 
date  des  18  et  97  avril  1841  ; 

Vu  Favis  de  notre  ministre  de  f instruction  publique,  en  date  du 
SI  juillet  1841; 

Vu  la  loi  du  94  mai  1895; 

Vu  la  loi  du  98  juin  1833,  sur  Finstruction  primaire; 

Vu  les  ordonnances  du  31  octobre  1891  (1)  et  du  93  juin  1836  (9); 

Considérant  que  Fexistence  de  la  congrégation  des  Ursulines  de 
Jésus  est  antérieure  au  l''^  janvier  1895,  et  qu'ainsi  une  ordonnance 
royale  suffît  pour  Fautoriser,  aux  termes  de  la  loî  du  94  mai  1895; 

Le  comité  de  législation  de  notre  Conseil  d'état  entendu  y 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit:     . 

Art.  1".  Est  autorisée  à  Malet,  commune  de  Saint-Câme 
(Aveyron),  la  congrégation  des  Ursulines  de  Jésus,  gou- 
vernée par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  par  ses 
membres  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
par  notre  ordonnance  du  22  février  1842,  jpour  ladite  con- 
grégation. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  ^t  des  .cultes,  et  notre  ministre  de 
Finstruction  publique,  sont  chargés  de  Fexécution.dè  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  Injustice  et  des  tultes. 

Signe  N.  Martin  (du  Nord  ). 
»  » 

N®  9987.  —  Ordonnancb  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Communauté  des  Sœurs  de  la  Visitation,  établie  à  la  Céte-Saint' 
André.  {Isère), 

A  Paris,  le  11  Mai  184â. 

LOUrS-PHILlPPE ,  Roi  des  Français  ,  i  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  ie  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

(l)  VU*  série,  BuH.  49S,  n»  11,686. 
(s)  ix«  série,  Bail.  447,  n»  64SS. 
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Vu  la  demande  forknee  par  la  commaDaaté  deé  sœurs  de  la  Visi- 
tation, établie  à  la  Cote-Saint- André,  département  de  l'Isère ,  à 
refï'et  d'être  légalement  autorisée; 

Vu  la  délibération  en  date  du  6  feVrier  1849,  souscrite  par  la 
supérieure,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la  communauté,  co-n- 
suitée  à  ce  sujet,  par  laquelle  elfe  s'engage  à  ne  recevoir  dans  cet 
établissement  que  des  élèves  pensionnaires; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  composant  cet  institut  Je 
suivre  les  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  90  novembre 
1816  (l),  pour  la  communauté  a  supérieure  locale  des  sœurs  de  la 
Visitation  de  Mâcon ,  kdite  communauté  autorisée  par  ia  même 
ordonnance; 

Vu  le  rapport  présenté  au  Roi  par  M.  le  ministre  des  cultes,  et 
duquel  il  résulte  que  l'établissement  des  dames  de  la  Visitation  à  la 
Côte-Saint- André  est  antérieur  au  l**"  janvier  1895; 

Vu  favis  favorable  du  conseil  municipal  de  la  Câte-Saint-Andréy 
en  date  du  91  mars  1841  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  ineomfncdo,  en 
date  du  1«' avril  1841; 

Vu  les  avis  de  l'évéque  de  Grenoble  et  de  M.  le  préfet  de  l'Isère, 
en  date  des  95  et  5  juin  1841  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  da 
18  janvier  1849; 

Vu  la  loi  du  94  mai  1895; 

Vu  la  loi  du  98  juin  1833; 

Vu  fordonnance  du  93  juin  1836  (9); 

Le  comité  de  législation  de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

NoDs  AVONS  ORDoiiNB  et  ORDONMONS  cé  qui  suit  : 

Art.  ^^  Est  autorisée  à  la  Côte-Saint-André  (  Isère)  la 
communauté  des  sœurs  de  ia  Visitation,  gouvernée  par  une 
supérieure  locale,  à  la  chaîne  de  n admettre  que  des  élèves 
pensionnaires  dî^ns  cet  établissement  et  de  se  conformer  exac- 
tement aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  20  no* 
vembre  1816,  pour  la  communauté  à  supérieure  locale  du 
même  ordre  existant  à  Mâcon  (  Saône-et- Loire  )• 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d  état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 


(l)  vijc  série,  Bull.  133,  n»  1598. 
(S)  ix«  sërie,  BnlL  4  47,  n9  64S5, 


rin§ttiiction  pnbCque ,  sont  chargés  dfe  rexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Pftr  le  Roi  :  lé  Crurde  des  sceaux.  Ministre  SecrHtUre  d*étmi 
mu  àépartemeni  de  la  justice  eê  des  cultes. 

Signe  N.  Martiv  (du  Nord). 


1^^^.9988.  —  Ordonnance  do  Rqi  qui  autorise  la  formation, 
à  Tuffe  (Sarthe) ,  d'un  Établissement  de  Saurs  de  la  Chariié. 

A  Pans,  le  11  Mai  1843. 

ILOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Feançais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
cPétat  au  jclépartement  de  la  justice  et  des  cultes  ;  ^ 

Va  la  demande  de  la  supérieure  générale  de  la  côngrégatîoii 
des  Sœurs  de  la  Charité  d'Ëvron  (Mavenne),  formée  de  concert 
avec  son  conseil,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  fonder  dans  la  coni'- 
•tiiune  de  Tuffé  (Sarthe)  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  le  décret  du  13  novembre  1810,  qui  autorise  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  la  Charité  d'Evron  et  en  approuve  les  statuts  ; 

Vu  l'avis  favorable  du  conseil  municipal  de  TufTé,  en  date  du 
19  mai  1841; 

Vu  le  procèa-verbal  d'enquête  de  eommodo  et  incommoda ,  en 
date  du  33  juillet  1841  ; 

Vu  les  avis  de  l'évéque  du  Mans  et  du  préfet  de  la  Sarthe ,  en 
ilaie  des  8  juin  et  4  août  1841  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
5  février  1843; 

Vu  la  loi  du  34  mai  1835; 

Vu  îa  foî  du  38  juin  1833; 

Vu  l'ordonnance  du  33  juin  1836  (1); 

Le  comité  de  législation  de  notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORBONMli  et  ORDONNONS  Ce  qUÎ  SUÎt  : 

Art.  l*^  Est  autorisé,  à  Tuffé  (Sarihe),  un  établisse- 
tuent  de  sœur^  de  îa  Charité  dépendant  de  la  congrégation  du 
même  ordre  existant  à  Evron ,  à  la  charge  par  se^  membres 

(l)  Vf  s^rie,  BoIL  447,  n*  64S5* 


B.  n*  907.  (  S«S  ) 

de  9e  cçmformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  décret  du  13  novembre  1810. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  4'é^t  au 
département  de  h  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
rinstruction  publique ,  sont  chargés  de  f  exécution  de  ia  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  hisërée  au  Bulletin  des  iois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétmire  d'étmê 
au  département  de  lajustjce  et  des  cultes , 
Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N*  9989.  —  Ordon  SANCB  dv  Roj  qui  autorise  la  formation, 
à  Légié  (Loire^In/érieure)  y  d'un  Établisséineni  dé  Smurs  de 
^Instruction  chriiienns*  i 

A  Par»,  le  11  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Français,  à  tous  présent^ 
et  à  venir,  Salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
dVtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  ia  demande  de  la  supe'rieure  géneVale  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  Flnstruction  chrétienne  établie  à  Saint-Gildas  (Loire- 
Infe'rieure';,  à  reffet  d'être  aulorisée  à  fonder  à  Lcgé  (même  dépar- 
tement), un  établissement  de  sœut^s  de  son  ordre; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  24  septembre  1836  (1),  qui  autoriae^ 
la  congrégation  des   sœurs  de  llnstruction  chrétienne ,  doot  jes 
membres   ont  adopté  les  statuts  des  sœurs  de  Notre-Dame  de 
Grâce  (Bouvhes-du-Rhoœ),  lesquels  ont  été  approuvés  par  décret 
du  83  avril  1807  (2); 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du 
fi7  août  1840,  contenant  l'engagement  de  faire  suivre  lesdits. 
statuts  aux  religieuses  chargées  de  diriger  la  communauté  de 
Légé; 

Vtt  favis  favorable  du  conseil  municipal  de  cette  commune ,  en 
date  du  14  juin  1840; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  en 
date  du  6  décembre  1840; 

Vu  l'avis  de  l'évéque  de  Nantes  et  du  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure, en  date  des  7  août  1839.  et  17  décembre  184.0i  ' 

. 1      .  l'i     .       .11  j.i-i 

^1)  IX*  série,  Bull.  468,  d**  6688. 

n«aàie»BuIi.  i46*yM§2» 


fl)  I* 


(  '**  ) 

Va  Favis  de  notre  miotstre  de  nnstroclioD  publique,  en  date  «la. 
1 8 Janvier  1843  ; 

Vulaloi  du  a4mmi  1835; 
Vu  U  lor  du  38  juin  1 833  ; 
Vu  l'ordonnance  du  33  juin  1836  (l)i 
Le  comité  de  législation  de  notre  Conteil  d'état  entendu, 
NoDi  A.TONI  osDOimi  et  oHDOMiiaita  ce  qui  >uit  : 
Art.  1",  Est  autorisé,  à  Légé  (  Loire-Inférieure),  un 
établissement  de  sœurs  de  rinstniction  chrétienne  dépendant 
de  la  congr^tion  du  mêrue  urdre  exislant  à  Saint-Gîldas 
(même  département  ),  à  la  cliai^e  par 'ses  membres  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  adoptes  par  la  maison  mère; 
lesdits  statuts  approuvés  par  décret  du  23  avril  1807,  pour 
les  sœurs  de  Notre-Dame  de  Grâce ,  département  des  Bouches- 
du-Rbône. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
rinstniction  publique,  sont  chargés  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Pir  le  Roi  :  U  Garât  dtt  ictaux.  Minùtn  Secrétain  d'iUI 
«u  dépttrlement  dt  la  Jiutict  tl  des  cultes , 
Si^ai  N.  Mautih  (  du  Nord  ). 

(■)  izatârlB,  Bull.  447,  n'tAlt. 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  fronce ,  Ministre 
Secrétaire  d'éiat  au  département  de 
ta  Justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  33  '  Mai  1843, 
N.MARTIN  (du  Nord). 


n  U  BmltedB  da  liA,  1 
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i/^it/  /a  t^//^4f  du  Rhâne ,  en/re  Lyon  el  la  m^r,  ain$i  ^u^'au  Canal 
d^ Arles  a  Bouc,  par  la  crue  et  le  déhordcment  des  eaux, 

ÊtfUfelMïtrf^PÈ,  Aoi  DES  Français,  à  tous  jjvésenlï 
cl*  a  venir,  SALÛT. 

,^  l^ojjs  ayon^  .pi;opQsë,  f^s  Çliai^br^s  qpt  adopté ,..  nouj5, 
AVONS  OfiDONNé  et  QRpoNNON^.  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

H  é^l  ôfclVfcrt  au  mAiistre  <îefs'  travaiix  puÉfics'  ^r  f  iix*crcice 
1842»  un,  crédit  de  quati;e  millions  de  francs  (4,000,000'^^), 
qui  seront  employés  à  (a  réparation  des  dommages  causés  aux 
digues  et  levées  qui  bordent  la  vallée  du  RliArie,  éntVè  Êyon 
et  fa  m^r,  aîn^i  (jU'aii  cailàl  d^Aifes  à  Boiic,  pat  là  crue  él  îe 
débordeplent  des  eaux. 

Pour  les  digues  et  levées  qui  n'appartiennent  pas  à  fÉt)at, 
la  dépense  pourra  être  acquittée  ehtidrehieiit  mi*  ïés  fondis  du 
trésor,  mais  seulement  en*  ce  qui  concerne  la  réparation  des 
dommages  causés  par  {es  inondations  surv^nucà  postérieure'' 
QiWt  à  la  loi  du  19  jtfio  1 841  « 

ifiTiCLB  i. 

Les  fonds  non  consommës^  eut*  un  exereicie  pobrronVétr» 
rtSjjwrtéSi  -^  ordbïînAifcè  rbyafè,  sur  ^exercice  suîvarit. 


'••••■--     , , 


.,  |iÇ  çrédH  puy^,par  Ja  firéjçatp  loi  sert  réalisé  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  de  l'exercice  1 842. 
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Article  4. 

II  sera  rendu  un  compte  spécial  des  fonds  sAoués  par  la 
présente  loi. 

Article  5. 

Les  plans  et  devis  produits  à  Fappui  de  la  présente  loi  se- 
ront déposés  aux  archives  des  Chambres. 

La  présente  loi,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtaL 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux» 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  pkis  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  ou  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Donné  au  paiais  de  Neuilly,  le  22*  jour  du  mob  de  Mai 
1842. 

Sigfié  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  f  celle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé^ 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        parlement  des  travaux  publies, 
«Xr*^   rfe   la  justice  et  des  g.^^^  j    g  ^^^ 

Signé  N.  Maatiii  (  du  Nord  ). 


N^  9991.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  f .  II  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  concar- 
rence ,  à  l'adjudication  des  travaux  d'établissement  d'un  pont  sus- 
pendu sur  l'Aube,  à  Granges,  pour  le  service  de  la  route  départe- 
mentale n®  4 ,  de  Soissons  à  Trojes. 

L'adjudication  sera  passée  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  pre'sente  ordonnance,  et  au  rabais  de  la 
jouissance  d'un  péage ^  dont  la  perception  aura  lieu  d'après  le  tarif 
ci- dessous  arrêté. 

Le  maximum  de  la  durée  de  la  concession  sera  déterminé  par 
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l'administration  dans  un  billet  cacheté,  qui  ne  sera  ouvert  qu'après 
le  dëpAt  des  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra  en  outre,  tant  sur  les  fonds  du  trésor 
public  que  sur  ceux  du  département  de  la  Marne,  une  subvention 
de  vingt  mille  francs  payables  aux  époques  indiquées  par  le  cahier 
des  charges. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  comme  il  suit  :  * 

Personne  chargée  on  non  chargée,  on  enfant  en  âge  de  marcber..  o^  05^ 

Cheval  on  mnlet,  et  son  cavalier 0   15 

Cheval  on  mnlet,  chargé 0  10 

Jdem,  non  chargé. .' o  OS 

Ane,  chargé  An  non  chargé.  1- 0  05 

Cheval,  mnlet,  hœnf,  vache  ou  àne,  employé  an  labour  ou  allant 

au  pâturage 0  os  1/9 

Bœuf  où  Tache,  appartenant  à  des  marchands  et  conduit  à  la 

vente ...• 0  10 

Veau  on  porc,  appartenant  à  des  marchands  et  conduit  à  la  vente.  0  05 
Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  doies  et  de 

dindons,  allant  k  la  Ycnte 0  01  l/4 

Lorsque  les  mêmes  seront  au  nombre  de  plus  de  cinquante,, 
le  droit  sera  diminué  d'un  quart  pour  la  quantité  excédante. 

Lorsque  les  veaux,  porcs,  moutons,   brebis,  boucs,  chè- 
vres, etc.  iront  au  pâturage,  il  ne  sera  payé  que  la  moitié  du 
droit  fixé  par  les  articles  précédents. 
Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  Ânes,  bœufs,  etc.  payeront  0  05 
Voiture  suspendue ,  a  deux  roues ,  attelée  d*un  cheval  on  mulet,  o  30 
Voiture  suspendue  k  quatre  roues,  attelée  d'un  chevai  ou  mulet..   0  45 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets 0  60 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  le  droit  dû 

pour  une  personne  k  pied;  le  conducteur  seul  en  sera  exempt. 

Charrette,  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y  compris  le 

conducteur. 0  25 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conduc- 
teur     0  45 

Idem ,  attelée  de  trob  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conduc- 
teur  • 0  70 

Charrette,  k vide, le  cheval  et  le  conducteur ..•   0  15 

Charrette,  chargée  on  k  vide,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  em- 
ployée an  transport  des  engrais  ou  k  la  rentrée  des  récoltes, 

conducteur  compris 0  10 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  employée  au  transport 

^en  engrais  ou  k  la  rentrée  des  récoltes,  conducteur  compris.  ..015 
Idem»  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  employée  an  transport 

àez  engrais  ou  k  la  rentrée  des  récoltes,  conducteur  compris.  •   o  lO 
Idem ,  attelée  de  quatre  chevaux  ou  mulets ,  employée  an  transport 

des  engrais  on  k  la  rentrée  des  récoites,  conducteur  compris..  .0  95 
Idem,  attelée  seulement  d*un  &ne,  employée  au  transport  des  en- 
-  grais  on  k  la  rentrée  des  récoltes,  conducteur  compris.  ...•••  o  10 


,  .  ,    .  -         M».»  ) 

Cbiriot  4c  ronlage,  chtrgi!,  ttleltf  tua  cIieTaI,.< 

,  f^ t vi...   tf*afl 

.UfM,!  «twUde  dciU'OlMfa^i,.Mq4uc(evr  cainprtv. ., «  f^t, 

JiitiM,  tVf  lé  de  tfOiachev»,ai,coDdacteiucaiboTiM. ,..•   D  M 

Chiriol  de  rodlage,  k  vide,  ■ticlé  d'un  cheval,  cofaducicur  com- 

prii. 0   10 

li  ttn  pi'yi  podr  «Naque  cbeVal ,  nolct  du  Btnif ,  «kcëdhbl  ttt  nbin6r«t 
hidiqmét  prar  1m  aneUcef  ci-^^wf ,  cobib:^  p«ar  un  obai^  <M)  m«lH 
chnri^.^uand  U  *o,itarc  ser^  cliareec.cl  ^am«<  païur  du  rbf^I  aqM^ 
non  cbaig^,  quand  la  voiture  «era  k  vide  on  empluyde  sa  Iruiaftart  ^  «■- 
gni*  et  k  ^  reolrée  dM  rëcaltea. 

Seront  eierapU  des  droiu  de  péaqt  : 

Le  prriretdn  d^pittnttcÉir,  le  ■tiiif-pn'ret  de  rarrdniIbBeincnt,  ^i  fngé- 
m^aré'd\is  ponts  et  chaan^i  el  le*  agentr  «ma  lenn  ordres,  les'  ritiplby^^ 
des  con(ribtttiBni<dti^«Clet  ef  itidtrecte*,  tera^enti  forestiers  et  iti  daniinet, 
le*  cmptof  <fs  des  lignes  tël^groplriqaes,  les  emplvjà  àa  service  ée  \k  noVi- 
g;tiitn,  dam  (Viercice  de  teiirs  fonclioni;  Ter  cbrpi  nlilltaîres ,  Iki  soii»' 
oSiciers  eC  soldat*  *ojag«B)it  i«bIAnei!t  iiKt  feuille  de  rodle;  {psinatte* 
fàlaaQt  I(f  «erTirie  de  l'Etat,  le*  courrier*  <hi  Gouvememeht,  le*  fkçtenrs 
ruraux,  les  agftnls  voyers,  iH  gard»  chatnjlJire  de  la  Cnititntine,  II!  caM  on 
le  deuerrant  de  la  ptraisie,  les  gaffants  allant  art  catëdilfTtie  on'k  rumfe  H 
en  roTenant;  le*  pr^Tennll  on  eontfknm^  sons  la  mahi  de  fnilice,  Muai  que 
les  voiture*  aERict^ea  k  lenr  tran*|>oiY. 

3.  L'adjudicBlioa  sent  soamîsç  ù  l'approbatiop  du  min^tro  te- 
cre'taire  d  e'ut  de*  travaux  publics.  (  Pans,  3  Avril  iS4î.  ) 

Certifié  conronne  par  nous 
ûarde  des  sceaux  (le  France,  ]itinîs,tm 
Secrétaire  iCélat  au  départemuntde 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  ¥4'  Miii'i«4ï, 
N.HARTIN'(dtal4«hI)L 
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N^  0999.  -^  Loi  relative  à  la  Saùtie  des  Rentes  constituées 

sur  particuliers. 


Au  pakii  de  Neniily,  le  514  Mai  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposa,  les  Chambres  ont  adopte,  nous 
avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

Le  titre  X  du  livre  Y  de  la  première  partie  du  Code  de 
procédure  civile ,  relatif  à  la  saisie  des  rentes  constituées  sur 
particuliers,  est  remplacé  parles  dispositions  suivantes: 

TITRE  X. 
De  ta  Saisie  des  Rentes  constitue'eê  sur  particuliers. 

Art.  636.  La  saisie  d*une  rente  constituée  en  perpétuel 
ou  en  viager,  moyennant  un  capital  déterminé ,  ou  pour  prix 
de  la  vente  d'un  immeuble  ^  ou  de  la  cession  de  fonds  immo- 
biliers, ou  à  tout  autre  titre  onéreux  ou  gratuit,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d*i|n  titre  exécutoire.  Elle  sera  précédée 
d'un  commandement  fait  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie  obligée  ou  condamnée,  au  moins  un  jour  avant  la 
saisie ,  et  contenant  notification  du  titre ,  si  elle  n  a  déjà  été 
£iite. 

Art.  637.  La  rente  sera  saisie  entre  les  mains  de  celui 
qui  la  doit,  par  exploit  contenant,  outre  les  formalités  ordi- 
naires, renonciation  du  titre  constitutif  de  h  rente,  de  sa 

IX"  Série.  41 
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quotité,  de  son  capital,  s*il  y  en  a  un ,  et  du  titre  de  la  créance 
du  saisissant;  les  noms,  ^profession  et  demeure  de  la  partie 
saisie;  élection  de  domicile  chez  un  avoué  près  le  tribunal 
devant  lequel  la  vente  sera  poursuivie,  et  assignation  au  tiers 
sabi  en  déclaration  devant  le  même  tribunal. 

Art.  638.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  570, 
571,  572,  573,  574,  575  et  576,  relatives  aux  formalités 
que  doit  remplir  le  tiers  saisi ,  seront  observées  par  le  débiteur 
de  la  rente. 

Si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  déclaration ,  s'il  la  fait  tardi- 
vement, ou  s'il  ne  fait  pas  les  justifications  ordonnées,  3 
pourra,  selon  les  cas,  être  condamné  a  servir  la  rente  iaute 
d avoir  justifié  de  sa  libération,  ou  à  des  dommages-intérêts 
résultant,  soit  de  son  silence,  soit  du  retard  apporté  à  faire  sa 
déclaration,  soit  de  ïa  procédure  à  laquelle  il  aura  donné 
lieu. 

Art.  639.  La  saisie  entre  les  m&ins  de  personnes  non 
demeurant  en  France  sur  le  continent  sera  signifiée  à  personne 
ou  domicile;  et  seront  observés,  pour  la  citation,  les  délais 
prescrits  par  Farticle  7  3 . 

Art.  640.  L'exploit  de  saisie  vaudra  toujours  saisie-arrêt 
des  arrérages  échus  et  à  échoir  jusqua  la  distribution. 

Art.  641.  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie ,  outre  un  jour 
.par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  débi- 
teur de  la  rente  et  celui  du  saisissant ,  et  pareil  délai  en  raison 
de  la  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  de  la 
partie  saisie,  le  saisissant  sera  tenu  de  la  dénoncer  à  la  partie 
saisie  et  de  lui  notifier  ie  jour  de  ïa  publication  du  cahier 
des  cliarges. 

Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du 
continent  de  la  France,  fe  délai  pour  la  dénonciation  ne 
courra  que  du  jour  de  l'échéance  de  la  citation  au  tiers 
saisi. 

Art.  64è.  Dix  jours  au  plus  tôt,  quinze  jours  au  plus 
tard,  après  la  dé|)onciatiôn  à  la  partie  sai&ie,  outre  le  délai 
des  distantes,  tdt  (pîÛ  est  r^ë  pîr  fartide  841  »  ie  saisissant 
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déposera  au  greffe  du  tribunsd  devant  lequel  se  poursuit  la' 
vente  le  cahier  des  charges  contenant  Tes  noms^  profession  et 
demeure  du  saisbsant,  de  la  partie  saisie  et  du  débiteur  delà 
rente,  la  nature  de  cette  req  te  ^  sa  quotité ,  celle  du  capitalisait 
y  en  a  un  ^  la  date  et  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel  elle 
e^t  constituée  y  renonciation  de  Tinscription,  si  le  titre  con- 
tient hypothèque  et  si  cette  hypothèque  a  été  inscrite  pour 
sûreté  de  la  rente;  les  noms  et  demeure  de  {'avoué  du  pour- 
suivâ/it,  les  conditions  de  Tadjudicatipu  et  la  mise  à  prix,  avec 
indication  du  joui*  de  la  publication  du  cahier  des  charges. 

Art.  643.  Dix  jours  au  plustôt,  vingt  jours  au  plus  tard, 
après  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges ,  if  sera  fait ,  à 
f audience  et  au  jour  indiqué,  lecture  et  publication  de  ce 
cahier  des  chai^ges;  le  tribunal  en  donnera  acte  au  poursui- 
vant. 

Art.  644.  Le  tribunal  statuera  immédia tenient  sur  les 
^ires  et  observations  qui  auront  été  insérés  aif  cahier  de^ 
charges,  et  fixera  les  jour  et  heure  pu  il  procédera  à  fadjudi- 
cation;  fe  délai  entre  la  publication  et  Tadjudication  sera  de 
dix  jours  au  moins  et  de  vingt  jours  au  plus,  |^e  jugement 
sera  porté  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires  des 
parties. 

Art.  645.  Après  la  publication  du  caïiier  des  chaînes,  et 
huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication ,  un  extrait  de  ce 
cahier,  contenant,  outre  les  renseignements  énoncés  en  f  ar- 
ticle 642,  Findication  du  jour  de  Fadjudication ,  sera  aifiché, 
l""  à  la  porte  du  domicile  du  saisi;  2"  à  la  porte  du  domicile 
du  débiteur  de  la  rente;  3"*  à  la  principale  porte  du  tribunal; 
4"*  à  {a  principale  place  du  lieu  où  la  vente  se  poursuit. 

Art.  646.  Pareil  extrait  sera  inséré,  dans  le  même  délai , 
au  journal  indiqué  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires , 
conformément  à  Farticle  696. 

Art.  647.  Il  sera  justifié  des  affiches  et  de  l'insertion  au 
.journal  conformément  aux  articles  698   et  699,  et  il  pounk 
être  passé  en  taxe  un  plus  grand  nombre  d'affiches  et  d'inser- 
tions avx  journaux,  dans  Içs  cas  prévus  par  les  articles  697 
et  700. 
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Art.  648.  Les  règles  et  formalités  prescrites,  au  titre  de 
la  saisie  immobilière,  par  les  arddes  701,  702,  703,  704, 
705,  706,  707,  711,  712,  713,  714  et  741,  seront  <*- 
servées  pour  fadjudication  des  rentes. 

Art.  649.  Faute  par  {adjudicataire  d'exécuter  les  clauses 
de  l'adjudication,  la  rente  sera  vendue  à  sa  folle  enchère,  et 
il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  734^  735,  736, 
738,  739  et  740.  Néanmoins  le  délai  entre  les  nouvelles 
affiches  et  l'adjudication  sera  de  cinq  jours  au  moins  et  de 
dix  jours  au  plus,  et  la  signification  prescrite  par  Farticle  736 
précédera  de  cinq  jours  au  moins  le  jour  de  la  nouvelle  ad- 
judication. 

Art.  650.  La  partie  sabie  sera  tenue  de  proposer  ses 
moyens  de  nullité,  contre  la  procédure  antérieure  à  la  publi* 
cation  du  cahier  des  charges ,  un  jour  au  moins  avant  le  jour 
fixé  pour  cette  publication,  et  contre  la  procédure  posté* 
rieure,  un  jour  au  moins  avant  l'adjudication  :  le  tout  à 
peine  de  déchéance.  Il  sera  statué  par  ie  tribunal ,  sur  un 
simple  acte  d'avoué ,  et  si  les  moyens  sont  rejetés  il  sera  im- 
médiatement procédé,  soit  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  soit  à  l'adjudication. 

Art.  651.  Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  en  ma- 
tière de  saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers,  ne  sera 
sujet  à  opposition.  L'appel  des  jugements  qui  statueront  sur 
les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  ou  sur 
d'autres  incidents,  et  qui  seront  relatib  à  ta  procédure  anté- 
rieure à  la  publication  du  cahier  des  charges,  sera  considéré 
comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  huit  jours,  a 
compter  de  la  signification  à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué, 
à  compter  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile ,  soit 
réel,  soit  élu  ;  et  la  partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'appel ,  pro* 
poser  des  moyens  autres  que  ceux  qui  auront  été  présentés  en 
première  instance. 

L'appel  .sera  signifié  au  domicile  de  fa  voué,  et,  s'il  n'y  a 
pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  Fintimé.  Il  sera  no- 
tifié en  même  temps  au  greffier  du  tribuhal  et  visé  par  luit 
L  acte  d  appel  énoncera  les  griefs. 
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Art.  652.  Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  Je 
Tappeli  1*  jes  jugements  qui ,  sans  statuer  sur  des  incidents, 
donneront  acte  de  fa  publication  du  cahier  des  charges,  ou 
qui  prononceront  Fadjudication  ;  2"*  ceux  qui  statueront  «ur 
des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des 
charges. 

Art.  653.  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux  créanciers,  la 
poursuite  appartiendra  à  celui  qui ,  le  premier,  aura  dénoncé  ; 
en  cas  de  concurrence,  au  porteur  du  titre  le  plus  ancien; 
et  si  les  titres  sont  de  même  date ,  à  l'avoué  ie  plus  ancien. 

Art.  654*  La  distribution  du  prix  sera  faite  ainsi  qui! 
sera  prescrit  au  titre  de  la  distribution  par  contribution  ^ 
sans  préjudice  néanmoins  des  hypothèques  établies  antérieur 
rement  à  la  loi  du  11  brumaire  an  vu  [l"  novembre  1798]. 

Art.  655.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  636, 
637,  639,  641,  643,  643,  644,  645,  646  et  651,  seront 
observées  à  peine  de  nuUité. 

La  présente  Toi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

DoimoNS  EN  MANDEMENT  à  nos  G>iirs  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  34*  jour  du  mois  de  Mai, 

fan  1842. 

5i^e'  LOUIS-PHIUPPE. 

Va  et  fcellë  du  grand  iceau  :         •  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Garde  des  sceaux  de  Pnmee , 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé--  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé* 

partement   de  la  justice  et  des  partement   de  la  justice  et   des 

cuites,  cultes, 

fA^é  N.  Martin  (  du  Nord  ).  Signé  N,  Martiii  (  dn  Nord }. 
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N*  9993.  —  Ordonkancb  du  Rot  qui  nomme  M.  Laplagne- 
Barris  Administrattur  eharffé  des  Actions  relattpes  akx  Biems 
pereonnels  de  Son  Altesse  Royale  lé  Duc  d'Aumale. 

An  palats  de  NeuîITy,  fe  99  Ayril  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  de'partement  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  notre  ordonnance  du  20  juin  1839  (t),  portant  nomination 
de  M.  Lacave-Laplagne ,  conseiller  maître  à  la  cour  des  compter, 

tour  l'exercice  des  actions  relatives  aux  biens  personneb  de  notre 
içn*aime  (ib  le  duc  d'Aumale,  mineur^ 
Vu  notre  ordonnance  du  3û  avril  courant  (3),  par  laquelle  nous 
avons  nomme  M.   Lacave-Laplagne  ministre  secre'taire  d'état  au 
département  des  finances,  en  remplacement  de  M.  Humann,  de- 
eede; 

Voulant  pourvoir  au  remplacement  dndit  M.  l^^cttve-Laplagne , 

Nous  AYONS  OaOONNB   et  ORDON^O^S  co  quî  4nit  :' 

M.  Laplagne-Barris ,  pair  de  France,  premier  avocat 
général  à  la  cour  de  cassation,  est  nommé  administrateur 
chargé  de  toutes  Tes  actions  relatives  aux  biens  personnels 
provenant  à  notre  bien-aimé  fils  le  duc  cVAumalc,  du  legs 
universel  à  lui  feit  par  Sdn  Attesse  Royale  le  féu  prince  d^ 
Condé,  notre  bien-aimé  oncle.  Il  exercera  tous  les  pouvoirs 
déférés  à  M.  Lacave-Laplagne  par  ia  susdite  ordofeinance 
du  20  juin  1899. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sctaus,  Ministre  de  tapisiitm 

et  des  cultes. 

Signé  N.  BUaTJN  (da  Novd). 


N*  9994.  -^  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1^'.  La  route  royale  n*"  12,  de  Paris  à  Brest,  sera  rectifiée 
dans,  le  département  du  Finistère,  entre  le  Resgrall  et  Landivisiau, 
suivant  une  nouvelle  direction  quî,  laissant  ù  droite  le  plateau  de 

(l)  Bo!(.  655,  n»  8005. 
(sj  BulL  toa,  n»  9938. 
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Sainte- Sève,  passera  près  de  Reryenarhant  et  de  Saint -The- 
gonnec,  et  rejoindra  la  route  actuelle  à  Faqueduc  de  Kerourien. 

Les  dispositions  de  Tordonnance  royale  da  18  septembre  1838 
sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  a  ia  pre'sente. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  facquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivamts  de  ia  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  (Paris, 
3  Açnl  1842.  ) 

N**  9995.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1«'.  La  route  royale  n*  138,  de  Bordeaux  à  Rouen,  sera 
rectifiée  dans  la  traversée  du  faubourg  Saint-Sever  de  la  ville  de 
Rouen  (Seinc-Iuferieure) ,  entre  l'e'glise  Saint-Sever  et  le  pont  de 
pierre. 

La  direction  et  les  alignements  de  la  route  dans  toute  la  traversée 
de  ce  faubourg,  entre  l'avenue  de  Caen  et  le  pont  de  pierre,  sont 
et  demeurent  fixe'es  conformément  aux  lignes  rouges  tracées  sur  les 
trois  feuilles  de  plans  ci-an nexees. 

2.  L'adn^inistration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  '  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Paris,3Apnli842,) 

M®  9996.-^  Ordonnances DD  Roi  portant, 

1**  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  royale  n®  8, 
de  Paris  à  Toulon,  dans  la  traverse  de  Cujes,  département  des 
Bouches-du-Rhâne  ; 

9«  Que  l'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'établissement  de  la  route  sur 
la  nouvelle  direction  adoptée,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  4  Avril  1842,  ) 


J 

N®  9997.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  routes  dépar- 
tementales classées  dans  le  département  de  fa  Nièvre  par  le 
décret  du  7  janvier  1813  et  les  ordonnances  royales  des  93  juil- 
let 1898, 18  février  et  30  juin  1834,  8  juillet  1835,  13  avril  1837 
et  19  juin  1838,  prendront  désormais  les  numéros  et  les  dénomi- 
nations qui  suivent: 
i,  de  Toulon-sur^Arroux  au  pont  de  Vmurdre  par  Luzy,  De^^ 

mzé  0i  Saimt-PierrêJ&Jê0uùmrf 
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3,  de  Ckdtiltom  A  Apaîlon  par  Lormttf 

3,  dt  Cotne  à  Varxi/  par  Domi/ g 

4,  de  Clamteij  à  Moulitu-Mur-ÂlUtr par  Britun,  Saàtt-Saulg«a 
et  Decize  ; 

5,  dt  Cosne  à  Auxerre par  SaUl-Anand; 

6,  de  Nevert  à  Saini-Saulge§  ; 

7,  de  Decizc  à  Saulie»  par  Mamlùu-eit-Gilierl ,   Chéteam- 
Chinom,  Planchez  et  Montsauehe; 

8,  de  la  Charité  à  CkàliUo»  par  Prémery  et  SavttSauIgee  s 

9,  de  Clamecjf  à  Luzy  par  Tannay,  Corbigny,  MoitUtu-tm- 
Gilberl  et  h  bas  de  Saint- Honoré  ; 

iO,  de  Nevert  aupont  de  Fûurchambault; 
il,  de  Clameetf  à  Neuvy  par  Entrains  et  Saitit-Amand; 
£t  i2,  de  Chdteau-ChÏHon  à  Clamtey  par  Vauclaix,  Lvrwiet, 
la  Maison-Dieu  et  Dorneey.  [  Parit.  4  Avril  1è4î.  ) 


Certifié  conforme  par  dods 

Garde  deê  sceaux  de  France ,  Minittrt 
Sccre'taire  d'état  au  département  de 
la  juitice  et  <Ut  cullet, 

A  Paris,  leî7*Mail84i, 

N. MARTIN  (du Nord]. 


*  Celle  due  «rt  celle  de  U  rtfoeption  Jb  Ballctni 
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des  Crédits  supplhneniairss  sur  k$  smirdcts  iS4i  tt  184^ 
An  palais  de  NMÏÏy,  fe  S4  Mai  1819. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prescnU 
et  â  venir,  saldt. 

Nous  avons  propose,  les  Cliambres  ont  adopto,  MOCS 
AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

PREMIÈRE  SECTION  DU  BUDGET^ 

Dépenses»  , 

Article  1*'. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  augmenta- 
tion de  la  somme  de  sept  cent  cinquante-huit  mille  franes 
sdiouëe  par  la  loi  du  15  juillet  1840,  pour  Tinstallation  du 
ministère  des  travaux  publics  dans  les  bâtiments  et  dépendanciçs 
de  I  ancien  hôtel  Mole,  un  crédit  de  trois  cent  trente  mille 
firancs  (330,000  )  imputables,  savoir  : 

Exercice  it4i,  Chapitbbxix  &i> tfQjOOo' 

I  i€A^\CakPi'TjtKXixbis iio,ifo6 


"*  -mm 

Total 836,ovio 


Article  S. 

n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publies  tm  erédil  ie 
seize  mille  six  cents  fraacs  (.16^600'),  en  supplément  à  la 
somme  de  .ceot  dix  .mille  .franes  poriée  «n  ékmipM^  xiv  4a 
"tudgal  de  ff  xerçiçe  1 94^^ 


(  4ifl  ) 

TITRE  n. 
DEUXIÈME  SECTION  DU  BUDGET. 

Articlb  3. 

Une  somme  de  quatre  cent  cinquante  mHIe  (rancs(450,000^ 
est  affectée  à  fachèvement  des  travaux  du  chenal  du  port 
de  Dieppe,  en  augmentation  de  l'allocation  générale  attribuée 
à  ces  travaux  par  la  lot  du  19  juHiet  1837. 

Article  4. 

Une  somme  de  trois  cent  mille  fiancs  (300^000^)  est 
affectée  au  prolongement  des  jetées  du  port  de  Dunkerque , 
en  augmentation  de  Failocation  générale  attribuée  à  ces  travaux 
paria  loi  du  19  juillet  1837. 

Article   5. 

Une  somme  de  trois  millions  de  francs  (3,000,000^)  est 
affectée  à  la  continuation  des  anciennes  routes  de  la  Corse , 
en  augmentation  de  failocation  générale  attribuée  à  ces  tra- 
vaux par  la  loi  du  14  mai  1837. 

Article  6. 

Sur  le  ^montant  des  allocations  déterminées  par  les  artides 
S,  4  et  5,  et  s'élevant  ensemble  à  trois  millions  sept  cent  cin- 
quante mille  francs  (3,750)000*^),  il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics , 

Sur  f  exercice  1 8  4 1  :  ^ 

Chapitre  iZf  Budget  des  traçmttx  jmblies  extraordinaires. 
Pour  le  port  de  Dieppe,  an  crédit  de toOyOOO^ 

Sur  f  exercice.  1842  : 

CHAPmB  IX,  Budget  des  travaux  puiiief  extràardmaires, 

Pottr  ie  port  de  Dieppe,  «n  crédit  de. t60,00o' 

de  Danknrqae aoo,ooo 

CmkmKE  lu ,  Budget  des  trmpamx  extraordinaires. 
;  >>ar  lai  ■awaMm  nwrtm  de  la  Cône • tiO|( 

TOTAI.,v«..«».« »     too.f 


«.  • 


B.  n*910.  (  411  ) 

Articijb  ?•  '  r 

H  est  oiavert-att  ministre  des  travaux  publics ,  sur  f  exercice 
184S»  deux  crédits  supplémentaires  aux  chapitres  ci*apràs  de 
la  seconde  section  du  budget. 

Chapjtkx  l"". 
Boutes  royfties  daisëes  ayant  le  i^  janvier  1837,  six  millioni,  * 

a * ^..* ^,0.00^0^' 

Chapjtrb  II. 
EtabiitMmcnt:^ei«o«T«avzcanattz,  huit  miliions,  affeciéi: 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin 4,000,000^  |  - -|^|^*-||j 

Canal  latërâ!  k  !a  Garonne 4,000,000    )  ^^^^^^^ 

Total •  t4^a#0^f9 

TITRE  UL  ,    :> 

VOIES   ET   MOTffi«fS.    '      «>  '     - 

Article  8. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  pfir  les  articles  1  et 
%  cf-dessu^)  ^  fPÇyen  dés  ressources  accordées  p^  IeSvIois.de 
finances  pour  les  exercices  1841  et  1842 

Aai^iCLE  9. 

La  dépense  autorisée  pa^  f  article  6  de  la  présente  loi  sur 
Texercicé  1 84 1 ,  pour  le  port  de  Dieppe ,  sera  imputée  sur  le 
crédit  de  onze  millions  six  cent  soixante  et  seize  mille  sept  cent 
<|natre-via^K{ou2e  franps  «ittribué,  pour  cet  exercice,  au  dia- 
pitre  IX  de  la  seclMade .  deçiion  du  budget^  du  minislèpo  d?s 
travaux  publics ,  par  la  loi  du  1 1  juin  1841. 

Article  10. 

II  sera  pourvu  aux  autres  dépenses  autorisées  pttt*  là  pré- 
sente loi,  au  moyen  des  ressources  créées  par  f  article  3&  dé 
la  loi  des  receltes  de  Fexercice  1842. 

La  présente  loi»  discutée,  délibérée  et.  adoptée  par  la 
Cbambre  des  Pairs  et  par  celle  des  D^uté$  »  et  sauctiomif^e 
par  nous  cejourd'^ui^  sera  exécutée  cQiui^ûçJ^oi  de  fÉtat 

Donnons  en  mandement  k  nos  Cour^.  et  Tiibuftaw: 


.' 


t  i 


/ 


(  4ii  ) 

Préfets ,  Corps  adfmTnistratiTs ,  el  tous  autres  >  que  Tes  présentes 
ilf  gardent  et  maintienncnr^  fassent  |:[arJcr^  observer  et  «nain- 
teniff  et  g  pour  los  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  cf 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

F^t  au  pahis  de  Neuilly,  le  24  Mai  1 842. 

s^iné  hOjm-PfinjnmL 

y^  élaielfë  i^  ^prand  sceftu  :  Pur  U  tloi  : 

Lv'^^mrtfe  des  seeaus  de  France,  Le  Ministre  Seeréiaire  d'iUU  des 
3ffnis$t»  Seeréim're  d'état  mu  de^        trapaux  publics , 
jmrtement  de  la  justice  et  des  g.      ,  j  ^ ,  ^^^^ 

cuites,  ^ 

Signé  N.  MA&Tiif  (Alt  NcyrA). 

N*  0999.  —  Lài  relative  aux  portions  dé  Routes  toydle$  dé- 
laissées pttr  suite  de  changement  de  trûei  ou  d&uutrtute  dttMé 
nouvelle  route. 

4 

An  pfttaif  d»Nen%>  te  M  Mfti  1842. 

LOUIS-PHILIPPE ^  Roi  des  Français,  à,  toiisprésenu 
et  ^  venir,  Salut. 

Nous  arons  proposé,  les   Chambre»  dnt  adopta,  i90Of 

AT€)N8  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  OUI  SItit  t 

Article  1*'. 

Les  portions  de  routes  royales  dékisfi^P^  p9^r  suite  de 
oIiai^Hiient  de  tr^cé  ou  douverture  d*un^  nouvelle  route 
pourront,  sur  la  demande  ou  avec  rassentimeut  des  conseil^ 
généraux  des  départements  ou  des  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées,  être  classées  par  ordonnances  royales, 
soit  parmi  les  roules  départementales,  soit  parmi  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  soit  parmi  les  simple» 
théttiM  Weintox^ 


B.  n*  910.  (  413  ) 

Article  2. 

Au  cas  où  ce  classement  ne  serait  pas  ordonné,  les  terrains 
délaissés  seront  remis  à  Tadministration  des  domaines,  Ia« 
quelle  est  autorisée  a  les  aliéner. 

I4ëanipoins  il  sera  réservé,  s  il  y  a  lieu,  eu  égard  à  Ll  acr> 
tuation  des  propriétés  riveraines,  et  par  arrêté  du  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  un  chemin  d*eipIoitation  dont  la  lar- 
geur ne  pourra  excéder  cinq  mètres, 

^       Article  3. 

Les  propriétaires  seront  mis  en  demeure  d  acquérir,  chacun 
en  droit-soi,  dans  les  formes  tracées  par  Tartide  61  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  les  parcelles  attenantes  à  I^uri  propriétés. 

A  l'expiration  du  délai  fixe  par  f article  précité,  ii  pomrra 
être  procédé  à  l'aliénation  des  terrains,  selon  les  règles  qui 
régissent  les  aliénations  du  domaine  de  TÉtat,  ou  par  appli- 
cation de  Tarticle  4  de  la  loi  du  20  mai  1836* 

Article  4. 

Lorsque  les  portions  de  routes  royales  délaissées  auront 
été  classées  parmi  les  routes  départementales  ou  les  chemins 
vicinaux,  les  parcelles  de  terrain  qui  ne  feraient  pas  partie 
de  fa  nouvelle  voie  de  communication  ne  pourront  être  alié- 
nées qua  la  charge,  par  le  département  ou  la  commune,  de 
se  conformer  aux  dispositions  du  premier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  précédent. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  h 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  de$  Députée,  et  sanctionn<ie 
par  nous  cejourd*hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État^ 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux^ 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enr^;istrer  partout  oà  besota  êem;  tt,  afin  qœ  ce 


(  414  ) 

soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours /nous  j  stods  fiut  mettre 
notre  sceau.  ^ 

Fait  au  palais  de  Neuiily,  le  24  Mai  184i. 

Signé  LOOIS-PHlLin^E. 

Vu  et  tcen«f  du  grand  sceau  :  Par  le  Bm  t 

Le  Gmrde  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre  Seeretaére  é^iimi  des 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé"        tmt^aux  fublics, 

parlement  de  la  justice   et  des  Signé  J.  B.  Tb^x. 

cultes, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N*  lOfOOO.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Aspirants  au 
Doctorat  en  médecine  ou  en  chirurgie  et  Us  Aspirante  au  titre 
de  Pharmacien,  admis  dans  le  Sennee  de  santé  ae  la  Marine. 

Aa  pftia»  de  Neaflfy«  le  15  Mai  1S4a. 

LOniS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  i  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  luioislre  secrétaire  d'état  au  de'partement 
de  Piostruction  poblîqae; 

Vu  Tarticle  8  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi  (1); 

Vu  les  articles  8  et  9  de  ia  loi  du  S  l  germinal  de  la  même  an- 
née (9)  ; 

Vu  les  articles  97  et  S  8  de  l'arrêté  du  Gouvernement  en  date  du 
9  juin  1803  (3)  »  et  Particle  15  de  notre  ordonnance  du  13  octobre 
1840(4);^ 

Vu  spécialement  notre  ordonnance  du  16  mai  1841  (5); 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'insu^uction  publique,  en  date  du 
3  mai  I84i; 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.  Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  ou  en 
chirurgie  et  ies  aspirants  au  titre  de  pharmacien ,  qui  auraient 
ëjte  admis  dans  le  service  de  santé  de  ia  marine  comme  chirur- 
giens ou  pharmaciens  de  troisième ,  de  seconde  ou  de  pre- 
mière classe,  conformément  aux  dispositions  de  notre  or- 

(l)  iii«  «i^net  BnU.  S6a,  d«  S4S6. 
(t)  Jii*  f^riey  Bull.  970,  n*  t67  6. 
(S)  III* série,  BuU.  S69,  n*  S6S1. 
(4)  ix«  êérie^BvXL  77S,n*  89S«« 
(Aj  IX*  fine,  BnIL  s  17»  a*  t  «as. 


B.  n^OlO.  (  ^15  ) 

diHM^nce  <hi  17  juillet  1835  (l),  obtiendront  fa  gratuite 
des  inscriptions  nécessaires  pour  parvenir  soit  au  doctorat 
devant  une  faculté  de  médecine,  soit  à  ia  maîtrise  en  phar- 
macie, sous  la  condition  de  se  vouer  pendant  quinze  ans,  au 
moins ,  au  service  de  santé  de  la  marine. 

Cette  condition  sera  garantie  au  moyen  d*un  engagement 
souscrit  par  le  candidat,  et  dûment  accepté  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*état  au  département  de  la  marine.  Copie 
certifiée  dudit  engagement  sera  transmise  au  département  de 
f  instruction  pubifque,  avec  les  autres  pièces  établissant  le 
droit  aux  dispenses  prévues  par  fa  présente  ordonnance. 

3.  Quatre  sins  de  services  constatés  soit  en  qualité  d'é- 
lève interne  ou  externe ,  soit  en  qualité  de  chirurgien  ou  de 
pharmacien  dans  un  des  hôpitaux  de  la  marine  établis  à 
Brest ,  Rochefort  et  Toulon ,  compteront  pour  l'obtention 
des  seize  inscriptions  prescrites  dans  les  facultés  de  méde- 
cine, ou  pour  les  huit  années  de  stage  dans  une  officine,  ac- 
tuellement exigées  des  élèves  en  pharmacie. 

3.  Tout  chirurgien  ou  pharmacien  de  la  marine  qui  aura 
obtenu  ia  concession  des  inscriptions  prescrites  pour  le  doc- 
torat en  médecine ,  ou  la  dispense  des  années  de  stage  exi- 
gées  pour  la  maitrbe  en  pharmacie ,  devra ,  pour  être  admis 
aux  examens  desdits  grade  et  titre  devant  une  faculté  de 
médecine  ou  une  école  spéciale  de  pharmacie,  justifier  préa- 
lablement soit  des  diplôme^  de  bachelier  ès-iettres  et  es- 
sciences,  prescrits  par  f  ordonnance  du  9  août  1836  (2)  pour 
les  étudiants  en  médecine ,  soit  du  diplôme  de  bachelier  ès- 
lettres,  prescrit  par  {ordonnance  du  27  septembre  1840  (3), 
pour  les  élèves  en  pharmacie. 

n  sera  tenu,  quant  à  {a  réception,  d'acquitter  seulement  le 
droit  de  présence  des  examinateurs  et  les  frais  relatifs  aux 
opérations  qui  font  partie  des  examens,  ainsi  qu'à  l'impression 
de  la  thèse  inaugurale. 

4.  Le  chirurgien  ou  pharmacien  qui  renoncerait  aa  ser« 

(i)  n«  s^rie,  t«  partie,  i"  tectioii,  BoiL  asa>  n*  satt« 

(I)  ixf  «frif  »1M«  711,  HP  tMS^ 


vio*  de  II  marine  ou  qui  senàt  mis  «n  rAbrmo  <Uat  na  dto 
trou  premiers  cas  prévus  par  l'artîde  12  de  la  loi  du  19  mai 
1834,  demeurera  débiteur  eaversie  trésor  public  du  prii  des 
înscripûoDs  obtenues  à  titre  d'avance  gratuite  dans  les  facultés 
de  médecine  ou  dans  les  écoles  de  pharmacie,  et  de  la  partie 
du  prix  des  examens  dont  il  lui  aurait  été  lait  remise  dans  les 
ëcolesde  pharmacie. 

5.  Les  diplômes  délivrés  aux  officiers  de  santé  de  {a  ma- 
rine relateront  la  disposition  ci-dessus  prescrite  ;  il  en  sera  fait 
également  mention  sur  les  r^istres  d'inscriptions  de  la  faculté 
de  médecine  ou  de  Técole  de  pharmacie  ptés  desquelles  loT- 
ficier  de  santé  aura  pris  ses  grades,  et  le  département  de  la 
marine  devra  transmettre  au  département  de  l'instruction 
publique  avis  immédiat  de  toute  cessation  de  service  d'ua 
ofËcier  de  santé,  avant  Taccomplissement  des  quinze  années 
prescrites  en  l'article  1",  et  pour  une  des  causes  prévues  en 
l'article  4  de  la  présente  ordonnance. 

6,  Nos  ministres  secrétaires  d'éut  aux  départements  de 
l'instruction  publique  et  de  la  marine  sont  chargés,  cliacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Si'sni  LODIS-PHIUPPE. 
PftT  le  Roi  :  k  Ministre  Serrétairt  if'état  au  dépmrtememt 
de  riiutruclion  puilique  , 

SigDé  ViLLiHtm. 

CERTiFiÈ  conforme  par  nous 
Garde  des  sceoMX  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  31  •  Mai  1842, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


■  lonU.  —  ai  Hâi  IM». 


(  417  ) 


BULLETIN  DES  LOISL 

N'  911. 


N®  10,001.  —  Tablbav  du  Prix  moyen  de  thecioUtre  de  Froment 
pour  serpir  de  régulateur  aux  Droi(9  d'importations  et  d'ex" 
portations  des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
15  Avril  1832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  31  Mai  1842.. 


e 
o 


a 


1» 


DBPAaTSIIEMTS 


^•^m 


'PyTénées-Or . . 

Hérault 

'Gard 


MÀRCH]^. 


rUZ   DS  L  HBCTOIflTlU^ 


de  froment  (l). 


I  •  m        ■ 


PRIX 

mojen 
i^gaU- 

dêU 


T« 


CLASSE. 


iToaToiise. 
Gray.... 


Bonchet^n-Rh.l  .7      .„ 

Lj  I  Marseille. 

Var.. 

Corse. 


16'86« 

1 8«  §60 

16  17 

16  67 

tl  31 

Il  65 

te  98 

SI7  OS 

18'97«1 
16   6t 
tS    07 

t6   73 


ti'oo* 


2*   CLASSE. 


Gironde 

iLandea. «^ 

»«i-Pvr^ne'ea     [**•'*"»•• 

u«««  n    ^  ^^     >  Bordeaux. 
H'«-Pyriînee». .  [  -,     , 
.  '  '  kToaiouse 

lAriege 

Hante-Garoone 


'Gray 

Saint-Laiirent. 


16  69 
tS  49 
91    f» 


90   51 


Jnra 

Doubf 

lAin -  . . 

'  Hautes- Alpes. .  \^  G'^^-Le-P*- 

.Basses Alpes . .  /  | 

(i)  Les  trois  prix  de  cbaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent)  de  la  première  et  de  la  deuxième  fcmaine  du  mois 
conraïU.  (  ^rltcje  8  de  la  M  du  lejmttet  1819.) 

2.  IX' Série.  43 
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'    Arrétd  par  noià,  Ministre  Secrétaire  d*ëcat  an  département  d«  ragricul- 
^nre  et  dp  «tpnMie|reetk    , 


.     .       V. 


A  PaWstle  Al  MW  I84t. 


Signe'  L.  Ouniv-Gbidautb. 


■f  I"  Ml 


■■i|W 


B.  n*  011.  (   419  ) 

N*  lO^OOt;  —  Lot  sur  les  Crédits  supplémentaires  et  sxtraortK" 
naires  des  êsercices  i84i  et  1842  et  des  exercices  clos. 

An  palais  de  NeuIIy,  le  S5  Mai  1849. 

LOUIS-PHIUPPË,  Roi  des  Français  ,  à  tous  pr&cnts 
et  à  yenir^  salut. 

Nous  avons  proposé  ^  les  Cliamhres  ont  adqpté,  N0U9 
AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

TITRE  I•^ 

CRÉDITS    8UPPLÉMENTAIBB8    ET    EXTRAORDINAIRES    DE    l'bZERCICB 
1841 9   ET  ANNULATIONS    DE  CRÉDITS  SUR   LE  MEME  EXERCICE. 

Article  !"• 

II  est  aSoue ,  sur  i  exercice  1 8  4 1 ,  au  delà  des  crédits  ac- 
cordés  par  la  loi  de  finances  du  16  juillet  1840^  et  par 
diverses  lois  spéciales,  des  crédits  supplémentaires  montant 
â  vingt -six  millions  cinq  cent  quatorze  mille  deux  cent 
soixante-trois  francs  (26,514,263^). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis,  entre 
les  différents  départements  ministériels ,  conformément  aux 
ëtats  A  et  B  ci-annexés. 

Article  2. 

Il  est  accordé,  sur  le  même  exercice  1841,  des  crédits 
extraordinaires  montant  à  la  sommé  de  vingt-sept  millions 
six  cent  deux  mille  cinq  cent  onze  francs  dix-sept  centimes 
(27,602,511' 17*). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis,  entre  les 
différents  départements  ministériels,  conformément  à  fétat  C 
ci-annexé. 

Article  3. 

II  est  accordé,  sur  fexercice  1841^  pour  le  payement  des 
créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  â  la  somme  de  deux  cent  onze  mille  deux 
cent  trente  francs  quarante-huit  centimes  (211,230^48*). 

IX' Série.  4». 


(  4i0  ) 

Ces  crédits  extraordinaire  spéciaux  demwrent  c^partiti 
entre  les  dlflereats  déparleoienii  mmîslérwb^cQBfenBMKiit  i 
f  état  D  ci-annexé. 

Articls  4. 

Les  crédits  accordés ,  s«r  Texercice  iS^li  par  la  feî  da 
16  juillel  1840|  et  par  des  lois  spéciales,  sont  réduits  d*vne 
somme  de  quinze  millions  cinquante-cinq  mille  huit  cent  six 
francs  (l  5,055, fr06'). 

Ces  annulations  de  crédits  demeurent  fixées,  par  minis- 
tère et  par  chapitre,  conformément  à  Tétat  E  ci-annexé. 

ARTrcLE  5. 

Les  crédits  accordés  pour  les  services  spéciaux  portés  pour 
ordre  au  budget  de  f  exercice  1841  sont  augmentés  delà 
^SNPune  do  deux  cent  seixe  idilfe  finança  (SI  6,000^)^  confor- 
mément, à  I  état  F  cûano4xé. 

TITRE  n. 

CREDITS  BXTRAORDINJUaBfl   QB    I«'£ZUCV9    Ifti). 

Aatici^  6» 

II  egk  aetotdéf  sur  iWereice  184S,  des  crédits  extraordi- 
naires montant  à  la  somme  de  treize  millions  crnquante^il 
mille  sept  cent  cinquante  francs  quatre-vingt-dix  centimes 
(  13,056,750' 90*),    . 

Ces  crédits  extraordînaîres  demeurent  répartis,  entre  les 
divers  départements  ministériels,  conformément  à  fétat  G 
ci-annexé. 

Article  7. 

It  est  accordé,  sur  Texercice  1842,  pour  le  payement  des 
créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somrn^  de  cent  vingt-huit  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-six  francs  soixante>cinq  centimes  (128, 4 8 6' 
65*). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis ,  entre 
ies  différents  départements  ministériels^  conformément  à  letat 
H  ci-annexé*. 


B.  n*  911.  (  "f^O 

II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  les  deut  ATllcie$ 
précédents,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  !a  ïoîî  dé 
finances  du  25  juin  1841. 

TITRE  IIL. 

'  EXTRAORDINAIRES. 

Article  9-  »     •  - . 

Les  crédits  accordés,  sur  f exercice  1840,  pour  les  travaux 
publics  extraordinaires  y  par  la  loi  du  6  juin  1840  e%  par  ides 
lois  spéciales,  sont  réduits  d'une  somme  de  sept  imIKom  héU 
cent  dix  mille  francs  (7,81 0,<yO0'),  vesié^  sans  eiopIdî*Mri«f 
dit  exercice. 

Des  crédits  supplémentaires  sont  ouverts  jusqu'^  concuf^ 
rence  dé  cette  somme,  sur  Texercice  1841,  pour  sept  mil* 
lions  six  cent  treate  mille  franc?  (7^Ç30, 000^),  et  sqr  f^cxer': 
çice  1842,  pour  cent  quatre-vingt  mille  francs  (lSo,O00.\ 
ensemble  sept  millions  huit  cent  dixmille  francs  (7,8 1 0,QOQ^j; 

Les  crédits  de  même  nature  alloués,  sur  {exercice  184l| 
parla  loi  du  11  juin  1841,  synt  augmentés  d*Mne  sommQ  Je 
\in  million  huit  cent  cinquante-sept  mille  trente-neuf  frança 
soixante  et  oiue  c(uUimes^  (1,857,039^  71''),  annulée  Su^ 
l'exercice  1839» 

II  est  en  outre  ùccordé,  sur  Texérdce  1 84l,  pouf  R  t>oç- 
iiùtî  applicable  à  cet  i?xefc!d5  diji^pjçêt.aHtorîsé  pa^  fe  Joi  ctû 
15  juillet  1840  en  faveur  de  laièonpiigiiîc  du  chemMUfer 
de  Strasboura;  à  Bâie,  un  crédit  extraordinaire  de  Ia*Sômfne 
de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  (4,(^00,000  ]f. 

Ces  annulations  et  suppléments  de  crédits  demeurent  ré* 

partis,  par  chapitres  spéciaux ,  conformément  à  letat  I  ci- 

annexé. 

TITRE  IV. 

CREDITS  SUPPLÉMENTAIRES  AUX  RESTES  A  PATER  DBS  BXBRCICBS  CLOS. 

Article  10. 
n  est  «Gcoidé^  eo  augmentation  dea  restes  i  payer  dea 


(  4*%  ) 

exercices  1837,  1838,  1839  et  1840,  des  crédits  supfJé- 
loentaîrespour  la  somme  de  un  million  quatre-vingt-neuf  ipiHe 
(ieuxcent  trente-huii  francs  trente  centimes  (1,089, 238^30*}, 
montant  des  nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices, 
suivant  1  état  J  ci<annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  ii  ordon« 
nancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, conformément  à  Farticle  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

Lt  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chdmbre  de«  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  notls  cejourd^hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  ou  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  si  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
hotre  sceau. 

.    Fait  au  palais  de  Neuilty,  le  Sa*  jour  du  mois  de  Mai, 
l'an  1842. 

*      Sipié  LOUIS-PHILÎPPE. 

Vtt  tt  f celle  du  grjjid  scean  :  Pu*  le  Roi  : 

^S.T^  1^  '^^V^Jf  ^^^^//  LtMimstreSterétaired'éuum  éU- 

Miette  Secrétaire  itéiat  m  di^  j,mrtement  des  finances, 

pmriemmi  de  la  justice  ai  4eê  ^ 

euUes,  Sif  né  Laplagnb. 

mgêé  N.  Maetih  {dn  Nord), 


k. . 


..•     ' 


B.  n*  91K 

*État  a. 

BsiBAiea  1841. 


(«M  ) 

Tableau  det  CrédUt  supplémentaires  accordés  sur  Teserdca  ISéi, 
et  (jai  ont  été  oaxerts  par  ordonnances  royales. 


13 


5 

11 


IS 
18 


90 


5 

15 


MlNISTànES  £T  SBRTlCfS. 


MINISTERE 
DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

»i#lltU  M  &*  «VtTICI. 

FnbdttjvtUet  crimîiMlU ••..••• 


MINISTERE 
DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Frai»,  dVtablisMmeBt ,.. 

MiMÎoiii  «ilraordiDairM  «l  dôp«»M»  âaipr^«M. . 

MINISTÈRE 
DE  L'INSTRUCTION  l>UBLIQUE. 

ÎAcadémrt  det  lotcnptîoM  «t 
.  ^')«v*»**^ 
Acaduni*  d«9  scScimm  no- 
nl«  et  politi4a«« 

EubliaMiBMU    divers.  —  Acad«ui«  royale    d« 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

IMp«nsM  ordinairta  d«s  mal- 
aoni  aenlralaa  de  tom»  et 
da  eorrcctioB 

DépvDaea  dea  eDfaau  jsgia 
pair  appljaatiop  de  l'ar- 
ticle CO  du  Code  fénal, 
et  relcBus  poer  plea  d'ua 
an 


IMpcMee  ordÎBalraa] 

dea 

ouSaoaa  eentralea 

de  force 
et  de  correct îoD  { 


Indennit^s         i       —  ,  -, 

aux  d^partementa   ilB^omBUésaexdéparlemeDU 
poar  frais  de  s^ioarl     P^*''  '''*■*  d'eotreliea  de 
dce  coBdamnds.     I      eondama^  dafttiniîs  à  sa- 

bir  icar  peioe  au  bagae  ou 
\  daas  lea  Biatsoas  ceatrales 
\     de  force  et  de  correetioa.  : 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

1"*  «ICTIOR. 
i>n;MnHU  (arrùerialM  de  VinUntur  (8,970,890'}. 

Geadaroierie  (fearra^) 

Kearragea 


S*  ficnot. 
il^rri  (9,003,819'). 

Solde  et  entretien  dei  treapea  ('vivrie). 


MOIITART   DCf  CRiMTS 


pav 

CBA9ITM. 


600,000* 


100,000 
290,000 


600,000' 


P«' 


6p0,000' 


100.000 
S90.000  { 


9B0.000 


9.900  j 

3,000 

1,000 


•00,000 


0,500 
1.000 


7,100 


800,000  [    1,400,000 


400.000 


018,935 
8,061,699 


9.093,913 


018,395 
8,001.629 


1,000,000 


9,699,913 


13,679ft|is' 


J 


(««) 


t     MIKISTÈBe  I>E$  f  INAICES. 


teOXTâNT   DES   CRÉDITS 


par 


5.477,601' 


40 


40 


47 


51 
64 

57 


50 

04 

08 

00 
70 


▲BMintTmiTrr  it   di    ^icsprioa  »b 

L'i^BBCUTIIMSKt,  Dit  DOMIIIU  BT  DU  TIlfBBB 
Dits   LBt   DipiBTftMBBTS. 

Eoiv|MtrtBi«nt  et  dfmaiiiM  (  ptrsotoel).  —  Ttza- 
itoès  des  reeeyevrl  à  remises . . .  t 

«BBT^B   AMIl»TBA*ir   BT  J>l(  SVAtllLLABCB  DBS 
VobItS  dais   LBSDBPABTBilBirTS. 

IFoarnîtoret  4e  r^istres  et 
d'impressions 
Travaux  d'abauge  et  dis  fa- 
çonnaM  de  coupes  de  bois 
esfAoit^  vrr  ecooom'f). . 
I  Mrtion  eootri>atiT«  de  1*Ctat 

D^pekMB  dhttset.. î      ^."  l-/fP*raUoDdescb.- 

■^  *  ~  g     miDS  Tieinaux 

'  Frais  d'instadcos  judiciaires. 

■laTiCS  IDimnSTBATIF  BT  DB  PBBCBrriOB  DBS 
COlTBIBVTIOXt  niDiaBCTBS  BT  |>BS  POVDBBS  1 
rSt   »*>•   L>*   DArABTBMBHTS. 

CoBtributioBS  iodirecles  (persoanA).  —  Remises 
auB  reeeveora  buVaWtW» 

Pondfrceà-rea  (persfuoel).  —  Regiises  atu  pr^- 
poe^  à  la  Tente 

•■BTÉCI    ADMIBISTEATIF    BT    d'b«*01TATI0B    DBS 

TABACS   DABI   LBS   DBPABTBHBXTl. 

MatAiel.  —  AcbaUde  tabacs ^* 

SBBTiCB   ADMIBieTBAft-ir»    DB   PBBCB^TIOfl   BT   d'bb- 

PLO^ATIOB  DBS  PO^TBB^itKXBS  DiPABTKHBBTS. 

!  Remises  svr  le  pria  de  pkees 
dans  les  nsUes-pestes. . . 
Remises  aux  direcUnrssorle 
produit  de  la  taxe  des  let* 


TlABfPOftT   DB»  DipÉcaSS. 

D^p^Bses  diverses.  —  Transport  par   entreprise 
sur  terre. 

BBMioniBlIBBT»  Bt  BBSTrnmOUB  ,  BOX-TALBQBS  , 
PBIMBS   BT   Bacon PTB8. 

R^pirtition  des  produits  de  plonâiage,  d*estam- 

pllsge ,  ete.  en  matière  de  douimes 

•  /  Enregistrement  «t 

RtfpBrtilion  de  produit»  da-J     domaines 

{      mhndea,   saisies  et  confis- <Co||t^^|i0Q,jpdj. 
l      calions  attribua  à  divers.  |     (.^^f^ 

Prime»  4  r*p«rlatiDn'fltfi  «mrcbandisea 

Îtttx  le  droit  db  consommation 
de»  sels....... 
sur  les  droits  de  douanes. . . 


i 


.  TOTAt. 


^ 


par 


par 


3,477.601'  \ 
^00,000   l 


140^000 
tM.OOO 

900,000  ; 


WJOM 
U0,000 


100,000 
6,000 

2,000,000 

2,500 
172,000 


50.000 

85,000 

027,000 

07,000   ) 
8.500,000 


140,000 


550.000 


100,000 


1 


100,000 
0,000   •/u,f7i.ioi« 

2.000,000 


174,500 


60,000 


85,000 


724,000 
5,500,000 


95,000  .       ___  -  - - 
18P,000  }       2^5,000 


fi0,»02, 


3 


TM$aa  des  Crédita  sappUmeidami  aeeordéê  sur  tesereieê  iSUt 
et  çBÎ  nont  pas  éd  antiis  par  nrrfi— ic^i  myales. 

iM    I      I 


1841. 


uiNisràiuEs  BT  auncEs* 


imilISTÈIlE  DB  L'IIfTÉMBOII. 
Mat^ml  4m  l'aéialaslratini  MAtfal«  «t  «Ubmims 
div«nM  Am  bamax.  <^  MptfM{«i  é«  ■MMiMr, 

d*  4^aifoaMai«Bt ,  «le. . . , , , 

IMmim«4«  aialéml  dM  U^ms  Ol^tpii^ww.  -^ 
r  rail  d«  d^m^nagantat  «  «te 

MINISTÈnE  DB  L'A^RICULTCRE  ET  Bt 
COMSftlRCE. 
Matiml  •!  d^oscfl  ditMw  ^  l'admuiMlntiMi 
wnlnile.  (Frais  d*in»la11atioa  daa  kttrwox,  et 
i|lae0Di«iit  de  oiobShBn.} 

MINISTÈRE  DE  LA  MARÏKB. 
Adminfatration  centraU  (matériel).  —  Entretien 

da»  M  ificM ,  «le , . . 

Chioame». 

mNISTKKB  DES  FINANCES. 
ServM*   aAtoiDMlMlîr  etiFoôs  d'adjadicalioa  doa 
de  larvnllaMa  dea  fo- 1     auofm   de  fcoia  d»- 
réU  dMM  In  dijpaiie- j     «aniaiiK  «i  CMaa>«- 
■Mots  .  « ( 


État  C. 

EzncicB  1841. 


ToTAt 

RlMBT  da  te«d  è^Thtk  A  4*anlre  ^mH 
ToTAt  cénihui.  de»gt<dH»»o|>pMailiU<i»>  pOnrTexernce  1841 

Teiblem  dts  Crédits  emUxu^rdinaires  itccordés- peur  Us  dépenses 
non  prévues  au,  budget  de  ïesceroice  iSH, 


1S»Û. 


18  Kl. 
18tor. 


VINISràtES   ET  SERVICES. 


•M^ 


MINISTÈRE  DE  LWTÉRIEtJR.^ 

DtfpeBiia  acccAle» «slraordînairta  At  pofice  gcnôiale 

Secoarv  aux  étrangers  rifugi^s  ca  France ^ 

Entreti^  et  r^peratioaa  de»  «taisons  eealrales  da  force  et  de 
correci'xto 

MINISTÈnE  DE  L'AGRICLXJUfiE  Et  DU  COMMERCE, 

Secours  extraordinaires  pv  snite  d«   pertes  rcs^lto*'   des 

inoalationt.  (Loi  do  ft3  novombre  ld40.}« •••.••, 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PLBLICS. 

1'*  siCTioB.  ■^^■Stnnen  oréinatn. 

TraTsax  de  la  Cbambre  «i«s  IWf».  (  Loi  da  15  joîn  18^0.  ) . 

Acbèvemeift  de  4fr«rs  inoMnBtnte  d»  4o  capitale.  (  Loi  du 

ojuuiet  use.) 

Reconstruction   on  ack^canVaC  de  'drfers  «èttees  publics.' 

'(^bî  dv  18  jflHIet  1BS8.  ]. 

iWTéittda-eeevIeeéNaMMiMHMtl  «Mmi  f^bMies.  (Ltrf 
iaiSj«ifklIS40.} ,.t Vf ' 


MONTANT    DES   CREDITS 


T>ar 


30€i000'00'  > 
!200,000  00  4 


MiniTiKk. 


100,000  00 
850,050  01 


i 


132  94 
1!  1,444  49 
40,927  95 
118.7i>  12  i 


000,00»«t)0* 


850/)50  01 


'(  4««  ) 


t.i 

as- 


19  ter. 

S5 

28 

SI 


12 
20 
23 


• 
10 
11 
12 
]S 
14 
30 


10 

21 


00 
01 
65 

82 

88 


84 


04 
80 

87 
88 
02 


MIHUiriuU  £T  SE1TICI5. 


MUIISTERB  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  (SuU.) 
1**  MCTioa.  •—  Stnricê  or^ûiain.  (S«iU.  ) 

TnTa«x  I  •xéentn  dans  )«•  kâfimsaU  oecap^t  par  le  miai*- 

Urt  d«  la  gv«rr«.  (  Loi  du  10  juin  1840.  ) 

Mubitt— — Bt   dM  oooMiianicalioat  iBternmpMt  par  Ui 

inoodatioas.  (  Loi  do  23  novembro  1 840.  )...•...•••.. 
Secourt  txlraorainairas  accorda  aaz  dopoifi—i»  par  s«ilo 

de*  iaoadalions.  ( Loi  do  23  noTOmbra  1840. )..•••••.• 
Sobvoatioo  à  la  eonpagnio  do  pont  do  Cobiac* •••••..••• 
Travaax  ■«  pajaia  da  la  Ghambro  daa  Pair»  po«r  !•  proeia 

raUtifàratteDUtda  15  octobro  1840 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

rSi€Tio«.-Dii;ûfOMftfmlarMiMibrmt«rîrar(8,897.830'27*) 

Tranaporl»  g^a^rani. ••• 

MaUricI  lia  1  ariillorio. •.••    .•••••.••••••.••••..•«.■ 

MaUrtal  du  gooia.  (  Fortificatiooa  da  Paria.  ) 

2*  siGTiov.  —  JOginê  (0,132,000'). 

Solda  at  ealrotian  daa  troopao. 

Habillement  at  campement 

Lita  mHÀtaircs •.•....•.•••• 

Tranaporta  généraux • 

Remonte  générale ..•..«• • • 

Haroacbemonl 

Péponaoe  aecritea.* # .••••••.. • 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

H6pttauz.  (  AcUata  généraux. )..••..,•• ••.•• 

Travaux        ^ir^MtiMa^aabîmd'onvrim.     800,000^ 

du  matériel      /2'acclion,achaUde  maUire».  3,800.000 
nival.  (Ports.)  ) 

Matériel  de^  aervices  d'admio'airatioa  daa  ports  et  objota 
divora.  ( Fraia  de  procédure. ) •••.,. 

Servicea  accessoires  des  colonies.  (Subvention  au  servie*  ia- 
teneur,  j 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Dépensas  de  la  Cour  des  Psirs 

Servico  des  monnaies.  —  Pf  rtos  sur  les  tolérances  en  fort. . . 
Service  des  aonlriimtioa»  diraaise»  —  Dépensée  roietivoa  a« 

cal 

Reconstmctioa  do  bAtimenls  nécessitée  par 

le  débordement  du  RbAue « 

Fraia  de  surveillance ,  de  visite  et  de  per- 
ception, en  raison  de  Touverlare  du 
cbeinin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle. 
Frais  de  sanreillaoco ,  de  visite  et  de  per- 
ception dana  la  banlieae  de  Paris,  on 
raiaon  des  travaoa  do  fortifieetions. . . . 
Servico  dea  aela  dans  le  pays  de  Gex  (  Ain  ). 

!  Servico  administra lif  et  d'ozploitation  l  Peraonnel.  ....••. 
dft  saline»  de  l'Est  et  des  élablisae-j  Matériel 
ments  accesaoirea • (  Dép«»ses  divorees. . 

Fraia   de  au rveiUaBce|  Douanes  .. .., 2,700'^ | 

des  fabriquée  de  sel.    (  Contributions  tadirectee. .  •  20,000  ' 

I 
Total  cniaiL  des  crédits  extiaoféUaaÎKs  poaf  1* 

sssssssBBssBsamBaBBBBaKaBsmmmm 


Serrice 
des  dooaaea. 

Service 

idesconlrlbut'ons, 

iudire*  tes. 


MORTART  DBS  CaioiTS 


P«' 


■niSTias, 


20'31« 
841,158  00 

471.757  45  1  1.525.0C8'07l 
18,000  00 

0.400  84 


486,000  00  \ 
"  762.703  95 
7,640.128  32 


4 


18,020,930  17 


4,802,040  08 


5,284,000  00 
414,000  00 
225.000  00 
1.707,000  00 
1,016,000  00 
286,000  00 
200,000  00 


330.800  00 
4,400,000  00 

128,056  08 
27,003  00 


16,000  00 
20,000  00 

500,000  00 

00,241  84 

10.350  00  )  1,704,006  84 


53,515  00 

10,800  00 

34.600  00 

741,450  00 

204,750  01 

22.700  00 


1841 27,60^511  17 

HHBMHBBaBMBBl 


B.  n*  911.  (  4rr  ) 

TaibUau  des  Crédits  estraordintàret  spéciaux  ttceordés  sur  Temr^ 
ciee  iSài,  pour  les  créances  des  exercices  périmés. 


Bmcics  1S41. 


Miniptirt  d«  la  jastîc*  «t  dat  c«1(m.  (  DcpansM  âtê  cultM  ) 

— — >— —  d«  nnUmnr. 

'  ém  ragricultKra  1 1  du  conmarc* 

■  ■  ide  la  gnarra 

■         da  U  marine 

■  daa  fiDances , 

F 
I 

Total  dca  er^U  axtfaordiaaîraa  ap^avz  ponr  razereica  IMl 


■OITAVT 

daaerMiU 


mSiiwUra. 


18.4fi&  06 

10.093  10 

4.440  84 

1.875  03 

123,408  41 


S11.S30  48 


Exxvdiei  1841. 


Tableau  des  ciidiis  annvlès  sur  t  exerce  ÎBii, 


18  Vti, 
19 

19  »â. 
19  («r. 

S3 

S4 

23 


If  INIftTÉRB  DES  TRAVAUX  PVBLIC*. 

l'*  MCTIOI. 

5«rvic«  ordukain* 

Acliivamant  da  divan  monamenU  da  la  capltala.  (Loi  du  0  jvil- 
lat  1836.J 180,000' 

Raconatrvcdon  ou  ««hcTemant  da  divers  idifices  publica.  (  Loi  da 

18  juillet  1838.) 1.000,000 

TravBuz  divers  da  tarvica  dea  monumeaU  at  idificaa  publiée. 

(Loi  du  10  jaia  1840.) OO^OOO 

Travaux  à  exécuter  dans  les  bàtimeots  occupa  par  las  baraaax  da 

ministère  da  1s  guerre.  (  Lot  du  10  juin  1840.  ) 30,000 

Construction  d'ua  édifice  à  affecter  à  l'école  normale.  (Loi  d« 

14  mars  1841.  ) 530.000 

Rélablisaemeoi  des  communications  iaterrompnec  sur  lea  roatea 

royales  et  sur  les  voies  navigables.  (  Loi  du  33  novembre  1 840.)      100,000 

Secours  extraordinaires  aux  d^rtemcois  qui  ont  souffert  des 
inondations  ponr  le  rétablissement  des  commuaicaiioas  sur  laa 
routes  départementales.  (Loi  du  33  novembre  1840.  ) 50,000 

Réparations  des  dommagae  causés  par  les  iaoodaiioBa  eztraoidl- 
Bairw  anz  routas  Foyalea  at  départaosantalea ,  aux  voiaa  navig«< 
blaa  at  aux  diruw  at  Icvéee  qui  bordent  l«s  rinèiaa,  (  Loi  da 
81  janvier  1841.  ) 190,000 


[W) 


vnnsTCitEs  zt  scsticcs» 


MINISTÈRE  DES  TTC&VAtlX  PITBUCS.  tS«««.) 


Serv£e$  ordiamin.  (  Saite.  ) 


SabfmkioBf  nai  comp«gni«  cooc«uioDDairei  des  ponU  taspen- 
àm  oni  ont  «t^  emporta  «a  •ndommagé»  par  les  mio.  (L«id« 
31  jantfwr  1841.  ) ;  • ..      100,006» 

EéparatioB»  dm  dommages  causés  aux  Toies  navigaUes»  ainsi 
qWanz  digues  et  levées  qui  l>ordeol  les  rivières,  par  b  croeet 
l^aéltordaneBideseaux.  (Loidal3jnin  1841.) 800,000 


UmiSTËRE  DE  LA  GUERRE. 


4 
5 

0 
00 
14 

10 
17 
JO 
22 


i**  fBcnoir. 
DivÛÛms  Urnl9naUê  Jk  TtnUnut, 

ÊUiMulon 374,010 

Gendarmerie 803.449 

Solde  el  entretien  des  tronpoe. . , 6,757,037 

HahUlei^ept  et  «ampement 190,000 

^madbement 043,550 

Foerragee ' 1.500.000 

SoUe  dn  non-Mtivilé 107,100 

Dépenses  temporaires 134,150 

MaUriel  de  rartiUerie 955,904 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.) 218,000   / 


11,9S5.S66 


Ta»AA  «««édH»  wDulée  «nr  T 


0641 


Etat  f  »         TabUau  des  tapplèmentê  de  Crédits  ouverts  aux  services  spécieux  poHh 
ExiKics  1*1.  P*^*"'  o^f*  ^"*  budget  de  ï exercice  iSUL 


ES  ET   SERVICES. 


MINISTitVE  DE  LA  JUSTICE  ET  DBS  CULTES. 

niPBiMBitn   BOTALt. 


Dépeases 
I   d'exploitation 
Ghap.  9.  <    'BOB  snsceptibles 
!         d*une 
•  évaUatioii  fixe. 


Sakiree  des  ouTriers  et 
indemnité»  de  iravauz 


ApprowMioDnesMnte  et 
•ehals  pour  Wserviee 
des  ateliers 


B 


MONTAHT   INU  GRÉOITS 


par 
article. 


cliapitre. 


016,000' 


100,000 


aiA.ooo' 


feenrice. 


$16,000' 


B.  n*  011. 

£tat  g. 


t4«) 


BlBBCtO  1Mt« 


TmUeam  des  CriJiti  êœtmoriinairei  aetorâiâ  pust  tet  Jiperuêi  non 
prhut»  au  badgei  de  i*eaercice  i8U2, 


1% 
19  «i. 


24 
S5 


S3IÛ. 


4 

5 
"71 

7J 
73 
74 


MNISTÈRE  DE  LINSTRUCTION  PUBLIQUE. 
DitpeliMsà  U  ekar^  do  l«g«  de  Janaon  de  SaiUj« 


MINISTERE  DES  TRAVAUJC  PUBUCS. 
i**  ascTioV.  —  Stnm  orMnain, 


(Loi  d« 


lUBienta  et  titfioes  p«- 


kMrnmnt  d«  diwvn  m«»«a«Bla  d«  k 

6jttîUelJ8360- •.•' 

RecoDslraction  ou  adi^ement  fle  divers  édifice*  publics. 

(Loi  d«]8j«iUet  1838.)... 

TrsTaax  divers  d«  «snlee  dce  i 
lilic«.(Utda  10  juin  1840.) 

Travaaz  à  czécvter  dans  les  bltimcBts  ac^is  par  les  k«- 
rea«z  dn  mioisliredela  guem.  (Loi du  10 juin  1840.]. . . 

ComUactioB  d'un  édifice  à  affeelar  à  l'école  normale.  (Loi 
do  14  mars  1811.  ) 

RélaUiasemeiii  des  communications -intemapoes  sur  les 
routes  royalea  et  voiea  navigaMes.  (Loi  du  23  notem- 
Im  1840.) 

Secours  eziraordinatres  aux  d^rlementt  qui  ont  sooSert 
des  inondations  pour  le  rétakliaaement  dea  communica- 
tions sur  les  routes  dépaKementalcs.  (Loi  du  23  no- 
vembre 1840.  ) 

Réparationa  des  dommages  caus^*  par  les  ioonJatiooa  ex-, 
traordinaires  aux  routes  royales  et  départementales ,  aux 
voies  navigables  et  aux  digues  et  levées  qui  bordent  les 
rivières.  (Loi  do  SI  janvier  1841.].. 

Snbveotions  aux  compagnies  conceasionaaires  dea  ponts 
aoapendus  qui  ont  été  emportés  ou  endommagée  par  lee 
eaux.  (  Loi  du  SI  janvier  1841 .] 

Rcpei étions  des  dommages  causea  aux  voies  navigables, 
ainsi  qu'aux  digues  qui  bordent  les  rivières ,  par  la  crue 
et  1«  d^rdemeni  des  eau.  (Loi  do  13  jnin  1841.  ). . . 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 
SabvefttlOM  à  divers  établtasaments  eeloniaax.  (Sénégal.). 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Rentes  S  p.  0/0 

Fonds  d*amortiaMment. .' 

Cootrîbutîodi  indirectes.  —  Service  des  sels  dana  le  pays 

deGex  (Ain.) 

Service  administratif  et  d'exploitation^  Personnel 

des  salines  de  l'Est  et  des  élablisse-<  Matériel .' 

(  Dépensée  diverses 


MONTANT  DES  CIlioiTS 


service. 


31.879 


c. 

90 


188,000  0 

1,080,000  0 

96,000  0 

30,000  0 

550.000  0 

«AA  gkAA  e 
50,000  001 


100,000 
100,000 
800,000 


00 

00 
00 


180,000  00 


0,871,451 
1,910,220 

10,500 

94,500 

741,450 

204,750 


ministiiv. 


31,879 


c. 


90 


8,072,000  00 


180,000  00 


00' 
OOi 

Jg>   9,772,871 

oo' 

00. 


00 


ToTAi  des  erédîtk  eKtraordînaSfM  pour  Fexeicice  1842. . .  1 18,05(^750  90 


•i.^    . 


Etat  H. 

EsiitcicB  184S. 


(    ^«    ) 

TMêaa  iti   CrèâlU  txtraordumrti  spédomx  occonf^j  ut 
eice  1862,  pour  les  créances  au  exercices  périmés» 


MINISTERE. 


MinisUr*  d«  la  ja«lic«  et  de*  cvUm.  (  DépvatM  dts  culte».  ) 

^— — —  dei  aûQeire»  itnogèret 

^^^— •»  de  rigricultare  et  du  coniuierce 

I    I    ■      ■  des  traveoi  poUiet 

■  de  U  guerre , 

^^^— i»  des  fineacei , 


Total  dee  er<dîl»extreordio»Irc«  spëdeux  poor  Tcxerciee  1841. 


MOITÂBT 

dee  crédil» 
p»r  aiûstiM. 


4.775' 30» 

9S0  S4 

7,616  SX 

9,540  37 

3.030  5S 

103.601  70 


128.486  65 


État  i. 


Tableaa  des  allocaiions  et  annulations  de  Crédits  pour  les  trmHOx 

extraordinaires» 


é 


■4 
■ 


1 

S 
3 
4 


5 

6 


6»it. 


8 

10 
U 

Il  hit. 


DisiGlfATIOir 


dos  cbapilres. 


Roatce  i-ojfales  cIms^ 
■veoi  le  1*' janvier 
1837 

Routes  roveleselaee^ 
depuis  le  l*'-jauvier 
1837 

Roulos  royales  et  ports 
maritimee  de  la 
Corse 

Achèrement  des  roo- 
tes  slrat^giquee  de 
l'Ouest 

Pools 

Amélioration  de  ri- 
vières  

Amélioration  de  ri- 
viirra.  (Loi  d«  8 
juillet  1840.}.... 

Servies  des  eanauz  de 

.  1821  et  1823 

Etudes  de  navigation . 

Amélioration  dea ports 
maritimes 

Çbomins  de  fer. 

ElablîsaemeAt  de  non- 


,  veaux  canaux. . .. . 

Etablissement  de  nou- 
veaux eanaux.  (  Loi 
du8juilletl840.). 


CÊÂPn» 
annulas 

•ur 

rezereiee 

1840. 


fr. 
300,000 

500,000 

500,000 


80,000 
300.000 

200,000 


100,000 
500,000 


3,800,000 
1.350.000 

80,000 


100,000 


7,810.000 


CRÉDITS  OUVERTS  SDR  l'eXKRGICB  1841. 


ctiviTt 

restés 

sans  emploi 

sur 

Texercico 

1839. 


fr.     e. 
450,005  51 

165,016  81 

41.239  94 

45,734  54 
309,936  78 


377,514  65 


434,771  51 


143,410  97 


1.857,039  71 


canaiT» 

reslÀ 

sans 

emploi 

sor 

rexereice 

1840. 


ir. 
300.000 

400.000 

500,000 

300,000 
200,000 

100.000 
500,000 


3.800,000 
1,350,000 

80,000 


100,000 


7.630,000 


0,487.039  71 


GftéMTS 

•xtraordi' 
nnirea,' 


fr. 


4,500,000 


4,500.000 


TOTAI. 

des  cndita 

onverta 

sur  rexcrcle« 

1841. 


tr.     c 

750.005  51 

565,016  81 
541,339  94 

345,734  54 
509,336 '78 

100,000  00 
777,514  65 


4.224,771  51 
5.850,000  00 

823,419  97 


100.000  00 


13,087,030  71 


ovTcrIa 


rax«rcice 
1843. 

Crddile 
fwlés 

aasa 

•mploiani] 

rcMrcice 

1840. 


fr. 


100,000 


80.000 


180,000 


B.  n*  911.  (  4SI   ) 

État  J. 

Tohleêtt  des  Crédits  suppUmentaires  aceçrdés  en  augmentation  iêi 

restes  à  payer  des  exercices  clos. 


«iXMWIt  CtM. 


Su 

il 


1837. 1 


1838. 


1830. 


10 
4 
9 


10 


15iir. 


1888 


1830. 


1840. 


1837.. 


1838.. 


1830. 


15 

33 

40 

IS 
13 

34 
30 

8 

13 
SS 

S6 
31 
82 


MIIIUTBBBS  ET  8BRTf4BI9« 


■OITAXT  BBê  CléoiTt 


P" 


«. 


f" 


IflNISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES'  CULTES. 

OBPBVRBt  OKI   CVLTKI. 

AeqttUi  lions  ,  conUrnctioai  et  enlrctleo  d'édifice*  dioc^ 


Mms. 


TrailcncttU  «l  indemnilit  dts  msmbrc*  dMchapitrt*  cl 
du  elorg4  paroÎMial. 

AcqawilioM,  eoBsinielioM  «t  niNlitn  dttMifieM  dt^ 
crains. 

Tnitemcnts  et  tndeniDilé»  des  membre»  de*  chapitrée  et 
du  clergé  paroissial 

D^peases  do  service  intérieur  des  édifices  dioc^ains. . . 

Acquisitions ,  construction  et  entretîun  des  édifiées  dio- 


césains. 


Réparation  de  la  cathédrale  d«  Chartres  « 


1S,805'83« 

SOS  58 

153.502  00 

350  68 
8.705  35 

00,301  55 
13,801  20 


13.805' 83* 
153,787  85 


117,057  87 


ToT4^ 263,681  35 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


Frtis  de  voyage  et  do  eonmers. ••••*•••.• 

Fraie  de  serviee -.•.•••• 

Missims  eztraordiaeires  et  déponses  imprérnce 

Trattements  des  agents  politiques  et  consnlaires. ...... 

Frais  de  voyage  et  de  eourriers 

Frais  de  service , •.. •. 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues 

Traitements  des  agents  politiques  et  consokiree. ..... 

Frais  d'élablissemeni. • 

Frais  de  vojaec  et  de  courrier.. •.*... 

Frais  de  service • 

Missions  extr«ordi»«irw  et  dépoaciçs  imprévues.  •••••. 


3,584  02 
4.584  33 
3,602  40 
3,333  33 
8,582  51 

48.504  14 

58.603 

85,153 
3,325 
0.028 

07,960  78 

33,610  76 


15 
51 
02 
02 


0.841  57 
( 118,033  13 


.338,388  80 


Total.., 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Constmctioii  de  maisons  centrales  de  détention  .••••.. 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 

Dépenses  relatives  aux  maisons  centrales  du  détention 

et  aux  bâtimunts  dee  eonrt  royalee 

Construction  de  maisons  centrales  de  détention. 

Conservation  d'ancien  monuments  hisloriqnes 

Secours  ans  étranger»  réfugiés  eur  France 

Dépenses  relativns  sux  maisons  eentrties  de  détention 

et  eux  bâtiments  dne  eonrs  royales »«...•• 

Dépenses  générales  du  metérid  cran  gardes  nationales. . . 
Grossee  réparationedes  maisons  de  foreo  et  de  correction. 

Secours  eux  étrangers  réfugiés  en  Frunee 

Secoure  aux  condamnés  pofitiqnes • 

Dépenses  etdinairee  des  maisons  de  force  et  de  correction . 
Transport  des  condamnés  aux  truvaux  forcée ,  oie.  ;  in- 

demnîtée  de  leur  séjour  temporaire  dsns  les  prisons; 

f«prie«d*évudée|  frais dnnpetriemeat,  ele........ 


|350. 


352  50 


854  06 
3.836  55 

430  45 

37.330  14 

700  00 

OS"^  82 

354  57 

11  50 

13,360  08 

675  59 

60  00 

8,164  61 


7.343  U 


4,11^1  06 


38,7^3  83 


33,415  30 


86.360  60 


(m) 


1837. 
1838. 

1830. 


1837. 


W9L 


1838.. 
•  »  » 


1830.  « 


0 
8 
5 
0 
10 
11 


18 

17 
18 

18 

20 
21 

22 
45 


7. 
8 
18 

sa 

25 
6 
7 
8 

10 

11. 

12 

10 


lOIflSTÈllE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


Ettconragenents  aux  pèches  marilimM 

Encottr«fmi««t«  •»«  pai^M  BtrilinM*.  • .  • .  t  «.  • 

Eoeovnfçc menti  &  ragricnUare. 

Exposition  dei  produits  de  l' Industrie  nationale. 

Eacooragements  aux  pèches  maritime» 

Pokbeiai« 


5,490^50« 
450  00 
603  74 
12  00 
450  00 
110  55 


5.466'50*{ 
450  00 


Tûtàt, 


7,UÛ  88 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

int^rieore  (travaux  &  entretenir  on  l  conti- 

Aner) ...•.••....... 

Rontes  royales  et  pools 

Navi^io»  iAlMÎevra..  • «.•..... 

Personnel  du  corps  de»  |^onts  9\  chaussées, ......  ^ ,. , 

Personnel  da  coi|A  des  m:ne«  et  d^feaes'nrtatfves  À  c« 


Rontoa  roy  ale«  ci  poi)U«  >«•«.«  •'.•.• ...**• 

IIa«ifallou  liii^nenre  («ivMvw,  i|Baié  et  bacs) 

MawigalSon  ii)l^riejirtt(caMau).  .^  ...,  .. ..  .«•..»••. 

Travaux  d'apMqpriation  *t  d»  sdroléki  1»  Cliambre  dos 

faùêêt  à  ik  Pomb  du  IjisinhMirg «. . 


3.257  83 

615  78 

3.128  51 

1,750  00 

oeo 

Uâ  18 

^in  75 

^,040  97 
581.283  16 


a^57  83 
3.7U  29 


8S.81##6 


T4>TAL...w 94,921  18 


HHnsTèKfi  Dc:  la  Grefim. 


Jostico  mnitaîre , ,., 

Solde  et  entretiesdtstronpt........ •...«... 4,... , 

MaOMel  d»rartillari« , ^.> 

Salarial  d^  génie «•••^. •«•.«..••.  «••«•••, 

Ecoles  militaii^s ^••k* ^.«v..  .••.  «•«•. 

Saevicee  civils  en  Algérie •«....•.••«••••«4«. 

Recru te»ea t »,«'.. ««.. «!.«., 

JuAtiee  mil|laire «••.. ••.«••^«••••« 

Solde  et  ettlre*Jen  iti  troi^w  •.«««••••••«  ..a. •••••.*•< 

Lits  milttaîrca. ..••».,».,,,.•,,•,,.,».,,,,,,,,, 

Tma»porU  généraux.. «•  ••*.••»•  ^«^ •^. 

Repsonte  général». ••••••••••.•».•••••*.•»••••«< 

Kporcams  ..^ .«.. ».••.»• 

MM^ield^rarlÙleri , 

Mitlériol  da  génie , •.••,.••9.  .••••«( 

ci  vu  ta  Alg^rift.  .«•««•k^  •«••,...•<. , 


81  00 
2,037  27 

86  28 
5û5  26 
230  65 
75^  24 
108  98' 

Cl  00* 

7,471  72 

151  52; 

291  11 

1,170  oa 

;.5U  45 
064  12 

4,151  fiO 
566  66. 


9,'»3  70 


16,147  76 


«QAIft«  •  «  •  •*«i.«%«»  ••A^*«  t  »  •• 


19,901  46 


B.  n*  on. 


(  êSV) 


1857.. 


1898. 


l»0. 


6 

7 

ÏO 

13 
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22 


IW7. 
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33 
U 

38 
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81 
82 
84 
35 
37 
39 


KINISlàBBS  Wt  8itTICI8. 


■■■■■•«■■MaBMl 


Corpt  et  «gtnta  t iilxi||0Qa«j  irittt«nBDts  £xm  ,  «bonoe- 

a«aU»  etc 

Solde  des  c^rp»  organiaM  &  tem  et  de3  équipegp*  om< 

beMjaés  (  MjMtMut  et  vivras  compris] 

D<{|iMeeedW«teith«^.  ••••....• • 

Corp*  «t  a|enls  entretena»  ;  tnilement»  fixe*  ,  abonne- 

meate,  elc.,»*^  .« • 

Solde  des  corps  orgitnisés  à  terre  et  dee  J4|alpages  em- 

kwqnib  Çhâpilaux  et  vivres  compris} 

Travaux  hydrauliques  et  bâlîmenta  civils*  .•...•..«.. 

Dipeiiaee  divenea. .«. >* 

Dansée  desaaevieae  niâitebee  a»x  colonies 

CdoDÎes.  —  Sarvices  accessoires. «....é*. 

Officiera  m^itairee  et  civils »«.. 

Dépense  de  première  formation  d'on  r^iment  d*iDfaii- 

terla  de  marine 

6olde  ot  entrelie»   des  équipages  (bôpHaux  et  Titrée 

compris).. »..,...• ••••«••I  •...•• 

Tuyaux  dm  matériel  naval  (ports). . 

'  (établi 

hyd       *'  '  "  '' 

Dépenses  alv 


Travaux  du  matériel  naval 

ports) 
Travaux  hydrauliques  et  béUoMnts  civils 
~  '  ' irerses •.•..... 


isaement*  hors  des 


Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies 

Seôours  à  la  colonie  de  ia  Maytlaiq»e  pour  couvrir  le  dé- 
fiât de  1830.... 


106^66 


.} 


1,147  11 
520  31 

2,104  54 

2,795  66 
38  66 

4,041  94 
139  17 
404  40 

4,413  40 

25  00 

10,543  85 
4,484  67 

20  62 
1,256  25 
1,689  01 

8Û90 
504  51 

105,110  78 

1,780' 08* 


11,02*1» 


188,098  18 


ToTât [200,902  69 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


8e<«ie*  •èmmiÊiatlil  9k  de  peffc<plâa9>  .4»  ï* 

ment  et  des  domaines  dans  les  départements 
FopéttN  ^*>  Avances  M^nvrables.    (  Ftais    divers 

mi^ns  aax  bois  de  l'Elnt  et  des  communes.) 

Service  administratif  et  de  porception  des  contributions 

indirectes  dans  les  départements t 

Frais  d'ezploitatloa  de»  labece  et'  •ckaH.  d»  t^b^s  iadi< 

gioM  «I  *ioli<{itea. .-.;......«...••... 


Frais  de  percepliM  itm  oettributioii»  directe*  #fe  tut  de 

premier  averiiMement. «•.•••*.•• *.•••.••. 

Service  adminjptralif  et  de  ]#reeplioa  A  TeavegiMi». 

ment  et  deS'demaUae  dêne  les  dépnftfmeâts 

Service  admimstretif  et  de  a»nrcilU»Be  dfcs  tottU  dm 

lee  départetfeuto .....^ ••••... 

Fecdle.  -»  Av«Bcee  recoavrablee,  (Fraie  de  ponnuiiei 

et  d'nstanees  ea  maiîèree  oorreclioimellec  et  âvilae.) 
Service  adminbtralif  et  de  perception  des  contributions 

ûaéiraetM  dan*  le»  défarùmeala»  ,.••••*.••••«»»  . 
Fraîa  d'exploilatioo  des  tabacs  et  a«Uata  d«  tabacs  indi- 

gines  et  exotiques. •.•••••.. 

les  départements.  ..••• ••• •■ 

41       fMdepert  te  dépêches..., 

4A  %  fâmmiV9Mg9iMm  êm 
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inMMTiBB  hU  nilâlIGIS.  (S^it.) 

IsUflU,  pri««  cl  aaorlÎMMBCBt  4tt  cttprvBto  ^r 
pooto  «i  (anaux. •.• «. ••..•• 

OvrviM  adaiinUtratif  tt  â«  par-  i  , 

MptÎM  4«  rawMtflrcmmt  et }  î****^'  *  ' 
êméommnn )  I>T»«-»  ^- 

8«mc«  •iliimîstralif  «t  àê  ••i^(   ItaUiitl 

▼«aiaaca  à—  foi^U f   DépMMi  dhrorflw. 

8«r«Ma  «daiBulratif  tt  4«  perception  <!«•  donaiiM.  (  Ma- 
tinal. } 

Sarviae  administratif  «t  4e  per-1   _    ,  .  , 

cnplittn  d«s  eentribnliona  inéi-  J  j^l*^  '*; 

Exploitation  des  tebaca.  (  Uatiriel.  ) • 

SarTÎca  admimUrMif  «f  d%  perception  det  poftte».  (P«r- 
eonael.)....: 

Traneport  4e«  d^kliM ...i   "•**"•*••.• 

'^  '  \   Dépenses  direnoe. 

AemlKwneaieBto  et  reAhMtMe.  —  Reskilntione  de  pro- 
dnit<  de  p!omWge. •••.....•...., ..•••• 
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BÉCAPrrULATlON 

.  BBS  CnioiTI  8CPPLKUEITAIIi£S  ACCORDÉ^   POOft  LBA   EIBRC1CE8   CLOS. 
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Trnvavi  pnUiea 
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1887« 
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8,«44  30 
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U,0i4  48 

83,870  08 
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1880. 


117.057' or 

118,023  18 

98.415  30 

1.178  30 

88.319  00 

16,147  70 

188.008  18 
89,314  00 
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1840. 
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B.  n*911.  .(^SS;) 

.  N®  10,003.  "-^^  Loi  aui  approuve  un  Échange  de  bois  cot^etu 
entre  TEtat  et  les  sieurs  Viv^xiifrire^ 

4 

Au  p»TaiB  de  Nenilfy,  le  95  Mai  1849. 

.    LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  prësçots 
et  à  venir»  salUt^ 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Article  unique. 

L'échange  de  bois  conclu ,  dans  le  département  de  la  Meuse , 
entre  TÉtat  et  les  sieurs  Vivatiûp  frères,  çst  approuvé  sans 
soulte  ni  retour,  pour  être  exécuté  conformément  aux  diverses 
clauses  sti||!>ulées  dans  f  acte  qui  en  a  été  passé  le  1 1  novembre 
1840. 

La  présente  (oi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corns  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  gard^rr,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  tes  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  femie  et  Sitable  à  toujours,  nous  y  avons  &it  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  25*  jour  du  mois  de  Mai, 

fan  1842. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

'  Yo  et  Mcellé  do  ^rand  scean  :  Par  le  Roi  : 

£s  Gmfdê  4ts  sçâf¥*  de,  Fr^nc^,  la  Mini^^  $¥ir4à9ire  4'éW  m  dé- 

Ministre  SeenHf»re  d'état  ou  «W«<  portement  dujimwcfi4, 

portement  de  la  justice   et   des  gignë  Laplaons. 
cultes, 

Sigoé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


(  -«ac  ) 

N*  10,004.  —  OiBomiiK*  M  Bas  povtMt^  , 

1*  Q(M  U  roule  di^«rtM««ntaIt  n*  4  «É^  J*  I^mte-SA^De,  <!• 
BtMMÇM  aaxVocgef,aeisr«otiriM  entre  OiMsey  et  &Bre[s,  ■ai- 
TiBt  an  RoaTeui  .traoa  i|w  amUrtiamn  avr  lK.drait8  de  U  route 
Mttt^,  daiu  Ut  -nRé*  et  «tr  U  rin^ro^t»  d^t  FOpiaa  ] 

t*  (ûe  rsdniiiiitntivB  tct  «slariM^  à  MS^wrir  k*  .tetnina  et 
ii&tïneMiaecMSairwàf«xéea{ioit(UMtttr«c<ï&êatiMi,'in  te  co»- 
fenamCMa  JfaptitiBW  dw  tilr»  H  rt  nàranM  ér  h  i^  Ai  a  aaai 
tMI.  MT  Tnatofna&of.  poar  csw«  J'tttitiu'  pahlitm.  (iWw. 
iS  ApnliS4f\    '',.'_. 

N*  10,005.  —  OuwnuKGC  Bv  J^fwruiit, 

1*  Qm«  la  route  njà»  n*  79>  ^  Nerera  \  SMal-l^arent,  *en 
notifiée  antre  !a  pont  da  PoItU)  <R  Saint-Laurent  (Jura},  snÎTnnt 
im  traee  puiant  par  (BtiranMf  O^i;  TfMa/l«  col'de  l'Allie  et 
Chuu  du  DMobiaf  ;    '  ■     '   .      >    .      .        ,         ^ 

t*  Qua  fadmiiibtratiaa  «at  ,*iUafii^a  i  £ùr*  I^qaùilHn  <leB 
tarraini  et  bâtiment*  néceuairaa  pow  Fcucwîmi  des  fnmax,  en 
irmant  anx'Ji^oaitisM  4«  titraa  II  et  awnnti  ifo  In  loi  da 
1141,  Mr  rewnpnatBMi  poar  caua  d'atilittf  pabfîfae. 


rt  anx 


CsKTUlft  cooIbnB*  pw  Bogt 
Gimf»  €2*«  •cétauB  de  France  ^  MÎMiatr» 
Soerétak*  J^ètat  au  dèpartemaiH  tU 

ÂBuis.i*  1,*  «  Jwo  1«4«, 
R  MAUTIN  (da1ffor4). 


•«riNrl**ia*tla  *>U,kMbÉ«A*»HMf«n,  k  bM 


hvuMAn  nOTAU.  —  l»Mi  INL 
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BULLETIN  DES  LOIS 

N"  912. 


N*  10,006.  — Lois  qui  autorisent  six  Départements  à  s'imposer 
êsfraordinairement  ou  à  contracter  des  Emprunts, 

ANeainy,Ie4Juiiil843. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  i  Tenir,  salOT. 

Nous  avons  propose,   les  Chambres  ont  adopté,    NOUS 

AVONS   ORDONNÉ   et   ORDONNO^S   ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOL 

(  Côtes-da-Noi  d.  ) 

Article  1"*. 

Le  dëpartement  des  Côtes-du-Nord  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général ,  dans 
sa  séance  du  27  août  1841,  à  emprunter  une  somme  qui  ne 
pourra  dépasser  soixante  et  douze  mille  francs,  et  qui  sera  ex- 
clusivement affectée  à  libérer  le  département  des  engagements 
qu'il  a  pris  envers  TÉtat ,  en  exécution  de  la  loi  du  1 4  mai 
1837,  relative  à  la  création  de  la  route  royale  n**  164  bis  de 
Rennes  à  Brest. 

Article  2. 

Cet  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence ,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi  pour  cent. 
Toutefois  le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  de 
gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  au  même 
taux  d'intérêt. 

II  sera  pourvu,  sur  les  ressources  ordinaires  du  départe- 

IJC  Série.  44 


(  <38   ) 
Hmrtr  Htnt  m  payemenl  des  inl^réu  qiiti  rnworliwPlllgnl  fh 

capital,  qui  devra  être  effectue  dans  un  délai  de  huit  années, 
au  plus,  à  partir  de  1843. 

DEUXIÈME  LOI. 

(Creuse.) 

Article  untque. 

Le  dépaitement  de  la  Creuse  est  autorisé,  confori^açmeat 
à  la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance 
du  24  août  1841,  à  s'imposer  oxtraordinairement,  pendant 
cinq  années,  i\  partir  du  1*  janvier  1843,  cinq  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributioQS  directes, 
dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  neub 
des  cinq  routes  départementales  actuellement  en  cours  d  exé- 
cution, dans  les  proportions  indiquées  par  la  délibération 
susvisée. 

TROISIÈME  LOI. 
(Dordogne.) 

Article  1". 

Le  déjjârtement  de  fa  Dordognc  est  autorisé,  confbriné- 
ittênt  a  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  & 
séance  du  30  août  1841,  à  emprunte!',  dans  le  cours  d«â 
années  184  3  et  1344;  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pdtÉni 
dépasser  quatre  ot  demi  pour  cent,  une  somme  qui  ne  pourra 
excéder  un  miUrort  de  francs,  et  qui  sera  affectée  au  serVitîè 
des  routes  départementales ,  d'après  les  dispositions  qui  serortt 
ci-après  ordonnées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Tou- 
tefois le  préfet  du  déparlement  est  autorisé  à  traiter  directe- 
ment avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux 
d'intérêt  q\ii  né  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Les  intérêts  qui  seront  dus  pour  l'année  1843  seront  pré- 
levés sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  autoràeè 
parla  ioidu6.  juin  1838. 


B.  «•  91».  (  i^9^  ) 

Le  département  de  la  Dordogne  est  autorise^  coniorme* 
ment  à  la  demande  quf en «a^ sggfffPSyU :^ite  son  conseil  géné- 
ral, dans  la  même  séancf;  cla  JO  août  1841,  à  s'imposer 
extraordinairementy  penaant  onze  années ^  à  partir  du 
1*'  janvier  1S44,  qaiM  dentikiies  additionnels  au  principiât 
tfeft-Mtttributioos.dîreolOy'dont  le  pvbdttit  aesa .qflbciâ  au 
•erviee  deft  Uitététo  et  à;ramortiflsement  do  cepitdki^'.iMfll 
^Mjfiiunlércn  veil»- de  IVtkic  1"  ci- defcswTi  hi.u>c  "»      '» 

.La  poclio».  du  produit  de  cette  impeikî^  qoA]  ûeiètnil: 
fH»  abiOrbé»>p»r  \e  service  dfs  iaAéjrét^  otrdf  fmtanlBMtiteit 
die  Fenfrijuat  recevra  la  même  destina tioD^Ue  b  v^pîltd  «i^ 

Article  3.  ..    f,  ».        -•  ..«% 

Le  montant  du  capital  (}ui  spn)  en]iprunté  et  le  reliquat  de 
Fimposition  extraordinaire  qui  sera  recouvrée  en  vertu  des 
articles  qui  précèdent,  seront  exclusivement  affectés,  tant  à 
solder  les  sommes  dues  peur  itideiraités  de  terrains  et  pour 
ti:avaux  r<ûta  .par  auj^ipalion  «s^r  ies  rai^tev^  .4émi'|^emçn^^es, 
gu4  continuer  les  (royaux  sur  les.  routes. <^  p^rtifs  d^^  KW\(ïf 
gui  seroixt  désigi)cc3  annuellçment;par  {^çpn^eil^gço^^^^  ,^ 

l^oujç  f  exécution  de  ces  disposition^,  ^  .i^'^HHf^Pf  !^$i^ 
comme  a  emprunt^er,  Temploi  d^e  c^tte  sqinfae.  et  ^luv^l) 

}>roduit  dé  Timpositipii  «i^xtcaordinaire^  ,s^i^Oû{  f^gl^fs  fif^pf^ 
ement,  sur  la  proposition  du  cpnseijlgénéra}^,  P?l^.w4ftwifH^ 
royal^  rendues  dans  la  forme  des  règlements.  Jadi^injâtjraMon 
publique. 

'      tïÛATWÉME  LOI. 

(LaU-et-Cber.l 

Le  département  de  Loîr-et-Cîier  est  autorisé  ^  cànfbrm^ 
ment  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général;  danffi  Hi 
séance  du  31  août  1841,  à  s'fmj^oserextraordinairement^en 
13i3>  q^ttah^  fifptypeir  ibdëtfMowkaa  pÔMpilt^^  «piitre 


(  440  )  ' 

contributions  directes,  dont  le  produit  sera  ezdutiYenient 
affecté  à  Fentretien  des  routes  départementales. 

ONQUIÈMB  LOI. 

(Rh6iie.) 

v  ^^  Article  unique.. 

1.  Lt!>départem6Dt  du  Rhône  est  autorisé,  conformément  1 
ia*  demiRide  quen  a  faite  son  conseil  générai,  dans  sa  séanoe 
du  1**  septembre  1841,  à  s'imposer  extraordînairement , 
pendant  trois  anàées ,  à  partir  de  1 843 ,  un  centime  et  demi 
additionnel  .au  princqtâldes  quatre  contributions  diiecteSi 
dont  le  produit  sera  ezdoiivement  affecté  à  acquitter  le 
contingent  du  département  dans  les  dépenses  de  consUiiction 
du  palais  de  justice  de  Lyon. 

SIXIÈME  LOI. 

(Saâne-et-Loire.  ) 

t 

AaxictB  l*'. 

<  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  quen  a  faite  son  tônseil  général,  dans 
sa  séance  du  30  août  1841,  à  emprunter,  en  1842,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
tent,  une  somme  de  cent  quarante  mi&e  francs,  qui  sera 
esdusirement  affectée  aux  travaux  d'achèvement  des  routes 
départementales  actuellement  classées. 

'  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toute- 
fois le  préfet  du  département  est  aut^xrisé  à  traiter  directe- 
ment avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  dépassera  pas  celui  ci-dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêts  et  Falnortissement  de  femprunt 
auront  lieu  au  moyen  des  ressources  indiquées  dans  f  articfe 
ci-après. 

Article  2. 
Xe  départcpocnt  de  Sadne^t'^Loire  eat  iatorisé^  confo^ 


B.  11*912.  j[  ^41   ) 

mément  à  la  demande  qu'en  a  ëgalement  faite  son  conseil 
gënend,  dans  sa  séance  du  30  août  1841 ,  à  s*iniposei^  ex* 
traordinairement , 

1*  Pendant  quatre  années,  à  partir  du  l*' janvier  1843, 
un  centime  additionnel  au  principal  de  ses  quatre;  contribu- 
tions directes  y  dont  le  produit  sera  affecté ,  concurremmeal 
avec  les  ressources  ordinaires  du  département,  au  service  des 
intérêts  et  de  i* amortissement  de  l'emprunt  ^utori^  par  Tar- 
tide  ci-dessus  ; 

2^  Pendant  cinq  années,  i  partir  du  l*'  janvier  1843, 
trois  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  seia  exclusivement  affecté  à 
Fachèvement  des  routes  départementales  actuellepient  pas- 
sées, et  de  celle  de  Belle vesvre  à  Sellières,  dont  le  classe-* 
ment  a  été  demandé  par  le  conseil  général.  , 

l>s  présentes iois,  discutées,  délibérées  et'adojptées  par  îa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui^  seront  exécutées  comme  lois  dé'  fËtat. 

Donnons  en  mandei^tent  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ib  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder ,  observer  et  ii)ain-> 
tenir,  et,  pour  bs  rendre  plus  notoires  a  tous,  ils  les  Ëiâent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin,  sera;  et,  afin  qtiççe 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  &it  îbettîe 
notre  sceau. 


\  r» 


Fait  i  Neuifly ,  le  4*  jour  du  mois  de  Juiq,  Fan  l'849< 

Signé  lÂmS^PntLïPPK. 

Va  et  tedlë  du  grand  aetêXi  :   *  Par  Te  Roi  :   ' 

Le  (Smrde  des  êcemus  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  'd^ état  wn 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé^        d^artement  de  l'intérieur, 
portement  de  la  justice  et  des  Signé  T.  DuchAtil. 

cultes. 

Signé  N.  VLkvtiv  (da  N«rd). 


«  •  ^      t  * 


poser  extraùrdinairement. 


•5 


-'#  »        »•■!  '•'«•%■  ;»  ».  «•< 


(.    - 1  •  •     •  • 


'  l;OCIIS*PiinJPPE<,  Itot  fifs  FRi^Àië/i  tons  préseâù 

'  ^ôtis  avon^  proposé ,    les  'Cliaîâibres   ont  aJopté^   NOUS 
iVbi^iS  «ofiBONMÊ  et  ORDOi^ô^S  ce  qiiî  suit  ;  \ 

.?..:i         ^  , PREMIERE  LO^.' 

ArVicLE   tNlQtlÉ. 

I^  'pprtioii  dû  produit  de  l'imposition  'extraordinaire  auto- 
risée dans  le  département  de  TAlIier  par  la  loi  JJu  1 7  juillet 
1840,  qui  ne  sera  pas  absorbée  par  le'service  aes  intérêts  et 
4e  ramortissçpient.de  i emprunt  autprisé  par  la  même  ici , 
^sera  annueilement  appliquée  aux  travaux.  luaufs  des  ^ut^ 

"J^ppftemen^ks,  ^      'w. 

'^     ^^  DEUXIÈME  LOÏ.  * 

.     (BAsiie»-Aipeft.)    . 


f,  r. 


>'!''      :  •:.     1 


î"'^''*  •     '^  Article  UNIQUE: 

^  l4«  département  des  Basses- Alpes  est  autorise^  sur  là  de* 
mapde.^^uço  a  faitç  son  conseil  jgénéraf,  dans  sa, séance  du 
2j4  août  1,941^  à  s'imposer  extraqrdinaire^ent  pendant  |iuit 
années  y  a  partir  du  1*'  janvier  1843 ,  dix  centimes  addition- 
nels au  princjjpal  des  quatre  contributions  directes. 

lie  produit  de  cette  imposition  sera  éxdusivetntnt  affecté 
aux  tni^i^iK  ff#li&  ^A^  xoutes  départementales  désignées  dans 
les  mêmes  ,^j[^];^,érations  du  même  con^.géqéjal  Ae^  sA  et 

,,^6.5^)wti,84J..  ,_  '.'''.. 

^ TROISIEME  L(H. 

. i:^î; '«■-•' .T  r  •  (Ardennes.) 


«    t   «  > 


Article  UNIOCB.^      »  "''-  •  -  ^ 


Le  département  de$  Aiid^MiM  u%  autorisé ,  conformément 


B.  n*912.  (  443  ) 

a  Ta  denjande  quen  9  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
séance  du  5  septembre  1841,  à  s'imposer  extraordinafre- 
menty  pendant  cinq  années,  à  partir  du  1"  janvier  1843,  un 
centime  additionnel  au  principal  des  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté  aux  dépenses  extra- 
ordinaires de  f  instruction  primaire  auxquelles  il  ne  pourrait 
(êfr^  ppprvM  w  moyen  aes  centimes  spéciaux  dont  l'imposition 
^laatqfi^  par  ^  bi  du  28  juin  1 833. 

QUATRIÈME   LOI. 

(3oucfaes-du-RIione,)  « 

Article  1*'. 

Le  département  des  Bouchcs-du-Rhône  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  quen  a  faîte  son  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  2  septembre  1 84 1 ,  à  emprunter,  en  1 842, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  djépasser  quatre  et  demi  pour 
cent,  une  somme  de  trentre  quatre  mille  francs,  qui  sera 
ètélÉ!sivèment  affectée  à  parfaire  lë  coifiting^nt  que  ce  dépar- 
tement devra  fournir,  en  exécution  de  ia  loi  du  3 1  janvinr 
1841,  dans  h  réparation  des  dégâts  t^xtr^ordiruifés' t^fu^ 
aui  rouies  dépariemeniafes  partes  inondations  de  1840. 

L'empnint  *iihi  iieu  avec  publicité  et  concuiTence.  Toute- 
fois  îé  préfet  du  département  est  autorisé  a  traiter  dirè^te- 
tnènt  ave6*  [^caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  'à'ii> 
VSrêi  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci  dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêts  et  l'amortissement  du  capital  etn^ 
prunté  auront  lieu  au  moyen  des  ressources  crcces  par  farticle 
suivant. 

Article  2. 

Le  département  des  B.onches-du-Rh6ne  est  autorisé,  çon- 
Çirmément  a  la  demande  qu'en  a  également  faite  son  conseil 
ffénéraî,  dans  la  ïnème  séance  du  2  septembre  1 84 1 ,  à  s'in^- 

F  oser  ex  trac  rcUn  ai  rement,  en  1843,  un  centime  additionnel 
aùprihc^p^  des  quatre  contributions  difectes,  dont  ïe  produit 
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sera  exclusivement  affecté  au  service,  en  intérêts  et  aiiior« 
tissementy  de  Femprunt  autorisé  par  Farticle  précédent. 

CINQUIÈME  LOI. 
(Drame.) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Drôme  est  autorisé ,  conformément 
à  la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance 
du  30  août  1841 ,  à  simposer  extraordinairement  pendant 
cinq  années,  à  partir  du  1^  janvier  1843,  dix  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes ,  dont 
Te  produit  sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  neu&  des 
routes  départementales  actuellement  classées. 

SIXIEME  LOL 
(  Loiret.  ) 

Article  unique. 

Le  département  du  Loiret ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  séance  du  1*  sep- 
tembre 1841  y  est  autorisé  à  simposer  extraordinairement 
pendant  six  années,  à  partir  du  1^  janvier  1 843,  trois  centimes 
additionnels  au  principsd  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  concurremment 
avec  celui  des  centimes  spéciaux  dont  les  lois  de  finances  au- 
toriseront annuellement  l'établissement. 

,  '  SEPTIÈME  LOI. 

{ Maine-et-Loire.  ) 

Article  !•'. 

,,  Le  préfet  du  département  de  Maine-et-Loire,  agissant  au 
nom  de  ce  département,  est  autorisé,  conformément  à  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général,  dans  sa  sàmce  du 
l.**  septembre  1841,  à  accepter  des  sieurs  S^in,  conces* 


B.  n*  912.  (  445  ) 

sionnaires  du  pont  de  ChaTonnes,  f  offre  par  eux  faite ,  aux 
termes  de  leur  soumission  en  date  du  27  août  1841,  de 
prêter  au  département  la  somme  de  quatre-vingt  mifle  francs 
nécessaire  aux  travaux  du  prolongement,  jusqu'à  Saint- 
Georges  ,  de  la  route  départementale  n"*  1 5  ;  ledit  prêt  fait 
sous  la  condition  seule  de  remboursement  en  trois  années, 
à  partir  de  1848,  et  du  payement  annuel  de  un  pour  cent 
d'intérêts  par  chacune  des  deux  communes  de  Saint-Georges 
et  de  Chalonnes,  qui  s'y  sont  engagées  par  délibérations  de 
leurs  conseils  municipaux  en  date  des  1 2  et  1 S  décembre 
1841. 

Article  2. 

Le  département  de  Maine-et-Loire  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
même  séance  du  1"  septembre  1841,  à  s  imposer  extraor- 
dinairement  pour  le  remboursement  de  Femprunt  ci-dessus 
autorisé,  savoir  :  un  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pendant  chacune  des  années 
1848  et  1849,  et  en  1850  la  fraction* de  centime  néces- 
saire pour  compléter  la  somme  à  rembourser. 

HUITIÈME  LOI. 

(Marne.) 

Article  1*'. 

Le  département  de  la  Marne  est  autorisé ,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa  séance 
du  l*'  septembre  1841,  k  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  quatre  et  demi  pour  cent ,  et  par  quart , 
dans  chacune  des  quatre  années  1842  à  1845,  une  somme 
qui  ne  pourra  dépasser  neuf  cent  quarante  mifle  francs. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toute- 
fois le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  directe- 
ment avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fné. 

Le  service  des  intérêts  du  capital  emprunté  se  fera ,  pour 

M?  Série.  44.. 


les  années  1842  à  1845i  sur  ie  produit  de  f imposition  ex- 
traordinaire autorisée  par  la  loi  du  24  avril  183.7.  II  sera 
pourvu  au  service  des  intérêts  pour  les  années  suivantes, 
ainsi  qu'au  remboursement  du  capital  emprunte,  au  moyen 
des  ressources  créées  par  l'article  ci-après* 

Aeticlb  2. 

Le  dépaltenlënt  de  la  M^ne  est  àfutdrisé ,  conftrmiétiiëiif 
à  h  demande  qu'en  a  égrfement  faite  sort  conseil  ^éhéhi 
dans  h  même  sérince  dd  l*'  septeiïibite  1841,  à  s*impr6^ 
extrslôrdinairement,  sjivoif  :  dix  cérttîme^  âddHidiirteb  âtt 
principal  des  quatre  contributions  directes  pendant  t^oi^ 
années  à  partir  de  1846,  et  six  centimes  en  1849.  Le  pro- 
duit de  cette  imposition  sera  affecté  au  service  des  intérêts 
et  à  Tamortissement  de  fempriirif  autorisé  par  rârtiae  pré- 
cédent". 

Article  3. 

Le  montant  d^u  capital  emprunté  sera  exclusivement 
affecté  aux  travatfx  neu&  et  de  grosse  réparation  des  routes, 
départementales  actuenemeiït  classées;  la  même  aestinatioii 
sera  donnée  au  reliquat  des  impositions  extraordinaires  après 
le  service  des  intérêts  et  de  Tamortissement. 

NÈCVrÈfeÈ  LOI. 
(Marrite.) 

ARtîéiiÈ  uiSrîQtJE. 

Le  départemeïit  de  fe  Marne  est  autorisé,  (îowfermémen*  à 
h  deiffiaride  qu'ed  a  farte  sotf  conlseil  général,  dâM^  Èk  iéittice 
du  1^  septembre  1841,  à*  affecter  à  ftoti*ètfen  <iè^rôuteé 
dépa#temenfdes ,  pendâm  ranAëe  1842',  fe'  ^¥<»fûit»  de  dèu^ 
ât^  centimes  extraordinaires  dottV  Fim^ttlîhiori  a  ê^  âîutèrféëé 
pour  l'atehèvetoehC  de  ce&  foute»  par  ïâ'  M  dû  24^  àiitil  1 83^7. 

DIXIÈME  LOr. 

(  Marne.  )* 

« 

ARTJCI.E    UNIQUE. 

Le  département  âe.foM^ne  es&autérisé,  coùformémenii  la 
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demandé  cJuéA  iftife  '96ï¥'c6nseil  Jéîiërâf,  ^ili?  è^^ancé  du 
l**  septembre  1841,  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
1843;' trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contiûbutiom  direétes,  dont  le  prodoit  sera  stjfi^liqutà  et  Sub- 
venir a  r^nsuffisance  des  ressources  ordinaires  pour  f  entretidii 
des  route»  dëpàirtementales, 

La  portion  du  produit  de  cette  imposition  qui  ne  serait  pas. 
absorbée  par  la  dépense  de  Fentretien  des  routes  départe* 
mentsdes  sera  appliquée  aux  dépenses  de  construction  de 
celles  de  ces  routes  qui  sont  en  cours  dexécution. 

ONZIÈME  LOI. 
(  Haute-Marne.  ) 

ARTICLE    UNIQUE. 


\  i 


Le  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé ,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  j^  d^ns  sa 
séance  du  27  août  1841,  à  s'imposer  extraordirîâirement 
pendant  trois  années^  à  partir  du  1"  janvier  1843,  deux  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication ,  concurrem- 
ment avec  celui  des  centimes  spéciaux  dont  les  lois  de  finances 
autoriseront  annuellement  rétablissement.  . 


'»  ^ 


Les  présentes  lois,  discotées,  délibérées  et  adoptées  pwr'^lk 
Chambre  des  Pairs  et  parcelle  des  Députés  »  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  rÊtat. 


Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  touâ  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fei^Tueétre 
flotre  $cê9vk      •  .1    .  ..  » 

44... 
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Fah  i  Neaillyf  le  4*  jour  da  mou  de  Joki ,  Fan  1 843« 

^i'gné  L0UI8-PHIUPPE. 
ymHtcMé  àm^pmtà  feem  :  Par  le  Rm  : 

^J!^  t^  ^H^Jf'^'^^^;  Is  Minirtre  gecrémire  d'étmi  au  d/^ 

Mtmstrt  Searéimire  déimi  mm  dé^  pmrummi de  i'mténemr, 

pmrtmeni  dm  Im  jusHce  et  des  '^              gj^^  T.  DughAtbl. 

emliÊS,  ^ 

mgùé  N.  BlARTur  (  du  NonI  ). 


N*  10,008.  -—  LoiS  qui  autorisent  les  départements  de  F  Aisne, 
des  Hautes- Alpes  et  du  Finistère,  à  s'imposer  extraordinaire^ 
ment 

A  NeaiUy,  le  4  Jnm  1849. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français  ,  à  tous  préseun 
et  k  Tenir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  CJiambres   ont  adopté,  nous 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(Aisne.) 

Article  unique. 

Le  département  de  F  Aisne  est  autorisé ,  conformément  à 
la  demande  qu*en  a  &îte  son  conseil  général ,  dans  sa  séance 
du  2  septembre  1841,  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
1843,  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  appliqué  à  sub- 
venir à  Tinsuffisance  des  ressources  ordinaires  pour  f  entretien 
des  routes  départementales. 

DEUXIÈME  LOI. 

(Aisne.) 

Article  unique. 

Le  département  de  F  Aisne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa  séance 


B.  n*  91S.  (  449  ) 

du  S  septembre  1841 ,  à  s'imposer  eitraordinaireibent'i  savoir  : 
six  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  coiitribu* 
lions  directes  y  en  1843,  et  sept  centimes  et  demi  pendant 
chacune  des  quatre  années  1844  à  1847.  , 

Le  produit  de  ces  centimes  extraordinaires  sera,  coocur; 
remment  avec  les  ressources  créées  par  la  loi  du  S4  avril 
1837,  exclusivement  aflecté  aux  travaux  neufs  des  routes  dé- 
partementales actuellement  dassées,  conformément  au^  dif» 
positions  de  la  délibération  ci-dessus  visée. 

TROISIÈME  LOI. 
(  Haute»- Alpea.) 

Articlb  unique. 
Le  département  des  Hautes-Alpes  est  autorisé ,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
séance  du  28  août  1841,  à  s*iropos^er  extraordînairement, 
pendant  Tannée  1843,  trois  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes.  Le  produit  de  cette  im- 
position sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  d*achèvemicnt 
et  d'amélioration  des  deux  routes  de  Veynes  au  Pont-Ia-Dame^ 
et  de  Rourebeau  à  Laragne ,  dont  le  classement  a  été  demaudé 
par  le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1 841 . 

QUATRIÈME  LOI. 

(  Finistère.  ) 

Article  1*'.  •    »J 

Le  département  du  Finistère  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  générai ,  dans  sa  séance 
du  27  août  1841 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
]y>urra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
trois  cent  mille  francs,  qui  sera  exclusivement  applicable  à 
Fachèvement  de  la  route  départementale  n"*  1 3 ,  de  Quimper 
à  Moriaix. 

L'emprunt,  réalisable  en  1842  et  1843,  aura  lieu  avec 
publicité  et  concurrence.  Toutefois  le  préfet  du  département 
est  autorisé  à  traiter  directement  avec  la  caisse  des  dépdts  et 
consignations ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  dëpassert  pas 
ckltssus  fixé* 


\ 


(4^9  ) 
.;  j^^epricp  ^  înrérats  et  ramortissemeipt  du  capital  em 
giTm^.^Kfjiit  ,^e^  ;^n$i  qu  il  sera  dit  à  Farticie  ci-après. 

Ahticlb  2. 

Le  département  du  Finistère  est  autorisé,  conrormément  à 
la  demande  quén  a  faite  son  conseil  général,  dans  la  même 
ieaYîce'  du'  27  août  1841,  à  s  imposer  extraordinairement, 
jiéhdant  dix  années,  à  partir  du  1*'  janvier  1 843,  un  centime 
et  de&radditionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di* 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  aflfecté ,  concurremment 
avec  les  ressources  ordinaires  do  département ,  au  service  des 
intérêts  et  à  Famortisseniçnt  du  capital  qui  sera  emprunté  en 
Y^f^^  4^  farticie  précédent.  La  portiop  du  produit  4e  cette 
impojsition  qui  ne  sera  pa^  absorbée  par  le  service  des  ixilérét^ 
e^  par  l'amortissement  de  {emprunt  sera  annuellement  afièctée 
aux  travaux  <ie  ]^a  route  départementale  n"*  13,  de  Quimper  à 
lyiodaix* 

'  Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  parla 
Chambré  des  Pairs  et  par  celîe  des  Députes,  et  sanctionnées 
par'îibtis  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
mh4  chose  fenoe  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  iàit  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  NeuiHy,  le  4'  jour  du  mois  de  Juin,  Fan  184i. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Va  et  flcelle  àa  grand  icean  :  Par  le  Rot  : 

fy  Garét  des  steamx  de  France,  Le  Ministre  Secrémùrt  d*éuu  au  dé- 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  portement  de  l'intérieur, 

portement  de  la  justice   et   des  ^i„^^  j^  Duchâtel. 
cultes,  • 

Bî|iié  If.  UàKm  (  du  Nord  ). 


B.  n'  912.  (  451  ) 

N?  tP;9C|Û.  —  LpfS  qui  auUri$ent  feA  yilU^  4p  Bea^ifaif,  4^ 
Bourges,  de  Lxfçn  et  efé?  Vannes,  à  s'tyiposçr  extraorjivairemcnt 
ou  à  contracter  ^es  Emprunts. 

LOCIS^PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  Tenir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  Qi(ppNrfQ¥3  oe  qiM  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 
(Beau  vais.) 

Aatigle  uniqvb. 

La  ville  ^e  Beauvais  (Oise)  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
ç^céder  qv,^^**^  ^^  d^JxA  pour  cent,  unç  so^o^me  de  c^t  cinq 
^ille  francs,  pour  subvenir  au  payement  dç  âes  4çttçs,. 

Ledit  eniprunt  ^m  remboursé  en  cinq  an^,  à  partir  de 
1844,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

DEUXiÈMË  LOI. 

(Bourges.) 

Article  unique. 

La  viïle  de  Bourges  (Cher)  est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
ordînairement,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1842,  sept  cen< 
limes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  pour  concourir,  avec  les  ressources  de  son  budget, 
au  rembaur^qiei)!^,  erx  capital  et  intérêts ,  des  emprunts  qu  elle 
a  été  autorisée  ^  contracter  pour  la  construction  de  ses  halles. 

TROISIÈME  LOI. 

(Lyon.) 

Article  unique. 
La  ville  de  Lyon  (Rhom?).  esi  autorisée  à  emprunter,  soit 
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avec  publicité  et  concurrence ,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  unintérét  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  sept  cent  miile  francs, 
destinée  à  couvrir  ie  déficit  de  son  budget  de  iS4l. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  revenus  ordinaires  de 
la  viQe,  en  cinq  ans,  à  partir  de  1 843 ,  et  dans  les  furoportions 
désignées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date 
du  25  novembre  1841. 

QUATRIÈME  LOI. 

(Vannes.) 

Article  unique. 

La  ville  de  Vannes  (Morbihan)  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement ,  pendant  huit  ans,  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  pour 
subvenir  au  payement  de  ses  dettes  arriérées. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  feraie  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Ncuilly»  le  4*  jour  du  mois  de  Juin,  Tan  1842. 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scelle  du  grand  icean  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     Ijt  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé' 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé»        parlement  de  l'intérieur, 
porremenr  de  la  justice  et  des  g.^^  ^   DuchJIteu 

Signé  Ne  Maetin  (du  Nord  )• 


r*' 
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N*  10)010.— Xo/5  relatives  à  des  changements  de  Circonscriptions 

territoriales. 

An  piJais  de  Nenillj,  le  4  Juin  184S* 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dbs  Français  ^  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(Vosges.) 

Article  1*. 

Les  communes  de  Surance  et  de  Gruey,  canton  des 
Bains,  arrondissement  d*ÉpinaI,  département  des  Vosges , 
sont  réunies  en  une  seule ,  qui  prendra  le  nom  de  Gruey* 
les-Surance,  et  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Gruey. 

Article  2. 

Ces  communes,  continueront,  s*il  y  a  lieu  ,  à  jouir  séparé* 
ment ,  comme  «ection  de  commune ,  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dis- 
penser de  contribuer  en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s*il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

•deuxième  loi. 

(Seine-et-Marne.) 

Article  l*'. 

La  commune  de  Landoy  est  distraite  du  canton  de  Pro- 
vins ,  arrondissement  de  ce  nom ,  département  de  Seine-et- 
Marne  ,  et  réunie  à  la  commune  de  Courtevroust ,  canton  de 
Nangis,  même  arrondissement,  pour  former  une  seule  com- 
mune dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Maison-Rouge ,  et  qui  preq^ 
dra  ie  nom  de  cette  localité. 
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Article  9-. 

Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  séparément , 
comme  section  de  commune ,  des  droits  d*usage  et  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir  ^  sans  pouvoir  $e  (U^peq^r  de 
contribuer  en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront  ^  s'il 
y  aiieu.  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

TI^QISIÈME  LQI. 
(Soinn^ç.) 

Lçs  co,mmuqf;5  de  Br^st  et  d^  S2^|lt-Çh^J^t ,  c^ntop  de 
Ne^Ie ,  arrondissement  de  Péronne ,  dépar^qpaeot  de  || 
Sommç ,  sont  réunies  en  uae  $euie ,  dont  le  cbçf-Iiei,!  e&t  fy^é 
à  Saint-Christ,  et  qui  prendra  le  nom  de  Saint-Chr^t-Brmt. 

Article  2. 

Ces  communes  contii^ueront  à  jouir  sçparéijijient ,  con^e 
action  de  commune^  des  droits  d*usage  ou^i^tres  qui  pour* 
raiient  leur  appartenir ,  sans  pouvoir  se  dispenser  d[^  contri- 
buer en  commun  a\ix  charge^  municipales^ 

Les  autres  conditions  de  la  réuniop  prononcée  seroat,  s*il 
y  9  lieu ,  ultérieurejUjent  détern^ioée^  par  un^  ordonnance  du 
Roi. 

QUATRIÈME  LÇW. 
(Basses-Pjrénées.) 

Article  !•• 

La  commune  dArgagnon,  canton  de  Lagor,  arrondisse- 
nient  d*Ortbes ,  département  des  Basses-Pyrénées ,  est  réunie 
à  la  commune  de  Marcerin ,  canton  d'Artiiez ,  même  arrondis* 
sèment»  pour  former  une  seule  municîpaii3té ,  qui  fera  partie 
de  oe  dernjier  csnton ,  et  dont  le  ckeâieu  est  fixé  à  Arga» 
gnon. 
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Article  2. 

Ces  communes  continueront  à  jouir  séparément ^  comme 
section  de  commune,  des  droits  d'usage  on  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir  y  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contri- 
buer en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  h  réunion  proncmcée  seront ,  s*il 
y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

CINQUIÈMJS  LOI. 
(Eure.) 

Article  1*. 

Les  communes  de  Bois-Normand-Ia-Campagne  »  canton 
nord  d*Evreux^  arrondissement  d'Evreux,  département  de 
fEure^yet  celles  de  I»  Gouberge  et  OffneSy  cimtpn  df  Cpn- 
chesy  même  arrondissement ,  sont  réunies  en  une  seujifs ,  qui 
prendra  le  nom  d'Qrxpes  »  et  qui  fera  partie  du  cantçn  de 
Conches . 

Article  2. 

Ces  communes  continueront  à  jouit'  séparément,  comme 
section  de  commune ,  des  droits  d* usage  ou  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  ^ys  ppuvçi/  se  dispenser  de  contri- 
buer en  CQmmun  aux  chargea  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prpnp.Qjgéc  seront ,  &il( 
y  a  lieu ,  v^^^i^ureipent  détei:minée;$  p^^r  une  ordonnance  do 
Roi. 

m 

Les  présentes  lois ,  discutées  ^  déQ]>^rées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 

Par  nous  ccjourd'hui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  TÉiat. 

DQii2}/Ç){^s  JSif^  WANûBMBifT  à  nçs  Courpi  e\  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et;  touif  autres,  qxifi  le^  pr^AtM 
ib  gardât  et  p^in^ien^eçti  ^ssjent  garder,  oLjS^rvçr.  et  m^in- 
tjcnir,  et,  pour  Ig^  c^^dre  pl,^s  nç^Qire»  à  t^ys.,  ife  j^es  t^^pi 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  cgi 


aoit  chose  ferme  et  stable  i  toujourSi  nous  y  avons  fidt  mettre 
notre  sceao. 

Fait  au  palais  de  NeuilTy,  le  4*  jour  du  mois  de  Juin, 

fan  1842. 

S(gné  LOUIS-PHIUPPB. 
Vn  et  tctUé  du  gnnd  ieetn  s  p^^.  j^  j^^.  . 

Méù  Çêrdt  dts  friMiiir  de  JPtWHcef 
Ministre  Seerétairt  d'état  au  dé-    ^^  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé* 
partement  de  la  justice   et  des        partettent  de  l'intérieur, 

««^^'  Sifnë  T.  DucbItbl. 

Signé  N.  MAam  (duNord). 


N*  10|01 1  •  —  Lois  relatives  à  des  ehangemanU  de  Cireanscriptionê 

territoriales, 

A  Neudlj,  le  4  Juin  1843« 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  SALiirr. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte,  ifous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 
(  Basses-Pjreneefl. } 

Article  l**. 

Les  communes  d^Arbouet  et  de  Sussaute,  canton  de  Saint- 
Palais  ,  arrondissement  de  Mauléon ,  département  dès  Basses- 
Pyrénées,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
à  Arbouet  et  qui  prendra  le  nom  d*Arbouet-Sussaute. 

Article  2. 

Ces  communes  continueront  à  jouir  séparément,  comme 
section  de  commune,  des  droits  d*usage  ou  autres  qui  pour* 
raient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  èe  contribuer 
en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s*il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 
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DEUXIÈME  LOI. 
(  Sarthe.  —  Mayenne.  ) 

Article  1". 

L'enclave  de  la  ferme  de  Saint-Nicolas ,  lavée  par  une  teinte 
violette  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de 
la  commune  de  Chemiré,  canton  de  Loué,  arrondissement  du 
Mans,  département  de  la  Sarthe,  et. réunie  à  ia  commune  de 
Viviers,  canton  de  Sainte-Suzanne,  arrondissement  de  Laval, 
département  de  la  Mayenne. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d  usage  et  autres  qui  pourraient  être  respective^ 
ment  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront , 
8*il  y  a  iieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 

du  Roi. 

TROISIÈME  LOI. 
(  Maine-et-Loire  ). 

ARTICLE   !•'. 

Les  communes  de  Louresse  et  de  Rochemenier,  canton  de 
Doué,  arrondissement  de  Saumur,  département  de  Maine-et- 
Loire,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  ie  chef-lieu  est  fixé 
à  Louresse ,  et  qui  prendra  ie  nom  de  Loures^Rochemenier. 

Article  2. 

Les  communes  réunies  par  les  dispositions  qui  précèdent 
continueront  à  jouir  séparément,  comme  section  de  commune, 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir, 
sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s*ii 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 
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QUATRIÈME  UOI. 

(Drome). 

Article  1*'. 

La  section  de  Charraix>  telle  quelle  est  indiquée  par  une 
teinte  jaune  sdr  le  pïan  annexera  la  présenté  loi,  est  distraite 
dé  îa  cottimune  de  M^ntrigmid,  cailtori  de'  Grand-Sérres ,  ar- 
tondi^sedientdè  Vîlîcn(ïe,  dcpartenientdèlà  Drôme,  et  réunie 
âla  côtniùune  de  Saint-CHristophe-de-Laris,  même  canton. 

Article  2. 

Ces  dispositions  auronciieusanspréjudicedes  droits  d'usage 
et  autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Lès  îtutres  conditions  de  îa  distraction  prohoricée  seront, 

s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnancé 

du  Roi. 

CINQUIÈME  LOI. 

(  Aveyron.  ) 

Article  1". 

La  commune  de  La^Cazaotte,  canton  de  Saint-Rome-de- 
Tarn,  arrondissement  de  Saint-AflTrique,  département  de 
TAveyron,  est  réunie  à  la  commune  de  Broquiez,  mêmes 
fcanton,  arrondissement  et  département. 

Article  2. 

Céi^  cammwtîés  continueront  à  fouir  ^éparéMent ,  comme 
section  de  commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contri- 
huet  en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  siuties  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s^if 
y  a  îieu ,  uîtérieurement  déterminées  par  line  ordonnance  du 
Roi. 

Les  présentes  lois,  disculées,  délibérées  et  adoptées  parla 
Chambre  des  Paiis  et  par  ceile  des  Députés,  et  sanctionnée» 
par  nous  cejourd'huii  seront  exécutées  comme  lois  de  TÉlaf; 


B.  n""  OIS.  (  4»S  ) 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
tb  ^fcbnt  et  nnintitennerit ,  fiassent  ptàtt^  ôhset^ët  et  ÙKnn- 
tenÎT)  et ,  potif  les  rmdm  p{ii«  ncmùirés  à  tbus ,  ils  les  RrsseHè 
publier  et  enre|[i8ti«r  ptrtottt  oè  besoin  sera  ;  et ,  afin  qtiè  té 
SDtt  dMMe  feme  et  9tMé  k  trajottrs,  ndmê  y  àfk^tti  fkii  ihélitt 
noire  sceau. 

Fait  à  NeèittjTi  le  4*  jbor  du  tncits  de  Jtfitt ,  F^  1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Vu  et  scellé  dn  grtnd  scetfd  i  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  PrHncé,     Lé  Mittiètre  Secrétaire  d'itai  au  dé' 
Ministre    Secrétaire     d'état    au        portement  de  l'intérieur, 

iigné  N*  iLkiTiN  (du  Nord> 


A^'  tOydli'.  —  Lois  relaiii^es  à  des  changements  de  Circonserip- 

iibns  ièrritôridles. 

A  Nea%,  le  4  Jain  1843. 

Ï4W1S-PHILIPPË ,  Roi  DES  Français,  à  tous  |>rësent8 
et  à  venir ,  ftAiiUT. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  NOtJd^' 

AVONS  ORVONNB  et  ORDONNONS  Cé  quî  Suit  : 

ï^kÈMIÈRE  LOI. 
(  Avejron.  ) 

Article  t". 

La  commune  du  Crouzet,  teiie  qi^elle  est  circonscrite  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi  par  un  liséré  rose,  est  dis- 
traite de  la  municipalité  d'Arqués,  canton  de  Pont  de  Salars, 
arrondissement  de  Rodez,  et  réunie  à  la  commune  de  ye«> 
auns*,  qiBton  de  Vezins,  arrondissement  de  Miiluui  départe-* 
ment  de  FÂveyron. 
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AmncLE  2. 

Les  çonunuiies  réunies  par  les  dispositions  qui  précèdent 
continueront  à  jouir  séparément,  comme  section  de  com- 
mune, des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  leur  ap- 
partenir, sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun 
aux  chai|[es  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s  A 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

DEUXIÈME  LOI. 

(Cétes-da-Nord.) 

Articijb  !"• 

Les  enclaves  circonscrites  par  un  liséré  rose ,  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  sont  distraites  de  la  commune  de 
Magoar,  canton  de  Bourbriac,  arrondissement  de  Guingamp, 
département  des  Côtes-du-Nord ,  et  réunies  à  la  commune  de 
Kerpert,  canton  de  Saint-Nicolas  de  Pellens,  même  arrondis- 
sement. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproquement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  seront,  s*il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  royale. 

TROISIÈME    LOI. 
(Basses-Pyrénées.) 

Article  1*'. 

Les  communes  de  Maspie-Lalonquère  et  de  Juillacq ,  can- 
ton de  Lombeye,  arrondissement  de  Pau,  département  des 
Basses-Pyrénées,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  à  Maspie-Lalonquère ,  et  qui  portera  le  nom  de  Mas- 
pte^Lalonquère-Juillacq. 
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Article  2.      -        • 

Les  communes  réunies  continueront»  s'il  y  a  lieu,  à  jouir 
séparément,  comme  section  de  commune,  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se 
dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges  munîcî* 
pales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  seront ,  s*ii  y  a  lieu , 
ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  royale. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui ,  seront  exécutées  comme  lob  de  f  ÉtaL 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratif,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiemicat,  fassent  garder,  observer  et  mam* 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  a  tous,  ib  les.  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  std^Ie  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau* 

Fait  à  Neuilly,  le  4*  jour  du  mois  de  Juin,  Tan  184 S. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  ledié  dn  grand  i ceaa  :  Par  le  Rei  : 

Lb  Gmrde  des  sceaux  de  Franee,    Le  Mimaire  Sectéwàre  d'étmi  0n 


Ministre  Seerétaire  d'étai  au  dé-        département  de  l'ùuiriewr, 
j^^t  de    la  justice  et  des  ^^  ^   Docal». 

Signe  N.  MAaTJif  (dn  Nord). 


N*  10,013.  —  Lot  relative  à  la  Banque  Je  Rouem 
Att  pdaia  de  Nenilly*  le  6  Juin  1849. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présenta 
et  à  venir,  salut. 
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Nous  avons  proposé ,  les  Cbambres  ont  adopté',  nous 
AVONS  ORopNNÈ  pt  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  ^^ 

« 

La  banque  dei^Rotsen,  constituée  pat*  les  ordonnances 
mydeS'des  7  mai  1^1*7,  V  juin  1826  et  14  fuin  1840,  est 
maintenue  jusqu'au  31  décembre  1863,  et  jouira,  en  exëcn- 
lioii  de  la  idi'  du  24  germinal  an  xi,  du  privilège  d'émettre 
des  bîifets  de  banquexitins  ladite  viiie. 

Néanmoins  le  privilège  pourra  prendre  fin  ou  être  modifié 
le  81  décembre  lfl55,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  une  loi 
^^ée  dAhs  funé  des  deux  sessions  qui  pr^cécferont  cette 
époque. 

. .   ^  Aaticle  2- 

'La  banque  ^ra  administrée  jpxr  la  socîëtë  aiponyme  autc^ 
risée  par  fordonnaivce  .rdy aie  du  6  mai  1841,  et  eonfemé- 
iB0nt'aux  statuts  approuvés  par  iadite  ordoilnaiice ,  sauf 'te 
Biodi^cationS'pi^scrttttS  par  (artieie  ci<^après. 

Art.  3. 

\j^  arjiicfes  ?,  7,  IXy  l^y  1«>  %0i  21,  a»,  26,  26,  27, 
28,  29,  31,  32,  33,  35,  38  et  41  des  statuts  de  la  banque 
de  Rouen  sont  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

ART.  2  4  Le  Tonds  capital  de  la  banque  de  Rouen  est  fixé 
«  trois  imiiions  de.  francs ,  représentés  par  trois  mille  actiods 
de  miîïe  fi:^ncs  ;  lesdites  actions  réparties  entre  les  personnes 
déntenmnée^  au  tstbieau  qui  accompagne  les  statuts  annexés  à 
la  présente  loi.  L'assemblée  générale,  «ioijvqqiuée  extraordi- 
nairement  à  cet  effet,  pourra  augmenter  le  fonds  social  au 
moyen  d'une  émission  dTaôlionà  nouvelles,  qui  ne  pourront 
être  pl^p^f  au-d|^s^us  du  p^ir..  L^  d(éljbératipa  ordonnant 
cette  augmentation  ne  sera  exécutoire  qu'après  l'approbation 
du  Gouvememèhl^ef  M  prboiuigiftiân  de  j^  foi. 
^.  ,  A^T-  7.  l^s  opérati^^^^^  dp  k  bîuiqiw,cpn3|sf^,  ,  ,  , 

I*  A  escoiifptér  aés  lettres  J'e  cnàncé  et  autres  effets  de 
commerce  a  ordre,  et  payables  à  Rouen,  a  Paris,  au  Havre , 


B.  11*912.  (  483  ) 

àEIÈêufji  Dârtietaî,  à  YvetQt,  à  Boïbec,  à  Fëcamp,  à  Dieppe 
et  ^  Louvier^  ; 

î**  A  se  charger,  pour  le  compte  de  particuliers  et  pour 
celuî  (fctabïîssenients  publics ,  de  rencaissement  gratuit  des 
effets  qui  lui  seronX  remis; 

3*  A  recevoir  en  compte  courant,  sans  intérêt ,  les  sommes 
cpit  tui  seront  versées,  et  à  payer  tous  mandats  et  assigna- 
tions sur  elîê,  jusquà  concurrence  des  sommes  encaissées  aii^ 
fcrédît  de  ceux  qui  auront  fourni  ces  mandats  ou  assigna- 
tions : 

4*  A  tenir  une  caisse  de  dépôt  vofontaire  pour  tous 
titres,  lingots j  monnaies  et  matières  d'or  et  d'argent  de  toute 
espèce. 

Art^  1 1 .  L'escompte  sera  perçu  ^  raison  du  nombre  de 
joilrs,  et  même  d'un  seul  jour,  s'fl  y  a  lieu. 
.  'Le  taux  de  fescompte  sera  réglé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Art.  12.  Toute  personne  domiciliée  à  Rouen,  ou  y  ayant 
un  établissement,  et  notoirement  solvable,  pourra,  sur  sa 
demande ,  appuyée  par  deux  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ou  par  deux  personnes  ayant  déjà  des  comptes  à  la 
banque,  obtenir  un  compte  courant  et  être  admise  à  fes- 
compte. Là  qualité  d'actionnaire  ne  donne  droit  à  aucune 
préférence. 

Art.  1,9.  L'assemblée  générale  se  réunit  une  fois  par 
'année ,  dans  le  mois  de  janvier.  EHe  est  convoquée  et  présidée 

par  le  directeur.  L'administrateur,  secrétaire  du  conseil  d'ad- 

j*  >    .    « . 

ministr'ation,  y  remplît  ieç  fonctions  de  secrétaire. 

Il  est  rendu  compte  à  rassemblée  générale  (Je  toutes  les  op4- 
];ation&  de  la  Banque. 

EHe  procède  ensuite  au  bulletin  secret  et  individuel ,  à  Ja 
majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  présents,  à  félec- 
tion  de*  adn^ipistrateurs  et  censeurs  qu  if  y  a  lieu  de  pommer 
en  rçmplacem,en  t  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  pxpirées  ou 
devenues  "Vacantes.  Apf es  deux  tours  de  séf Utin  Jadiyiduel , 
'su  ne  s  est  pais  tonne  de  major rté  ifosbliie,^î*âssé!ribïee  pï-cfcéd^ 


{  464  ) 

au  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
réuni  le  plus  de  voix  au  second  tour. 

Lorsqu  il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin  de  ballottage,  fac- 
tionnaire le  plus  anciennement  inscrit  est  préféré,  et»  en  cas 
d'^[aiitéy  on  préfère  ie  plus  âgé. 

Les  délibérations  de  {^assemblée  générale  ne  sont  vsdabies, 
dans  une  première  réunion,  que  par  la  présence  de  quinze 
membres  au  moins ,  étrangers  au  conseil  d*administration  de 
la  Banque.  Dans  le  cas  où,  après  une  première  convocation, 
ce  nombre  n'est  pas  atteint,  il  est  fait  à  quinzaine  une  con* 
vocation  nouvelle,  et  les  membres  présents  à  cette  réunion 
peuvent  délibérer  valablement,  quel  que  soit  leur  nombre , 
mais  seulement  sur  les  objets  qui  ont  été  mis  à  f  ordre  du  jour 
de  la  première  réunion. 

Art.  20.  L'assemblée  générale ,  outre  les  cas  prévus  par 
les  articles  2,  19,  36,  37  et  39,  peut  être  convoquée  ex- 
traordinairement  par  le  directeur,  ou  sur  la  réquisition  de 
deux  censeurs ,  approuvée  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  21.  Le  conseil  d'administration  est  composé: 

Du  dii'ecteur,  président; 

De  douze  administrateurs. 

De  trois  censeurs. 

Le  directeur  et  les  administrateurs  ont  voix  délibéra tive ,  et 
{es  censeurs,  consultative.  Le  père  et  le  fils.  Fonde  et  le 
neveu,  les  frères  ou  alliés  au  même  degré  et  les  associés  de  la 
même  maison ,  ne  peuvent  faire  partie  simultanément  de  la 
même  administration. 

Art.  22.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  sont  nomma 
pour  trois  ans  :  ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année. 
Os  sont  rééligibles. 

Art.  25.  Le  conseil  d'administration  est  présidé  par  Te 
directeur.  Il  élit  chaque  année ,  après  Finstadlation  de  ses  nou- 
veaux membres,  son  secrétaire,  qui  ne  peut  être  pris  que 
parmi  les  douze  administrateurs,  et  est  rééligible. 

Art.  26.  Le  conseil  d'administration  est  chaigé  de  la  ges- 
..tion  dp  féifJ^f^ff^^enU  U  propose  la  fixaûo.n  du  traitement  du 
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direcleuTy  laquelle  est  déterminée  par  le  mioistre  des  finances. 
Sur  la  proposition  du  directeur,  le  conseil  nomme  les  caissiers 
et  les  employée; .  il  peut  les  révoquer.  II  autorise ,  dans  les 
limites  des  stSftiiis,  toutes  opérations  de  !a  banque,  en  déter- 
mine les  conditions;  il  fixe  le  taux  de  l'escompte  et  le  montant 
des  sommes  qu'il  convient  d*y  employer,  aux  diverses  époques 
de  Tannée,  d*après  la  situation  de  la  banque;  if  arrête  ies  rè^ 
glements  de  son  régime  intérieur;  il  délibère  tous  les  traités, 
•coDVMtions  et  tratisactions ,  lesquels  sont  signés  en  son  nom 
parle  directeur  et  le  secrétaire;  il  statue  sur  la  création.  Té-» 
mission,  le  retrait  ou  l'annulation  des  billets,  sur  la  forme  de 
ces  biflets  et  ies  signatures  dont  ils  sont  revêtus;  il  fiie,  sur 
la  prbposition  du  directeur,  l'organisation  des  bureaux,  les 
traitements  et  les  salaires,  les  dépenses  d'administration  :  ces 
dépenses  seront  délibérées  chaque  année  et  d'avance. 

Art.  27.  Le  conseil  d'adminbtration  tient  registre  de 
ses  dâibérations,' lesquelles,  après  que  leur  rédaction  a  été 
approuvée,  sont  signées  par  le  directeur  et  le  secrétaire  du 
conseil. 

Art.  28.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  deux  fois 
par  n^ois  et  toutes  les  fois  que  le  directeur  le  juge  nécessaire, 
ou  que  la  demande  en  est  faite  à  celui-ci  par  deux  censeurs» 

Art.  29.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  sans  le 
concours  du  directeur,  de  six  administrateurs  et  d'un  censeur. 
Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue.  La  voix  du 
directeqr,  ou  de  l'administrateur  qui  le  remplace  dans  !a  pré- 
sidence du  conseil ,  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Art.  31.  Le  compte  annuel  des  opérations  delà  banque, 
à  présenter  à  l'assemblée  générale  le  jour  de  la  réunion  pé- 
riodique, est  arrêté  parle  conseil  d administration  et  présenté 
en  son  nom  par  le  directeur.  Ce  compte  est  imprimé  et  remis 
au  préfet,  à  la  cliambre  de  commerce,  au  tiibunal  de  com- 
merce ,  et  à  chacun  des  membres  de  l'assemblée  générale. 

Art.  32.  Les  censeurs  veillent  spécialement  à  l'exécution 
des  statuts  et  des  r^lemenls  de  la  banque;  ils  exercent  leur 
surreiSance  sur  toutes  les  parties  de  rétablissement;  ils  se 
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font  r^rësenter  letat  4e$  caisses  »  las  r^istres  ^t  t^  pof • 
tereuilles  de  la  banque;  ils  proposejat  toutes  les  meçu^^ 
qu  ils  croient  utiles;  et  si  leurs  propositions^  sont  pas  aiofç 
iéçs,  ils  peuvent  en  requérir  la  ti'<mscripti^}^r  {p  regjsjxe 
des  délibérations.  .^j^:i  , 

II&  rendent  compte  ^  chaque  année  i  à  façsiaiiblé^  gënëraiéf 
4^  ^  saneilIaBce  qu'ils  a0tei:^cée. 

,  Leur  rapport  sera  imprime  et  distribué  aux  antontd»  dési> 
gnées  en  Tartide  paécëdentji  et  aux  membres  de  fassenbiée 
génénde* 

Du  Directeur.    ' 

ê  m 

.  AaT.  334  Le  directeur  est  nommé  par  o^ijinançe  rayaieî 
^iH'  la  présentation  de  trois  candidats  iaita  au  n^ai&tr^  def 
finances  par  ie  cooseil  d  administratioa^. 

Nul  effet  n^  peut  être  escompté  que  sut  la  proposidoo  des 
iMlmûiistratetira  composant  ie  comité  d'esoompte.i  et  sur  \vf^ 
probatioii  du  directeur* 

Nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  si  elle  n'est  i^fAtte 
delà  fifignature  du  dlnècteur. 

♦  Le  directeur  est  chargé  de  faire  exécuter  î^s  îôîs  fefaiîveâ  1 
fa  banque,  les  statuts  et  les  délibérations  du  conScif  d'admi- 
nistration; il  dirige  tes  affaires  de  la  banque;  if  présente  à  tous 
les  emplois;  il  signe  tous  traités  et  conventions,  fâ  correspon- 
dance; il  signe,  conjointement  avec  un  adniînîistrateur,  les 
âôquits  d'effets  que  la  banque  encaisse  directemeiit,'  l^â  endos- 
sements, {e5  transports  de  fentes  sur  f État  ou  d^autres  éifets 
publies. 

Le  directeur  ne  pourra  présenter  à  f  escompte  aucun  çffet 
revêtu  de  sa  signature  ou  fui  appartenant.    , 

AiiT.  35.  Le  directeur  ne  pourra  être  révocnie  que  par 
une  ordonnance  roysJe  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des 
finances. 

£n  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  directeur,  ses  fonc- 
tions spot  remplies  plovisoirexaeut  par  u^  std^ini^tnu^iu:  dé- 
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ministre  des  finances. 

•  •  • 

ART.  38.  Les  actions  ;ji|diciaire|  seront  exercées  gi^  ifom 
du  conseil  d'administration,  poursuites  et  diligences  du  di- 
recteur; 

Art.  41.  Six  itiois  au  moins  avant  le  terme  fîx«?  à  TsI  so- 

•I* 

cîëtépar  ï^article  1",  tous  Jes  actionnaires  seront  convoqués 
jpôiir  statuer  sur  le  mode  à  suivre  pour  la  li<|iùdaûeii|  ou 
pour  décider,  s'il   y   a    lieu ,  le  renouvellement  de  !a    to- 


cieté. 


Le  vœu  de  la  majorité  ne  sera  pas  obligatoire  pour  la 
minorité.  Pour  ce  cas  seulement,  et  par  dérogation  spéciale 
à  farticle  18  des  présents  statuts^,  les  actionnaires  qui  ne 
pourraient  assister  en  personne  à  l'assemblée  générale  aliront 
ht  ftcuîté  de  s  y  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoi^. 

MT1CI.E   4.  VI 

La  banque  publiera ,  tous  les  trois  mois ,  un  état  dé  la 
situation  nioyenne  pendant  le  trimestre  écoulé. 

Elle  publiera ,  tous  les  six  mois ,  le  résultat  des  opérations 
du  semestre  et  îe  règlement  du  dividende. 

Article  5. 

•    L'aitltîc  2i  t  de  la  loi  dà  22  avril  1806  est  applicable  à  la 
banque  de  Rouen. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
pmr  BOUS!  oejouffd'hui^'  seim  exéoulëé  comme  loi  de  ÏÉlit# 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
^ûEl^eç  éi  enregl^lçer  paîtôut  ou  besoin  sera;  et^  afin  que  ce 
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tût  chose  ferme  et  f table  k  toajoun,  nonsyavons  fttt  mettre 
notre  Bceau. 

Fait  au  pilais  tfe  Nenîfly,  le  5  Juin,  Tan  1842. 

SigtU  L0UI8-PH1UPPB. 
VvetaesM  Ja  grand  iceâii!  PirleRoi: 

Le  Gûrit  it»  tetmux  J,  FrtMt,  j^  Mimùtn  Seerilmr*  d'iut  M  M- 
MtMrtn  Sicréuire  d'ilM  mu  di-  parttmtnt  dt  rmgriadture  et  du 
farttwnmt   dm   Im  jtuHeé    et  dt»         commene, 

Sipri  N.  HA.T.1.  {  du  Nord  ).  ^8»*  ^  Ct.l..K-<;..M.IIfc 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  dei  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  tCétat  au  département  de 
Utjuêtice  et  de*  cultes, 

A  Paris,  le  9  '  Juin  1S41, 
N.MARTIN  {du  Nord). 


flapi hiiri»  rajul*,  om  êLn  In  Dlrccuni  ia  f«(n  itt  dJputaxiiu. 


Mnittian  aoTUB, — 9  JnnilMS. 
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EUXLETIPÏ  DES  LOIS. 


,  NrsiJt.  • 


!i<'3J    tiM.t    f.  I      iT      .    r  I  ii'      •■    Ti  (,    umé 


de  la  Session  de  1842  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de.  la^Çfifimbre^ 
des  Députés. 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Jain  1842.  • 

1  > 

LOUIS-PHILIPPB^  Ron  pea  Fikà^Ktii  à  tdt»  p^èâts 

et  i  venir)  9*.iÀir.'  •■      r  .  .  î     i  ,.''!  .  •  .  \ 

llî  s^ioti  ife,  1^4^'  de-  (a  ChMbre  a^  te  et"  di'  fe 
Chambre  des  Députés  esf  à  dënifedre  cïosb.'  : 

ta  présente  prôciàiqation  Sera,  porter  a  la  Coamorp  aes 


tement  de  rinstructfb^  ^Uffque  é[  Su  i^|5artèifiene^dii'2dii?i* 


T       I     •  '         -  •     .    •    T     , .        V 


•i  •  .    *  •    •  i 


.(U    •/ 


^âr  fe  Âot  :  /£  PtésideoA.ibi.Qmtsil ,  Ministre  Secritàirs  d'état 

au  dépqrtement  de  la  guêtre, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  PSÂ^ÇIft;  ii  ihûè  ptàe^ts 
et  a  venir,  salqt:.  '.       î  -i  ,.hj    . 

Chambre  des  Députés  est  et  demeure  close..,,  ,^^   nriîv  i  ;îj 

Députés  par  notre  ministre  secrétaire  a  état  au  d^partc^cpeqji; 
de  rintérieur,  et  par  iv^^piî^i^ti^p  ji(ftcr.#%irçR  ^^'tst.^ftlIfiBar- 
tement  des  affaires  étrangères,  au  département  des  finances  y 

4.  IX'  Série.  45 
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au  dépFtement  des  travaui  publics  et  au  dëpartement  de  la 
marine. . 

Signé  LOUIS-PHIUPPK. 
Par  le  Kaï  :  le  Minùtre  Smf'étÊim  tMmi  th  I^Hohimr, 

T.  bvoalTSL. 


N*  10|015.  —  Orùonnahce  bu  Roi  qui  t^êêOHt  la  Chambrp  de* 
Députés ,  et  convoque  le$  Cdllégeê  électoraux  et  le$  Chambres. 

Av^mit  de  Neudlj ,  le  IS  ivia  iêé^  .  . 

L0l]IS4>RILIPPE,  Roi  des  Fkaiiçais,  à  tous  prasants 
et  à  venir,  SALUT. 

Va  Particle  49  de  la  Charte  constitutionnelle  ; 
Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Noca  AVONS  ORMNNB  et  «aDONMONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  Chambre  des  Députés  est  dksoute. 
.i  2.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  le  9  juillet 
prochain,  à  lefTet  d*élire  chacun  un  Député. 

Les  deux  collèges  électoraux  dé  la  Corse  sont  convoqués 
au  même  effet  pour  h  1 2  juillet  prochain. 

S.  La  Chambre  d^s  Pairs  et  la  Chambre  des  Députés  sont 
convoquées  pour  le  3  août  prochain. 

4.  Nôtre  ministre  secrétaire  d  état  de  Fin  teneur  est  chargé 
de  rexécuiion  de  la  présente  ordoi^nance. 

Sigta  LQOISUPHIUFPE. 
^      Fwl^timiUMimstre  Secrétaire  d'éimiéUl'mÊiéHetn^, 

Signé  T.  OvcukTEL. 


N*  10,016.  rr  Oa^DûNifANCB  do  Roi  qui  désigne  les  villes  dans 
lesquelles  se  réuniront  les  Collèges  électaraus  convoqués  pour  le 
^,9  etleiM'  Juillet  prochain: 

An  palAif  de  NeniHy ,  le  1 S  ittin  1 849. 

^  LOÙIS-PHILIPPE ,  Roi  DES  Français,  k  tour  pi^âenti 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlemeQt 
de  rintérieur  ; 

Vu  fartîele  40  de  ia  loi  du  10  avril  1831  ; 
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To  notre  orJftniMrtee  W  <taw  ^  et|B8r,  qfft  CI 
collega  elcctomus , 

Nous  AVONS  Ordonné  el  ORDOHNoyace  qui  suiti 
Art.  X".  Les  collèges  ^ïctoraui,  convoque^  pour  le  ♦  «t 
le  12  juillet  proclwin,  par  notre  ordonnance  de  ce  jour,  se 
réuniront  dans  les  villes  désignées  nu  tableau  qui  suif: 
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r* 
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3* 
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4* 
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!  •• 
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i* 
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/  <" 

LboVi. 
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l'aiCûsionne. 
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Channt. 
SBioi-Quentin. 

Ande 

»■ 

CiMtlntfuaài;^. 

\  >• 

■ 

«• 

Limoui. 

Sa  i  a  (-Quentin. 

i* 

Nu-boDoe. 
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Roiez, 

f  '■ 

SuMSOBi.' 
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S«^-4fffiq«. 

\  '• 
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E-p»1ion. 
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do-Rhôoe. 

«• 

Ai.T, 

Embrun. 
G.p. 

r 

Ar1«s. 

Tawscon. 
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3*      SkùiL.Gii«iiik 
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Ch>KQl«.../ 


les  collégei. 


AngOal6in«. 

Barbezieui. 

Cognac. 

ConfoIeDi. 

tia&tc. 

La  Rochelle. 

La  Rochelle. 

Saint-J  eui-d'An  gelj. 


BoorgN. 
Saint-AiiikDd. 


Tulle. 

Uzercbcs. 
Viiél. 

AJMCÎO. 

Bastia. 
Dii.D. 
Oii-n. 

Cbiiilbn. 

SaiDt-Brîenc. 

Saint-Brienc. 


Guénu 

Anbauan. 

Baarnnouf- 


llï 


Dordognc.. 


Betanfon. 

MoDtbAiard. 
Pon lai  lier. 


Monlé&mart. 

Vcmeail, 

■g  AndeljR. 
Bernay. 
Lomiers. 
Po  ni-Audemer, 
Brionne. 

Chartres. 
CbAteandaii. 

Kofrnt-Ie-Boiroi 

Brest 

Lsndemeàn. 

Cblteaulm. 

Morlaix, 

Qnimper. 

Nîmei. 


Nim 


Vzèl. 
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PBPAA- 
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Garonne 
(  Haute.}. 


Gers 


Gironde. .  •  • 


Hérault. ... 
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et-Vilaine. 


Indre, 


Indre-et- 
Loire, 
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3* 

4* 

5" 

6* 

.7' 

8' 

0* 
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3* 
4» 
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3« 

4C 

5« 
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3« 
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VILLES 

OÙ  Ëfi  rénnîront 
les  collèges. 


Toulouse. 

Toulouse. 

Touloose. 

Muret. 

Saiut-GaudeuB. 

Villcfraocbe. 

Auch. 

Condom. 

Lectoure. 

Lombez. 

Mirandc. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Basas.  * 

Biaye. 

Lcsparré. 

Libourne. 

La  Rëo4c. 

Monlpelijer. 

Montpellier. 

Bëzxers. 

Pdzënas. 

Saint-Pons. 

Lodève. 

Rennes. 

Rennes. 

Saint-Malo. 

Vitré. 

Fon  gères. 

Redon. 

Montfort. 

Châtcauroux. 
Issoucftin. 
La  Cliâire. 
Le  Blanc. 

Tours. 
Toars. 
Lochesl 
Cbinon. 
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PÉPAR- 
TEXENT8. 


S 
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Isère 


Jura. 
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3« 

4« 
6« 
6« 

7« 

1« 
S« 

3e 

4« 


Loir-et-Cber.^ 


Lofre. 
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Loire 
(Haute-) 


Loire- 
Inférieure. 


Loiret 


2« 
3« 
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4« 
5« 
6« 

7« 

3« 

4« 
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où  se  réuniront 
les  tMIéges. 


Grenoble. 

Grenoble. 

Vienne, 

Vienne. 

Saint-Marceflin» 

La  Tonr<lu-Pin. 

Voiron. 

D6Ie. 

LoDs-Ie^SauInier. 
Poligny. 
Saint-Claude. 

Mont-de-Marsan» 
Dax. 

Saint-Sever. 

Blois. 

RoQiorantin. 

Vendôme. 

Saint-Etienne. 

Sarnt-Chamond, 

Fcurs. 

Montbrison. 

Roanne. 

Le  Puy. 

Brioude. 

Yssengeaux. 

Nantes. 
Nantes, 
Pont-Rousseau  (com* 

mane  de  Rezé), 
Ancenis. 
€!iâteà;]briant« 
Paimbœuf, 
SaTenay» 

Pitbiviers. 

Orléans. 

Orléans. 

Gien. 

Mon(argis. 
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DEPAR- 
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Lot 


Lpt- 


Lotèr^.  (  • . 


Maine- 
,el-Loire. 


.Madod6.  • . . 


\f  amc^.  4  • .  • 


Marne 
(  Haute-). 


i»r 


,  er 


^  se  réuniront 
fcs  collèges. 


Callors. 

Cabor|. 

Pigcat. 

GoiiidoD« 

Martel. 

Aj^cn. 

Agcn. 

Marmande. 

Nerac. 

Viiieiuuye-d*Agen 

M en de. 
Florac. 
\larTe|eIa. 

Angers. 

Angerf. 

Baugë, 

Cbolct. 

S^u  mur. 

Doué. 

Segi'<^. 

Saiiii-L6. 

Carentan. 

Cherbourg. 

Vuïogoea. 

Cautaacea. 

Pariera. 

Mort  a  in. 

Avranehea. 

Reima^ 

R.«inis. 

Çb^Ioçs. 

E|^ernay. 

*i»fnte-MenehonId. 

Vitry-sur-Marnè. 

Langres. 

Bourbonne. 

CI»%uiqont. 
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Moselle . . . 


NicTre. . . . 
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MaTeone. 

4* 

Mayenne. 
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TonL 
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MoDtmédy. 
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7" 
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Vannes. 

Muiiliac* 

Lorient. 

Lorient. 

Poniivy. 

PloCrmeL  . 

Metz. 

Meiï.  ,    . 

Meto. 

IhionTiIfe. 

Briey. 

Saiveguemines. 

Nevers. 

Cbàteau-Chinqn. 

t'Iamecy. 

Coane. 

LiHe. 

Lille. 

Lille. 

Douai. 

Douai. 

Dunkcrqut. 

Bcrgnes. 

Cunibraf. 

Cambrai. 

.Vafencicnnes. 

lAvcsnfs. 

fHaaebronek. 
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Oise. 
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Orne 


Pas- 
de-Calais. 
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Pyrénées 
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ReopT^is. 
B(>a.uv4Îs. 

Seolis. 

CI«rn)on(. 

Compiègne. 

Vîcnçon. 
SdeÊ. 
Ar^njan. 
Gacé. 
Domfr^nt. 
Laigle. 
iVloftagne. 

Arrsf. 

Arras. 

Béiiiuqe. 

Boulogne. 

Montreuif. 

Saînt-Ouier. 

Saint-Qmer. 

Saint-Poi. 

ClernrQnt. 
9*    |ClQ(-mQ»l* 

Rioin. 
Issoire. 
Thîers, 
.  Amhertr 

Pau, 

Bayonnc 

Saint-Palais. 

OIoTon. 

Ortbex, 

Tavbes. 
Taïbes- 
BHgcièces. 

tPerpîgnap. 
Céret. 
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DKPAR- 
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Rhin  (Haut-)! 


Rhâne. 


Sadtte- 
1    et-Loire. 


Sa6ne 
(  Haute-  )^ 


k«r 
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Sirthe i    é* 


a^    pPrsdeak 


Sberne* . .  ■  v . 


OÙ  se  réuniront 
fes  collèges. 


^tnsboarg.    - 

Bînsbopirg. 

Hagneiau. 

3averne. 

Scbeirstadt. 

Wiii^ipboiirg. 

Colrhar, 
MuYhausen. 
Colmar. 
Altkirck,     , 
^cîfort. 

LyeiB. 
Lyon. 
Ljmx. 
Lyam. 

Vittffr»nefé. 

VesouU 
Jusscy. 
Lurc« 
Gray. 

NHoon. 

CI«iy. 

(!lni'  on^-sur-Sa  JD^. 

Ch4Ion*siir-âa6  ne. 

AiHvn. 

CharoIIes. 

Losihaiis. 

Le  Mass. 
Le  Mans. 
Le  Mans. 

SariM-Calais. 
La  Flèche.     . 
Mamers. 
Beautnont-s.-Sarthe. 

Paris. 

Paris. 

Parts. 
Paris. 
Paris. 
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TEUENTS. 
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(  Suite  ). 


Seine- 
Inférieure. 


Seine- 
et-Marne. 


Seine- 
eC-Oise. 


Sèvres 
(  Deux*  )• 
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Paris. 
Paris. 
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Paris. 

Paris. 

Pafîs. 

Paris. 

Mont-RoQge. 

Saint-Denis. 

Rouen. 

Rouen. 

Rouen. 

Rouen. 

*Le  Havre. 

Bolbec. 

Dieppe. 

Dieppe. 

Neufchàlier. 

Yveiot. 

Saint-Valery. 

Melun. 

Meaax. 

Fontainebleau. 

Provins. 

Coulommiers. 

Versailles. 

S'-Germain-en-Laye 

Corbeif. 

Etampes. 

Mantes. 

Rambouiliet. 

Pontoise. 

Niort. 
Melle. 
Parthenay. 
Bres5uireu 
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Somme .... 


Tarn 


Tam- 
et-Garonne, 


Var. 


Vaaefuse. . 


Vendée. . . 


Vienne  .... 


Vienne 
(  Haute 


N 


t« 
3« 

4« 
5« 

e« 

7« 

s« 

3« 

4« 
5« 

1« 
î« 

3« 

4* 

se 
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4« 
5" 

1« 

se 

3« 

4- 
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se 
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3« 
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ies  coRéges. 


Amiens. 

Amiens. 

AbbeviUe. 

Abbeville. 

DouIIens. 

Montdidier. 

Pe'ronne. 

Aïby. 

Castres. 

Castres. 

Gaiilac. 

Lavaur. 

Montanban. 
Caussade. 
Castcl-Sarrasin. 
Moissac. 

Toulon. 

Toulon. 

Draguignan. 

Grasse. 

BrignoIIes. 

Avignon. 

Orange* 

Carpe  ntras.        * 

Apt 

Luçon. 
Fontenay. 
Bonrbon-Vende'e. 
Les  Herbiers. 
Les  Sables. 

Poitiers. 

Chàteileraulu 

Civray. 

Loudun. 

Montmoriilon. 

Limoges. 
Limoges. 
Bellac. 
Saint- Yrieîx. 
Rochechonart* 
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les  collèges. 

« 

,  1 

Vosges ' 

1 

3* 

4* 

1 

Epiiial. 

MireconrL 
Neufchâteau. 
Remirèmont. 
Saint-Dië. 

*                * 

Yonne 

r      ^c, 

3* 

4« 

Anxerre. 

.A  vallon. 
Joîgny. 
Sens. 
Tonnerre. 

• 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  f  in- 
térieur est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  It  Ministre  Sectétaire  d'état  de  l'ultérieur. 

Signe'  T.  DuchJItel. 

*  ■ 

N*  10,017.    —  Ordonnancb  dv  Roi  relative  à  la  Condition 

publique  des  Soies  de  Saint- Etienne» 

Au  palais  de  Nenilly*  le  17  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  djbs  Français,  à  tous  présents 
et  avenir,  SALUT. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étsat  aa  dépnrtemeot 
de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  ie  décret  du  15  janvier  180B  (l),  qui  a  institué  à  Saint- 
Etienne  une  condition  unique  et  publique  pour  les  soies  ; 

Vu  Tarticle  li  de  notre  ordonnance  du  16  juin  183 S  (S),  iqui 
attribue  aux  chambres  de  commerce  Tadministration  des  étabKsse- 
ments  créés  pour  Fusage  du  commerce  ; 

Vu  ia  délîbéraHon  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Etienne,  en  date  du  S 5  novembre  1841  ; 


'  (f)  ïv«  série,  BiAl.  116,  B*f  96t. 
(1)  iz«s4tfîe,  a«'partîe,  t^  tectlon»  BalL  i«7»  m9  4t66* 


(  ««  ) 

tut  chose  ferme  et  stable  i  toujours,  nous  y  avons  fiùt  mettre 
notre  sceau. 

Fait  tu  palais  6e  Neaifly,  le  5  Juin,  Tan  1842. 

5^  LOUIS-PHIUPPB. 
VmwtméU  dn  grand  icMa  i  Pu  I«  Soi  : 

Le  G0rd€  A*  ««p«  rf<  Fnwe«,  ^  jrikwfr.  ^MnfM^  d'étmt  M  ^ 
Mùtùtit  Secrétaire  d'état  m  rf/-  «».(«,«(  ^  fégrieHlture  et  Jh 
fmrtemtM   é,  U  jnjttc*    tt  étg         comment. 

Si^é  N.  MA.Tm  (  du  Nord  ).  Signrf  L.  Cu»«4;.,D»»ifc 


Certifié  conibrme  par  nous 
Garde  des  sceaux  dé  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
ia  Justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  9  *  Juin  184S, 
N.  MARTlN(duNord). 


iKPMMitn  moTAiA  —  9  lni&  194S. 


^  ou  1r*^*:i-;*4u.^  v!;  ùl    j  .:v- ?B»^  /Ij./l  i  tj'^  ji.jnwiu.i^  lo  u*' 
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de  la  Session  de  1842  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la,Chflmbre. 
des  Députés,  .      ,  ■    , 

Aa  païaiB  des  Tuileries,  le  1 1  Jain  i84f.  * 

et  à  venh^  S&LÏiT.   •        r  .  .     .      .  '      .  ,'"I 

iif's^loli  â^  ïiH  dk  (aCha'tiJtifé  aeâ  I^^fs  et  de  fe 
Chambre  des  Députes  eW  à  dëniëdré  cïosé;   .  •'','' 

L.a  présente  prôciah^attori  Sera,  portée  a  la  Chambre  aes 


tement  de  f  instruction  jiùwlque  et  Su  j(fpartèii/ent^'^u  corn- 

mer C€.     -    •  «  •  • i .   ' 

•  •     ••   '        -      -  A'^'LofunSrP.HiLippE; 

^ar  fe  iof  1  ii  PtésidmUM-Qmsetl ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  dépqriement  de  la  guerre, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  PftÂÀÇÏfc;  \\hU  ^àékxs 
et  à  venir,  salQT:  .  •<.      ?  -;  ,  ..j   , 

Chambre  des  Députés  est  et  demeure  close.,  y^  .^^    ,j,j.^.,  •  ^^ 

Députés  par  notre  ministre  secrétaire  détat  au  d^parte^ippiït; 
de  rinlérieur,  et  par  iW»îW»i*ti?€p  secrétaires  d'état .^^fiB^r- 
tement  des  affaires  étrangères,  au  dép^tement  des  finances , 

A.  IX' Série.  45 


(  470  ) 

au  département  des  travaux  publics  et  au  département  de  la 
manne; .  ^ 

.Sfi^ii^  LOUIS-PHIUPPB. 
Par  le  Rof  :  le  Êiinùtre  éfeerémif  dSêuH  th  fmUnmr, 

gigné  T. 


N*  I0,0i5.  —  ORÙONN4NC8  BU  Roi  qui  4iê$ûut  la  Chombrp  dés 
Députés ,  et  convoque  le$  Collèges  éleetotaus  et  les  Chambres. 

.   Anfdftn  deNcvâij;ie  ISJttia  1M9^ 

LOUB-PHILIPPE,  Roi  des  Fhapiçais,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUt. 

Va  l'article  4)  de  la  Charte  constitutionnelle  ; 
Vu  la  loi  da  19  avril  1831  ; 

.,^ons  AVONS  ORBOVNS  et  ^^ADONNONS  cc  qtit  suit  : 

Art.  1".  La  Chambre  des  Députés  est  dissoute. 
^.  2.  Les  colites '^électoraux  sont  convoqués  pour  le  9  juillet 
prochain ,  à  lefTet  d'élire  chacun  un  Député. 

Les  deux  collèges  électoraux  dé  la  Corse  sont  convoqués 
au  même  eflfet  pour  I^  12  juillet  prochain» 

.3^  La  Chambre  d^s  Pairs  et  la  Chainfa^re  des  Députés  sont 
convoquées  pour  le  3  août  prochain. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*éta,t  de  Tin  teneur  est  chargé 
de  Texéculion  de  {a  présente  ordonnance. 

Sigai  LQCJIft^PHILIPPE. 

S^é  T.  Ptohâtsu 


N*  10,016.  --rpaptiNifÀifCB  DU  Roi  qui  désigne  les  villes  dans 
lesquelles  se  réuniront  les  Collèges  électoraux  con^oquis  pour  le 
^.9  et  le  J^.  Juillet  prochain* 

An  palAÛ  de  .NeniHy ,  le  IS  Juin  1841. 

•  •  •     t 

'  LOtilS-PHILIPPB ^  Roi  des  Français,  i  tour prâentt 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  n  ntérieur -, 

Vu  farticle  40  dé  ia  loi  du  19  avril  1831  ; 


B.  n*913.  {  <TI   ) 

Vn  notre  ordoniiûrtc*  «A  *Re  ^  <*  T'^'i  ^'^  ■_**■< P^Bi  fc> 
coUéfa  elcctorttn , 

Nous  AVONS   «RDÔNNB   Ct   OBDONNOyS  CC    quï    Sui(  1 

Art.  1".  Leâ  coll«?gM  Rectoraux,  convoqué)  poar  le  «  ct 
le  15  juillet  prochîin,  par  notre  ordonnance  de  ce  jour^  se 
réuniront  dans  les  villes  désignées  nu  tableau  qui  suit  : 


•i-- 

S^PAR- 

1     ^ 

où  K  rcnnlronl 

DÉFAB- 

III 

TKHBHTS. 

'r 

Irs  colli'gex. 

IccoIWgei. 

^ 

Pi.nT-Je-V.ui.    . 

r» 

Troye». 

s* 

Hourg. 

Anbr _ 

4* 

S.irtnivSrine. 

Ain ... 

3* 

rrevous. 
Bellty. 

S* 

■Jogeni-sarSeine. 
Sur^nivAube. 

(■ 

Niatua. 

i* 

LacA>. 

l'areasàonne. 

<• 

Chatinj. 
Swdl-Qocntin. 

Aude. ..... 

V 

1    S* 

LiDMUI. 

„ç 

4" 

Saiol-Quenûn. 

>• 

Ngj-bouDe. 

i     «• 

Vcrviufc 

,T 

RfAi. 

c- 

SowMie.' 

1- 

SaÙH-AffriqiK. 

^     7' 

Cl.4leau-tb«n7. 

Atcjtoii  .  . . 

»• 

Et^palran. 

M(><ilin<-. 

Milhan. 

AHirtJ 

*■ 

U  P-lk». 

S' 

a* 

Gaanat. 

MHriieifle. 

Montlnçon. 

*■ 

■NUMeiile. 

AIpu. 

i" 

Digne. 

Boachri- 

s* 

MantiHc. 

(Bawcs-). 

1* 

Focr.l(p(iff, 

da-KLone. 

4* 

Aix; 

(lUnt.-). 

G«p. 
Privnj. 

»• 

Arles. 

Tar.fcor). 

C«w. 

TaumoD. 

«• 

Cawi. 

Ardtche  . . 

a' 

Annonay. 

1     "* 

Bayenk, 

^' 

L»rgcBtière. 

C>lT>d<»>. 

\    ** 

Fukiif. 

t" 

Minier». 

1     •* 

LiOtaa. 

Aritaot*,. 

r 

IletheL 

Sedan. 
Vo,.ïi.r.. 

T  •* 

Vire. 

PoDi-rÉréi|iie, 

SMI-Plonr. 

'  I" 

pjmier^' 

ClDlml... . 

i«" 

Anrill>C. 

Ariége..., 

«• 

F.JK. 

i  • 

MSBTitc. 

a* 

\  *• 

Moral. 

ï.ZX-Âi^'c. 


(  48»  ) 
De  rOcéan  sur  la  Méditerranée ,  par  Bordeaux ,  Toulouse 
et  Marseille. 

Article  2. 

Lexëcution  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  défînies 
par  larticle  précédent  aura  lieu  par  le  concours 

De  l'État, 

Des  départements  traversa  et  des  communes  intéressées. 

De  l'industrie  privée , 

Dans  les  proportions  et  suivant  les  formes  établies  par  les 
articles  ci-après. 

Néanmoins,  ces  lignes  pourront  être  concédées  en  totalité 
ou  en  partie  à  l'industrie  privée ,  en  vertu  des  iois  spéciales  et 
aux  conditions  qui  seront  alors  déterminées. 

Article  3. 

* 

Les  indemnités  dues  pour  les  terrains  et  bâtiments  dont 
l'occupation  sera  nécessaire  à  l'établissement  des  chemins  de 
fer  et  de  leurs  dépendances  seront  avancées  par  fÉtat,  et 
remboursées  à  FÉtat,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers,  par 
les  départements  et  les  communes. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  indemnité  pour  Foccupation  des  ter- 
rains ou  bâtiments  appartenant  à  FEtat. 

Le  Gouvernement  pourra  accepter  les  subventions  qui  lui 
seraient  offertes  par  les  localité  ou  les  particuliers ,  soit  en  ter- 
rains ,  soit  en  argent. 

Article  A. 

Dans  chaque  département  traversé,  le  conseil  général  défi- 
Ji>ërera, 

1*  Sur  la  part  qui  sera  mise  à  la  chaire  du  département 
dans  les  deux  tiers  des  indemnités ,  et  sur  les  ressources  extra- 
ordinaires au  moyen  desquelles  elle  sera  remboursée  en  cs^ 
il'insuffisance  des  centimes  facultatifs; 

2*  Sur  la  désignation  des  communes  intéressées  et  sur  la 
part  à  supporter  par  chacune  d'elles,  en  raison  de  son  intérêt 
et  de  ses  ressources  financières. 
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Cette  délibération  sera  soumise  à  iapprobation  du  Roi. 

Article  5. 

Le  tiers  restant  des  indemnités  de  terrains  et  bâtiments , 

Les  terrassements, 

Les  ouvrages  d'art  et  stations , 

Seront  payés  sur  les  fonds  de  FÉtat. 

Article  6. 

La  voie  de  fer,  y  compris  la  fourniture  du  sable , 
Ije  matériel  et  les  frais  d  exploitation. 
Les  frais  d  entretien  et  de  réparation  du  cbemin ,  de  sm 
dépendances  et  de  son  matériel, 

Resteront  à  la  charge  des  compagnies  auxquelles  Texploita* 
tion  du  chemin  sera  donnée  à  bail. 

Ce  bail  réglera  la  durée  et  les  conditions  de  lexploitation , 
ainsi  que  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  parcours  ;  il 
sera  passé  provisoirement  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
et  définitivement  approuvé  par  une  loi. 

Article  7. 

A  l'expiration  du  bail,  la  valeur  de  la  voie  de  fer  et  du 
matériel  sera  remboursée,  à  dire  d'experts,  à  la  compagnie 
par  celle  qui  lui  succédera,  ou  par  TÉlat. 

Article  8. 

Des  ordonnances  royales  régleront  les  mesures  à  prendre 
pour  concilier  l'exploitation  des  chemins  de  fer  avec  f  exécu- 
tion des  lois  et  règlements  sur  les  douanes. 

Article  9. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  garantir  la 
police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  des  chemins  do 
fer  et  de  leurs  dépendances* 

IJC  Série.  46. 


(  484  ) 
TITRe  JL 

DISPOSITIONS   PARTICCUÈRBS. 

Article  10. 

Une  somme  de  quarante-trc^is  millions  (43,000,000^)  est 
afTectée  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lille  et 
Valenciennes ,  par  Amiens,  Arras  et  Douai. 

Article  11. 

Une  somme  de  onze  millions  cinq  cent  mille  francs 
(1 1,500,000^)  est  afFectée  à  la  partie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  frontière  d'Allemagne,  comprise  entre  Hommarting 
et  Strasbourg. 

Article  12. 

Une  soipme  de  onze  millions  (11,000,000^)  est  affectée 
à  rétablissement  de  la  partie  commune  aux  chemins  de  fer  de 
Paris  à  la  Méditerranée  et  de  la  Méditerranée  au  Rhin ,  com- 
prise entre  Dijon  et  Châlons. 

Article  13. 

Une  somme  de  trente  millions  (  30,000,000^)  est  affectée 
à  la  partie  du  chemin  de  Paris  à  ia  Méditerranée,  comprise 
entre  Avignon  et  Marseille,  par  Tarascon  et  Arles. 

ARTICLE'  H. 

Une  somme  dp  dix-sept  millions  (  1 7,000,000^  est  affectée 
à  rétablissement  de  la  partie  commune  aux  chemins  de  fer 
de  Paris  à  la  frontière  d'Espagne  et  de  Paris  à  l*Océan ,  com- 
prise entre  Orléans  et  Tours. 

Article  15. 

Une  somme  de  douze  millions  (  12,000, OOO')  est  affectée 
à  rétablissement  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  au 
centre  de  la  France ,  comprise  entre  Orléans  et  Vierzon* 
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Article  16» 

Une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (1,5  00, 000^ 
est  affectée  à  ia  continuation  et  à  rachèvement  des  études  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 

Article  17. 

Sur  les  allocations  mentionnées  aux  articles  précédents,  et 
5'élevant  ensemble  à  la  somme  de  cent  vingt-six  millioiis  de 
francs  (  126,000,000^),  il  est  ouvert  au  ministre  des  tmvaux 
publics,  sur  i exercice  1842 ,  un  crédit  de,  savoir  : 

Pour  le  chemin   de  fer  cîe  Pans  k  la  frontière  de  la  Belgique,  dan§  la 
pariic  comprise  entre  Paris  et  Amirns 4,000,000^ 

Pour  ia  partie  du  clieinin  de  Paris  à  la  frontière  d'Allemagne, 

entre  S(ra.<l)Oiirg  et  flommarting 1,500,000 

Pour  ta  partie  comn^unc  aux  chemins  de  Paris  à  la  Me'di- 
lerranoe,  et  de  la  MeMiierrane'e  Qu  Rhin,  entre  Dijon  €t 
Châions I,000t90t> 

Pour  ia  partie  du  chemin  de  Paris  U  ia  Me'diterrance,  comprise 

entre  Avignon  et  Marseille , .      2,000,000 

Pour  la  partie  commune  aux  chemins  de  Paris  à  fa  fron- 
tière d'Espagne  ,  et  de  Paris  k  iOcean ,  entre  Orfeans  et 
Tours t,000»000 

Pour  ia  partie  du  chemin  de  Paris  au  centre  de  la  France, 

compr.se  entre  Orléikns  et  Vfcrzon 1,500,000 

Powe  la  continuation  des  e'tudes *.......      l,Ooo,Ôoo 

Total  égal id,ooo,ooo 

Et  sur  l'exercice  de  1 843,  un  crédit  de,  savoir: 

Pour  le  chemin  de  Paris  a  îa  frontière  de  Beîgiqiie 8,000,000^ 

Pour  la  partie  du  chemin  de  Paris  à  fa  frontière  d'Allemagne, 

entre  Strasbourg  et  Hommai'ting • 8,500,000 

Pour  la  partie  commune  aux  chemins  de  Paris  k  la  Mddi- 
terrane'c ,  et  de  la  Me'diterrance  au  Rhin,  entre  Dijon  et 
Chàlons S,000,000 

Pour  la  partie  du  chemin  de  Paris  k  la  Méditerranée,   entre 

Avignon  et  Marseille 6,000,000 

Pour  la  partie  commune  aux  chemins  de  Paris  k  la  fron- 
tière d'Espagne  et  de  Paris  k  l'Océan,  entre  Orléans  et 
Tours 6,000,000 

Pour  ia  partie  du  chemin  de  Paris  au  centre  de  la  France, 

entre  Or'éans  et  Vîcrzon 3,500,000 

Pour  ia  continuation  des  dtiules 500.000 


TOTAI.  ÉGAL td,600,000 
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TITRE  III. 

TOIRS   ET  MOYENS. 

Article  18. 

Il  sera  pourvu  provisoirement,  au  moyen  des  ressources  de 
la  dette  flottante,  à  la  portion  des  dépenses  autorisées  par  la 
présente  loi,  qui  doivent  demeurer  à  la  charge  de  FEtat;  les 
avances  du  trésor  seront  déHnitivement  couvertes  par  la  con- 
solidation des  fonds  de  réserve  de  {amortissement ,  qui  de- 
viendront libres  après  f  extinction  des  découverts  des  budgets 
des  exercices  1840,  1841,  1842. 

TITRE  IV. 

DISPOSITION   FINALE. 

Article  19. 

Chaque  année,  il  sera  rendu  aux  Chambres,  parle  mi- 
nistre des  travaux  publics,  un  compte  spck:ia{  des  travaux 
exécutes  en  vertu  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Cliambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  i^iandement  a  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir^ et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuifly,  le  11  Juin  184S. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 
Va  et  fcellë  dn  grand  tceaa  :  p^j.  \^  i^^j  . 

Le  G^arde  des  sceaux  de  France,  •      w^  •  <._     r.      j.   .      j*  *.  .   j 

Ministre  Stcriiairt  d'im  au  di-  ^\  ^''"**''  f"'"**"''   «''"'  ** 
juirument   «fe  la  Justice   et   de*        '"""^  '""'"• 
eubes,  Sign<  J.  B.  Tun. 

Signé  N.  llARTm  (  da  Nord  ). 


B.n*914.  (  487  ) 

N*  10,094. —  Lo/  qui  ouvre  un  Crédit  pour  la  eilibration  du 
douzième  Anniversaire  des  Journées  de  Juillet  1830, 

An  palais  de  Nenillj,  le  1 1  Juin  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenti 
et  à  venir^  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte,  NôtJS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Article  premier. 

II  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  Texercice 
1842,  un  crédit  de  deux  cent  mifle  francs,  pour  contribuer, 
avec  le  fonds  fourni  par  la  ville  de  Paris ,  à  la  célébration  du 
douzième  anniversaire  des  journées  de  Juillet  1830. 

ARTICLE   2. 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi , 
au  moyen  des  ressources  affectées  aux  besoins  de  Texer- 
cice  1842. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  li 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*lmi ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtât. 

Donnons  en  mandement  h  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  el  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main* 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires»  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau.  , 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  1 1*  jour  du  mois  de  Juin 
1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vne^'scellé  du  grand  tc«au  :  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,     Le  Mtoietre  Secrétaire  d'éUU  au  dé* 
Jfinistre  Secrétaire  d'état  au  dé'        partement  de  l'intérieur,  . 
portement  de  la  justice  et   des  gign^  T.  Dvchàtsl. 

cultes, 

Signd  N.  Martik  (  du  Nord  ). 


(  ^98  ) 

K*  10,095.  —Lot  qui  proroge  celles  des^i  avril  f  832,  i^  mm 
i834  et  24  juillet  1839,  relatives  aux  Étrangers  réfugiés. 

Au  palais  de  Neuillj,  le  1 1  Juin  184i. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

Les  lois  des  21  avril  1832,  1'' mai  1834  et  24  fuilIeC 
1839,  relatives  aux  étrangers  réfugiés,  sont  prorogées  jusqu'à 
la  fin  de  1843. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  MANDEM£N*r  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
i!s  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fiissent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
aoit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  11*  jour  du  mois  de  Juin, 
Fan  1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d*éiat  au  dé-        partement  de  l'intérieur, 
pariemeM  de  la  justice  et   des  gignë  T.  Duchàtbl. 

cultes. 

Signé  N.  Ma«tin  (  du  Nord  ). 


B.  11*014.  (  489  ) 

N**   10.0S6.  — Loi  qui  accorde  un  Crédit  extraordinaire  pêUf 
dépenses  relatives  aux  essais  d'une  Télégraphie  de  nuit. 

Au  palais  de  Neailly»  le  1 1  Juin  184f . 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présehU 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 

AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

Article  !•'. 

II  est  accordé ,  sur  rexercice  1842,  par  Supplément  âo 
chapitre  6  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  un  crédit 
extraordinaire  de  trente  mille  francs  (30, OOO'),  pour  dépenses 
relatives  aux  essais  d'une  télégraphie  de  nuit. 

Article  2. 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi^ 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  du  25  juin 
1841 ,  pour  les  besoins  de  l'exercice  1842. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  ïa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  1 1"*  jour  du  mois  de  juin,  fan 
1842. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  scetni  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre    Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dt^         département  de  V intérieur, 

P^H^  *   '<»  >«**«  «   *»  signé  T.  DccMlTBt. 

Signtf  N.  Martin  (du  Nord). 


(  «•  ) 

N*  10,097.—-  Lof  ^ui  reporte  à  l'exercice  1842  la  portion  non 
employée,  au  Si  décembre  184i ,  du  Crédit  affecté  à  Vexéeu^ 
tion  de  peinturée  et  de  sculptures  au  palais  de  la  Chambre  des 
Pairs, 

Au  palais  de  Nenillj,  le  11  Juin  184i. 

LOUIS-PIilLIPPE,  Roi  DES  Français,  i  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1"". 

II  est  ouvert  au  ministre  de  rintérieur,  sur  Fexercice  1842, 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  quatre-vingt-dix -huit 
mille  quatre  cent  quarante-quatre  francs  dix  centimes,  repré- 
sentant la  portion  non  employée,  au  3 1  décembre  1 841,  du 
crédit  de  six  cent  mille  francs,  afiècté,  par  f article  l*'  de  la 
loi  du  19  avril  1840,  à  Fexécution  de  peintures  et  de  sculp- 
tures au  palais  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Article  2. 

Pareille  somme  est  annulée  au  budget  de  1841,  sur  le 
crédit  de  six  cent  mille  francs  précité. 

Article  3. 

La  portion  du  crédit  de  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit 
mille  quatre  cent  quarante-quatre  francs  dix  centimes,  qui 
n'aura  pas  été  employée  en  1842,  pourra  être  assignée  seu- 
lement sur  Texercice  1843,  et  non  sur  les  exercices  sui- 
vants. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
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tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  a  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  11*  jour  du  mois  de  juin 
1842. 

Sipii  LOUIS-PHILIPP£. 

Vn  et  scelle  dn  gnxkà  scean  :  Par  le  Roi  : 

Le   Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé» 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        portement  de  l'intérieur, 
^«««U  d»  la  JHSt,ce  et  dtt  ^^^  ^  DochItel. 

Sfgné  N.  Maitin  (da  Nord). 


N^  10iOS8.  -^  Loi  qui  affecte  une  somme  de  huit  cent  quatre-vingt^ 
seize  mille  huit  cents  francs  aux  Constructions  nouvelles  à /aire 
aux  Bâtiments  du  Palais  de  justice  de  Rouen, 

An  palais  de  Neiiilly,  le  11  Juin  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,    les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


Article  1 


er 


Une  somme  de  huit  cent  quatre-vingt-seize  mille  huit  cents 
francs  est  affectée  aux  constructions  nouvelles  à  faire  aux  bâ- 
timents du  palais  de  justice  de  Rouen,  et  qui  sont  destinées 
à  rétablissement  des  services  judiciaires  de  la  cour  royale  de 
cette  ville. 

Article  2. 

Sur  cette  somme  il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état 
de  Tintérieur,  sur  Texercice  1843,  un  crédit  de  deux  cent 
vingt-quatre  miHe  deux  cents  francs. 


(  ««  ) 

ARTICLE   3. 

II  ^ra  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  qui  se- 
ront accordées  pour  les  besoins  de  lexercice  1843. 

La  présente  loi^  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*huiy  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  £N  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets  »  Corps  administratifs^  et  tous  autres,  que  les  pnisentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  iU  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  11*  jour  du  mois  de  Juin, 
Tian  1842. 

Signé  LOUlS-PHILIPPfi. 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  p^  {^  ^^i  • 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre  Secrétaire  d'étai  au  dé- 
Minùtre  Secrétaire  d'état  au  dé-        portement  de  l'intérieur, 
•Û/S""'   rfe    la  justice  et  des  ^.^^  ^  DockAtei. 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord.) 


N^*  10,039.  -—  Lor  qui  établit  une  Imposition  extraordinaire  sur 

le  département  de  la  Meuse. 

Au  palais  de  NeuiHy,  le  11  Juin  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,   nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

Il  sera  établi  sur  le  département  de  la  Meuse  une  impo- 
sition   extraordinaire  additionnelle  au  principal  des  quatre 
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contributions  directes,  pendant  Tannée  1843,  d'une  somme 
de  cinquante-huit  mille  trois  cent  quatre-vingt-quatre  francs 
quatre-vingt-dix-huit  centimes,  représentant  environ  deux 
centimes  deux  tiers,  pour  le  produit  en  être  exclusivement 
afTecté  au  payement  des  sommes  dont  le  département  de  la 
Meuse  a  été  déclaré  débiteur  envers  le  sieur  de  Cheppe  par 
Fordonnance  royale  du  5  septembre  1840. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  11*  jour  du  mois  de  Juin, 
fan  1842. 

Signé  LOUlS-PHIUPPfi. 
Vu  et  scellé  da  ^nd  sceau  :  pJ^.  \^  j^^j . 

Le  Garde  des  setmix  de  Fronce,  ,     »#••*-    c     v*-*     jn^  ^  ^  jj 

%M'  '  ,      a      '.   •      j".  ,        -»  •  ^  Ministre  Secrétaire  a  état  au  dé- 

Ministre  Secrétaire  d  état  au  ae-  ^         ^   .     ,#.... 

^^  é         ^    j     I      's'        *   j  portement  de  l  intérieur, 

portement    de  la  justice   et  des  '^                                       ' 

cultes.  Signe  T.  DuchItbl. 

Signé  N.  Maitin  (du  Nord). 


N®   10,030.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bordeaux  à  s'imposer 

extraordinairement 

An  palais  de  Neuilly,  le  11  Juin  I84i. 

LOUIS-PlIlLIPPE,Roi  DES  Français,  à  tous  présenu 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les   Chambres  ont  adopté,   nous 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
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Article  unique. 

La  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  est  autorisée  à  s*împoser 
extraordinairement  pendant  sept  années,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1843,  quatre  centimes  additionnels  à  ses  contributions 
directes,  pour  le  produit  de  cette  imposition  être  exclusive- 
ment affecté  a  la  restauration  du  pavage  de  ses  rues. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécrtée  comme  loi  de  i'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder^  observer  et  main- 
tenir, et^  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly ,  le  1 1*  jour  du  mois  He  Juin 
1842. 

Signé  LOUIS-PHIIilPPE. 
Va  et  scelië  du  grsiud  sceau  :  Par  le  Roi  : 

X,e   Garde  des  sceaux  de  France,  i^  Minisire  Secrétaire  d'éimt  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'clat  au  dé-  portement  de  l'intérieur, 
partenient  de  la  justice    et    des 
cultes,  Signe'  T.  DcchAtei.. 

Siguc  N.  Martin  (du  Nord). 


N*   10,031.  —  Lois  qui  autorisent  neuf  Villes  à  contracter  des 

Emprunts. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  11  Juin  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
età  venir>  salut. 

Nous    avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,   NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
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PREMIÈRE  LOI 

(Saint-Etienne.) 

Article  unique. 

La  ville  de  Saint -Etienne  (département  de  îa  Loire)  est 
autorisée  à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  en  traitant  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, et  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et 
demi  pour  cent,  îa  somme  de  neuf  cent  mille  francs,  pour 
être  alFectée  à  la  construction  d'un  collège  royal  et  aux  autres 
dépenses  énumérées  dans  la  délibéi'ation  du  conseil  municipal 
du  1"  décembre  1841;  ladite  somme  remboursable  en 
seize  ans,  à  partir  de  1843,  sur  les  ressources  ordinaires  de 
la  ville,  et  dans  les  proportions  déterminées  pai*  la  déliberar 
tion  municipale  du  "20  janvier  1842. 

DEUXIÈME  LOI. 

(  Abbeville.  ) 

Article  unique. 

La  viHe  d'Abbeville  (Somme)  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consigations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  cent  cin- 
quante mille  francs,  pour  payer  les  frais  de  construction  d'un 
abattoir  public  et  commun. 

Ledit  emprunt  sera  remboursé  en  dix  ans,  a  partir  de 
1844,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

TROISIÈME  LOI. 

(  Compiègne.  ) 

Article  unique. 

La  ville  de  Compiègne  (Oise)  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  quatre* 
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vingt-dix  mille  francs,  à  recouvrer  successivement  et  par  tiers, 

pendant  les  années  1843,  1844  et  1845,  pour  solder  son 

contingent  dans  les  travaux  de  construction  de  la  caserne  de 

cavalerie. 

Ledit  emprunt  sera  remboursé  dans  un  délai  de  douze  ans, 

ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 

ville. 

QUATRIÈME  LOI. 

(  Sens.  ) 

Article  unique. 

La  ville  de  Sens  (Yonne)  est  autorisée,  conformément  à 
ia  demande  contenue  dans  la  délibération  de  son  conseil 
municipal,  en  date  du  12  février  1842,  à  emprunter,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi  pour  cent,  soit 
avec  publicité  et  concurrence ,  soit  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  une  somme  de  soixante  et  treize  mil^e  francs, 
pour  payer  la  dépense  de  rétablissement  de  Tentrepôt  du  port 
et  d'acquisition  de  la  portion  appartenant  au  département 
dans  les  bâtiments  de  Tancien  archevêché. 

Il  sera  pourvu  sur  les  ressourses  ordinaires  de  la  ville  au 
service  des  intérêts  et  à  {amortissement  du  capital  dudit  em- 
prunt, lequel  devra  être  ^remboursé  au  moyen  d  annuités  dans 
un  délai  de  six  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1845. 

CINQUIÈME  LÔî. 

(  Grenoble.  ) 

Article  unique. 

La  ville  de  Grenoble  (Isère)  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre. et  demi  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent 
quarante  mille  francs,  remboursable  dans  le  délai  de  dousce 
années  sur  les  revenus  ordinaires,  pour  subvenir  au  payement 
des  travaux  et  acquisitions  énumérés  dans  la  délibération  da 
conseil  municipal  du  20  juillet  184l« 
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SIXIÈME  LOI. 

(La  Guillotière.) 

Article  unique. 

La  ville  de  La  Guillotière  (  Rhône  )  est  autorisée  à  em- 
prunter, avec  publicité  et  concurrence,  ou  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
cinq  cent  mille  francs,  destinée,  savoir:  cent  vingt  mille 
francs  au  payement  du  contingent  de  la  ville  dans  les  frais 
d'établissement  d'une  communication  entre  les  forts  de  la 
rive  gauche  du  Rhône,  et  trois  cent  quatre-vingt  mille  francs 
aux  travaux  d'endiguement  et  de  remblais  à  exécuter  pour 
défendre  la  ville  contre  les  inondations  du  Rhône. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  douze  ans,  à  partir  de 

1 843 ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  sur  les  revenus  ordinaires 

de  la  ville. 

SEPTIÈME  LOI. 

(  Laval.  ) 

Article  unique. 

La  ville  de  Laval  (  Mayenne  )  est  autorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent 
mille  francs,  pour  subvenir  au  payement  des  frais  de  cons- 
truction et  d'achat  de  mobilier  du  collège  royal  créé  dans 
cette  ville. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  sept  ans,  à  partir  d« 
1846,  sur  {es  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

HUITIÈME  LOI. 

(Màcon.) 

Article  unique. 

La  ville  de  Mâcon  (  Saône-et-Loire  )  est  autorisée  à  em- 
prunter, avec  publicité  et  concurrence ,  ou  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
quatre  et  demi  pour  cent»  une  somme  de  deux  cent 
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trente  mille  francs,  nécessaire  pour  acquitter  les  dépenses 
résultant  de  la  conversion  du  collège  communal  en  collège 
royal. 

Ledit  emprunt  sera  remboursé  en  douze  ans,  sur  les  re- 
venus ordinaires  de  îa  ville. 

NEUVIÈME  LOI. 

(  Nantes.  ) 

Article  unique. 

La  ville  de  Nantes  (Loire -Inférieure)  est  autorisée  à  em- 
prunter, soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
neuf  cent  quatorze  mille  francs,  pour  payer  diverses  dépenses 
prévues  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du  3  mai 
1841. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  douze  ans,  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  ville. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  i'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
iis  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afni  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
.notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  1 1*  jour  du  mois  de  Juin 
1842. 

Signé  LOUIS-PHILtPPE. 
Va  et  icellë  da  grand  sceau  :  Par  le  Rot  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  am  dé* 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé^  portement  de  l'intérieur, 

parlement    de  la  justice    et  des  gigné  T.  DucBÀrfiu 

cultes,  ^ 

Sigaé  N.  Maetik  (du  Nord). 
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N**  10,03S.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  la  for  ma  f  ion, 
à  Mortagne  (Nord) ,  ttun  Etablissement  de  deux  Sœurs  de  la 
Doctrine  chrétienne,  dites  de  la  Providence. 

A  Paris,  le  6  Juia  1849. 

LOUIS-PinLlPPE,  Roi  des  Fbançais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secre'taire 
d'état  au  de'partement  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  de  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des 
Sœurs  de  la  doctrine  chrétienne,  dites  de  la  ProMence  J  établie  à 
Portieux  (Vosges),  à  rcflfet  d'obtenir  l'autorisation  de  fonder  à 
Mortagne  (Nord),  un  e'tablissement  de  deux  sœurs  Je  son  ordre; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  S  août  1816  (l),  qui  approuve  les 
statuts  de  la  congre'gation  des  Sœurs  de  la  doctrine  cbre'tienne, 
dites  de  la  Providence; 

Vu  Fordonnance  royale  du  91  janvier  1841  (9),  qui  autorise 
ledit  institut; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation^ 
en  date  du  30  novembre  1841  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Mortagne,  en  date  du  S4  oc- 
tobre 1841; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  sur  les  convenances  et  les  încon* 
ve'nients  de  Te'tablissement  de  deux  sœurs  de  la  doctrine  chrétienne 
dans  cette  commune,  en  date  du  33  octobre  1841  ; 

Vu  les  avis  des  vicaires  capitulair^  de  Cambrai,  de  Fevéque  de 
Saint-Dië ,  et  du  préfet  du  Nord ,  en  date  des  27  janvier  1849,  90  dé* 
cembre  1841,  et  1"  fe'vrier  1842; 

Vu  Favis  de  notre  ministre  de  Finstruction  publique,  en  date  du 
14  avril  1843; 

Vu  la  loi  du  34  mai  1885  ; 

Vu  la  loi  du  38  juin  1833,  sur  Finstruction  primaire; 

Vu  Fordonnance  du  33  juin  1836  (3); 

Le  comité  de  législation  de  notre  Conseil  d'état  entendu; 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l***.  Est  autorisé,  à  Mortagne  (Nord),  un  établisse- 
ment de  deux  sœurs  de  la  doctrine  chrétienne,  dites  de  la 

(i)  vii«  fërie,  Bufi.  1 1 1 ,  d*  1 1 ci. 
(1)  ix«  séri«,  Bttli.  7  ta,  n«  a  lit. 
M)  lx«férie,B«iIt447,A*«4tf« 


(   SOO  ) 
Providence,  dépendant  de  la  congr^tîon  du  m^e  ordre^ 
existant  à  Porlieux  (Vosges],  à  la  charge  par  ses  membres 
de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale 
du  3  août  1816,  pour  la  maison>mère 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'élst  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
Tinstruction  publique,  sont  cliai^cs  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Pftr  le  Roi  :  U  Cardt  det  tctaax,  Alinùlrt  Secrétaire  d'état 
«H  départtmtnt  de  la  justice  et  dej  ailles, 
Signii  N.  Mabtjm  (da  Nord). 


Ekmatvm.  Bollelto  &ea  Toii,  viP  a^rle,  n*  «SI,  page  *0i  (ar^nnance 
du  II  f^nier  isil.  i)ni  pemeth  U.  Camille  Ver  A't\outeT  h  Ma  nom  celui 
Acdeta  Grociiiierc),  ligne*  lo  et  ii.anlicii  den^/e££/eVri>rl79l5,  ft— 
•i  U  27  février  naê. 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Sccrèlairc  d'état  au  département  de 
lit  Justice  cl  des  cultes, 

A  Piiris,  le  17  "  Juin  1842, 
N.  MAHTIN  (  du  Nord  ). 


m  flbH  Iflt  DirtcMu»  4t»  fotim  du  dépoTIMBCVU, 
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N<^  10,033.  —  Lot  portant  fixation  du  Budget  des  Dépenses 

de  l'exercice  1843, 

An  paiaû  de  NeniUy,  le  ir  ivin  18451. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pràents 
et  à  venir,  salut.  • 

Noos  avoiis  propose ,  ies  Chsanbres  oftt  adoptiS,  n6u8 
AVOW»  ORDràiNB  et  ORDONifONS  cé  qut  sitît  : 


Article  1 


cr 


Des  crédits  sont  ouverts  jusque  concurrence  de  un  miSitrd 
trois  cent  dîi-buit  millions  cinq  cent  trente-sept  mille  cent 
soixante  et  dix-sept  francs  (  1, *^1 8,537,1 77^}^  pour  les  dé* 
penses  de  l'exercice  1 843,  conformément  à  Tétat  Aei-aanexë^ 
applicables,  savoir  : 

A  le  4ette  pnUiqne  {4'^* partie  du  hudget). . .  •  ^ jiSO,4t7,9Slf 

Aaz  dotations  (  j^«  partie  ) 1 6,97 §,000 

Aux  services  généraux  des  ministères  (  S^  partie), ....       736,497,305 
Aux  frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation  des 

impôts  et  reTenuB  directs  et  indirects  (  4'  partie  ) 141,380,74 1 

Aux  remboursements  et  restitutions  à  faire  sur  les  produits 
desdits  impôts  et  revenue,  aux  non-yaleufs  et  atix  primes  à 
fesportatioii  (  S^ partie  ) 68,t Sl,soo 

Total  icAL i,Sls,5S7,i77 

Des  crédits ,  montant  à  la  somme  de  dix-neuf  millions  sept 
cent  quatre-vingt-un  mille  cent  quatre-vingt-douze  francs 
(  19,781,192'),   sont  également  ouverts  pour  f exercice 

2,  JJC  Séria.  *  47 
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(  60Î  ) 

1843,  conformément  à  fëtat  B  ci -annexé,  aux  services  spé- 
ciaux portés  pour  ordre  au  budget,  savoir  : 

Légion  (fhonnenr. 7,980,698^ 

Imprimerie  royale 1,600,000 

CbanocIIerieB  consulaires. S60,00O 

<^ai8se  des  invalides  de  la  marine • .  8,000,000 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  mëdailles 1,350,494 

Total  ^gal \9,78i,i9t 

Article  2. 

tl  sera  pourvu  au  payement  des  dépenses  mentionnées  dans 
Tarticle  1^  de  la  présente  loi,  et  dans  lé&  tableaux  y  annexés, 
par  les  voies  et  moyens  de  f  exercice  1843. 

Article  3. 

A  partir  du  1*'  janvier  1843,  les  marchés  à  passer  pour 
les  services  du  matériel  de  ia  marine  et  des  colonies  seront  af- 
franchis de  toute  retenue. 

La  retenue  des  trois  centii:ùes  par  franc,  sur  les  marchés  en 
cours  d'exécution ,  continuenfd*étre  faite,  jusqu'à  leur  expira- 
tion, au  nom  de  la  caisse  des  invalides;  mais  le^ produit  eh 
sera  reversé  intégralement  au  trésor,  suivant  compte  r^é  en 
fin  d  exercice. 

•  « 

Article  4. 

L*e(fectif  en  hommes  et  en  chevaux  à  entretenir  en  Algérie 
sera  déterminé,  chaque  année,  par  ia  loi  du  budget  des  dé- 
penses. 

Il  ne  pourra  être  pourvu  aux  dépenses  qui  résulteront  de 
f  accroissement  de  feÔectif  ainsi  fixé  quau  moyen  de  crédits 
extraordinaires  à  ouvrir  ou  à  régulariser  dans  les  formes  et  les 
délais  prescrits  par  les  lois  sur  la  comptabilité  pubfîque. 

Article  5. 

Les  dépenses  du  matériel  du  génie,  en  Algérie,  et, celles 
de$  services  particuliers  à,  cette  possession ,  formeront  des 
chapitres  spéciaux  au  budget  des  dépenses. 
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L'article  6  de  la  loi  du  23  maî  1834  est  rapporté  dajis 
le  surplus  de  ses  dispositions.  Toutefois  les  dispenses  relatives 
à  l'Algérie  continueront  à  être  présentées  dune  maniéré  dis- 
tincte dans  les  développements  des  budgets  et  des  compUs 
généraux  de  chaque  exercice. 

Article  6. 

L'effectif  à  entretenir  en  Algérie^  au  delà  duquel  il  y  aura 
lieu  à  l'ajpplication  du  deuxième  paragraphe  de  larticle  4  ci- 
dessus,  est  fixé,  pour  Tannée  1 8  43,  à  trente-huit  mille  hommes 
et  douze  mille  cent  cinquante-six  chevaux. 

Article  7. 

< 

II  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  {'emploi  des 
crédits  ouverts  à  chacun  des  paragraphes  des  chapitres  XXI, 
XXIV  bis  et  XXX  du  budget  du  ministère  de  la  guerre,  pour 
travaux  extraordinaires  civils  et  militaires  a  exécuter,  en  i  843, 
sur  divers  points  de  l'Algérie.  Ces  crédits  ne  pourront  rece- 
voir aucune  autre  affec^tion. 

Article  8. 

II  est  ouvert  au  minrstre  de  la  guerre  un  crédit  de  un  mil- 
lion cinquante  mille  francs  (  1,050,000^),  pmir  l'inscription, 
au  trésor  public ,  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1843. 

Article  9. 

La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  Roi,  des  crédits 
supplémentaires,  accordée  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  24  avril 
1833,  pour  subvenir  à  l'insuffisance  diiment  justifiée  d'un 
service  porté  au  budget,  n'est  applicable ' qu'aux  dép Aises 
concernant  un  service  voté,  et  dont  la  nomenclature  suit: 

Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

Frais  de  justice  criminelle  ; 

Indemnités  pour  frais  d'établissement  des  évêques ,  des  ar- 
chevêques et  des  cardinaux; 
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*  Frais  de  bulles  et  (Tinformation; 
Traitement^  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et 
du  clei|[é  paroissial; 

Traitement  des  ministres  des  cultes  non  catholiques; 

Ministère  dçs  Affaires  étranghres. 

Frais  d  établissement  des  agents  politiuues  et  consulaires  ; 
{«"rafs  de  voyage  et  de  courriers; 
Missions  extraordinaires. 

Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés; 

Frais  de  concours  dans  les  facultés; 

Prix  de  ilnstitut  et  de  l'Académie  royale  de  médecine. 

Ministère  de  l'Intérieur. 

Dépenses  ordinaires  du  service  intérieur  des  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction; 

Transport  des  condamnés  aux  bagnes  et  aux  maisons  cen- 
trales;  • 

Dépenses  départementales. 

Minihère  d»  V Agriculture  et  du  Commerce. 
Encouragements  aux  pèches  maritimes.  •    * 

Ministère  des  Travaux  publics.*  * 

Services  des  prêts  autorisés  pour  les  chemins  de  fer. 

Ministère  'de  la  Guerre* 

Kfais  de  procédure  dès  conseils  de  guerre  et  de  révision; 
Achats  des  fourrages  delà  gendarmerie; 
Achats  de  gfains  et  de  rations  toutes  manutentionnées: 
Achats  de  liquides; 
Achats  de  combustibles; 

Achats  de  fourrages  pour  les  cfievaux  de  troupe; 
Solde  de  non-activité  %t  de  réforme  créée  par  I^  loi  d^ 
t9mai  1834; 
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Dépenses  d'exploitation  du  service  des  poudres  et^afpétre^, 
y  compris  les  salaires  d'ouvriers* 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies 

Frais  de  procédure  des  tribunam  mfuitiiiies  )       , 
Achats  généraux  de  denrées  et  d  obfets  rebtfft  à  la  wnipo* 
sition  des  rations* 

Ministère  des  Fi%aneei, 

Dette  ifiviAï(^eUf)ette perpétticUe  et  amorlissement^; 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  pont$ 
et.  canaux; 

Intérêts  delà  dette  flottante; 

Intérêts  de  la  dette  viagèj^je  ;  *        « 

Intérêts  de  cautionnements; 

Pensions  (chapitres  xii,  Xlïl,  XIV,  xv,  XVI  et  XVli); 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'instances ,  et  c^cf^^ii^- 
nations  prononcées  contre  iè  trésor  public  ; 

Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  perception,  dans  les  dépiprtementS|  des  contribu- 
tions directes  et  des  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles  j 

Remises  pour  la  perception,  danslçs  départeo^ents,  des 
droits  d'enregistrement; 

Contributions  des  bâtiments  et  ^es  domaines  de  TÊu^t  et  * 
des  biens  séquestrés;  ^ 

Frais  d estimation,  d'affiche  et  air  vente  de  mobilier  ^t  de 
domaines  defÉtat; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens  va- 
•  cants; 

Acliat  de  papiers  pour  nasse-port^  et  permis  dfi  pQ^t 
d'armes; 

Achat  de  papier  â  timbrer,  frais  (f  embalfage  et  ^e  trans- 
port; 

Tiavaux  d*abatage  et  de  façop  de  coupes  de  l^ois  |  ei;« 
ploiter  par  économie;       '        . 
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Frais  d'adjudication  des  produits  des  forêts  et  des  droits 
de  çhasséiet  de  pèche  ; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires; 

Portion  contributive  de  FÉtat  dans  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux  ;  * 

Remises  pour  la  perception  des  contributions  indirectes 
dans  les  départements; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes  à  jouer; 

Contribution  foncière  de$  bacs,  canaux  et  francs-bords; 

Service  des  poudres  à  /eu  ;    . 
.    Achat  de  tabacs  et  frais  de  transport^ 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  colpor- 
teurs: 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  de  postes  aux  lettres; 

Achats  de  lettres  venant  de  î  étranger  j 

Remiii^s  sui'  le  produit  des  places  dans  les  paquebots  et  les 
malles-postes; 

'Droii5  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  employés 
au  trihsport  des  dépêches; 

Réparations  et  frais  de  *  combustible  des  mêmes  paque- 
bots; 

Transport  des  dépêches  par  entreprises; 

Salaire  des  facteurs  ruraux  ; 

Frais  d'hôpitaux  et  de  quarantaine  (paquebots  de  la  Mcdi- 
.   terranée); 

Pertes  résultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titré  et  le 
*  poids  des  monnaies  fabri^liées; 

Remboursements  y  restitutions,  non-valeurs^,  primes  êtes- 
comptes. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets  I  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
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ils  gardent  et  maintiennent^  fassent  gtrdery  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  àtous ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  s^ra;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours /nous  y  avons  Ëiit  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de^NeuiHy,  le  11*  jour  du  mois  de  Juin, 
Tan  1042.  - 

Signé  LOUIS'PHIUPPE, 

Va  et  scelle  du  grand  sceàn  :  Pg,  \^  Koj  . 

Le    Garde  des  sceaux  de  France,  , 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  ^  Minùtre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de   la  justice   et  des  portement  des  finances, 
cultes,  •                 Sign^  Laplaghs. 
Sîgoé  N.  MaItin  (du  Nord  ). 
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MIHBriRES  ET  SERTICBS. 


« 

1*  De</e  consoUdée  et  amordisement 

RttM  9  |S  ^Q  •••.«4««« • 

Rentes  4  i/a  p.  o/o « 

Hentès  4p»a^ " 

Rentes  3  p.  o/o .........'. * 

Fon^  d  amortissement  : 

DM&fSon  tfotitteHe 46,5f 6,683' 

Aeates  appartenant  k  h.  caisse  d*a- 
mortissement  compriaes  dans  les 
crédits  ci-dessas  (par  approxima- 
tion)     ^9,400,000 

Montant  du  fonds  d'amortissement.  96,996,683 

Total  pour  la  dette  consolidée  et  Tamortissement. 

3*  Emprunts  spéciaux  pour  canaax  et  travaux  divers. 

Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembourser  par  le 
trésor 

Amortissement  des  en\pnints  à  rembourser  par  le 
trésor • 

Charges  annuelles  des  emprunts  contractés  à  des 
conditions  diverses .• . 

Total  pour  les  emprunts  spéciaux 

3*  Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers-  titres. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautiotinements 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor. 

Total  pour  les  intérêts  de  capitaux  remboursables 
à  divers  titres 

4*  Dette  viagïre. 

Rentes  viagères .> 

Pensions  de  la  pairie,  de  veu#8  de  pairs  et  d'anciens 

sénateurs 

Pensions  oi^les.  (Décret du  i3  septembre  1806.)  • . 

Pensions  à  titre  de  récompenses  nationales 

Pensions  militaires 

Pensicms  ecdésiastiques. 

Penaions  de  donataires  dépossédés •••••..•• 


6,726,116 
3,719,184 

1,000,000 
1  o,445,3oo 


9,260,000 
1 4,000,000 


23,960,600 


3,100,000 

670,000 
1,610,000 

496,000 

43,940,000 

i,3ao,oo« 

1,375,000 
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Saite  de  la  P  PARTIE.  —  Dette  publiqce. 

Pensions  accordées  sur  la  caisse  de  vétérance  de  Tan- 
cienne liste  civile.  (Loi  du  39  juin  i835.] 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  finances;  pen- 
sions et  indemnités  temporaires 

Secours  aux  pensionnaires  de  Tancienne  liste  civile. 

Total  pour  la  dette  viagère  ...••... 

RÉCAPITDLATION  DE  LA  !'•  PARTIE.  — 
Dette  publique. 

1*  Dette  consolidée  et  amortissement 

2*  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. 
3*  Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres, 
d*  Dette  viagère 

Total  de  la  I"  partie 

ir  PARTIE.  —  Dotations. 

Liste  civile 

Chambre  des  pairs • 

Chambre  des  députés 

Légion  d^honneur  (supplément  à  sa  dotation  ]..... 

Total  de  la  IP  partie 

IIP  PARTIE.  —  Services  GiNÉRAUx  DES  MINISTÈRES. 


MOIITAIIT 

dm  er^diU 
accordât. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DBS   CULTES. 
I**  PARTIE.  —  oAransgs  ra  la  jubtici. 


Administration  centrale. 
Administration  centrale.  (Personnel.).. 
Administration  centrale.  (  Matériel.  ) . .  • 

Conseil  dÉiat, 

Conseil  d'État.  (Personnel.) « 

Conseil  d*État.  (Nfatériel.) 

Cours  et  trihananx. 

Cour  de  cassation • • 

'Jours  royales ^ 

Cours  d'assises , 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 0 

Tribunaux  de  police.  •• « 

Justice  de  paix,  ••••••••«••••••••« 


434,300' 
107,000 

633,300 
3o,ooo 

^70,500 

4(,233,55o 

i5i,4oo 
'6.33i,595 

179*900 

63,400 

;3,io6,i3o 


I 


600,000', 

9,348,000 
4oo,ooo 


63,558,000 


364,174,531 
io,445,3oo 
33,35o,ooo 
63,558,000 


36o,437,83i 


1 4,000,000 
730,000 
733,000 
538,000 


15,970,000 


54i>3oo 


653,300 


15,030,475 


ilP  Série, 
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MINISTÈRES   Et   SEAVÏGES. 


Suite  du  ifiRiSTkftE  bE  la  justice  et  Dès  cctTts. 


fraii  de  jasiîct. 
Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques 

Secours  et  sahventions. 

Pensions.  —  Fonds  de  subvention  à  la 
baisse  des  retraites  du  ministère  delà 
justice 

Dépenses  di\  erses.  —  Secours  tempo- 
raires à  d  anciens  magistrats  et  em- 
ployés, etc. 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  I"  partie. . . 

II*  PARTIE.  —  DinnsKs  osa  gultks. 


100,000 


55,000 


Administration  centrale. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes , , . , 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux des  cultes 

Sulïvention  au  fonds  des  retraites  des 
employés  des  cultes 

Culte  catholique. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les 
cardinaux,  arcfaevéques  et  évéques. 

Traitements  etindemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial. 

Chapitré  royal  de  Saint  Denis. ...... 

Bourses  drs  séminaires 

Secours  h  des  ecclésiastiques  et  à  d'an- 
ciennes religieuses , . 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édi- 
iices  diocésains •. 

Acquisitions,  bonstruction's   et  entre- 
tien des  édifices  diocésains 

Secours  (lour  acquisitions  ou  travaux 
concernant  les  églises  et  presbytères 

Secours  à  divers  établissements  ecclé- 
siastiques .« é«. 

Dépenses  accidentelles.. 

Réparations  de  la  cathédrale  deTroyes. 
(LoidttiiB|iiinl84i.j 


174,500' 
27,000 
26 


hooo 

S694  ) 


1,067,000  s 

28,765,000 
112,000 
995,000 

1,070,000 

4^7,000 

2,000.000 

j,  a  00,000 

1 5€,3oo 
5)OOo 


iSotOOO 


1 


{ 


moitAvt 

dos  cr^ditk 

accordas. 


4,026,000' 


1 56,000 

Mémoire. 


20,39^,875 


22 


è,i94 


^5,967,300 


N 


B.  n*  915. 
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UINISTàRES  ET  SEIinCES. 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


Calies  non  catholiques. 

Dépenses  du  penéanil  des  cultes  pro- 
testants   1  ,o63,o5o' 

Dépenses*  du  matériel  des  cultes  pro- 
testants   1 90,000 

Frais  d^administ ration  du  directoire  gé- 
néral de  la  confession  d'Ausbourg. .  16,000 

Dépenses  du  culte  Israélite 91 ,000 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  II*  partie 

RÉCAPITULATION. 

P*  Partie.  —  Dépenses  de  la  justice 

II*  Partie.  —  Dépenses  des  cultes 

Total  o^àral 

ministère  des  affaires  itrangères. 


1 
2 

3 
4 

5 
6 

7 

9 

10 

11 

13 

i3 

i4 


1 
a 


I 


Administration  centrale. 

Personnel 529,122' 

Matériel 1 62,000 

Traitements  des  agents  da  service  exiiriettr. 
Traitements  des  agents  politiques  et  con- 
sulaires     ^,979,800 

Traitements  des  agents  en  inactivité.. .        3o,ooo 

Dépenses  variables. 

Frais  d'ét<iblissement 2oo,ooo 

Frais  de  voyage  et  de  courriers 600,000 

Frais  de  service 688,000 

Présents  diplomatiques « ôo,ooo 

Indemnités  et  secours  ...•••• «      53,5oo 

Dépfïnaes  secrètes 65ot00o 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  im- 
prévues       too,ooo 

Indemnités  tem|x>raires 6,869 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites. , .  '. 

Dépenses  des  exercices  clos ,•..... 

TOïAL 

MIIISTÈRB   DE  L'INSTRUCTION  FUJBUQCfi. 

AdttiinistratÂoa  centrale.  (Personnel.) 

Admindstratioa oentrai^.  (MjitériQl.) •••%»».%««...i 


MOVTIVT 

des  crjdiii 
aceeri^. 


it39^,o5o' 


Mémoire. 


37,/i8&,54d 


30,393,875 
37,485,544  1 


57»^79  4»9 


691,19s 


5fOO|,8oo 


a,€4f,369 


ioS,ooo 
Mémoire. 


^45>,ai9i 

I   I      I 


4o$,ooo 


4«. 


(  «12  ) 
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99 

93 

94 


t 
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UINlSTàRES   ET   SERVICES. 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  L  UfSTROCTION  PCDUQOE. 

Conseil  royal  et  inspecteurs  généraux  de  T  Université. 

Services  généraux 

Administrations  académiques 

Inspections  des  écoles  primaires 

fnstruclion  supérieure 

Instruction  secondaire 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les 
fonds  généraux  de  TÉtat.) 

Instruction  primaire.  (  Dépenses  imputables  sur  les 
fonds  départementaux.  ] 

Instruction  primaire.  (  Dépenses  imputables  sur  les 
ressources  spéciales  des  écoles  normales  primaires.) 

lustitut 

Collège  de  France 

Muséum  d'histoire  naturelle 

Bureau  de»  longitudes  et  observatoires 

Bibliothèque  royale.  (Dépenses  ordinaires.) 

Bibliothèque  royale.  (  Crédit  extraordinaire. — 5*  an- 
nuité.)  

BiUiothèques  publiques 

Établissements  divers 

Ci*édit  ordinaire 5o,ooo' 

Crédit  extraordinaire  pour 

Souscriptions.. .  /  Tacquittement  des  sous- 
criptions antérieures 
au  i*'juin  1889 1 5o,ooo  . 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  hommes] 
de  lettres 963,90o'  1 

!  Voyages  et  missions  scientifiques 11 3,000  { 
Recueil  et  publication  des  documents  inédits  de 
THistoire  nationale 

Subvention  aux  fonds  de  retraite. 

Dépenses  des  exercices  clos.»  » 


Total.  • .  •  • 

MIHISriAB  DE  L*INTÉRIECR. 


sSBTicis  urvrABLss  siiB  ut  roKM  «éftisAVi 

BV   BVOGBT. 

Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadminis- 
tntîon  centrale 789,300' 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux       998,900 

Archives da  RoyauoM,.*..,*.*,  •••4-       94,000 


MOHTAXT 

dM  crédits 
•ceord^. 


3  18,000' 

317,900 

635,900 

5  00, 000 
9,758,556 
3,o43,4oo 

3,100,000 

4,o43,ooo 

35o,ooo 
562,000 

163,0^4 
48o,45o 
131,760 
383,6oo 

1  o5,ooo 
167,233 
1 17,600 


300,000 


375,300 

1 5o,ooo 
980,000 
Mémoire. 


16,493,333 


lyll9,100 


B.  n'  915. 
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MIKISTibRES  ET   SERTICES. 


Suite  da  iumsTàRE  db  L^iirriKiEiiR. 

Report 


Senictê  àxoen. 

Dépenses  secrètes  et  ordinaires  de  police  | 

générale 939,000' 

Dépenses  du  personnel  des  lignes  télé- 
graphiques       93o,5i  9 

Dépenses  du  matériel  des  lignes  télégra* 

phiques 1 33,ooo 

Dépenses  générales  du  personnel   des  . 

gardes  nationales 1 39,ooo 

Dépenses  générales  du  matériel  des  gar- 
des nationale  > • . .         sG.ooo 

Dépenses  relatives  À  la  surveillance  de 

la  librairie  provenant  de  Télranger. .         18,000 

Subvention  aux  caisses  de  retraite  do 
radministration  centrale  et  du  Con* 
servatoire  de  musique G3,5i5  /' 

Beaux- Arts.  | 

Etablissements  des  bcaus-arts 443, 5 00 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices 

publics • 400,000 

Conservation  d  anciens  monuments  bis- 
toriques  Goo,ooo 

Encouragements  et  souscriptions 3 1 1 ,000 

Indemnités  annucllea  ou  secours  accor- 
dés annuellement  à  des  artistes,  au- 
teurs dramatiques,  compositeurs,  et 
à  leurs  veuves • . . . .      -i  37,700 

Subventions  aux  théâtres  royaux i)08i,9oo 

Subvention  à  la  caisse  des  ])ensions  de 

r Académie  royale  de  musique* 1 85,ooo  i 

Secours  et  stthvenHons. 

Secours  aux  établissements  généraux  de 

bienfaisance .  •  •  • 607,000 

Secdtirs  généraux  aux  hospices,  bureaux 
de  charité  et  institutions  de  bienfai- 
sance. .•• 330,000 

Secours  à  des  personnes  dans  Tindi- 
geuce ,  et  qui  ont  des  droits  à  la  bien- 
veillance du  Gouvernement,  frais  do 
rapatriement  de  Français  indigents, 
etc , 936,000 


A  RErORTEl i,o53,ooo 


MOITAIT 

dM  crMito 

•coordés. 


1,1I9«100'^ 


9,931,067 


3,161,400 


6,607,557 
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UINISTÈBES   ET   SEUTICSS. 

Soile  du  uimsTiKB  db  ir'iHTéRiBtii. 

Report i  ,o53,ooo' 

Subventions  pour  exécution ,  par  voie  de 
concession  de  péage,  de  travaux  de 

ponts  sur  les  chemins  vicinaux 4oo,coo 

Secours  aux  sociétés  de  cbarité  mater- 
nelle. .  • 1  30,000 

Secoursaiix  étrangers  réfugiés  en  France  Sti  5o,ooo 
Secours  alix  condamnés  politiques.  • . .       360,000 
Secours  atix  orphelins  et  aux  combat- 
tants de  juillet  i83o  et  de  juin  i832.        33,000 

tlSTICM  DIKPABTBMBRTAVX  A    LA   CBABGB   OB8   rOBOB 
oéBBBAVX  i>V   BODOXT. 

Adminisiraiion  départementale. 

Traitements  et  indemnités  aux  fonction- 
naires administratifs  des  départe- 
ments   3,074t4oo 

Traitements  et  indemnités  aux  commis- 
saires de  police 100,000 

Abonnements  pour  frais  d*administra* 
tion  des  préfectures  et  sous-préfectu- 
res  «... 4f690,3oo 

Inspectiodk  administratives  des  services 

départcsientaux -     1 3o,ooo 

Détention  des  condamnés. 

Dépenses  ordinaires  des  condamnés  à 
plus  d*un  an  de  détention ,  renfermés 
dans  les  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction  qu  auAres  prisons;  répa- 
rations des, bâtiments,  mobiliers,  etc.  3,8so,ooo 

Transports  de  condamnés  alÉbfigne  et 
À  plus  dj'un  an  de  détention  ;  rcpri&os 
d'évadés 56o,ooo 

Matériel  des  cours  royales,     . 

Loyers,  entretien  et  réparations  de  bâti- 
ments, mobiliers  et  menues  dépenses 
des  cours  royales 46o,ooo 

Agrandissement  du   Palais   de  Justice 

(iSeine) 5oo,ooo 

Dépenses  4es  exercices  dos 

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  gé- 
néraux da  budget 


■OBTABT 

dct  crédita 
•ccordcB. 


6,507.557' 


4tOo5,oo6 


7.994»700 


4«38o,ooo 


g6o,ooo 
Mémoire. 
33,847,357 


B.  n*  915. 


(  515  ) 
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Suite  du  HivuiàKE  ds  L'ivTiuBDi. 


8KBTICB  oApabtimivtal. 

Dépenses  ordinaires. 

^Dépenses  imputables  9ur  ie  produit  des 
centimes  additionnels  copc(''dc3  au3( 
départements  (9  c.  -j^^] 17,^^6,234' 

[Dépenses  imputables  fur  le  produit  du 
fonds  commun  à  répartir  par  ordon- 
nances  royales  (5c.).. g,Si4Qi55Q 

[Dépenses  imputables  sur  les  produits 
éventuels  ordinaires  ( sfiuf  règlement 
définitif] Qoo,ooo 

I  Dipeases  facultative^. 

/Dépenses  d  utilité  départementale  im- 
putables sur  le  produit  des  centimes 
facultatifs  votés  par  les  conseils  géné- 
raux. (  Maximum  5  cent,  dans  85  dé- 
partements, et  20  cent,  dans  la 
Corse.  ) 9,55o,ooo 

Dépenses  sur  le  produit  du  fonds  com- 
mun à  répartir  eu  secours  par  le  rè- 
glement des  budgets  dépa>  temcntaux 
{■^  décent.) i,iU.866 

Dépenses  sur  les  produits  é\  entucls  fa- 
cultatifs        3oo,ooo 

Dépenses  sur  le  produit  de  subventions 
communales  et  particulières  pour  tra- 
vaux de  routes  et  autres  dépenses  fa- 
cultatives (sauf  règlement  définitif).      6op|009 

Dépenses  extraordinaires. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  deq 
centimes  additionnels  extraordinaires 
imposés  c^  vertu  de  lois  spéciales 
(sauf  règlement] 1 4>2 1 6,000 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  d'em- 
prunts autorisés  par  des  lois  particu- 
lières (sauf règlement] 5,5oo,ooo 

A   REPORTER  


MORTARl 

des  crédit 
accorda 


2^1076,784' 


1,594,866 


17,716,000 


57,387,650 


\ 


{  si«  ) 


38 


Suite  du  MiNiaràRB  i>fi  l'imtéhibub. 


3 

à 
5 
6 


6,24o,ooo 


Rbpo&t  

Dépenses  spéciales. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  sur  le 
produit  des  centimes  additionnels  spéciaux. 
(Maximum  5  cent.) 10,137,000' 

Dépenses  sur  contingents  communaux 
et  souscriptions  particulières  (sauf 
règlement) •.•• 

Dépenses  sur  les  produits  spéciaux 
non  indiqués  dans  la  loi  du  10  mai 
i838,  et  versés  dans  les  caisses  dé- 
partementales pour  y  conserver  leur 
affectation  spéciale 160,000 

Total  des  dépenses  imputables  sur 
ressources  spéciales 

RÉCAPITDLàTION. 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux   du 

budget 

Dépenses  imputables  sur  ressources  spéciales 


mWTAST 

dncrUito 


Total  gérébal. 


MINISTERE  DE    L  AGRICCLTCRE   ET   DD    COMMERCE. 


Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadminis- 
tration  centrale d99i00o^ 

Matériel  et  dépenses  diverses  die  Tadmi- 

nistration  centrale 102,000 

SubvenUons  aux  caisses  de  retraites. . . .     91*697 

Agriculture  et  haras. 

Écoles  vétérinaires  et  bergeries 663,900 

Encouragements  à  Tagriculturc.. ....      800,000 

Haras,  dépôt  d^étalons,  primes,  achats 

d'étalons,  etc 2,070,000 

Manufactures,  commerce  intérieur  et  extérieur. 
Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  mé- 
tiers. .  • 828,000 

A    REPORTER.  .  .  .         828,000 


57,387,650' 


16,537,000 


73,934,650 


23,847,257 
73,924,660 


97»77>i907 


692,697 


3,533,300 


B.  !!•  91  a. 
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MINISràRES   ET  SERVICES. 
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Suite  du  MINISTÈRE  DE  L^AGRICULTORB  ET  DO 

COMMEnC£. 

Report 898,000^ 

Encouragements  aux  manufactures  et 
au  commerce,  publication  des  bre- 
vets d'invention ,  travaux  statistiques.  2 3 0,000 
Encouragements  aux  pécbes  maritimes.  4,000,000 
Poids  et  mesures 700,000 

ÉtahlissemenU  thermaux  et  sanitaires. 
Établissements  thennaux ,  lazarets  et  service  sani- 
taire  

Secours. 

Secours  aux  colons 870,000 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant 
dlncendie,  de  grêle,  inondations  ou 
autres  cas  fortuits 1,908,1 10 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total 

MINISTÈllE    DES   TRAVAUX   PUBLICS. 

1**  SECTION.  —  Service  ordùiaire. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  ladminis- 
tralion  centrale • 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  Tadmi- 
nistratton  centrale • 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  oQiciers  et  maîtres  de  ports  du  service 
maritime  et  des  inspecteurs  de  la  navigation .... 

Personnel  des  conducteurs  embrigadés 

Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement,  écoles. 

Matériel  des  mines.  (  Services  divers.) .   

Conseil  des  bâtiments  civils  et  bureau  de  contrôle .  • 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites.  • 

Routes  royales  et  |)onts.  ...•  ».. 

Navigation  intérioure.  (Rivières,  quais  et  bacs.  ). .  « 

Navigation  intérieure.  (  Canaux.  ) • .  • . 

Ports  maritimes  et  services  divers • . . . . 

Cbemins  de  fer.  (  Etudes  et  frais  de  police.) 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie 
de  concession  de  péage 

Frais  généraux  du  service  des  départements ,  se- 
cours ,  etc .••..... 


MOVTAIT 

accorda. 


5,768,000' 


3  94)500 
2,778,110 

Mémoire. 


i3,oô5,5o7 


456,000 

85,ooo 
3,o57,5oo 

1 90,000 
1,142,000 

5i  1,200 

i4o,ooo 
.    66,000 

355,000 

28,597,000 

7,  à  60,000 

4,600,000 

4,960,000 

l3l,200 

5oo,ooo 
60,000 


(  *18  ) 


m  . 
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»7 
i8 
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3 
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8 
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10 

10  h. 

1 1 
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UINISTÈRES  £T  SERVICES. 


MOVTAXT 


Suite  du  VINISTJ^RB  des  TAATAUX  PDBI4C8. 

Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtiments 
civils  d'intérêt  général 

Constructions  et  grosse^  réparations  d*intérét  géné- 
ral. (  Bâtiments  civils.  ) 

Achèvement  de  divers  édifice» ,  » .  • . 

Frais  de  publication  des  compte»  rendus  des  ppots 
et  chaussées,  des  mines  et  des  monyments  pubiice 

Dépenses  des  exercices  clos , , . 

Total  de  la  i"  Section 

II*  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 

Routes  royales  classées  avant  le  t'' janvier  1837.  •  • 

Routes  royales  classées  depuis  le  i*' j^^nvier  1837. . . 

Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse ,  • . , . 

Routes  stratégiques  de  TOuest 

Ponla 

Amélioration  de  rivières ^ 

Amélioration  de  rivières  (Loi  du  8  juillet  1840.)  . . 

Service  des  canaux  du  Nivernais  et  du  Berry 

Etudes  de  navigation 

Amélioration  de  ports  maritimes 

Chemins  de  fer  (  garantie  dMntérêts  et  prêts  aux  com- 
pagnies concessionnaires  de  chemins  de  fer) .... 

Chemins  de  fer  construits  par  TEtat»  ....*... 

Établinement  de  nouvemix  canaux 

Établissement  de  nouveaux  canaux.  (  Loi  du  8  juillet 
i84o.) 

Dépenses  des  exercices  clos. 

Total  de  la  ii«  Section 


l"  SECTIOI 


aécAFITULATION. 

-  Service  ordinaire 

II*  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires, 

Total  GÉNÉRAL, 


MINISTÈRE    DE   LA    GUERRE. 


DépenSfS  imputables  sur  les  ressources  ordinaires 

du  hudgci. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Administration  centrale.  (  Matériel. ) 

Frais  généraux  d'impressions 


des  cr^dSu 

accord  «t. 


4&5,ooo' 

(20,000 
Mémoire. 

1 5,000 
Mémoire. 


53,410,900 


4,000,009 
Mémoire. 

1 ,000,000 
Mémoire. 
Mémoire. 

6,000,000 
900,000 

2,000,000 
Mémoire. 

6,000,000 

i,i5o,ooo 
5.970,000 
6,000,000 

1,800,000 
Mémoire. 

3  4|8  30,000 


53,^10,900 
34,820,000 


88,330,900 


1,465,100 
244*750 
900,000 


B.  n*  915. 


(  «»»  ) 


H  H 
0  B 
H    a 


4 
5 
6^ 


9 

10 

11 

IS 

i3 

i4 
i5 
i6 

i8 
«9 

20 
31 


33 
33 
34 

34  6. 


3d 
36 
37 
3S 
38  fr. 

29 


3o 


MINISTERES   ET   SEAVICES. 


Suite  du  inziisT^RE  de  la  gdbhiib. 


États-majors • 

Gendarmcrîe 

Subvention  à  la  ville  de  Pkuris  pour  la  garda  muni- 
cipale   

Recrutement  et  réserve 

Justice  niHitaire 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Habillement  et  campaBont • 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Remonte  générale 

Harnachement •. 

Fourrages «.«. 

Soldes  de  non-activité  et  de  réforme 

Secours 

Dépenses  temporaires. 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  employés  «... 
Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France. . . . 

Matériel  derartil.i2*l'''°'"*'';''"'"T'  ^•"^•*^*' 
1    .  /Travaux   extraordi  - 

.........  I     naîres  çq  Algérie.      1 5o,ooo 

Poudres  et  salpêtres.  (Personnel) 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel) 

Matériel  du  génie.  (Division  territoriale  de  Tintérieur.) 

I'  Dépenses  ordinai- 
res    3,1 46,000 
Travaux  extraor- 
dinaires    3,5oo,ooo 

Ecoles  militaires 

Invalides  de  la  guerre 

Gouvernement  de  TAlgérie <^  . . 

Services  militaires  irr^guliers  en  Âli^érie 

Service  maritime  en  Algérie 

Services  civils  en  Algérie 

(Personnel 60,000 
Dessèchements .  • .  390,000 
Routes 485,000 

ordmaires  en  Al- <  Agrandissement  du 

gérie j      portd' Alger;  tra- 

f      vaux  maritimes.   670,000 
\  Laxaret  d'Alger.. .     75,000 


■OMTAMT 

des  crédits 
accordés. 


17,157,636' 

i9,a3o,644 

>f994.257 

674,750 

563,1 38 

151,969,360 

1^,09^,388 

5,579,963 

1,68 1,1 85 

5,753,593 

608,3  Ô8 

âKi»633,993 

457.585 

990,000 

85o,8oo 

5]  0.000 

4o  1,000 

6,485,468 

474,348 
3,38i,5o2 
8,680,000 

5,646,000 

3,466,36o 
3,730,619 

396,000 
5,354,000 

465,000 

1,083,300 


1,780,000 


5  ** 


3i 
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1 

9 

3 
4 
5 


1 

3 


3 
à 
5 
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MINISTÈRES   ET   SERVICES. 


Suite  du   MINISTÈRE  DE   LA    GUERRE. 


Dépenses  secrètes  en  Algérie 

Dépenses  des  exercices  dos 

Total  des  .  dépenses  imputables  sur  les  res- 
sources ordinaires  du  budget 

Dépenses  imputables  sur  les  ressources  extraordinaires 

du  budget. 

TrcOKLux  extmordùuiirts.  (Loi  du  25  Juta  1841.) 

Travaux  de  fortification  de  Paris 

Travaux  de  fortification  des  places  autres  que  Paris. 

Travaux  pour  les  bâtiments  militaires 

Constructions  pour  le  service  de  i*arti]lerie 

Constructions  aux  établissements  de  poudres  et  sal- 
pêtres   

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  res- 
sources extraordinaires  du  budget.  ..•,... 

RÉCAPITULATION. 

Dépenses  imputables  sur  les  ressources  ordinaires 
du  budget 

Dépenses  imputables  sur  les  ressources  extraordi- 
naires du  budget.  —  Travaux  extraordinaires. . . 


Total  géxëral, 


MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


1**  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

Senice  central. 

Administration  centrale.  (Personnel.).        780^600' 
Administration  centrale.  (Matériel).. .         303,5oo 

Service  général. 

Officiers  militaires  et  civils 8,323,900 

Maistrance,  gardiennage  etsurveiilance.     1 ,8o3,  x  00 
Solde  et  babillement  des  équipages  et 

des  troupes 34*597,700 

A  REPORTF.n 


35o,ooo' 

Mémoire. 


294,840,792 


30,000,000 

6,9io,ooo 

7t5oo,ooo 

800,000 

5oo,ooo 


35,740,000 


394,840,793 
35,740,000 


33o,58o,793 


933,100 


933,100 


B.  n*  915. 


(  5Î1  ) 


M  >* 

m   a 


7 
8 


lO 
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12 

i3 
i4 
i5 
i6 

»7 
i8 

»9 

30 
31 

33 

33  h. 


MINISTERES   £T  SERVICES. 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


33 
34 


35 


Report \ 

Hôpitaux 1 ,897,300'- 

Vivres ig,34it05o 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.)..  37,771,100 
Travaux  du  matériel  naval.  (Établisse- 

mentshorsdes  ports.  La  CJiaussade.]  1 ,880,000 

Travaux  de rartillerie.  (Ports.) 1,264,600 

Travaux  de  rartillerie.  (Établissements 

hors  des  ports.) 487,300 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  ci- 
vils   3,494*  1 00 

Poudres 283.786 

École  navale  en  rade  de  Brest 83,ooo 

Affrètements  et  transports  par  mer. . .  1 60,000 

Cbiourmes 3 1 0,000 

Frais  généraux  dMmpressions 1 80,000 

Matériel  des  services  d^administratiou 

des  ports  et  objets  divers 343,ooo 

Dépenses  temporaires 100,000  / 

Service  icieniifiqv^. 

Sciences  et  arts  marilinies.  (Personnel.)        43  2,000 
Sciences  et  arts  maritimes.  (  Matériel.) .        564,ooo 

Service  colonial. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Per- 
sonnel.)   .  • ^ 6,38o,6oo' 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colo- 
nies. (Matériel.) 2,606,200 

Dépenses  des  colonies^. 

de  la  M  artinique ,  de  1 

la  Guadeloupe,  de  lai  r. .  , 

r»  c        "       ^1  Dépenses  du  ser- 

Guyane  française  eti     r       ,   ,    t      ,  «c 

d« Bouri)on. (LoiduU"'*''' ^f^'  ^'^S?.??» 

t .   •      o  i      »       /  Dépenses  du  ser- 

25  mm  io4i  etor-i        •     1      1  «oc 

j   ''  1    j  I     vice  local. . . .  3,869,970 

donnance  royale  dut  *     ^'^' 

22    novembre  sui-j 

vaut.) / 

Subvention  à  divers  établissements  colo- 
niaux   • 6o2,4oo 


36     Dépenses  des  exercices  clos •.... 

Total  de  la  i**  fection..  • . 


■OVTAXT 

des  crédits 

accordes* 


933,100' 


82,819,836 


996,000 


17*7  >M^o 


Mémoire. 

103,465,876 


*  I 


lfiâMiÉWt*aAia 


0 


(  ***  ) 


^ 


i 


1 

2 

3 
4 


25 

26 


27 
28 

29 


3o 
3i 

32 


33 
34 


35 


36 


MINISTÈRES   ET  SERVICES. 


Suite  da  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


II*  section.  —  Travaux  extraordinaires. 

Fort  Boyard • 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Rochefort  et  Tou- 
lon   • 

Etablissement  à  créer  à  Castineau 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg 

Total  de  la  2*  section .... 
RÉCAPITULATION. 


r*  Section.  —  Service  ordinaire 

ir  Skction.  —  Travaux  extraordinaires. 


Total  général, 
ministère  des  finances. 


Cour  des  comptes. 

Personnel 1,086,600' 

Matériel  et  dépenses  diverses. ........        64 ,900 

Administration  centrale  des  finances. 

Personnel. 5,662,900 

Matériel 634i4oô 

Dépenses  diverses. .  • 279,000 

Monnaies  et  médailles.  (Service  des  établissements 

monétaires.) 

Personnel 1 53,4oo 

Matériel 7  2,900 

Dépenses  diverses 11 ,280 

Service  de  trésorerie.  1 

Frais  de  trésorerie 3, 200,000 

Traitements  et  frais  de  service  des  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  dos 
finances 5,o8 1,000 

Traitements    et  frais    de  service   des 

payeurs  dans  les  départements 980,000 


MOITiXT 
des  cridib 


accor 


des. 


1,000,000 

700,000 

740,000 

2,000,000 


4,4^0,000 


102,465,876 

4,44o,ooo 
106,905,876 


i,i5i,5oo 


6,476,300 


237,580 


9,261,000 


Dépenses  des  enrcices  dos. 


•  • 


Twax. 


^Mémoire. 

17,126,380 


\ 


B.  n*  915. 
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llINISTàRES   ET   SERVICES. 


MOITiMT 

d«s  er«ditè 

accordes. 


RÉCAPITULATION  DE  LA  Tlf  PARTIE.  —  Services  généraux 

DES   MINISTÈRES. 


Minislère    /I"  Partie.  —  Dépenses  de  la  | 

de  la  justice j     justice 30,393,876' 

et  jir  Partie.  —  Dépenses  des 

drs  cultes.  (     cuites 37,485,5dâ 

Ministère  des  afiaires  étrang(>ros 

Ministère  de  Tinstruclion  publique 

(Dépenses     imputables     sur 
les   fonds     généraux    du 
.      budget 23,847,257 

rintérieur.  i  Dépenses  imputables  surres- 

\     sources  spéciales 73,924,650 

Ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce 

»!•  •  .V     j    /i**  SECTION.  —  Service  ordi- 
VJinisteredesi  C9  i  \ 

)     naire 53,4io,Qoo 

travaux  pu-{    •  ^         t  .  »       »» 

,  I .  r     j  n«  J, ECT ION.  — T rava ux  extra- 

ordinaires 34,820,000 

Dépenses  imputables  sur  les 
ressources   ordinaires   du 

Mînîatèro  de  I      ^""^«^^ 294,840,792 

Mmistèrc  de  Jo^pg^gç^  imputables  sur  les 

°  '  '  1  ressources  extraordinaires 
du  budget. -^Travaux  ex- 
traordinaires         35,740,000 

*#••.!      J  /i"  SECTION.  —  Service  ordi-  j 

Mmistère  dei         .  /ce  o  r  ' 

,                  J     naire 102,465,076 

la  manne  et/  »       t   / 


57,879,419' 

8^453,291 
16,493,233 


97»77^907 
i3,o55,5o7 

88,230,900 


33o,58é,792 


,        ,  i  II  SECTION. — Travaux  extra- 

des coieniesf         ,.     . 

\     ordmaires 

Ministère  des  finances 


4,4 10,000 


Total  de  la  TU*  Partie. 


37 
39 


IV*  PARTIE. — Frais  de  régie,  db  perceptiou  et 
d*evploitation  des  impôts  et  revends  publics. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES  ET  TAXES  PERÇUES  EN  VF.RTP 

DE  RÔLES  ET  CADASTRE.  (Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  départements.) 

COIITBIB0TIO1I8  DIIBCTB8  BT  TAXIS  PBaÇOBS  BX  VBITU  »B  BÔLBS. 

Personnel 2,01 4,8oo' 

Dépenses  divcH'ses 1*757,020 

À  ttPOBtER  .  «    5,771,820 


[o6,9oS,876 
17,126,380 


736,^47^..- 


3o5 


5!4  ) 


Ë 

MDIWTRRE»  ET  ÏBRVICB!. 

dnoMiU 

Soiie  de  1«  IV*  PARTIE.— Fluis  pe  Riore,  etc. 

Refoiit...  3,77>i8»o'\ 

/BemÎM.                                           / 

3»     Îa  Fraisde                                       \ 

-ëipremier                        .i,48o,8.i/ 

|\m'°t^     a8o,8.i 

■  7,353,634 

fonds cominuu.  (Loi  du 

io 

3ijuiilet.eii,Mt.  »i.)    i,ooo,ooo'i 

te  produii  dc!  cenlimes                      1    ,  ,„aaoa 

hculutifi.  voté,  par  le.                     (   ''">"•<""> 

coaseiUgtnénDideilé-                   \ 

parlement i.ioo.ooo  , 

il 

Personnel 8,97i<8oo' 

43 

i3 

Matériel 388,5oo    io,i4i,6oo' 

Dépeiues  diverses 781.300 

Timu. 

11,049.950 

i4 

Personnel 385.55o 

Al 

Uaiéhel  «t  dépenses  di-                          907,350 

i.6 

Peraonnd 3,i3o,7O0 

47 

Matériel 1,310,000 

5,107,600 

48 

i)épeDiu  diverses 766,900 

hi  déparUmenU.) 

4g 

Personnel 31,891 ,55o 

So 

Vlatéiiel 5o5,3oo 

ai.679,950 

Si 

Dépense* divines i,a03,ioo 

B.  n''  915. 
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&7 
58 

59 


6o 
6i 
62 

63 
64 
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66 


69 
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Suite  de  la  IV*  PARTIE. — Frais  db  BÉfiiB,  £Tc. 


GOHTBIBUnONS  IHDIBBCTES  BT  PODDBBS  k  FBO.  (iSer- 

vice  administrtUifet  de  perçeplion  dans  Us  départe- 

msnis.) 

coxTUBimoift  nomcriM. 

Personnel 19,469,330^ 

Matériel 632, 100  [21,978,430' 

Dépenses  diverses 1,877,000 

Personnel 63,ooo 

Matériel  ot  dépenses  di-  \  2,648,4po 

verses 2,585,4oo 

TABACS.  [Exploliaiion,] 

Personnel 1  ,oo5,ooo 

Matériel « 38,290,000 

Dépenses  diverses , 3o5,â3g 

FOSTBS.  [Service  administratif,  de  perception  et  d'exploi- 
tation dans  les  départements.) 

ADIiniISTltATIOX   XT    PXIiCBPTIO^. 

Personnel • 9,576,160'j 

Matériel 676,900  / 1 1,982,931' 

Dépenses  diverses 1,729,871) 

TRAKSPOBTS  DBS  DipicOBS. 

Personnel 2,8o3,o64  } 

Matériel 1 0,941, 46o  1 17,880,407 

Dépenses  diverses 4, 1 35,883  ) 

Total  de  la  IV  Partie 

V  PARTIE.— Rbwboorsembnts  et  Restitutions, 

NON-VALBOBS,    PbIMES   ET  ESCOMPTES. 

iSur  les  contributions  di- 
rectes  42,622,300' 
Sur  les  taxes  perçues  en 
vertu  de  rôles 4 1 ,000 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers. . . 
Répartitions  dés  produits  de  plombage,  d'estampil- 
lage, etc.,  en  matière  de  douanes 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  con- 
fiscations attribués  à  divers 

Primes  à  Texportation  de  marchandises 

Escompte  sur  divers  droits 

.      ..        •       •  Total  de  la  V  Partie 


MOBTAVT 

dw  cr^îU 
Bceord^. 


a4,636,83o' 


29,600,439 


29,863,338 


■' i    ■■ 

42,38o,74t 


42,663,3ob 

2,366,000 

1,000,000 

3,3 12,000 
ii,5oo,ooo 
2,45o,oob' 


63, 261,300 
I 


IX'  Série. 
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UINISTÈIIES    ET   SEByiCBS. 
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BÉCAPITtlLATION  GéNËRALG  DES  DÉPEN^iS. 

1"  Partie. — Dette  publiqntt. 

Il*  Pahtie. — Dolati«w>'.  >>' 

Ill'  PiKTiE.  —  Çcr-iScrvice»  ordinsiro». 

vice)  génértDi' des) Travaux    «itraonli 

ministres (      najrei. 

I|V'  Partie.  —  Frais  de  ré^e,  de  pcrcepll 
n  des  imp5l«  et  reveous  pàUJd  .  . , . 
V  Partie. — Itembounemeals  et 
mes  et  escompLei 


66i,&97,3o5' 


7^,000,000 
a.  et  d!ei ploi la- 


is de  rexer«ic»i8i5... 


»0>ï7,83i 
1 5,976,000 


,ii,38o,7ii 
63,ipi,3f>p 


Tahleqa  des  crédits  oaverti,au:VextTcicaiSi3,  on»  nrjrtço 
spéciaux  portés  pimrorinaaBaJaet. 


's  s 

li 

HINISTÈBES  IT  MRTKXa. 

s 

5 

6 

ï 

9 

i3 

li' 
i5 

1     " 

r- 

lioioi  n'ionKiin. 

6,333,1,00 

1,000 

1 3,600 
M^moli^e.' 

Maison  ro)lalc  ^e  SaUit-O^tu*.  (Penoouel,] 

Maison  roytle  de  Saint-Deois.  (Matériel. ) 

Succursalah  de  la  Légion  d'honneur,  (Personne^).. 

Fonds  de  lècoui-s  auï  élJtcii,  &  leur  sortie  des  raaî- 

'  sonsd'édùcalîon.-.-.  ....'.,■..  .',....,    ':  ■.■'.■  ■ 

TOIAI. 

7.580,898 

'■ 

B.  n*  9i$. 
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MINISTàRBS  ET  SERTICBS. 


i   ^-=-:^ 


•  ♦  • 


f  > 


«I  '    •  < 


wotëié. 


i     -1    • 


AdmimatrÂtioii. . . .' 

Dispenses  ■ifii'd'eipl'oitetioD. . . . 

niftion  Tix^r  »  •  »  r  »  t  •  »  •  f  •  • .  f  *  t  v'«  • 

Avetnentaiion  et  renouvellement  du  matériel 

Dépenses  ^^%  exercices  clos ^  •  *  â •  •  • 

6     Transport j  ad  compte  du  capital  de  ^Imprimerie 
royale,  Ae  Texcédant  présumé'  deé'rcbéttes 

_  A  vTAAj  •••••••••• 


VOXTAI 
d«  ttiè.  U 
■ccordi  . 


4  * 

•  ;  • 

f     1  »  f 


.         "     37^00' 

<  •  »n  :    o 

3,1^9,  )00 

44,700 
Mémoi  e. 


MIN|S7;if^,  9ES  AFFAIRES  éTRANCèRES. 


l'i'trii 


l 


1.  •{ 


>iSl»,f 


ftai^de  cbanceUcri6»,-bonoraires  des  ckaneelîers  et 
jettes  siir  le  change. ;'.;;:".'?.. 

Versement^  à  efTçctuer  iiu  trés^^^i  l^Lr^'de  ftlàlds 

.'  commui^  <iefi  cbançeikriés  copeuli^rcM  |['6Hlbfa^ 
nance  royale  du  33  août  i833]y  sav<^i«y  *'>'l    <*" 

Portion  à  employer  pour  les  chancellerief  dont*  les 


recettes  seront  inférieures  anx  dj|6piçi^es.  12,000')  i 

tlxcêdant  disponible  \  porter  en  recette  au   > 3o,<^ 


'»'. 


l 


h 

2 


6 


■^58,  )Oo 
i4i,^oo 


,,^o,t>oo 


00 


3o,Qoo 


1  S,ooo 


.r.        liXki^* 


Total 


il/. 
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I  CAttSf   DIS  IXTAlXItM. 


M 


•ï     |i      >• 


Çiai^i^ns  dlte^  dfiHtiHUlli  V..  .•.«.••'.«.  ^ .«...  . 
Pensions  ppMitiMiPM^W^et^  eipoiitr  blessures,  et 

sions  de !\^\iyc^^  *••«.«#••»  .^  • 

E'ni|d^annfçl.<}Q  ^leçqur? .  qVs ttMdes  à  Thospice  des 

de  Bochefort .,♦... 

FVaw(d»adiAkMslration  et  detfésôirM'e.':  ;'/?[V 


piuituaut 


de  soldes^  fe-R^f^/î*SiBP»5»»  ^^';  •  •  • 
Rembourseméats  sur  les  apeiens.  dépôts  provenant 


de  nfttffi[^g;è!s 


280,000 


»  •    • 


5,2  45,000 

126,000 
3 10,000 

100,000 

ao,ooo 


I 

» 

(• 


40. 


{.&*»J 


#  ■    ■■ 

s*  •■• 
au  V 

SX 


J  ft  •  •  »  *«/«  «^ 
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■^OT 
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MINISTÀBE9  ET  SERTIGES. 


I 


I 


8 


t   •  »< 


yr 


C. 


Suite  du  MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Versement  au  trésor  j^tdbllcidiïs  -prodmts  de  la  rete- 
nue de  i  cenUmes  par  franc  op&ée  en' vertu  d'an- 
ciens marchés  dont  iexécutioa  se. sera  prolongée 
,  au  delà  du  i"  janvier  i843  pour  les  divers  servi- 
;,  'ces  de  14  marine  et  dès  colonies ..'...,........ 

£/Cpenses  diverses  ^^«a».  •,«#•••••••••«•••••«•• 

t  •        •  • 

MINISTERE    DES   FINANCES. 


1 


3 

4, 


■  .«kjorici  m  la  pabucaxxom  Dis.aomiAnis  it  viDAiixis. 

,  Monnaies.  „  ;  . 

Fniis  deiîdbrication  des  monnaies,  payés  aux  direc- 

-X  Xct^lS**.  :  :  :  ; .  ;  i .  i .  : -ji^.m' 

Tolérances  en  fort  sur  la  fabrication  des 

monnaies V:'.'.''  i'.  \ . .  /. .  ; ..'.     5o,ooo' 

Médailles. 
Frais  de  fabrication ,  y  compris  la  valeur*  des  ma- 
tières •  •  •  «  r  »  /.  p.;rPA'»  ».  t  4  «  •  v:«'fc  •  ,  4'.  «.'«ik  ■  J«  •. ..  >|, 

^Implication  à  (aiçe  fiy?  \ 


<  '  1 1    • 


produits?   fliwrs  .«^Wifgiy,.  j^, 
budget,  fleJiJW^daiH/^y  ^^^ 


>i> 


•'Total 


'. 'Il  ;. 


f  RÊCAPITDLATION. 


ryrrr 


•  «  >  4 *«.p 


Miuislèl  e  tle*  la  Justice  et  des  (Légion  d'honneur .....         7,580,^98 

.,    cultes. i . .  ..•  >  x.w.P.  •  Hmfffinme  royale.u'.  ^  .«f  >    >  ay6oo«4oo 

'Miuist(^e    des  «affaires   étran-  

gères A •  Ghapcelleries  consulaires 

Ministère  de  la! marine  et  des 

eolpw^i.  ..J....r«.p#^^«  Caisse- des^itrViittdiM. . . .'   ' 
Ministère  des  fiajftaec^;  v  «  %'\,  «».  Senrkeldfe  là  ffi^IéiftidlA 
o.\  ,'...,'         j    -des-  monnaies  «l^rtô-'j 

.m'.,  .-/o.  i  .wadttttérf^.sVivV". :;:>.*'... 1,350^49^ 

I  '"11  .       . 


MOXTAIT 

d*»  crftdiu 
«ccordc^ 


3oo»ooo' 
24«ooo 


8,000,000 


7^9.^94 


53i,boo 


monnaies.   90,100 

j  ^â*  A     4'"»  '^^  médailles,   5'o,ôoô 

des   recettes    pré8**rV.,n.  •,.  l-  .*..:..- 

mées.  .  4  •.»J.^PL4»««i«1' i.:*  ♦?:•    ♦■»   ♦'•  ■    '.M  ir       •..'..!.,   ». 


1,280,394 
70,100 


1,350,494 


90,000 

8,000,006 


•  "t 


t 


;j . 


^  CcrttriècoHfôfmér"'      '       • 
[Le  Sinislii^ucréiaire ytjicU  aadeparte(»ènt:desJiHancek, 


I 


âigni  Laplagmi,  j 


.o^ 
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t,x 


N*  10,034.  —  Lot  portant  fixation  du  Budget  dci  Rooetteê 

de  Fexerdce  1843^ 

An  palaîf  de  NeniTIj,  le  11  Jnin  l84S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALCT, 

Nous  avons  proposé,    les  Chambres  ont  adopté,.  NjDUS 

AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :      . 

*  m  »     *  m 

TITRE  I". 

IMPOTS  AUTORISAS  POUR  l'exERCICB   1843. 

Article  !•'.  * 

Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  1843, 
en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  fétat 
A  ci-annexc  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fe* 
iiétres,  est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées  dans  fétat 
B  annexé  à  la  présente  loi. 

■ 

Article  3*  - 

Les  projets  de  nouvelle  répartition ,  entre  les  départements, 
tant  de  la  contribution  personnellei  et  mobilière  que  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  qui,  aux  termes  de  Far- 
ticle  2  de  la  loi  du  1 4  juillet  1838,  devaient  être  soumis  aux 
Chambres  dans  la  session  de  1 842 ,  leur  seront  présentés  dans 
le  cours  de  la  session  de  1844. 


Article  3. 


»  '  I     r    *  •     ) 


Lorsqu'on  exécution  du  paragraphe  4  de  l'artibte  39  de  \^ 
loi  du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu  pa^'Iè'GotkVéfnèmerîl 
d^imposer  d'office;  sui*  les  commàfies,  aie  (fèmiiués'additiôiii 


l 


nels  pour  Te  payement  des  dépenses  obligatoires  )  le  nombre 
de  cet  ^cenliiHeé  lik  6oorra  éicédér  le  Qitxirauii  de  dli^,  à 
moins  qu'il  ne  s*agissé  dé  1  acqtift  d^  dettes  résultant  de  con- 
damnations judiciaire^,  .a,u(]ucî  cai^  il  poqrra  être  élevé  jasqu^à 
vingt. 

AktK^B  4. 

En  cas  JinsufBsance  des  revenus  ordinaires  pour  rétablis- 
scitàênt  des  ëcàîéfe  firiîiidlres  cotomtihaîeâ,  êUmentAUes  ou 
supérieures ,  les  cô'nS'effs  nitiificîilaiii  ^{  les  cbrisélîé  ^êhéiraxiX 
des  départements  sont  aut;orisés  è»  voter  pour  1843,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destiiiéè  a  f instruction  primaire,  des 
centimes  a^dttloHrifeïS  àâ  pHhclpal  dès  (|uaire  contributions 
directes.  Toutefois  il  ne- pourra  èlrp  voté  ace  titre  plus  de 
trois  centimes  par  les  conseils  municipaux  et  plus  de  deux 
cèhrihiëi  j>ir'  les  côhséïfs  géhëralix. 

Article  5.  * 

En  cas  dtosiiffisancedeseentlmes  facultatifs  ordinaires;  pour 
cdni:^uriry  fiar  dei^iiybYèntikMls,  auit  dopeiraescl^  elieuriiu  vi«- 
cinâiix  de  grÀ4tde  coB9«iiii«iicatKo4 ,  ét{  dans  dçà  cas  extnmrâii- 
naires,  aux  dépenses  des  autres  chenaitta  vickiatix,  lés  conseiS 
généraux  sont  autorisés  à  voter  pour  1 843,  à  titre  d'imposition 
spéciale,  cinq  centimes  ajtfiliîio&mil:/  aux  quatre  contributions 

:    ASticle  0. 


»  1  \'    I   '  \ 


A  partir  de  u^  promulgation  de  la  pr^éseiite  foi.  Tes  lettres 
de  yoiture  et  le^œnnaiss^mpnts.ne  pourront  être  jredjges  que 
sur  du  papier  tmibre  fourni  par  LadministratLon,  qu  3ur  du 
papier  timbré  à  {'extraordinaire  et  trappe  a'un  timbre  noir  et 
d'un  timbre  sec. 

Ikje^gajrti.çpjticirs  jq^i  ,^ifins  ie5,dèf»çt^meat^  autres  i{ue  celui 
%  k  ^mi^.ffWpl  Wf  ;wbrpr.  à  C^lf jiotdio^r»  des  p?; 
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seront  admis  à  les  remettre,  en  payant  préalablement  leb  droits, 
au  receveur  du  timbre  à  l'extraordinaire,  établi  au  cl)ef-Iieu 
de  chaque  xjéparteroent.  Ces  papier5  seront  transmis  par  le 
directeur  h  i administration,  qui  les  fera  timbrer  et  les  renverra 
imDaédîatemçnt. 

Lies  frais  de  transport  seront  h  la  charge  de  Fadministration. 

Article  7. 

Pour  toute  îettrè  dfe  voiture  où  cinnaissement,  non  Ho^ré 
ou  non  frappé  du  timbre  noir  et  du  timbre  sec,  la  contraven- 
tion sera  punie  d'une  amende  de  trente  francs,  payable  soli- 
dairement par  lexpéditeur  et  par  le  voiturier,  s'il  s'agit  d'une 
ïettre  de  voiture,  et  ^ar  le  chargeur  et  le  capitaine,  s'il  s'agit 
de  connaissement. 

Article  8. 

§ 

A  {'avenir,  rétablissement  des  taxes  d'octroi  votées  par  les 
conseils  municipaux,  ia  modification  de  celles  qui  existent 
acCuetlemertt,  ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  leur  perception, 
seront  autorisés  par  ordonnances  royales  rendues  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Article  9, 

Les  droits  d'octroi  qui  seront  établis  sur  les  boissons,  en 
vertu  de  ces  ordonnancés  royales,  ne  pourront  excéder  ceux 
qut  seront  pèr^iis  aiux  ehtrées  dc?  viîfes  au  profit  du  trésor 
(lè  décime  non  compris). 

Dan!s  îé^  communes  qui,  à  raisôri  Je  leur  pojiulatîon,  né 
s6^t  pds"  souiîni$i?$  à  uti  droit  d'erttréè  sur  les  boissons,  lé  droit 
d*octrôî  ne  pbufr^a  dépasser  ïè  droit  d'entrée  détermine,  par  fa 
ioî,  pour  les  villes  d'une  population  rfe  quatre  mille  âmes. 

H  ne  pourra  étfe  établi  aucune  taxé  a  octroi*  supérieure  au 
droit  d'entrée  qu'en  vertu  d'une  loi. 

,  L'aVticlé  f  49  dé  fa  lôï  iti  28  avrit  1 8  i  6  est  aiiro^'^. 


(  532  ) 

Article  10. 

Les  taxes  d'octroi  aclueilement  existantes,  qui  sont  supc^- 
rieures  aux  limites  fixées  par  l'article  prccédent,  continueront 
à  être  perçues  pendant  toute  la  durée  déterminée  par  l'ordon- 
nance royafe  d'autorisation. 

Ces  surtaxes,  ainsi  que  celles  dont  la  durée  est  illimitée , 
cesseront  néanmoins  de  plein  droit  au  31  décembre  1852, 
sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  communes  d'y  renoncer 
avant  ce  délai. 

Article  11. 

Continuera  d*ètre  faite  pour  1843,  au  profit  de  FEtat,  et 
conformément  aux  lois  existantes,  fa  perception 

Des  droits  d'enregisteraent,  de  timbre,  de  greflfè,  d'hypo- 
thèques, de  passe-ports  et  de  permis  de  port  d'armes,  du 
produit  du  visa  des  passe- ports  et  de  la  légalisation  des  actes  au 
ministère  des  aflàires  étrangères,  et  des  droits  de  sceau  à  per- 
cevoir, pour  le  compte  du  trésor,  en  conformité  des  lois  des 
17  août  1828  et  29  janvier  1831; 

Du  vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  bois  des  com- 
munes et  établissements  publics  vendus  ou  délivrés  en  nature, 
pour  indemniser  l'Etat  des  frais  d'administration  de  ces  bois 
{Article  3  de  la  loi  des  recettes  de  1842 ,  du  25  juin  i84^)\ 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  ga- 
rantie ,  la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabac  autorisée 
par  l'article  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814,  les  frais  de 
casernement  déterminés  par  la  loi  du  1 5  mai  1818,  et  le 
prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars 
1819  et  24  mai  1834; 

De  la  taxe  des  letti^es  et  du  droit  sur  les  sommes  versées 
aux  caisses  des  agents  des  postes  ; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves  des  collèges^  des 
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institutions  et  des  pehsions,.par  les  décrets- des  1 7  mars  (l)  et 
17  septembre  1808  (2),  et  15  novembre  1811  (3);  du  droit 
annuel  imposé  aux  chefs  ^institution  et  aux  maîtres  de  pen- 
sion, par  le  décret  du  17  septembre  1808;  des  rétributions 
imposées  par  les  décrets  du  4"  jour  complémentaire  an  xil 
(21  septembre  1804)  (4) et  du  17  février  1809  (5),  sur  les 
élèves  des  facultés  et  sur  Ies>candidats  qui  se  présentent  pour 
y  obtenir  des  grades  ; 

Des  rétributions  imposées  par  la  loi  du  il  germinai  an  xi 
(l  1  avril  1803),  Tarrété  du  Gouvernement  du  25  thermidor 
suivant  (  1 3  août  de  la  même  année)  (6)  et  Fordonnance 
royale  du  27  septembre  1840  (7),  aux  élèves  des  écofes  de 
pharmacie  et  aux  herboristes  reçus  par  ces  écoles  ; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  redevances  pour  permission  d  usines  et  de  prises  d'eau 
temporaires,  toujours  révocables  sans  indemnité,  sur  les  ca- 
naux et  rivières  navigables; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839  (8); 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu 
des  tarifs  existants; 

D  un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point 
a0ranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires, et  sur  les  droits  de  grefie  perçus,  en  vertu  de  for-» 
donnancedu  18  janvier  1826  (9),  par  le  secrétaire  général 
du  Conseil  d  état; 


^^^ 


(i)  ivsétie,  Buil.  185,  n«  3t70. 
(9)  iv«  férié,  Bull.  S06,  n<»  S776. 
(3)  jv« série,  BnlI.  402,nO746S. 
(à)  iv«  lerie,  Bail.  1 6,  no  SS9. 
(6)  iv« série,  BiiII.  s«6,  q(>  4133. 

(6)  Jii«  serre»  BalL  306,  n»  3073. 

(7)  JX« série,  BnlI.  7Z&^  d9  8843. 
(s)  ix« série,  Bull.  645,  n*  7009. 
(o)  viix«  série,  BoII,  73,  n«  S483« 


(  9S4  ) 
VfeB  ràrîbttioDS  tmpidsés^  poqr  bm  de  tm^é^ÊiWé  Mit  îei 
tâondpa^nie^  et  les  agences  de  là  liature  âe^  fèhtfAesy  ddnt  fé- 
tobtissèment  aura  été  autoffsë  p»  ôrdonftismee  ro^frltr  fêMdùë 
dairï  it  forme  des  rè^émeirts  (f  admihistdftion  piib11(}oe  [Airfè 
da  Gmiseil  ttétéd,  tqrproune  pê^h  PBw^hrèir  le  f^  dvrlt 
4^0»)  (^)r.  Le  plrodùrt  dé  ce%  itk^'uirbnS  figfli^eia  iSuhi  le 
kodget  d^  fei^ttes)  au  tablbw  dej  podaîà  drvèrsr,  et  stdil 
dépenses,  par  des  crédits  d'une  somme  éi|Vtvriaite;  MF  bà^^ét 
da  mînistàre  de  l'âgrleulturè  et  dv  commerce; 

AmcLfr  12. 

Continuera  a  ê^rci  feije,  pour,  1^43, ,  au  propticje^  d^parfe^ 
ments,  des  commîmes,  des  établîssemçnt^  publics  ^t  des 
communautés  d'habitants  duqient  s^utorisées,  et  conformé- 
ment  auxloiç  existantes,  la  perception. 

Des  taxes  iniposées,  ^vec  Tautori^ation  dgi  Gouvemitsment, 
pour  la  surveillance,  ia  conservatiotl  et.  {^  réparation  des 
digues  et  autres  ouvvages;  d*art  ii^térc^s^nt  les  cpfniikunautcs 
de  propriétaires  ou  d*babitatits;de^  tfxes  pour  les  travaux  de 
dessèchement  autorisées  par. k)  lot'  dp  16.siept^^Jl>re^  ld^û7, 
^t  des  taxes  d'afibuages,  là  où  il  est  d  usage  et  utîie  d'en  éta- 
blir; 

Destdreitsde  ppaf^  qài  sénvoit  ^tàbii^^  ponionbéMént à 
la  iér.du  14  flonâilan  x  (4*  mai  180â))  pçOT  concoùirn*  à  fa 
coniftntctiea  ou  à  la' vqHratiàn  des  ponb',  éebists  oâ*  ouvragés' 
d'at't  i  la  char|[e  de  FÉtat^  des  dépàl^meina  ou  dés  éomoMiK^^ 
et  pour  corrections  de  rampes  sur  les  routes'  my^Iiês  où  dé- 
partementales; .       ^         .     .       ^    ^ 

Des  taxes  imposées,  avec f autoriaationt duGouvermoient, 
pour  subvenir  aux  dépenses  intérés^ànl!  lies*  cbtAifttYlaùtés  de 
marchands  de  bois; 

Des  droits  d  examen  et  de  réc^tit>n'  ifA{^dsâ  p'àV'  fElrrété 


,,  r.  "  —        I  «  ,.«  • 


(i)  rr«iërie,  BnlI.  sss,  a*  âtaa, 
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4n  Gonyjerhemëxiv,}iû  SQ  pntHria!  im  ti  (9  jiiifr  1 8b3)  (t)j  m 
les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  jurys  mfdicsftix 
pour  obtenir  le.  diplôme  d  olficier  de  santé  ou  de  pliaîo^acren  ; 

Dek  droite  ëtablh  pomr  frais  àé  V Mté  thte  léi  ^\Minmhni[ 
droguistes  et  épiciers  ; 

'  dW  r^tHbuéioHs  ifâpéà^k,  éri  v^Hi  (fés  irf^t^à  dii  dou- 

véhJiéiiiékit dii  à  tiémm  m  [ûé  M  ïëb6]  (2)  eUu 

è  hîvôsè  an  *i  r2f  défcéÀbrë  isQ%j  (ai),  Mit  fê^  mi\ïÈ^è^ 

Ôètits  cTëSux  nilttéralëà  «Sfufè^I^S^  pbdt  fe  Iràitèihèiiï  des 
ttédeWrts  cliàrgés  Jiar  fë  OdiivérHeitteriî  de  rinèpéttfcn  àe  c^eî 
établissements  ; 

Des  cdntriBûtiôns  imposées  par  je  Gauvernéirient  sûr  le? 
Dams,  fabriques  et  ciepots  deaux  minérales,  P9V  ^ubyeiîir 
aii^  trai terrien ts  aès  riiécfècîhs-îhspécteufs  aesdits  etaolisse- 
ments  [Article  30  de  la  loi  des  recettes  de  ^É4J^,  dû 
SàjiiiH  i84i,  et  Ibis  de  finances  àHierièùres); 

Des  droits  d'octroi,  des  droits  dé  pesage,  mesùrage  et  jad- 
èeàge; 

Des  droits  dé  voirie  dôrit  lés  tarifs  orii  elé  approuvés  par 
le  Gouvernement,  sixr  la  dëmâhcie  èi  au  profit  des  commHined 
(  Loi  du  y  S  juillet  i837  )  \ 

,  Du  d^fème  des  billets  d  entrée  dans  ie9  spected^  et  fes 
cpj^cçrts  quotidiens; 

D'un  ^art  de  la  recette  ferme,  dans  les  iie«t  de  réimiDif  oïl 
de  fête  oii  f on  est  adini»  en  payant^ 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  de- 
penses  des  bourses  et  chambres  de  commerce ,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  aiixaiis  étaDlissèménts  et  aux  éta- 
blissements sanitaires; 

Des  droits  de  plajce  per.çys  dans  les  hafles ,  foires^  marches  y 

(4>.  mfl  irfri»,  BaH.  ftS»v  aft-— »^ 
(i)  III*  fërie,  Bull.  9S,  n«  149. 
(J)  iii«fërie,  Bull,  s 39,  &•  1M7, 


»W     .     I  '      f 


(  5S6  ) 
dbattoirS)  d'après  les  tarifs  dûment  autorises  [Loi du  ¥8  juillet 

Des  droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  pu- 
blique ,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics  (  J^i  du 

i 8  juillet  i837)\ 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues,  dans  les  villes  où  Tu- 
sage  met  ces  frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  (/)!«• 
positions  combinées  de  la  loi  du  H  frimaire  an  VII  [/**"  dé- 
cembre /798]  et  du  décret  de  principe  du  23  mars  i80l 
(l),  et  article  28  de  la  loi  des  recettes  de  i842,  du 
23 juin  i84i)\ 

Du  prix  de  la  vente  exclusive ,  au  profit  de  ia  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des 
bâtiments  de  commerce,  d  après  le  tarif  du  8  messidor  an  xi 
(27  juin  1803); 

Des  frais  de  travaux  intéressant  !a  salubrité  publique  [Loi 
du  i6  septembre  i807)\ 

Des  droits  d'inhumation  et  de  concession  de  terrains  dans 
les  cimetières  \^Dccrets  organiques  du  23  prairial  an  Xll 
[Ï2jnin  i804)  et  du  i8  août  i8H]  (2). 

Article  13. 

Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Guyane  française  et  de  Bourbon ,  les  recettes  de  toute  na- 
ture continueront  a  être  faites  en  1843  conformément  aux 
lois  et  ordonnances  actueiiement  en  vigueur. 

TITRE  n. 

ÉVALOATION   DES    RECETTES   DE   l'eXERCICB    1843. 

ARTICLE    14. 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
évalués,  pour  {exercice  1843,  à  la  somme  de  un  milliard 

(i)  ive  série.  Bail.  140,  n»  SS70. 

(s)  iv«  série.  Bail.  B  et  S86 ,  n<w  S5  et  7160. 


B.  n*9l5,  (  637  ) 

dem  cent  quatrervîngt-un  miflioDS- cent  soixante  et  treize 
mille  trois  cent  soixante  francs  (  1,28 1,1 7 3^360'.)  »  con- 
formément à  I  état  C.çirmnexé.  - 

«Les  ressources  aff^tjses.aux  services  spÀ^iaux- portés  pour 
ordre  au  budget  sont  évaluées,  pour  iezerdce.  1843^  à  b 
somme  de  dix-neuf  millions  sept  cent  quatre-vingt-un  mille 
cent  quatre  -  vingt  -  douze  francs  (19,781,192^),  conformé- 
ment à  Fétat  D  ci-annexé,  savoir  : 

Liégîon  d*honneur. ,  •  .\ 7,5 80,69 8^ 

'Imprimerie  royale. ^ . . .  • S,600,ooo 

'  Chanccileries  conffulaires, S50»ooo 

Caisse  des  invalides  de  fa  marine  . . . . , 8|000,000 

Sefvtce  de  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
dailles...   f  ,350,404 

Total  ioAL I9,78t,i9s 

Article  15. 

Les  ressources  spécialement  attribuées  au  service  dépar- 
temental, par  la  loi  du  10  mai  1838,  sont  évaluées  à  la 
sonime  de  soixante  et  dix-neuf  millions  soixante-sept  mille 
six'Geilt  cinqusmfe  francs  [79,067,860  francs],  pour  fcxer- 
cîoê  1848;-^  {etnr*  aS^ctation ,  par  section  spéciale,  est  et' 
demeure' déterminée  confÎM*méraent'au  tableau  E  annexé  âf' 

la  présente. loi.  »  .        '  •'    ' 

':...:  TITRÉ  m.  :  - 

'     '      •       Article  le: 

MJé  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  I». 
service  de  la  Jrcs^rene.et  les  négociations  avec  fa  .Qdnjque. 
de  France  ,  dgs,  l^op^  ^^^^^^  portant  intérêt. et  .payaUe^^. à  . 

échéance  fixe. :  ^ 

Lés  bons  royaux  en  circulation  .ne  pourront  excéder  4^^^x  \ 
cents  ûiilUons.  Ne.^so/it  ^  compris  dans^  cette  limite  les  bons,  » 
roy  aux.  délivrés  ,  à  la  qa^e  d  amortissement  en  vextu  de.Iah 

loi  du  10  juin  1833*.  f.    ■        » *    . 

Dans  le  cas  ou  cette  somme  serait)  ^isu(|^a^t€;,]M>i^  {^.j 


(  M*  ) 

bBSoiiis  du  uniMy  H  y  swnn  pourvu  -â||  ttô^tt  ^uné 
skia  siipipy tk^ènlàine ,  ijfa\  àèttx  étrô  auiôriëfe  peu*  6râon* 
nances  royales,  lesquelles  seront  insérées  au  ËuRétin  cfes 
lob 9  et  BOJMnàBt$  h  fa  aanûttoti  législative,  à  f ouvetture  iê  la 
plus  ppoehaîne  semod  das  Chambres.  - 

AE'fIGLB  19. 

L*insuffisance  de  ressources  que  présentera  le  budjjet  de 
1843,  ^}i\  fç^fment  definitir,  sera  reuijï^  ^^  QQwptp  spé- 
cial preaorU  par  Fartide  36  de  la  loi  du  95  juin  1 84  i .  pour 
les  découverts  des  exercices  1^46.  iÈ4l  èl  184'â,  et  les 
moyens  $l^'cj|^)iiy:tioii  d^tern^iAos.  p^i:  leqit  article  lui  seront 
appiicabka: 

TITRE  IV. 

> 


AtlTlCLË    18. 

Tffiî^.  C9/îlïîS«|tiei|fi  4m(^M  QA  îndîfWlW,  autre 
c^,  WteWÇf %  W^:  ï^  PPÇSMMîÇ  ÏP^r  è. linéique-  fiise  ei 
qn^^^e  4^9!^%ti|f>n  qu^'^y^e^  a^  p^EçMveini^  aunt  fimueSo* 
xv^eçt  vm^<^te^,  ^  ^ifM>  ^MV^^  Im  Mttofitcft  qni  ks  oDekm^ 
neraient,  contre  les  employés  qui  confectigùneiaieBà  |es' 
rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  eu  feiaietir  le  recouvrement ,  Jétre 
poursuivis  comme  coniawrift^naipesi  aana  préjudice  de  Faction 
en  répétition,  pendant  tr^  a|ik(i^,  contre  tous  receveurs^ 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  k  perception,  et 
sans  que,  potiir  exercer  èetfe  adtipn  flèyanî  i^s  tri^Upaux,  ii 
séfii  besoin  dun^  attto/fkatlon  preàla{)le.  Il  n*e$t  p^  néanmcj^ns^ 
déroge  à  Fexécutîon  Je  rartïÂ  4  delà  fôï  du  i  a0.ùt  I8^S|', 
relatif  aux  centimes  que  les  conseils  généraux  sont  aqtori^es 
à  votier  pour  les  opièrations  cadastrales'^  itOû  pfu^  qu^aùx 
di^positrohs  des  ïoisMu  Id  mai  183*8'  sur  ïe?  at^r^butioiî^" 
dë^ài^teâ^talés,  du  18  fuiHet  183*7^  sur  Fadministniticm 
communale,  du  21  mai  1836  sur  les  chenjins  viéipauxl.et 
dil'Vaf' jtin  1439  actf  f instructbtl  priihaire;  '      ' 


B.  n*  915.  (  IM  ) 

Lsi  pi<(§etito  hày  dkoUtte,  riéiibérée  et  adoptée  par  fa 
CkâBibre  des  Pairs  et  par  cdlle  des  Députés,  et  sfinetionnée 
^ar  nom  cejonrd'hui,  sera  exécuter  aoiAiM  loi  <fe  i-État. 

i^z^:^ûNS  vsf  ^j^^j^mrr  k  nos  Cours  et  tribunaux, 
Préfets.  Corps  administrj^^fs ,  et  tous  autres  que  les  présentes 
ils  gardent  et  majntiennent,  fassent  garder,  observer  et  mam- 
tenir,  et,  pour  les  prendre  puis  nolotre^  a^  tous .  i\§  les  tassent 
publier  et  enregistrer  partout  on  bèsoiu  s«i^,  et,  iifio  que  c<f 
soi\  chose  (f^i^fi^  et  ^table  â[  loujour?  i  ftous  jr  é vbli^  feî|:  ijii^ttr^ 
notre  séeafi. 

Tait  au  palais  dp  Neuil|y,  U  U*  JQW  4«  WQiS  ^^  Jmûi, 

Swné  louis-bhiupm:. 

Vu  et  scdlë  du  grand  fcean  :  Par  i^  Roi  : 

X«  Crorde  des  sceaux  de  Franfn^ ,    J^9  -IftW^Tf  $^^(^d  ^'««f  ««  «'^ 
Ministre  Stmrémife  détai  au  d4^        pMtiémenS  des  finauceH ,  ^ 


Far 


^     w^       • 


État  A.  • 


(  540  ) 
Tablbau  des  Contribations  £reciet  à 


RATURE- &T   OBJETS  DBS   IMP08ITI01IS. 


rOBGiiiB. 


Pondt 
poor 

;4a4ralti.  i 


Fondt 

pour 

Up«ii««* 

d«par- 


C«DtîlDCt 

iupoWs 

par 

la  loi. 

1(15  e«iit.){ 


Centimes 

votés 

pal*  les 

conseils 


t^rîncipal  des  oonlrikntions  « • 

CDlisatioBSt  an  principal»  daspropi^tis  aonveHaaient 
bâties,  et  imposables  à  partir  dv  1*'  iaoTier  1843, 
dMaetfon  faite  des  digrèremente  risaltant  de  ceUcs 
qui  ont  é\À  d^tniites  on  démolies.  (Loi  du  17  août 

18S5,  art.  î.  )..... 

Centimes  addit*^  généraux  sans  affectation  spéciale. . . 
Fonds  applicables  aux  dépenses  ordinaires 

dechaijne  diipartement. ••*. 

Fonds  commun  /  ponr  dépenses  ordinaires 

à  répartir        j     des  départements. . . . 

entre  j  ponr  dépenses  facultatives 

}bs  départe^*'   (     dWit^  département'* 

pour  dépenses  faealtatives  d'utilité  départe- 

menûle  (maximum  5   cent.),  excepté 

ponr  le  département  de  la  Corse*  qui  est 

a^toriié  à  porter  ces  centimes  ea*nombre 

.  de  se.  (Loi  dn  17  août  im,  art.  23, ). 

pour  dépenses  extraordinaires  approuvées 

pai*  Bcs  lois  spéciales 

pour  subvention  aux  dépenses  des  chemina 
vicinaux   de    grande   communication    et 

autres.  (  Maximum  5  centimes.  ) 

ponr  dépenses  de    l'inslmction    primaire. 
(  Maximum  2  centimes. )............• 

pour  dépenses  du  cadastre.  (  Maximum  5  c.) 

Centimes  ordinaires.  (  Maximum  5  cent.  ]..... 

Centimes  extraordinaires  et  centimes   pour  frais   de 

bourses  et  chambres  de  commerce  (  approuvés  par 

des  ordonn***  royales  ou  par  des  arrêtés  aes  préfets.  ) 

Centimes  extraordinaires  imposés  d'office  ponr  dépenses 

obligatoiree  à  la  charge  des  communes.  (Art.  59  de 

la  loi  du  18  juillet  lo37. ) •..   Mimolre, 

Centimes  ponr  dépenses  des  cbeauns  vicinaux.  (  Maxi- 
mum 5  centimes.  ).•*.. 

Centimes  pour  dépenses  de    rinslmction    primaire. 

(  Maximum  S  cent.  ] 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  diverses  imposi- 
tions communales  (  3  cent,  du  montant  de  ces  imp*"*  ) . 
'ondi  ponr  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  inondations  on 

anlree  cas  fortuila. • •• 

Foncière,  personnelle  et  mobilière  (  non-valeurs ,  re- 
mises et  modérations ] •. ..•.. 

Portes  et  fenêtres  (  non-valeurs  ) 

i  Réductions ,  décharges ,  non-valenr» 
Attributions  aux  communes 
Non-valeurs  extraordinaires  pour  cessation 
de  commerce 

'md«  do  réimpositions 


Centimes 

addi- 
tionnels. 


20 
0  4/10 
5 
0  6/10 


Fonda 

pour 

lépenew 

eommn- 


Fonda 

de 

Bon- 

valoan. 


Totaux. 


1 
1 


•••••••a 


fr. 
156,811.000 


600.000 
31,362,200 

14,740,234 

7,840,550 

040,866 


7,8«S,000 
0,607,000 

6,716,000 

3,667.000 
1.100,000 
7,847,000 

11,382,000 


4.617.000 
2,488,000 
789,870 
1,568.110 
1,568,110 


«t    anofaiiâèst. 


Cent!  nu 
addi- 


20 
9  4/10 
5 

0  6/10 


'am  de  premier  avtrtiaiement.  (Art.  51  de  la  loi  dn  15  mai  1818.  ) 


•  ■••••  I 


*••••••• 


1 
1 


S4,« 


6,1 
1.7Ï 


l,7IO6.i0»l 
!,««»«» 

i,42l,0M 

547,000 

l,7O0,0gi| 

597,000 


1,037.01 
5101000 
114,000 

341,001 


ï 


B.  n*  915. 


DEPARTBIUUfT». 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot ••-,.*. 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire '. 

Manche 

Marne, • . . 

Marne  (Haute*). 

Mayenne 

Meurtbc. 

Meuse.  ...••«...••. 

Morhiban 

Moselle. 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) . . . 
Pyrénées  (Hautes-) . . . 
Pvréiiées-Orientales. . . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (liant-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saônc^ct- Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Srine-et-Gipe 

Sèvres  (Deux-) 

Somme*  •• ^ 

Tarn % 

Tarn-et-Gwoniie 

Var. 

Vaocliise « .  • 

Vendée.  ••••*•«...« 

Vienne. 

Vienne  (UftUie-)  •  « . . . 

Youn^ 

TotADX .• 


(   6<8  ) 


CONTRIBUTIONS  EN  PRINCIPAL. 


Foociir*. 


1,609,93a' 

i,85o,73i 

1,267,561 

2,099,311 

592,317 

ï,54/i,o24 
3,368,558 

i,85i,43o 
1,39^,607 
i,556,45o 
1,736,045 

i,ô35,46i 
1.457,749 
1,685,290 
1,278,272 
A. 167,969 
3,7i3,0o5 
2,355,179 

3,000,354 

2,368,376 

875,528 

574»i3o 

705,0 '17 

1,891,^42 

1,578,661 

2^i35,644 
1,485,997 

2,200,544 
7,586,7..*» 

/4,82i,094 
2,861,339 
3,395,69^ 
1,467,430 
3,101,695 
a, 6*7,780 
1,649,978 
i,4i  1,409 
899,035 
1,576,913 
1,316,752 

9.»  S»'*  69 

•  »t779'7»« 
r  56,8 11,000 


€t  mobilîèra. 


5io,655' 

381,700 

255»4i7 
347,400 
85, 000 
4i5,5oo 
377,600 
400,800 
0^60,900 
271,365 
385.358 
296,709 
3 16,045 
370,801 
249,700 
983,300 
458,988 
4o5,9ii 
607,300 
488,700 
289,000 
^47,100 
1 1 8,600 
549,046 
38 1 ,000 
74^,625 

277»700 
458, 4oo 

383,898 

3,695,800 

i,i3o,i5i 

440,800 

679,200 

248,357 

568,343 

294,480 

a5  3,383 

328,900 

254,348 

.  253»ooo 

227,894 

208,5^09 

2,70,Jioo 

353,100 


34,000,000 


Poitw 
at  fcnélret. 


263,910' 

«7^»^'7 

126,027 

i55,5i3 
55,786 
298,676 
3492601 
339,053 
i5o,45o 
123,798 

274,784 
178,607 
i33,336 
312,189 
127,720 
1,008,196 
4o6)9oi 

2^2,020 

^38,928 
262,088 
^37,734 
100,244 
70,970 
554,81 4 
351,771 
53a,5otS 
187,069 
276,566 

221,336 

2,4o  1,068 
861,989 
.^67.614 
54i,45p 
127,608 
579,476 

176,374 
143,378 

3i9,ai4 

907,826 

119,951 

168,377 

i6a,»92 

200,253 

216^0 


23,^63,0^0 


MâT  B«     C^i^MimiioM  fukeière,  pértonoâUe  et  mobilière^  et  des  portée 

et  fenêtres, 

ri&ATIOX  BU  COXTIIOVT  VK  £ll<QVt   DiPAKTtMIlT,   Kl   PIIKCIPAL ,    POmi   1843. 


X 


il 


•  «  • 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Ali'Csl  Hautes-) 

Ardècke 

Ardennes 

ArlégQ 

Aube. 

Aude 

Aveyron. , 

Bo^hes-du-Rliène. . . . 

Calvados 

Cantal 

Charente.  ». 

Cliarentc-Inrérieure. . . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côttt-d'Or. 

Cô  les -du- Nord 
Creuse 


t  • 


Dordogae. 


•  • 


•  • 


Doubs 
Drûme 
Extft.  , 

rure-el-Loir . .  • 

FiuUt^re 

Gard a  • 

Garonne  (Haute-).  . . . 

Gers 

•  <9irondc 

Hérault... 

m  e-ct- Vilaine 

Indre» 

Indre-et-Loire. ....... 

Isère 

Landes •«••••^ 

Loir-et-Cher. •« 

LiCure. •.»•*«•»««#  %• 
I  Lôîre  [Haut&-]  • 


Foncière. 


rersonnelU  Porte» 

e^  mobilière.  et  fcn^Ue*. 


l,325,8o5' 
2,691,673 

i,3a5,955 
611,780 
5o3,8i4 
891,119 

1,271,073 

i,ii3,26i 
1,761,345 
1,446,442 
1,594,604 
3.767,558 
1,1 1 3,705 
i,8n4«i8i 
2,391,802 
1,01  3,a3o 
859,959 
171,809 
2,601,407 
1,695,013 
72o,3i3 
2,114,973 
1,2071027 

l,21i,5l2 

3,i59»9g;i 

2,i7a,858 
i,44o,2o8 
1,800,720 
2,363,033 
1,649,123 
3,955,306 
3,391,459 

i>93i»299 
1,008,596 

i,588,o59 

2,396,732 

1,33 1,338 

755,975 

iji  1,484  • 

^,459.^939 

i',oi3',tJ79 


a  5  5,800' 

502,200 
a  2  2,800 
1  17,000 

83,3oo 
31 3,600 
263,786 
i66,3oo 
278,200 
277,800 
267,700 
^45,600 
653,700 
i84,5oo 
3fA,ô55 
471,394 

2Q],300 

174,437 

55,5oo 
.446,000 
367,535 
156,773 
35 1,000 
372,900 
264,548 
478,414 
335,800 
4o^,ioo 
3,83, 1 00 
459,120 
286,900 
756, 5oo 
446,100 
448,576 
210,000 
3o7»3oo 

44i,oo4 
361,100 
160,000 
!r38i3oo 
347,007 
lo4i3wQ 


172,579' 

459,337 

137,654 
65,217 

61,384 
107,219 
9o3,4o9 
104,571 
180,817 

144,757 
177,169 

557,644 

478,1 10 

77»57a 
184,179 
273,842 
io5,356 
103,393 

36,3^8 
275,484 
160,933 

72,568 
170,361 
195,243 
171,916 
491,456 
izi  1,543 

225,^0 

234,5o4 
348,448 
i5o,7o3 
5 10,657 

243,941 
222,982 

101,778 
187,318 
274,456 
163,481 
Ui,^5 
133,961 

aSût7«7 


k 
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DEPABTBMBIITS. 


Loire-Inférieure. 
Loiret 


uOt  •   •••••••■•^t*>* 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire ; 

Manche • . . 

Manie 

Mcirne  (Haute*).- 

Mayenne 

Meurtbc. 

Meuse ••...«•. 

Morbihan 

Moselle 

Niè\re 

Nord 

Oise , 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) . . . 
Pyrénées  (Hautes-] . . . 
Pyréiiée»Ôrien taies. . . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (liant-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saônc^t-Loire 

Sarthe 

Seine 

Scine-Fnférieure 

Seine-et-Marne 

Srine-et-Oipe 

Sèvres  (Deux-) 

Somme ^ 

Tarn * 

Tam-et-Gwoniie 

Vàp 

Vanclpise «  •  • 

Ven<léc 

Vienne 

Vienne  (UftUte-)  •  • . . . 

Vo»gcip,«« • . 

Youn^ 


Totaux. 
I     I  lilll 


COiNTHlBOTlOMS  EN  PBlNCIPAL. 


Foncière. 

«t  mobilière. 

1,609,932^ 

5io,655' 

1,850,73  1 

381,700 

1,357,561 

255.417 

2.099,311 

3i7,4oo 

592,217 

85,ooo 

ï,544,o24 

4i5,5oo 

3.368,558 

377,600 

i,85i,â3o 

400,800 

1,394,607 

:»Go,9oo 

i,556,45o 

271,365 

1,736,045 

385.358 

i,535,46i 

296,709 

1.457,749 

3 16,045 

1,685,290 

370,801 

1,278,272 

249,700 

4,167,969 

983,300 

3,7i3,0o5 

A58,988 

2,355,179 

4o5,9ii 

3,000,354 

607,300 

2,368,376 

488,700 

870.528 

389,000 

574fi3o 

^47.100 

705,0 '17 

1 1 8,600 

1,891,^42 

549,046 

1,578,661 

381,000 

2,i35,644 

74^,625 

1,485,997 

277,700 

a»879i9'*S 

458,4oo 

2,200,544< 

382,898 

7,586,7..(» 

.  3,695,800 

4,824,094 

i,i3u,i5i 

a,85i,329 

440,800 

3,395,69/j 

679,200 

1.467,430 

2^.8,357 

3,101,695 

568,343 

a,6/»7,78o 

294,480 

1.^)49,978 

252,383 

i,4i  1,409 

328,900 

899,625 

254,348 

1,576,913 

.  253,000 

1,216,752 

227,894 

gi^^'iGg 

20^,5,09 

..1...»  89,9  22 

270,^00 

'  »^779>7'« 

352,100 

•r56,8 11,000 

34,000,000 

263,910' 

273,617 

125,027  j 
i55,5i3 
55,786 
298,575  I 

349i5oi  ,  _ 
339,053 
i5o,45o 
123,798 
274.784 
178,607 
i33,335 
312,189 
127,720 
1,008,196 
406,901 
242,029 
53^,928 
252,088 
937,734 
io3,244 
70,970 
554,8i4 
351,771 
532,5ot^ 
187,059 
275,566 

221,336 

2,4o  1,068 

851,989 

.^67,5i4 
541.45.0 
127,608 
579,476 

175,374 
142,378 

219,214 
307,826 
119,951 
168,377 
1 5  2, 219  2 
200,253 

31 5^0 


«TJl^ 


23,ÎM)3,0©0 


&0. 


(  544  ) 
ÉtAT  C.  Budget  général  des  voies  et  moyens  de  Texercice  18  à3. 


nàsiGHATlO!!    DES  PEODUITS. 


MONTASrr 
das  rccettM 
prévue* 
poar  la  Imd^ 


Coniribaiions  directes. 

Contribatîon  foncière 97 i,o36,9&o' 

— — — "—  penonnelie  et  mobilière 56,562,66o 

'        des  portes  et  fenêtres , 3i ,778,60!  V 4o3,oi  9,76! 

I  des  patentes 4  i,9à3,53o 

Taxes  de  premier  avertissement 709,084 

Enregistrement,  timbre  et  domaines. 
Droits  d*enregîstrement,  de  greffe,  d'hypothèques,  et 

perceptions  diverses 1 96,736,000 

Droit  de  timbre • 33,9S3,ooo 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines 5, 1 34,4oo 

Prix  de  vente  d'objets  n^obiliers  et  immobiliers  prove-  >  337,041,1  lo 

nant  des  ministères • i,^35,45o 

Trodiiits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  affermés  par 

rÉtat 8î3,96o 

Produit»  des  forêts  et  de  ta  pêck  ?.  | 

Produits  des  couper  de  bois 3o,343,5oo    i 

Produits  divers  et  droits  de  pêche 9,969,600  ^   ^  i  oj: 

Contribution  des  communes  et  établissements  publics ,  ^ 

pour  frais  de  régie  de  leurs  bois.  .......# i,65o,ooo 

Douanes  et  sets, 

I  Marchandises 
diverses. . . .  86,o56,ooo'\ 
Sucres    colo  -  f   ^^  -^^  ^^  r .  - 

niauxetétran-  ft      v*  sv*  i^ 

gers 43,693,000  )  f  ^ 

a  iDroits  à  Texportation  et  autres i,634,ooo  M37,oao,ooo 

J  I  Droits  de  navigation  et  recettes  di-  1  f     • 

\     Yerses. o,707«ooo  j    ■  i   s»  '     #»  '^ 

Taxe  de  consommation  des  sds. 56,907^900  ) 

Contribtttiona  indirectes,  | 

Droits  sur  les  boissons.. .., 94,43o,ooo 

Sab  (droit  à  Textraction  dans  les  départ'  derintérieur] .  •       8,837^00 

Sucre  indigène  (droit  de  fabrication) »  •*.       7,o35,ooo 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 36,869iOOO  / >59,4Si,ooo 

Produit  de  la  vente  des  tabacs &oo,ooo,ooo 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 5,3io,ooo 

Produits  des  fHfsies,  j 

Produit  de  la  taxe  des  lettres •....; 49,398,ooo 

Droit  de  5  p.  0/0  sur  les  envois  d'argent 

Droit  inr  le  transport  des  matières  d'or  et  d'argent  par 

les  paonebots  de  la  Méditerranée.  ..•• ••«. 

Fkoduit  oet  places  dans  les  iiialles*posCas 


I 

^9,398,000  \  I 

1,096,000  1  I 
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DÉSIGNATION   D£S   PRODUITS. 


Produit  des  places  dans  les  paquebots 

Droits  de  transit  des  correspondances  étrangères. . . 
Recettes  accidentelles ,.«.... 

Prodiùk  univemicûrtt. 

Rétributions  et  droits  divers 

Produit  des  rentes  et  domaines 

Divers  revenus. 
Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental, 

Produits  et  revenus  de  TAlgérie 

Produit  de  la  rente  de  Tlnde 

R«C8tte  dw  colonies  de 


Recettes  affectées  au  service  gé- 
néral  

Recettes  affectées  au  service  lo- 
cal  


t  dw  colonies  de  Ia\ 
Mertiaiqvo,  de  la  Gna-l 
deloope*  de  la  Gvyanef 
française  et  de  BourLon.  ' 
(Loi  do  25  jain  1841,  et 
ordonnance  royale  da  22  ' 
novembre  sniTant.  ).« . .  , 

Produits  divers. 

BénéGce  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  la  vente  des 
médailles 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines.  • ., 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures .» . 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 

Solde  non  employé  du  fonds  commun  des  cbancelleries 
consulaires 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales 
primaires 

Produits  éventuels  départementaux  appartenant  à  Ims* 
truction  primaire. .r . , . . . 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires. 

Recouvrements  de  frais  d'entretien  d^élèves  à  Técole  de 
cavalerie  de  Saumur «..4«.<.,...» 

Pensions  des  élèves  de  Técole  navale  de  Brest 

Versement  à  faire  au  trésor  du  produit  de  la  retenue 
de  3  p.  o/o  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  sur  les  anciens  marcbés  dontrexécution  doit 
se  prolonger  pendant  Tanaée  i843.^. 

Retenue  de  a  p.  o/o  pour  Th^te)  des  invalides,  sur  les 
dépenses  du  personnel  de  la  guerre. 

Pensions  de  marins  admis  à  ThMel  des  invalides  de  la 


9,498,350 
3,495,650 


guerre. 


Retenue  de  2  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  la  garde 
municip.  et  des  sapeurs^mpiers  de  la  ville  de  Paris. 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux.  (Écoles  vé- 
térinaires et  écoles  des  arts  et  métiers.  ) 


70,100  \ 
il 8,000  I 


1 ,000,000 
600,000 

18,000 

35o,ooo 

1,000 
826,700 

35,5oo 
81,000 


3oo,ooo 

799»70o 
i8,ooo 

8,000 

408,000 


MomrAKT 

des  reeetiM 

pen  lobndget 
de  IMd. 


>»ï99iOOo'i 
1,395^000    1 

56,ooo  / 


'3,554,48s 
53d,ooo 


4.o84,48s 


11,400,000 
a,  4  4  0,000 
i,o5o,ooo  I 


5,994;ooo 


(  ^*^  ) 


MOIfTANT 

pré«aes 
poor  le  L«dg 
d«   18^3. 


78,000 
38,0OO 


3,^72,57^ 


Produits  provenant  des  ministères  et, recettes  attribuées 
au  tréâor  pnblic  par  {ordonnance  royale  du  3 1  mai 
1 838 ,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  • 

publique 1,080,000'  I 

Produit  de  ia  coupe  des  boii  dépendant  des  forges  de  la  ' 

Chanssade • 

Produit  de  vente  de  caries  des  dépôts  de  la  guerre  et  de 

la  marine 

Au  dépatiemcnt  de 

Ja  guerre 8oî,6oo'\ 

ëa  budget,  d«t poudrât)      faire  en  AJgene.         5,788 
lixTÀfê  par  U  ••nrite  duA  Au  déparlement  de 

poûdr-et-lpllre.....  j        ,^  ^^^^-^^ 383,786 

Au  départemen  l  des 

finances 3,38o,i&oo 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires 

Versement  des  compagnie  >  de  chemins  de  fer  pour  rem- 
boursement de  frais  de  police  et  de  surveillance. . . . 

Bénéfices  véaiiaés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  Tannée  i8â3 „' . 

Recouvrements  sur  prêts  faits  en  i83o  au  commerce 
et  à  rindustrie. ..«...« • . 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  Tactif  de  Tadmi- 
nutration  des  finances 

Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  postes, 
acquis  au  trésor  pour  cause  de  déchéance.  [  LA>i  du 
3i  janvier  i833.) 

Versements  des  comp.  de  chemins  de  fer,  en  capital  et 
en  intérêts ,  sur  les  avances  à  elles  faites  par  le  trésor. 

Recettes  de  différentes  origines 

Total  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  Texercice  1 8 .3. . . . 

Ressources  eitraordinaires  (portion  de  Pcmprunt  autorisé  par  la  loi  du 

a5  juin  i84i  «  applicable  aux  travaux  extraordinaires  de  l'exercice 

i843) 

Total  céNÉRAL  des  voies  et  moyens  de*rexercice  1 843 ... . 


i3,i88»oc 


243, 5oo 

72,200 

1,000,000 

3oo,ooo 

1 00,000 

17,500 

i,6o4,ooo 
3i8,s26 


l,20O,173,S« 


75.000,01) 


RÉSULTAL  GÊNÉ BAL 

DES   EBGETTES   ET   DES   DÉPENSES   DU    BUDGET   DE   L'EXERCICE    l843. 

Les  dépenses  sont  de 1 ,3 1 8,537,1 77' 

Les  receltes  présumées,  de 1,281,1 73,360 

.  EyciPAUT  de  dépenae .......       37^63,8 1  y 
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Tableau  des  Recettes  affectées,  pour  l'Exercice  i&ûS,  aax  servic^t 
spéciaux  portés  poar  ordre  au  Budget.  *  -■  ^. 


9 


fUt 


CHA- 
LIT BAS 


1 
2 


■*»■ 


MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


lioXOX   B'BOXIISUIU 

Rewnat  propres  de  Tordre 

PeiMiona  et  fiais  de  trou9M«iix  versas  par  Ws  parents  drt  élèves  d«  la  maison 
âa  SaÏDt-DcDis.  •■••••. .•.•%.«'.'*»...».»k*.»».««..*^  «•»»••«•«•>•• 

Suppli'iAeul  k  la  dolalion  de  l'ordre,  pocii  au  budget  de  l'Elâl,  an  vrrtn  de 
(Kverses  lois,  pour  subteiùr  à  la  drpeu»e  des  traitements  des  sons-oflicirrs 
el  soldats  des  armées  de  terre  et  de  Tticr,  Dommés  dans  l'ordre  depuis  le 
0  juittet'lSM ,  «i  ^i  ^ie«*  ea  «eltvittf  d%  servie»  à  k  dbW  (le  Jfnr  aosi^ 
nation ».kkki»«« t,.,,..^.. 

Total 


MONTANT 

prévues  ■" 

pont  le  budget  ' 

deiSU.. 


IMPIttlIIRlK   KOTALK. 
Unique.   I    Produite  de«  impressions  diverses 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


l 
2 


COAHCSLLKRIBS    COIIBIII.AIRVS. 

^produits  d'actes  de  cbancellcrie  et  Lénéficos  sur  le  change. » 

Prélèvement  à  elTectuer  sur  le  fonds  commun  des  cbanceilrries  consulaires,  an 
profit  de  celles  dont  les  dépeUNes  excéderont  les  receltes  (article  5  de  l'or- 
donnance royale  du  23  août  lb53 }. 


Total.. 


MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DBS  COLONIES. 


3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 


CAISSE    DIS    11VVALIDBS. 

Reteones  tnr  les  traitements  et  acwssoires  du  personnel  des  divers  corps  de  ia  ) 
marine  et  des  colonies 1 ,700,000' 

lUteaoet  exercées ,  p  r  continuation ,  en  vertu  d'anciens  marchés, 
pour  le  matriiel  de  la  marine,  dont  rexcculiou  se  prolongeni  au 
delà  du   1*' janvier  1843.   (Voir,  pour  le  versement  intégral  an  i 

Irésol-  ,.le  chapitre  VII  de  lii  dépense.  ) 300,000  J 

Retenues  exercées  sur  la  solde  dea  officiers  et  agents  do  tous  grades  et  en 


I 


congé 


Retetiee»  sur  les  sala'ree  an  conn&erce 

Dwompies  des  déseï  leurs 

Dé|)<Ma  pro«enanl  de  solde,  parts  de  prises,  etc. 

DiyAls  praneiUkaLile  naufrages 

Droits  sur  les  prises. 

Dividende  des  sciions  de  la  bampie  de  France  .  • 
Retitas  5  p.  OyO  (  immobilbées)'. .  ; ..  k  »■».»••  < 
l'ies-valoo  des  Feuille^  de  rMes  d'é({uipago  .  «  « . . 
RsKeUes  divwrsek  ...».; i  *»*... . 


I 


.Y. 


Ter  AL. 


6,998.098' 
94,000      1 


528,000 

7^80,098 


2^00,000 
I 


23§,OJ)0. 
12,000 


250,000 


Î.OOO.WO 


100,000 
7M,0M 

20.000 
150.000 

?0,000 
100,000 

.  %,âûO 
lA5»76ti 

8.O0D.OO6 


Saite  de  PÉtat  D. 


(  &^8  ) 


Suite  du  Tablbav  des  Recettm  affectèt$  ouaLservicei  spicûuix  pour 

r Exercice  i8i3. 


CHA- 
PITRES 


2 
3 


4 

5 


MINISliRES   ET   SERVICES. 


MINISTÈRE  DES  FIMANGES. 


MONTAXT 

pour  l«Widnl 
da  1843. 


•UTICI  Dl  LA  rABnCATIOV  DBS  IIOmAU»  BT  wà^àiUJU» 


MokmU», 

Rateno*  nr  1m  ouitiirM  apporliet  ans  diangaa  daa  aoimaias,  poor  Irait  da 

fabneatioD ^719,304' J 

ToUraneaa  «n  faibla  aor  la  iabricatkm  dai  mottBaiaa L    50*000  / 

^  Droit  d'aaaai  nx  laa  iin|oU  pr^aant^  an  v^rificatioa  par  U  comaaree         100  i 

MidaiUu. 

Produit  da  la  yeata  daa  mMaillaa  fabriqaâas  dapnia  rordonnanoa  du  34  mara 

1832 580.000' 

Droit  da  10  n.  0/0  prâlar^  anr  la  prix  da  la  iabrication  daa  nUdaiilaa  / 

.     dasaintaié,  boatona,  ate •.....«•.•      1,000' 


709,494' 


581.000 


TOTAt. 


RÉCAPITULATION. 
BfnuTàix  bi  ia  wancB  it  usa  coiiTIs...|   Wgio» dWnaur 


1,350.494 


Imprimaria  royala •••..•••••.. 

DIS  Arr AïKi a  iTaAUGius Ckaneellariaa  oonsnlairaa 

DB  LA  luanB  IT  OIS  cOLOHiifl..      CaisM  daa  iBvalîdaa ••• 

DIS  iiXAlGia .*. Sarvice  da  la  fakricatioa  daa  moDaaias  ai 

mMaillaa 


Total  oéiiiiL 


7,580,098 

2,600,000 

250,000 

8,000,000 

1,350,494 


19,781,192 


Résultat  des  Recettes  et  des  Dépenses  des  services  spéciaax  portés  pour  ordre 

aa  Budget 


Imprimaria  royala  « 
Ghaacallariaa  eaasi 

Caiaaa  daa  iavalidaa  da  la  maria* • ••• 

Sarvioa  da  la  falwica  tâoft  daa  moanaiaa  ai  oiMaillas 

Total 


RECETTES. 


7,580,698' 
2.000,000 
250,000 
8.000,000 
1,350,404 


19.781,192 


DÉPENSES. 


7,580,698' 
2.600,000 
250,000 
8,000,000 
1,350,494 


19,781.192 


Etat  E. 


TABLEAU 


DU  SERVICE  DEPARTEMENTAL 


POUR  L'EXERCICE  184S. 
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État  E. 


Table AV  da  service- 

(Exécotion 


RECETTES 


DESIGNATION . 
SIS  ftiorrTss  Arricriis  acx  Dipivtii  di  cbaqvi  ncriov. 


MIMÎ 


I**  SECTION.  ^  Dbpbkms 

Prodait  des  9  mdI.  4/1  O**  «dditionatU  impoM  par  U  loi 17,036.234'  \  I 

Prodoit  dM  5  rcotimes  additionneU  imposés  par  la  loi,  pour  fond»  co^i-  /  27,476,784' 

mua  k  répartir  eutro  l«a  drparlemenU 9,540,550 

Produits  d'expéditions  d'actes  des  préfisttm^  oa  d*aMci«nncs  pièces  dé-1 

posées  aax  archives. 
Revenus  particuliers  des  prisons  départementales. 


Pioduil»  d'arbres  «bethu  ou  éla^oés  sor  les  roules  deBarieneatalee.  • . . 
Vente'k  de  màtéfiadx  de  déifiolHion  on  de  rehui,  on  \*.  «très  objets  pro>| 
venant  des  routes  départementales  ou  d'élablisaemcnls  publics  dcal 

déparlemcnta 

Produits      I  Vente  de   mobiliers  des  préfeetores  et  des  bureaux  des  soas-pr«£sclttr«t1 

éventuels    /        reconnu»  bors  de  service » 

erdinairos»   1  Produit  de  moins-value  de  mobilier  acquitté  par  les  préfets 

Remboursement  d'avances  faites  par  les   départements  pour  les  tables] 

décennales  de  l'état  civil 

Remboursements  d'avances  faites  par  1e«  départements,  sor  les  centimes] 
additionnels  ordinaires,  pour  payement  de  diverses  dépenses  impu- 

tables  sur  les  fonds  généraux 

Produit  du  droit  de  pejge  et  de  tous  autres  autorisés  an  profit  des  dépar- 
tements  , ...•• 


25.07fi,:il 


600.000 


Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  facultatives 
d'utilité  départementale.  (  Maximum  5  cenlimes.  ) 9,550,000r 

Produit  dts  6/10"  de  centimes  additionnels  imposés  par  la  loi  pour  fonds 

commun  à  répartir  entre  les  déperlements. 1 ,144,866 


II«  SECTION.  —  DÉmsis  rienTim» 

I 


10.694,666 


Produits     t   Produ't  des  propriétés  des  départements  non  affectées  aux  ler«-ices  dépar» 

éventuels     \       temenUux 300,000 

extra*      S  Subventions  communales  ponr  travaux  neufs  des  routée  dépar- 
ordinaires.  X    tcmeutales classées. 600,000 


11.59MK 


900,000 


III*  SECTION.  ~  Démus  KxmMSO** 

Prodait  des  centimes  additionnels  extraordinaires  imposée  en  vertu  de  lois  spéciales. . . .  14,216,000  \  i, 

Prodnit  des  emprunts  aotorisés  par  des  lois  particulières 9,500.000  ' 


n*9t5. 

.rexercice  iSiS. 
J  mai  1833.) 


(   "1    1 


L'INTÉRIEUR. 

■lu  13.  13.  U  •!  U  il  II  I»  4i  10  ou.  SSia.i 


■Il          .,  J  1  "w' 

r 

rrmou  nnft  du  Mîfiui  lUpartaniaUii.  .  .  . 


nip>l>l>li1   l    ],7(""j^,J   >«Vi j 

«•  ttaliBHl   tUaboDnmiiDt  d»  tmpmnti )  14,910.000' 

dditilBHU  I   [|^Kr.«dn<i°J»iuiEiI.iDEi<»propgrli<iE..l]M»i  iiigl*M.n. .  .  .  .  l 

ard'ili™..    (    TniUmMll  u.  k««i«  lU.  .nJiibEts J 

trinu  diim  iilpiliJifH  nr  II  produit  tm  mpraDU  •alarit^  pir  1*1  Uit J.ïOO.OOO 


Suite  de  TÉtat  £. 
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Suite  du  Tableau  da.\ 


RECETTES. 


DÂSIGNATIOII 
fils  UGims  AfncriM  avx  fiinntsi  ai  cbaqvb  tscnoi. 


■OVTIV 

dm 


Suite  du  MIN 


1573 


IV-  SECTION.  ^  Dàrmm» 

Produit  dm  ecntùnts  «ddilioDiiaU  ■pMÛiax  voUf  par  1m  eonaèUt  g^«nu  po«r  dé'  I 

pwisM  de»  chemins  vicinau  de  enuide  oommaaicetioB  et  ««tre*  ebemin»  viânaas. 

[M«xiiii«m5eeDUiMe.) ;-•.•.••     W.W.«^^ 

GontingenU  commananx  el  Museriptioiu  pei^iculières  pour  travaux  des  diamina  viciaaiuc 

de  graada  communication • 6,S40,000 

RaTenua  dea  4taUîaaama«ta  d'oans  min^ralaa  appartaaani  aux  dé'] 

parlementa. • •••••....••.. 

Excédant  des  droits  d'examen  «t  de  réception  dos  officiers  de  santé, 

pharmaciens  et  |ierborî>tea ,  par  les  jdrys  médicaux 

Produit  des  rétributions  payées  par  les  pharmaciens ,  les  épiciers , 
les  droguistes  et  les  herhorisles  ,  pour  la  visite  de  leurs  établisse- 1 

menu >  160.000 

Revenus  des  pépinières  dee  déptetements .• 

Vent*  de  chevaux  ou   taureaux  étalons  appartenant  aux  départe>| 

ments «« . . .  ^ \ 

Subventions  et  revenus  particuliers  des  sociétés  d'agriculture  et  des  ' 

comités  agrioolee ^ • 

Produit  de  eouseriptions  pour  lea  court  d'accoocbement. 


l4^iS7jm 


ProduiU 
spéciaux 

non  indiqués 

dana  la  loi 

du 

10  mai  1858. 


1^M4,»a 


MimSTÈRE  DE  LIV 

V«  SECTION.  —  lasmucTioi  fuiuB 

Produit  des  centimes  votée  par  les  conseils  généraux  pour  las  dcponsea  de  l'instruction  1 

primaire.  {  Maximum  2  centimes.  ) 4»04d,000  \ 

Portion  des  centimes  facultatifs  pour  les  dépenses  d'utilité  départementale ,  afleclés  par  ,  >     4,043,006 

iae  conseils  généraux  aux  dépenses  de  1  instruction  primaire Mémoire.       j 


MINISTER 


VI»  SECTION. --CABisni 


Produit  des  centimes  votéa-par   lea  conseils  généraux  pour  les  dépenses  du  cadastre.  (Maximum 
5  centimee) « 


1.100.0» 


RÉOP/TC 


MniTsiB  M  L>nrritiBtm 

—  ]»■  x,»i«aTnrGno«  nnuçfca, 
— —  oKs  nxAxcia 


Certifié  con/bme* 


!!•  915.  (  553  ) 

*temental,  pour  T exercice  18i3. 

AFFECTATION  DES  RfCETTES. 

DKSI6NATI0N 
DS8  DÉrailMt   GOHntUBS   DAK8   CSAQVB   SICTIOM. 

L'INTÉRIEUR. 

cU  19  4b  U  toi  eu  iO  maiiSSê. ) 

tnAC*  tor  !•  produit  dUt  ecntiBcs  «Mittonaels  tpceicox  pomr  l«s  cli«nûns  vicinanz 
gr^nd»  comBovicalion  et  antrw  ehnsina  Tieiaauz. • »    10,137,000' 

(p«n»«*  poar  l«t  cbenûas  vîclnavx  da  graada  eommvBÎcattoa ,  anr  le  pradmit  de*  »uh- 

TeaitOBS  conununalca  «t  d«a  aonscriptiont  particvliiret 0,340,000 

/  IMpauaca  poar  les  MahUgaaaiaati  thormaax  appaiiaoaat  aaz  d^r- 

-.  I        tamenU.. . . .. .  • 

IMpwiMa      1  I 

"^P*'^'*'^    I  Frais  do  TÎûta  dat  phanaaeiaa ,  daa  lioatiqaaa  at  augaaina  daa  dto- 

**'     .       I       ffoistcs  et  épiciers  harboriataa 

•s  prooaxta    F 

•P^**"**      \  «     .      »   1.  .      *       7  .  ..       ,»  ,  }         100,000 

BB  îndiqa^   1  Portioa  de  I  eatretien  dea  pépiaieret  deparlemaataïaa.  ■•••••..•.. 

dakJta  la  loi     I 

d«  f   Encoarageiorata  à  ragricnltare ••••••• 

BmaiSSO.  I 

\  Bovnea,  aacoan  oa  aoaacriptioa»  poar  laa  coara  d*aecoachaiBeBt. . . 


■OlITAVT 

dea  d^poi 
par  aoctioa 


lo.sstooo' 


7S,9S4,050 


ÎDCTION  PUBLIQUE. 


f9d»la  loi  ci-^*uê  ûdif  B«e.  ) 
Wpopxa  ordiaairetot  oUigatoifti. 


4,043,000 


S  FINANCES. 

tMa  f  P  ili  ts  bt  «î-dfMaa  tadif aM.  ) 

îwmwmnx  d*art  at d'erpooUga »••• ..•••...........• 

Uutioaa  «ad^ralea l.WO.OOO 

Mpmaea  eztraordiaairaa l t     «f  >vv,vvv 

IwiilMMiiHlMaat  d*airaBciaa  à  dot  commaMa  o« à  daa  aartiealSara, .•#«.. «...••.  ....»..•/ 


TION. 


HBSMMmeiS. 

73,034,050' 
4,043,000 
1,100,000 

70,007,050 


BémsBs. 


73,094,090' 
4,043,000 
1.100,000 


70,007,050 


Ministre  Secrétaire  ditet  on  diparietnaU  desfneaicesp  ligné  Laplaghs, 


(  *»*  ) 

N^  10,035.— -ZiO/  rflatiçe  à.  laptrç^tion  de  Vlmpét  sur  le  Sucré 

indigène. 

Au  palais  de  Nenillj»  le  11  Jain  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

f 

Article  l*'. 

Le  délai  fixé  par  la  loi  du  25  juin  1841,  pour  la  pré- 
sentation aux  Chambres  des  règlements  d'administration  pu- 
blique rendus  à  lefTet  d'assurer  la  perception  de  l'impût  sur  It 
sucre  indigène^  est  prorogé. 

Article  2. 

Le  Gouvernement  continuera  à  pourvoir,  dans  la  m^nie 
forme,  à  toutes  les  mesures  qui  seront  nécessaires  pour  assurer 
le  recouvrement  dudit  impôt,  sous  les  pénalités  prononcées 
par  Tarticie  12  delà  loi  du  10  août  1839. 

Article  3. 

Lesdits  règlements  seront  présentés  aux  Chambres,  pour 
ôtre  convertis  en  loi,  dans  leur  prochaine  session. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  prir  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TKlat 

■  DonjSONS  Eï^  MANDEMENT  à  nosf  Cotips  et  Tribunaux, 
préfets,,  Corps  administrattft,  et  tous  autres,  que  les  présenles 
ils  gardent  et  maintienneirt)  fiifis^nt  garder,  ob^erver  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  ^  noua  y^  avons  fait  inêttré 
notre  aceau^ 
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Fait  au  palais  de  Neuilly,  ïe  1 1*  jour  du  mois  de  Juin,  fan 
1842. 

*      Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  mqIH  da  ^and  se^mi  :  Par  le  Roi  : 

Le   Gmrde  d$s  HemUX  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé^ 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  portement  des  finances, 

portement  de   la  justice   et   des  gi-n^  Laplagnb. 

cultes,  ^ 

Signé  N.  Maatjn  (du  Nord). 


N*  10,036.  — r  OnùONKAt^cs  DU  Roi  pour  V exécution  de  Tar~ 
ticle  6  de  la  Ipi'duii  juin  i842,  relatif  aux  Lettres  de  voitures 
et  aux  Connaissements. 

Au  palaîg  dA  Nenilly,  le  U  Jnin  1842. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  1 1  juin  1842,  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  de  Texcrcice  1843; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  fînances,  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit: 
Art.  !"•  Durant  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la 
prQiûuIgation  de  la  .présente  oi:donnai]ce,  les  particuliers  qui 
ont  fait  timbrer  à  fextraordinaire  d^s  ^formules  à  leur  usage, 
pour  lettres  de  voitures  et  pour  connaissements,  seront  admis 
à  faire  frapper  des  timbres  établis  par  1  articfe  6  de  la  loi  du 
1 1  juin  184  2  d'autres  formules  sur  papier  libre,  bn  échange 
de  celles  qui  n'auront  pas  été  employées ,  et  qui  devront  être 
rapportées.  Ce  délai  passé,  rechange  ne  pourra  pîus  avoir 
fieir.  «.      •        ..,.'..  ^ 

2.  Dans  les  départemctits  îititfes qûe^ celtii  d^feSeihe,*Ies 
formules  marquées  de  l'ancien  timbre  à  l'extraordinaire,  et  celles 
qui  seront  destinées  à  les  remplacer,  pourront  être  remises  au 
receveur  du  timbre,  au  chef-ïieu  du  département.  Les  unes 
et  les  autres  seront  transmises  à  Tadministration,  qui  renverra 

-sanjs  frajjs  le^  fnrmufp<|  ^fiv<^ttt^^  des  nogveauT  timl>res  à  l'extra- 


(  556  ) 
3.  Notre  ministre  seor^ttire  (Télat  des  finances  est  chargé 
de  rexi^cndon  de  la  présente  ordonnance. 

Sig>U  LOCIS-PHIUPPB. 
Pu  k  Roi  :  te  UMttrt  SterJuùre  d'^imt  detfitmnces , 
Siyntf  LkwiAmn. 


Cebtifib  coDFonne  pjr  nous 
Garde  des  tceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
'    ta  Justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  20  *  Juin  1842, 
N.MARTIN  (dnNerd). 


0>  AtiMi  r«w  la  BdlM^  itt  léh,  l  r^aa  Je  S  tmm  pu 


lanuasin  utalb.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS,  * 

iV"  916. 


:;aB 


N®  10,037.  —  Loj  qui  ouvre  un  Crédit  pour  subventiùn  à  la  Caisse 
des  nrtnaite»  du  8$rvitê  des  Haras  et  des  Écoles  vétérinaires. 

An  palais  de  Nenillj,  le  1 1  Juin  1843. 

LOtiS-t*HlLtt>PE,  Roi  des  Français,  li  xstm  préséats . 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté^  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

Un  crédit  de  trente-deux  mille  francs  (32,000^)  est  ou- 
vert, sur  Fexercice  1842,  au  ministre  de  {agriculture  et  du 
commerce,  pour  être  ajouté^  à  titre  de  subvention,  aux  fonds 
spëdaux  de  ia  caisse  des  retraites  et  assurer  te  payement  des 
pensions,  du  service  des  haras  de  f  Etat  et  des  écoles  royale^  ' 
vé^rinaire^. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial  au  budget  de  Fei^- 
cice  1842. 

Article  -2. 

it  sera  poprvu.  à  la  dépense  çiutorisée  par  la  présente  loi ,. 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  do  finances  du 
25  juin,  1841  t)our  les  besoins  de  fexercice  1842. 

La  présente  loi,  discutée,   délibérée  et   adoptée  par  fa' 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous'  cejoiird'hai^  sera  exécutée  caoune  Iqii  de  f  JÈtat* 

â.Lff&We.  51 
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Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux^ 
Préfets  y  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ils  ^dent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ilsies  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  beêoin  sera  ;  et*,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau.      '  « 

Fait  au  palais  de  NeuiOy,  le  11  Juin,  fan  1842. 

5^11^  LOUIS-PHIUPPB. 

Vn  et  ÈCtllé  dû  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

■ 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ijc  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé^  pariement  de  l'agriculture  et  du 
portement  de   la, justice  et    des    -     commerce, 

^^^'  Signé  L.  Conin-GhidaikC 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N®  10,038.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  spécial  ei  extraordinaire 
pour  la  .réimpression  des  Œuvres  scientifiques  de  LapUce. 

An  palais  de  Neuiify,  le  15  Juin  1843. 

LOUIS-PIULIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présenu 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quj  suît  : 

•  •  ■ 

Article  1*'. 

II  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d  état  de  l'instruction 
publique,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  spécial  et  extraor- 
dinaire de  quarante  mille  francs ,  pour  être  appliqué  à  une 
réimpression,  des  oeuvres  scientifiques  de  Laplace,  membre 
de  f  Institut. 

Article  2. 

Un  exemplaire  de  la  nouvelle  édition  de  la  Mécanique 
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céleste,  de  rExposition  du  système  du  monde  et  de  la  Théo- 
rie analytique  des  probabilitës ,  sera  adressé  à  chaque  chef- 
lieu  de  département  y  à  toutes  les  villes  qui  ont  des  biblio- 
thèques publiques  et  aux  écoles  spéciales. 

Article  3. 

La  portion  du  crédit  de  quarante  mille  francs  qui  n'aurait 
pu  être  employée  pendant  le  cours  de  Texercice.  1842  sera 
reportée  à  f  exercice  suivant. 

.     .  Article  4. 

II  sera  .pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  affectées  à  f exercice  1842  par  la  loi 
du  25  juin  1841.  * 

La  présente  loi  y  discutée^  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des. Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nouscejourd*huîy  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat, 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent, .  fassent  garder,  observer  et  ipain- 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  ^  tous,  ils  les  fassent 
|>ublier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait. mettre 
notre  sceau. 

Faft  au  palais  de  Neuilly,  lè  1 5  juin  1 842.  * 

Sfgnd  LOUISrPHIUPPE. 

Vu  et  scelle  da  grand  sceau  :  Paf  le  Roi  : 

*  • 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Mintstre  ^Seçréiatre    d'état  de 

Ministre  Secrétaire  'd'état  au  dé-         Vinstruétio»  .  publique  ,     Grand 
pariement  de  la  justice   et  des     ^  Maître  de  VUniçersité', 

"*^*^'  .  Signe  VlLLïMAllf. 

Srgné  N.  Martiiï  (  du  Nord  ). 
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>  * 

N*  10,039.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  la  formation  , 
à'Courgenàrd  (Sàrthe)j  ^ifun  Ét^ihHssement  de  deux  Sœurs  de 
Charité.  -'     , 

AP^n,  ft  8  Jain-i849. 

LOUIS-PHILIpfe,  Rjoi  pE^  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

« 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  mÎDistre  secrétaire 
&ttét  au  d^artemént  de  la  ju^ice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  de  la  supérieure  générale  detaoongregatioa  des 
sœurs  de  la  Chante  d'Evron ,  à  Yeiïét  d'être  autortse'e  a  fonder  dans 
la  commune  de  Courgenard  (Sarthe).  un  établissement  de  deux 
sœurs  de  son  ordre,  ladite  demande  contenant  l'engagement  de  faire 
obsârver^  par  les  sœurs  appelées  a  le  diriger,  les  statuts  de  ia  maison 
m^ej  '       .  . 

•Vu le  décret  du  13  novembre  1810,  qui  autorise  la  con^ré^tîon 
des  sœurs  de  la  Charité  d'Évron  et  en  approuve  les  statuts  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite  congré- 
gation, en  date  du  3  février  1843; 

Va  Tavis  du  coni»eii  municipal  de  Courgenard,  en  date  do 
19  mai  1^41; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  tncommodo,  en  . 
date  du  6  piai  t841; 

'Vu  les  avis  de  î'éyéque  du  M^ns  et  du  préfet  de  la  Sfrthe,  c|à 
daté  des  sie  mars  et  &  juin  1841  ;  •         . 

-  VU  IVkvis  de  notre  Aiifiistre  de  Pinstructioh  poMîqtie,  en  date  du 
tf!ifaBriner  Ï843;'       ,    .       • 

Vju  k  I^i  du  ^4  n(iai  )  f  £5  ; 

Vu  la  Joi  du  ^8  juip^  1833,  sur  rînstrucjtjon  primfûref 

vdrordonoanceelii  23  jain,1836  (I); 

Le  comité  de  législation  de  notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDo^l«B  et  ORDONNOita  ce  qui  suit  : 

ART.-l'"/E6t^Utbrfs'p,  k  Courgenard (Sarlhe),  un  établis- 
sement dé  délix  sœurs  de  charité  dépendant  de  la  coi^réta- 
tian  .lia  même  ordr®  «it($tânl  à  Évron  (Mayenne) ,  à  la  eharge 
àé  se*confôrmeî'  exactement  aux  statufts  approuvés  pour  fa 
maison  nière,  par  décret  du  13  nqveml)re  iSlO. 
.  $.  Nôtre  garde' des  sceaux,  ministre  secrét^re  d*état  au 

.    (i)  ix«8<$rie,  BulL  447,  n*  6425. 
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département  de  h  justice  et  des  ciilteSy  et  notre  ministre  de 
finstruction  poblffqud,  sont  ôhUr^  de  rexëcùtiôn  de  Ta  pi*^ 
sente  otâtnntmce  ^  qui  Stfra  InSéf^  '^tt  Btiflefhl  âes  lofti.  '  ^ 


•  M  "      \     .*    >     .'  •  ' 


Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Garele  des  sçequx^  Mi^trp  Sççrptf^  C^**^ 
du  dépa^tefntiU  de  la  justice  Tt^  des  cùttes  /    , 


'  />  'I 


N^  10,040.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  la  formation, 
à  Arqàenàg  \^9ièc^éilht  )  ;'  tf'tin  Établissement  de  deux  Sœurs  de 
Charité,     ''■'■"  •      ...   ^  ...:.?  -a  .." 

^    A  Paru,  ie  8  Jmin  180. 

LOUlS-PHtLIPPE ,  ftoi  DES  FRANÇAIS,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétftire' 
d'état  aM  departeftient  de  là  jilsttcè  et  dcfs  \é\ittë^  ,        ' 

Va  la  demande  deia  supérieure  g^neVàle  de  la  congrégation-  des 
sœurs  de  la  ciiaritq  d'Évron  (Mayennp  ),  à  Tefiet  d'être  autorisée  à 
fonder  dans  la  commune  d'Ar^Uenaj'  î  mlïme  département)  un  éta- 
blissement de  deux  sœurs  de  son  ordre  : 

Vu  le  décret  du  l3  novembre  ï6lÔ,  qui  autorise  la  congrégation 
de^ iqsiov  4» in pfaftMtff  c)%vro»ny #<  An  pj^roiivel^^ sfatbft ;         ' 

Vu  l'avis  favorable  du  conseil  municipal  d'Arqûenaj,  f  ndatt  dn 
l4x^ov^j|i|>r;e'l$dai  r       ;  »     !    .f 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodât  en  dite 
du  19  septembre  1839;  *  .     •         *'' 

Vu  l^  avi«  de  t  eV^ue  4«  Mi^ns  ^t  du  pvéiei  fh  fo  M%)«jttie,  en 

date  du  â4  octobre  1839  Ql  49  uKril  I8|l;  :> 

Yu  jt>vi«  d^  nff9«  i^iui^e  ie  l'imtmcôen  [p(iblii|Ae,  iw  d«lê  du 

19  janvier  1848;  îr 

Vu  la  loi  dii  S4  mai  1895;  •  ^ 

Vu  la  ici  Uu'M  jiiili  I8S8^  fi]irl*iifttmcflèM  prituaire; 

Vif  fprdqniwrfftedfiai  ««tQf)rc  l^Jl  (Ijj   »         - 

Vu  rx)rdoj^panç^^q^3  mip  1^3ô(?); 

Le  comité  de  législation  de  notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noi^s  AVONS  ORDONNÉ  et  oaDONNONS  ce  qui  suit  : 


(l)  Tii«  t^rie,  BdU.  49 î,  n«  11,686. 
(f)  ix«s^rie,  BoH.  447,  n*  6416. 
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Art.  1*.  Est  autorisé,  à  Arquenay  (Mayenne),  up  établis* 
sèment  de  deux  soeurs  de  chavité  de  ia  congrégation  d'Évron , 
à  la  charge  par  seâ  membres  .de  se  confomer  Ax  statuts 
approuvées  pour  la  maison  mère ,  par  décret  du  1 3  novend>re 
1810. 

2.  Notre  ^garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'étant  au 
département  de  la  justice  et.  des  cultes ,  et  notre  ministre  de 
f  instruction  publiquaV  sont  chargés  de  f  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  ^u  Bulletin  des  lois. 

5i^  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Seeréudré  d'étmi 

au  departemeni  de  la  justice  et  des  cultes, 

^  .  Signé  N.  Martin  (  dû  Nord  ). 


N*  10,04 1.  —  Ordonnancb  du  Roi  portanU  prorogation  du 
Tarif  fixé  par  l'Ordonnance  du  5  mars  i84i  pour  la  perception 
des  Droits  de  ncufigation  établis  sur  le  Canalae  la  Somme. 

Au  palais  de  Nenilly,  le  19  Jnin  r84S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  io^  du  5  août  1891,  relative  à  f  achèvement  do  canal  de 
la  S^nmie  ; 

Vu  b  tarif  des  droits  de  navigation  et  la  convention  annexés  à 
ladite  loi;  > 

Vu  l'ordonnance  du  5  mars  1841  (l).; 

Vu  la  défibeT«tîon  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
desTrois-Canaax,  en  date-'dn  3  juin  t84i; 

Sur  ie  Tapp6i!t  de  BOtre  ministre  secrétaire  d*étlit  des  finances , 

Noua  ayons  ordonne  et  ORDorrNON||ce  qui  sutt  : 

Art.  V.  Les  droîl^  de  navigation  établis  sur  le  canal  de 
la  Somme  continueront  «d'être  perçus  jusquau  l*''  janvier 
1843,  conformémeot  au  tarif  fixé  par  Tordonnance  du  5  mars 
1841.  :  ,• 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 

^ — ^  •  •  •  • — Lj — •'---    — L-: — '^^ : 

(1)  BaU.'794,  1109107. 
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de  l'exécution  de  h  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
BuSetin  des  lois. 

Sigfié  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  I#  Roi  :  le  MMstrt  Secréttdrfi  d'état  de$  finmnees. 

Signé  Laplagns. 

•  -  • 

I  ♦ 

N*  10,04S.  —  OADONKAJ(fCB  DU  Roi  portant  autorisation  de  la 

Communauté    des  Soews    de    Cl^rilé,   établie   à    Écommoy 

{Sarthè), 

AParis,  le  14  Juin  1849. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Faançais  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  dëpartemeni  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande^  en  autorisation  de  la  communauté  des  sœurs  de 
charité  établie  à  Ecommoy  (Sarthe),  et  dépendant  delà  congréga- 
tion du  même  institut  existant  à  Evron  (Mayenne),  en  vertu  du 
décret  du  1 3.novembre  1 8 1 0  ; 

Vo  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Ecommoj; 

Vu  le  procès- verbal  d'enquête  de  commode  et  incommode  ; 

Vu  f  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction  pu- 
blique; 

Ensemble  les  avis  de  l'évéque  du  Mans  et  du  préfet  de  la 
Sarthe; 

Vu  la  loi  du  S8  juin  .1833,  et  notre  ordonnance  du  S3  juin 

1836  (1);  .;^      ,         . 
Le  comité  (le  législation  de  notre  Conseil  d'état  entendu,^ 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  06  qui  suit  : 

Art.  P'.  La  communauté  des  sœurs  de  la  charité  établie 
à  Écommoy  (  Sarthe  ),  et  dépendant  de  la  congrégation  du 
même  .institut  existant  à  Evron  (Mayenne),  en  vertu  du 
décret  du  1 3  novembre  1816,  est  autorisée ,  à  la  charge  par 
ses  membres  de  se  conformer  exacteoient  aux  statuts  ap- 
prouvés pour  la  maison  mère. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  jiistice  et  des-  cultes,  et  notre  ministre  de 

(l)  IX«  9éAt,  Bull.  447,  n«  S4t5« 
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ipnauce  |  qui  sera  insérée  au  BiiHetiti  de$  lot). 

A>iu<  LODIS-PHILIPPE. 

i>ar  le  tloi  :  ïe  Gtû^de  iùs  sceau*,  J/tnùre  Seeritttire  J'4tmt 
«M  rft^MtrMMCMt  ^  lajtutiee  et  du  etUtts, 
Signé  N.  lUiTiH  (<ta  Noid). 


'i^EktiFiÊ  toalornie  par  litmi 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
ta  justice,  eï  des  cultes, 

A  WrfS,  Ieil*Juinié42, 
N.  MARTIN  (da  Nord}. 


iMPmmuix  EoiALK  —  S)  Juin  lUi, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  917. 


N*  10,043.  —  Lois  qui  autorisent  plusieurs  Départements  à  s'im^ 
poser  extraordinairement  ou  à  contracter  des  Emprunts. 

A  Neuilfy,  le  11  Juin  184S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres- ont  adopté,  nous 
AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 
(Indre-et-Loire.) 

Article  1". 

Le  produit  de  Tiaiposition  extraordinaire  de  deux  cen* 
fîmes  additionnels  autorisée,  pour  le  département  dlndre-et- 
Loire,  par  la  loi  du  24  juillet  1 839,  sera ,  à  partir  de  Tannée 
1 843,  exclusivement  affecté  au  service,  en  intérêts  et  amor- 
tissement, de  l'emprunt  autorisé  par  la  même  loi. 

Article  2. 

Le  département  dlndre-et-Loire  est  autorisé ,  conformé- 
ment k  la  demande  qu'en  a  &ite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  3  septembre  1 84 1 ,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  huit  années,  à  partir  du  1"  janvier  1 846  ,  deux  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  paiement  affecté  au  service,  en 
intérêts  et  amortissement,  de  f emprunt  autorisé  par  la  loi  du 
S4  juillet  1839. 
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DEUXIÈME  LOr. 

(Loiret.) 

Article  !•'. 

Le  département  du  Loiret  est  autorisé ,  conformément  à  ia 
demande  quen  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance  du 
l*' septembre  1841,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourn»  déf9i9sar  quatre  et  demi  pour  ceni,  une  somme  <{e 
quatre  cent  m'die  francs,  réalisable  en  Ii43  et  1844,  et 
affectée  aux  travaux  d'achèvement  et  de  grosses  réparations 
des  routes  départementales  actuellement  classées. 

LV'mprutit  aura  lieu  avec  publicité  et^^oncurxenca;  toute- 
fois le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à 
gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'in- 
léret  qui  ne  dépassera  pas  celui  ci-dessus  fixé. 

La  portion  de  Femprunt  à  réaliser  diaque  année  sera  fixée, 
sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  des  ordonnances 
royales  rendues  dans  les  formes  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Les  intérêts  dus  pour  1843  «eront  soldés  sur  le  produit 
de  rimpositioii  extraordinaire  autorisée  par  la  lui  dixi4  avril 
1837.  U  sera  pourvu  an  payement  4es  intérêt,  pour  les 
années  s]iivan4^s,  ainsi  qu à  famortisseipeojt  de  ieimpruiU^aii 
moyen  4es  ressources  dont  ia  création  ^era  autorisée  par  far» 
ticle  2  ci-après. 

Article  2. 

Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  également  faite  son  conseil  génénj ,  dans  la 
même  séance  du  1*"  septem1)re  1 84 1 ,  à  s'imposer  extraordinaî- 
rement  pendant  sixannées ,  à  partir  du  1*'  janvier  1 844,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  desquati^  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  affecté  tant  au  service 
des  intérêts  et  à  f amortissement  de  femprunt  autorisé  par 
l'article   1^'  ci-dessus  qu'aux  travaux  dachèvemeM  -et  4« 
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grosses  réparations  de&  routes  dëpartementales  actueHement 
classées. 

TROISIÈME  LOI. 

(  Hautes-Pyrénées.  ) 

Article  unique. 

Le  département  dos  Hautes-Pyréuées  est  autorise,  confoiv 
mément  à  la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général,  danf 
sa  séance  du  5  septembre  1841,  à  s  imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  les  année»!  843  et  1844,  un  centime  et  vingt* 
cinq  centièmes  (o  fr.  )  25  )  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
aflecté  à  la  reconstruction  de  la  maison  d'arrêt  de  Lourdes* 

QUATRIÈME   LOI. 

(Tarn-et-Garonne.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  Tarn-et-Garonne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  généml,  daM 
sa  séance  du  31  août  1841,  à  s'imposer  extraordinairement, 
savoir  : 

l''  Deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pendant  cinq  années,  à  partir  du 
1"  janvier  1844; 

S"*  Dix  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pendant  les  deux  années  1847  et 
1848. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  affecté 
exclusivement,  d'abord  à  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales classées,  et,  après  cet  achèvement  Mulcment^ 
à  la  construction  des  routes  dont  le  classement  «  été  de-» 
mandé  par  le  conseil  géiii^ral  dans  ses  se^iona  de  1 83ft»  IS^tt 
et  1841. 

52. 
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CINQUIÈME  LOI. 

(Var.) 

Article  unique. 

Conformément  à  la  délibération  prise  par  le  conseil  gé- 
néral du  département  du  Var,  dans  sa  séance  du  28  août 
1 84 1  y  une  somme  de  dix  mille  six  cent  soixante  et  dix  francs 
soixante  et  dix-sept  centimes,  restée  libre  sur  le  produit  de  Fim- 
position  extraordinaire  de  trois  centimes  autorisée  par  la  loi 
du  3  juin  1837,  pour  ia  construction  d'un  palais  de  justice, 
de  prisons  et  d  une  caserne  de  gendarmerie  à  Brignoles,  sera 
affectée  aux  travaux  ayant  pour  objet,  1^  le  remblai  de  la 
place  du  Paiais-de-Justice;  S""  l'appropriation  intérieure  de 
ladite  caserne  de  gendarmerie;  3®  et  f appropriation  de  l'an- 
cien palais  de  justice  de  Brignoles  en  hôtel  de  sous-préfec- 
ture. 

SIXIÈME  LOI. 

(Côte-d'Or.) 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Côte-d'Or  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
séance  du  31  août  1841,  à  s'imposer  exti*aordinairement 
pendant  trois  années,  a  partir  du  1*'  janvier  1843,  un  cen- 
time additionnel  uu  principal  des  quatre  contributions  directes, 
et  dont  le  produit  est  exclusivement  affecté  à  la  reconstruction 
de  la  maison  d'arrêt  de  Beaune. 

SEPTIÈME  LOI. 
(Gironde.) 

Article  unique. 

Conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  le  conseil  gé* 
néral  de  la  Gironde,  dans  sa  séance  du  1*'  septembre  1841, 
rimposition  extraordinaire  de  quatre  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes^  autorisée  par  la 
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loi  du  6  août  1  839,  jusqu'au  31  décembre  1845,  continuera 
d*étre  perçue ,  avec  la  même  destination,  pendant  Tannée 
1846. 

Aucune  portion  de  Temprunt  de  un  million  quatre  cent 
mille  francs,  autorisé  par  la  même  loi,  ne  pourra  être  con- 
tractée qu  en  vertu  d'ordonnances  royales  rendues  sous  la 
forme  de  règlements  d  administration  publique. 

HUITIÈME    LOI. 

(  IlIe-et-Vilaine.  ) 

Article  l*'. 

Le  département  d*IIIe-et- Vilaine  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
séance  du  30  août  1 84 1 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourni  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
cinq  cent  mille  francs,  réalisable  en  1842  et  1843. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  toute- 
fois le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Les  intérêts  dus  pour  les  sommes  empruntées  en  1842 
seront  payés  sur  les  ressource  s  ordinaires  du  déparlement.  II 
sera  pourvu  au  payement  des  intérêts  ]iour  les.  années  sui- 
vantes, ainsi  qu'à  ramortissemcnt  de  i*emprunt,  au  moyen  des 
ressources  dont  la  création  sera  autorisée  par  l'article  2  ci-après. 

Article  2. 

Le  département  d'IlIe-et-Vilaine  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  la 
même  séance  du  30  août  1841,  ù  s'imposer  extraordinaîre- 
ment, 

1*  Un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pendant  onze  années,  à  partir  du  l**"  janvier 
1 843,  dont  le  produit  est  affecté  au  payement  des  intérêts  de 
l'emprunt  ci-dessus  autorise  ; 

2"*  Sept  centimes  additionnels  au  principal  dc^  quatre  con- 
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tributions  directes  pendant  trois  années ,  à  partir  du  1*'  janvier 
f  ë$l,.doiitfe  prôQuit  est  aflfecté  à  f amortissement  du  même 
énili^uhtl 

Article  3. 

♦  «      . 

Le  montant  des  sommes  empruntées  en  vertu  de  f  article  f 

chI^us,  le  reliquat  des  impositions  autorisées  par  {article  2, 

après  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement,  ainsi  que 

les  subventions  qui  seront  fournies  par  les  communes,  seront 

employés  concurremment,  tant  aux  travaux  d'aclièvement  des 

routes  départementales  classées  en   1835   et   1838,  quaux 

indemnités  qui  seront  dues  potii*  lés  teirains  occupés  par  ces 

route»^ 

NEUVIÈME  LOI. 

(Jura.) 

Article  1*. 

Le  département  du  Jura  est  autorisé ,  conformément  ai  la 
demande  quen  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance  du 
IK  septembre  1841,  à  emprunter  une  somme  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  cent  dix-sept  mille  francs ,  et  dont  I  emploi  sera 
r^é  ci-après. 

Le  taux  de  Fintérêt  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent.  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  tou- 
tefois le  préfet]  du  département  est  autorisé  à  traiter  directe- 
ment avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux 
qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Article  2. 

Le  département  du  Jura  est  autorisé,  conformément  à  la 
demandé  qu'en  a  également  faite  son  conseil  général  dans  la 
même  séance  du  2  septembre  1841,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions cfirectes,  pendant  huit  années,  à  partir  du  1"  janvier 
1845. 

Le  produit  de  cette  imposition  et  de  celles  autorisées  par 
les  lois  des  6  août  1839  et  17  juillet  1840  est  affecté,  l""  au 
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service  jdea  intérêts  de  I  emprunt  autorisé  par  farticle  1^ 
çi-dessujs;  2^  a  1  amortissement  de  cet  emprunt,  qui  detra 
commencer  en  1846  et  sera  terminé  en  18d2:  S''  aux  travaux 
de  rectification  des  six  routes  départementales  désignées  dans 
la  délibération  du  conseil  généra  du  2  septembre  1 84 1 . 

Article  3. 

Sur  le  montant  de  f  emprunt  ci-dessus  autorisé^ 
1**  Une  somme  de  cent  mille  francs  sera  exclusivement 
affecféé ,  conformément  à  la  délibération  prise  par  ïe  conseil 
général,  dans  sa  séance  du  5  septembre  1841 ,  au  concours 
du  département,  par  voie  de  subvention,  dans  les  travaux 
défensifs  à  faire  sur  les  rives  et  dans  le  cours  du  Doubs  et  de 
lu  Loue  ; 

S**  Une  Soirtfftè  de  quatfe  cent  dix-sept  mille  francs  sera 
etcîtislvement  affectée  aux  travaux  de  rectification  des  si* 
routes  déf)artemen taies  indiquées  dans  farticle  précécfent. 

Article  4. 

Les  sommes  à  réaliser  annuellement  sur  l'emprunt  ci-dessus 
autorisé,  reiâ|iloi  de  tes  sommes,  ainsi  que  celui  du  produit 
des  impositions  autorisées  par  la  présente  loi  et  par  ccîles 
des  6  août  1 839  et  17  juillet  1840,  seront  déterminés  chaque 
année^  sur  la  proposition  du  conseil  générai,  par  des  ordon- 
nances royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

DIXIÈME  LOI. 

(Lot-et-Garonne.) 

Article  l**. 

Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  autorisé^  confor- 
mément à  la  demande  quen  a  faite  son  conseil  géuéraf, 
dans  sa  séance  du  28  août  1841,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent, 
une  somme  de  quatre-vingt-deux  mille  francs. 

Cette  somme  sera  mise  à  fa  disposition  de  notre  ministre 
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des  travaiix  poUics ,  comme  noavel  à-compte  sur  la  part  con- 
tributive de  quatre  cent  miOe  francs  que  le  dëpaftensent  a 
prise  à  sa  charge  dans  les  travaux  de  la  route  roysJe  n**  1 33, 
de  Périgueux  à  Mont-de-Marsan ,  et  sous  ia  réserve  de  Tea- 
tière  exécution  des  engagements  du  département  enveis 
rÉtaty  tels  qu'ils  résultent  de  la  délibération  de  son  eonseH 
général  du  11  septembre  1828  ,  de  f ordonnance  royafe  do 
4  mars  1830  et  de  la  loi  du  26  novembre  1830. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence  ;  toute- 
fois le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  Je  gré  i 
gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  tauiL  cTin- 
térét  qui  n'excédera  pas  celui  ci-dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêts  de  Femprunt  se  fera  sur  les   res- 
sources ordinaires  du  département;  le  remboursement  du  est- 
pital  s'effectuera  y  pour  deux  tiers ,  en  1848,  et  pour  un  tiers, 
en  1849,  au  moyen  des  ressources  indiquées  dans  f  article  3 
ci-après. 

Article  2. 

La  portion  de  l'emprunt  à  réaliser  chaque  année  sera 
fixée,  sur  la  proposition  du  conseil  générai,  par  des  ordon- 
nances royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

Article  3. 

Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  également  faite  son  conseil  gé- 
néral, dans  fa  même  séance  du  28  août  1841,  à  s'imposer 
extraordinairement,  savoir  :  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  en  1848  ,  et  un 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  di* 
recles  de  1849. 

Le  produit  de  ces  impositions  est  exclusivement  afTectë 
au  remboursement  de  Femprunt  autorisé  par  Farticfe  l*'  ci- 
dessus. 


B.  n*  917.  (  581   ) 

comprenant  les  sections  cadastrales  B  A  est  réunie  également 
à  la  commune  de  Maillebois.  Les  autres  parties  de  la  commune 
de  Saint-Germain  y  comprenant  les  sections  cadastrales  CD, 
sont  réunies  à  la  commune  de  Saint-Maixme. 

Article  2. 

Les  portions  de  communes  réunies  par  les  dispositions  qui 
précèdent  continueront  à  jouir  séparément ,  comme  section 
de  commune  y  des  droits  d  usage  ou  autres  qui  pourraient  leur 
appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  com- 
mun aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  seront,  s*ii  y  a  li^u, 
ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  royale. 

ONZIEME  LOI. 
(  Lozère.  ) 

Article  1*'. 

La  section  de  la  Tieule  est  distraite  de  la  conunune  de 
Banassac,  canton  de  la  Canourgue,  arrondissement  de  Mar- 
vejols,  département  de  la  Lozère,  et  érigée  en  commune  dis- 
tincte, dont  le  chef-lieu  est  {i)ié  à  fa  Tieule. 

La  limite  entre  la  commune  de  la  Tieule  et  celle  de  Ba- 
nassac  est  fixée  suivant  la  ligne  orange  A  B  tracée  sur  ie  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront , 

s*il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 

du  Roi. 

DOUZIÈME    LOI. 

(Basses-Pjrénées.) 

Article  1*'. 
Les  hameaux  d*Esterencuby,  d'EsteringuibHe  et  de  Pagal- 
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celte, canton  de  Saint- Jean-Pied-de-Port,  arrondissement  de 
Mautéon,  département  des  Basses-Pyrénées,  sont  distraits 
des  communes  d'Ahaxe,  Ancille,  Âlciette-Bascassan,  Bus- 
fince,  Caro,  Lecumberry,  Mendive,  Sain t-Jean-Ie- Vieux  et 
Saint-Michel,  même  canton,  et  érigés  en  une  commune  dis- 
tincte, dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Esterencuby. 
'  La  limite  entre  la  nouvelle  commune  et  les  communes 
çontiguës  de  Saint*MicheI,  Ancilie,  AJciette^Bascissan,  Ahaxe 
et  Lecumberry,  e»!  fixée  suivant  le  liséré  rose  au  pian  annexa 
à  la  présente  Wu 

Article  2. 

> 

.  Les  dispbsititms  i|uî  précèdent  auront  lieu  èatiê  préjudice 
des  droits  d'tmge  et  autres  qui  seraient  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront, 
s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

TREIZIÈME   LOt. 

(Basset'Pytétiées.) 

AftTItTLÈ   V\ 

Les  communes  d'Ahaxe  et  d*AIciette-Bascassan,  canton  de 
Saint-Jean-Pied-de-Port ,  arrondissement  de  Mauléon,  dépar- 
tement dès  Basses-Pyrénées,  sont  réunies  en  une  seule,  qui 
portera  le  nom  diAliaxc-Alcictte-Bascassan,  et  dont  fe 
chef-lieu  est  fixé  à  Ahaxe. 

Article  2. 

Les  communes  réunies  continueront,  s  il  y  a  Heu,  à  jouir 
séparément,  comme  section  de  commune,  des  droits  d'usage 
et  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dis- 
penser de  contribuer  en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s*i{ 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  pur  une  ordonnance  du 
Roi. 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  parla 
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Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  CKécutées  comme  lois  de  TÉtat. 

Donnons  £N  mandement  à  nos  Cours  et  Tribuhaux» 
PréfetSy  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  qUe  les  présentes 
ûi  gardent  et  maiotiennent,  fassetit  garder^  observer  et  main- 
tenir^ et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  dé  Néuilly,  le  1 1*  jour  du  mois  de  Juin, 

fm  1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Va  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceuux  de  France,     Le  Minùtre  Secrétaire  d'état  au  dé^ 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-        parlement  de  l'intérieur, 
^to««..  d,  la  Justice   et  de*  gj^^  ^   DochAwl. 

Signe  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N"  10,045.  —  Ordonnance  jw  Roi  qui  fixe  le  Tarif ées  Droite 
à  percevoir  par  les  Courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  ftài^ireê 
du  port  Je  Marseille*. 

Au  palais  de  Neailly,  le  il  Jaîn  184). 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.   . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  ragricolturé 
et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  99  ventâse  an  ix; 

Vu  les  articles  80  à  90  et  486  du  Code  de  commerce; 

L'arrêté  consulaire  du  29  germinal  an  ix  (l); 

Vu  notre  ordotidûnce  du  14  novembre  1835  (9); 

Vu  les  avis  du  tribunal  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Mar-> 
seillcy  et  l'avis  du  préfet  des  Bouches-du-Rbone ; 

Notre  Conseil  dVtat  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

(l)  iii«  série,  Bull.  79 ,  n<»  643. 

(s)  ixc  série,  s«  |>artie ,  !>«  section ,  Bull.  SsS,  no  6056. 
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Art.  1*'.  Les  droits  à  percevoir  par  les  courtiers  inter- 
prètes et  conducteurs  de  navires  du  port  de  Marseille  (Bou- 
ches-du-Rhône)  seront  désormais  réglés  conformément  au 
tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Fagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  Texécution  de  ia 

Tarif  des  Droits  de  courtage 


EXTRAIT 


DU  CODE  DB  COMMBKCB. 


Les  courtîerit  Interprètes  con- 
diieteun  de  navire»  font  le 
courtage  des  afirëteoBenls;  ils 
ont  en  outre |  feula ,  le  droit  de 
traduire  y  en  eas  de  eontesta- 
tioiu  poiidoa  devant  les  triBu- 
uaux  y  les  dcclaratious,  charte»- 
parties )  connaisscnient<:y  con- 
trats et  touf  aetet  de  cooimeroe 
dont  la  traduction  serait  néces- 
saire» enfin  de  constater  le 
cours  du  fret  ou  du  noiîs. 

Dans  les  affaires  contentienses 
de  commeror  et  pour  le  aerviee 
des  douanes  y  ils  senriront  seuls 
de  truchement  ■  tous  ëtran- 
pers,  maîtres  de  navires  mar- 
cbauds,  équipages  de  vaisseau 
et  autres  ])erso»nrs  de  mer. 
(ArUcleSO.) 


en 


RATIBBf. 


BiHmitUê  à  voilé. 

Entrant  sur  lest 

Soriaat  sur  lest 

Entrant  chargés  es  tout  ou 
partie 

Sortant  eliargés  en  tout  ou 
partie 

BAtimtntê  à  vnpeur. 

Entrant  sur  Irst  avee  ou  sans 

pasMgtirs 

Sortant  sur  lest  sans  passagers . 
lUtm  «vee  des  passagers 

Entrant  chargés  en  tout  ou  en 
partie 

Sortant  char^gés  en  tout  ou  en 
partie 


faisant  le  cabotagu 
'  avee  les  ports  franju 
de  la  Méditerruade, 
j  compris  les  ports  de  lu 
et  de  PAlgéric 


0   IS  i/t,. 

0  oa 

0   06  1/4.. 


Par 


0    18.  ^ 
0   09.  ., 
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présente   ordonnance ,   qui  sera   publiée  au  Bulletin   dei 
lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Mmiêîre  Secrétaire  d'état  au  déparUmen 
de  l'agriculture  et  du  cofHmarce , 


Sign^  L.  Cuiijn-Gridains. 


)ert  de  Marseille  (  Bouchesdu-Rhàne). 


"TE. 


faiiant  U  Davigatlon 

ttT«e  Pëtranger, 

!«•  ooioniM  fnri{aiset 

et 

I  |>arts  finiafftit  de  TOctfan. 


KÉTRIBUnOTC 

flupplémenUire 

pour  intcrprëtatieii  onle 

dans  le  ca4 

où  les  navirea  ëtraogen 

ne  sont  pas  assimilés 

anx  bAtîmenls  françau 

par  les  traités. 


EXTRAIT 

DB  L*0«DONllA>CB   BOTALB 

da 
14  noTembre  1835. 


La  conduile  du  navire  eom- 
prend  raeeompKsaemetit  des 
formalités  et  obfigations  k  rem- 
plir auprès  dn  tribunal  de  com- 
meroe,  de  la  donane  et  des 
antres  Administrations  publi- 
ques» et  rassutanee  k  prêter 
aux  capitaines  et  dqnipagrs  sttî- 
vant  l'usage  des  lieux.  (  Ar- 
ticle S.  } 

Les  naTÎrcs  en  simple  relA- 
ebe ,  repartant  sans  avoir  em- 
barquii  on  débarqué  de  mar- 
ebandises ,  ne  payeront  pas  de 
droits  plus  élevés  que  les  ua- 
vii  es  si*r  lest.  (  Article  5»  ) 

Quand  un  navire  rclilcbcra 
dans  pluneurs  ports  pour  comp 
plëter  son  chargement  ou  dé- 
iMurqner  des  marchandises  y  il 
devra  les  droits  de  courtage 
dans  chaque  port  k  raison  seu- 
lement du  nombre  de  tonneaux 
qu*II  aura  embarqués  on  débar- 
qués I  aanji  que  ces  droits  puis- 
sent jamais  être  moindres  que 
les  droits  payés  par  les  navires 
sur  lest.  (  Article  6.  ) 

Le  plâtre,  les  pierres  meu- 
lières ,  les  briques  et  autres  ma- 
tières embarquées  comme  lest  i 
ne  seront  pas  aoumisee  na 
droits  de  courtage  maritime. 
(Article  7.) 

Dana  aucun  eas  les  droits  di 
courtage  ne  pourront  être  per 
çua  contrairement  à  l'exécntioi 
des  traités.  (Article  8.) 


« 
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V     I 


THiJRTCnQlf  ]>B  PlàCBS 

dana  le  tfi» 

de  coi^tMtotiaa  prdrv  par  rartide  fiû  d«  Code  de  commerce. 


Pour  «Q  cvnmiineaieiit  ordinaire ¥ 

Pour  un  connaissement  extraordinaire 6 

Pour  le  protêt  d*unc  lettre  de  change 6 

Pour  Ic!t  aotet  judiciaires  (  ia  première  page  ) G 

Pour  les  acte»  judiciaires  (ia  deuxième  page  et  chacune  des 

pages  Bulrantes) à 


par 
charte-partie  pour  lova  pn. 


•SurlmTdM 


2  p.  0,X)- 


Un  navire  sort!  du  port  et  forcé  é*j  rel&chcr  sera  exempt  de  tout  courtage. 

Quand  la  droit  d'aflTréteuant  sera  payé  sur  la  cargaison  entière ,  l'indemnité  pour  la  conduite  1 
sortie  ne  acra  pas  due  et  se  confondra  arec  le  courtage. 

Les  droits  do  courtage  sur  tous  les  bAtiments  charges  (à  voiles  on  à  vapeur)  ne  peuTWt  l| 
moindres  que  les  droits  pajés  par  les  mt^mes  bfttimcnts  sur  lest. 

41  ne  sera  pas  dû  de  rdtribntion  supplémentairey  h  titre  d'interprétation  orale,  ponr  la  eondniti  é 
navires  étrangers,  quel  que  soit  leur  pavillon. 


N*  10,046. — Ordonnance  du  Roi  qui  classe  l'Enceinte  agrandie 
de  Grenoble  dans  la  première  série  des  Places  de  guerre, 

A  Patrîs,lc  4  Août  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  ioi  du  17  juillet  1819  relative  aux  servitudes  imposées  à 
la  proprie'te  pour  la  de'fense  de  l'Etat; 

Vurordonnance  regleinentaire  du  1<^'  août  1831  (l)  rendue  pour 
l'executlQu  de  cette  loi  ; 

Vu  la  demande  faite  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  de  classer  dcins  la  première  se'rie  des  places  de  guerre  la 
Douvelie  enceinte  qu'on  a  créée  à  Grenoble,  afin  de  lui  attribuer 
{es  zpnes  de  prohibition  convenables,  et  d'empêcher  par  là  que  des 
bâtisses  particulières  élevées  dans  ie  voisinage  ne  viennent  masquer 
les  feux  ou  en  gêner  l'action  ; 

Vu  aussi  la  proposition  presente'e  d'exonérer  ^e  toute  servitude 
Tespaçe ,  désormais  intérieur,  qui  se  trouve  compris,  entre  les  tracés 
de  forti^cations  ancien  et  récent. 


(i)  Tii« série, Bail.  476,  a*  ii,i96« 
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■BUTS 


à  la  CueUIctte. 


/rer. 

p.  0/0  fowt  ton*  ief  ptji  hon 

im  MëdUerranëe. 
p.  O/O  pour   le  Levant  et  la 
BarDaric. 

p.  0/0  pour  PEroafae,  iltjdiç 
•t  pour  tovLM  (es  porls  fran- 
çais d«  la  Blédkerraoïie,  j 
compris  ceux  do  la  Cône  et 
de  FAlgërie. 


HiTEIBCTIOll 

supplémentaire 

pour  iotcrprdtatîoa  orale 

dans  le  cas 
où  les  navires  otnncers 

ne  sont  pas  assimiles 

avK  bltimenâs  français 

par  les  traitas. 


BH 


1/2  p.  0/0. 


mmsam 


M*BQ 


TJBKTB   D«4   |IATIM9< 


Sur  le  prix  de  la  vente. 

S  p.  0/3 

pa|rables  nmitië  f^rlp  Tendaiv 
et  moitid  par  Tacbeteur,  ^ 
moins  de  eonventions  difle» 
rentes. 


^n  pour  être  annexé  à  iordonnance  royale  du  11  juin   1842,  enregistrée  sous 
*  689». 

I0C  Minisire  de  Vagricuiture  et  du  commerce. 
Signé  L.  CoNiN-GniDAivE. 


B 


^ 


« 


Il    I  miill    iijy    IIM 


^m 


Considérant  que,  sM  est  urgent  ile  satisfaire  sous  ces  divers 
points  de  vue  aux  besoins  du  département  de  la  guerre  et  de  la  lo- 
calité', il  importe  de  ne  pas  s'écarter  du  respect  du  aux  propriétés 
privées,  et  qu'aux  termes  de  Particle  l®*"  de  la  loi  du  17  juillet  1819. 
comme  aussi  de  l'article  71  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
1®' août  1831,  le  classemeot  et  le  déclassement  dont  il  s'agit  ne 
peuvent  s'opeVer  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  publiée  et  affichée 
dans  les  communes  inteVessees  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  OaOONNB  Cl  ORi)OVNON#  CC  quf  6uit  : 

Art.  1".  L'enceinte  agrandie  de  Grenoble  est  classée  dans 
la  première  série  des  places  de  guerre. 

2.  La  partie  de  {ancienne  enceinte  sur  la  rive  gauche  de 
TLsère  située  en  arrière  des  ouvrages  qui  forment  la  nouvelle 
enceinte  sur  cette  même  rive  est  déclassée.  En  conséquence, 
l'espace  compris  entre  les  nouvelles  fortifications  et  ia  partie 
des  anciennes  déclassées  demeurera  exonéré  de  toute  servi- 
rocie  oeicfisive  • 

3.  Les  zones  de  prohibition  qui  dériveront  pour  les  ou-^ 
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tributions  directes  pendant  trois  années ,  à  partir  du  1*'  janvier 
f  SSl,.doiitIe  prbauit  est  affecté  à  îamorlissement  du  même 
ënipt^uhtl 

Article  3. 

J^e.  montant  des  sommes  empruntées  en  vertu  de  f  article  1" 

chIççsus,  le  reliquat  des  impositions  autorisées  par  larticle  2, 

après  le  service  des  intérêts  et  de  {amortissement,  ainsi  que 

les  subventions  qui  seront  fournies  par  les  communes,  seront 

employés  concurremment,  tant  aux  travaux  d  aclièvement  des 

routes  départementales  classées  en   1835   et   1838,  quaux 

indemnités  qui  seront  dues  potii*  lés  teirains  occupés  par  ces 

route». 

NEUVIÈME  LOI. 

(Jura.) 

Article  1". 

Le  département  du  Jura  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  quen  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance  du 
ît  septembre  1841,  à  emprunter  une  somme  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  cent  dix-sept  mille  francs ,  et  dont  I  emploi  sera 
r^é  ci-après. 

Le  taux  de  Fintérét  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent.  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  tou- 
tefois le  préfet^  du  département  est  autorisé  à  traiter  directe- 
ment avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux 
qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Article  2. 

Le  département  du  Jura  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  quen  a  également  faite  son  conseil  général  dans  la 
même  séance  du  2  septembre  1841,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  pendant  huit  années,  à  partir  du  1"  janvier 

1845. 

Le  produit  de  cette  imposition  et  de  celles  autorisées  par 
les  lois  des  6  août  1839  et  17  juillet  1840  est  affecté,  1""  au 
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service  dea  intérêts  de  Femprunt  autorisé  par  lartide  l*' 
çi-dessus;  2°  à  i  amortissement  de  cet  emprunt,  qui  detra 
commencer  en  1846  et  sera  terminé  en  18d2;  S""  aux  travaux 
de  rectification  des  six  routes  départementales  désignées  dans 
ia  délibération  du  conseil  général  du  2  septembre  1841. 

Article  3. 

Sur  le  montant  de  femprunt  ci-dessus  autorisé  ^ 
1**  Une  somme  de  cent  mille  francs  sera  exclusivement 
affecfée ,  conformément  à  ïa  délibération  prise  par  ïe  conseil 
général,  clans  sa  séance  du  5  septembre  1841 ,  au  concours 
du  département,  par  voie  de  subvention,  dans  les  travaux 
défensifs  à  faire  sur  ïes  rives  et  dans  le  cours  du  Doubs  et  de 
là  Loue  ; 

5**  Une  somrftè  de  quatre  cent  dix-sept  milîe  francs  sera 
ctcïtislvcnïerrt  affectée  aux  travaux  de  rectification  des  six 
routes  déf)artementaîes  indiquées  dans  f  article  précédent. 

Article  4. 

Les  sommes  à  réaliser  annuellement  sur  lemprunt  ci-dessus 
autorise,  ieittpioi  de  tes  sommes,  ainsi  que  celui  du  produit 
des  impositions  autorisées  par  la  présente  loi  et  par  celfcs 
des  6  août  1 839  et  17  juillet  1 840,  seront  déterminés  chaque 
année,  sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  des  ordon- 
nances royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

DIXIÈME  LOI. 

(Lot-et-Garonne.) 

Article  l**. 

Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  autorisé^  confor- 
mément à  la  demande  quen  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  28  août  1841,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  poun-a  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent, 
une  somme  de  quatre-vingt-deux  mille  francs. 

Cette  somme  sera  mise  à  fa  disposition  de  notre  ministre 
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la  demande  quen  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa  séance 
du  30  août  184ly  à  s  imposer  extraordinairement,  pendant 
trois  années,  à  partir  du  1"  janvier  1843,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  exclusivement  affecte  aux  travaux  peufs 
et  de  grosses  réparations  des  routes  départemçntalçs  actpefle- 
ment  classées, 

TREIZIÈME  LOJ. 

(Haute-Vienne.) 

Article  pniqub. 

Le  département  de  la  Haute- Vienne  est  autorisé,  sur  la 
demande  quen  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  séance  du 
1"  septembre  1841  ,  à  s*imposer  extraordinairement,  en 
1843,  sept  centimes  et  demi  additionnels  au  principal  de$ 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclusive- 
ment aflfecté  aux  travaux  neufs  des  routes  départementales. 

QUATORZIÈME  LOI, 

(Yonne.) 

Article  unique. 

Conformément  à  la  demande  qu  en  a  faîte  le  conseil  gêné- 
rsi  du  département  de  l'Yonne,  dans  sa  séance  du  23  dé- 
cembre 1841,  le  préfet  de  l'Yonne,  agissant  au  nom  de  ce 
déparlement,  est  autorisé  à  accepter  roffre  faite  par,  î"  ia 
dame  Foulon  de  Doué,  comtesse  de  Lafemhre,  demeurant 
à  Vallery;  2**  le  sieur  comte  de  Sade,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Vallery  ;  3**  le  sieur  Lecomie,  maître  de  poste  à  Ville- 
neuve-Ia-Guyard,  de  prêter  au  département,  sans  intérêts, 
pour  être  affectée  aux  travaux  neufs  de  la  route  départemen- 
tale n"*  23,  une  somme  de  quarante  mille  francs,  qui  leur  se- 
rait remboursée  en  1846,  sur  la  portion  revenant  à  l'arron- 
dissement de  Sens  dans  le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire autorisée  sur  le  département  de  l'Yonne  par  la  loi  du 
6  août  1839. 

Ladite  autorisation  n  aura  toutefois  son  effet  qu's^és  Wil 
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aura  été  régulièrement  reconnu  et  décidé  que  les  conditions 
imposées  par  ies  prêteurs,  par  leur  soumission,  quant  au 
tracé  de  la  route  et  au  point  où  devront  se  faire  les  travaux^ 
peuvent  être  acceptées. 

Les  {>i'ésëfites  ioti,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambré  des  Paîrt  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée^ 
par  nous  cejourd'hui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  f Etat. 

Donnons  en  MANDEMENt  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administraliis,  et  toys  autres,  que  ies  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  liiairl- 
tenir,  et  y  pour  ies  rendre  plus  notoires  à  tous^  iis  les  fassent 
publier  et  eiMreg[istrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Neuilly,  le  11*  )our  dû  mois  de  Juin  1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Vu  et  8ce{î<^  du  grand  sceau  :  Par  fe  Roi  : 

Le   Garde   àes  sceaux    ûe  France,  1 4:  Ministre  Secrétaire  d'état  au  de- 

Ménisite  Secrétaire  d'état  au  dé-  portement  de  l'intérieur, 

pm'i€m^t  de   la  justice    et    des  gj  •   ^  y    Di  chAtel. 

cuites,  *• 

Signé  N.Martin  (dn  Nord), 


N°  10,044.  —  Lois  relatiçes  à  des  changements  de  Circonscriptions 

ferriteriahs. 

Au  i^aiais  de  Neuiily,  ie  11  Juin  1842. 

LOUIS-PIHLïPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  â  vériîr,  SALtJT. 

Nous  avons  proposé,   les    Chambres  ont  adopté,   NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et'  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOL 

(  Ardepnes.  ) 

,  .  .      .Article  1". 

he  t^rilûife  de  la  secMoo  du  Haut-CtieiHin ,  composé  des 
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polygones  C  et  D,  sur  le  plm  annexa  à  la  présente  îoî,  est 
distrait  de  la  commune  de  Jandiin,  canton  de  Signy-I* Abbaye, 
arrondissement  de  Mézières,  département  des  Ardennes,  et 
réuni  à  la  commune  de  Launois,  même  canton.  La  limite 
entre  les  communes  de  Jandun  et  de  Launois  est,  en  consé- 
quence «  fixée  dans  (a  direction  indiquée  audit  plan  par  un 
liséré  noir. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  fieu  sans  préjudice 

des  droits  d*usage  ou  autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 

s*il  y  a  lieu,  uftérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 

du  Roi. 

DEUXIÈME  LOI. 
(CôtctfOr.) 

Auticle   1*'. 

La  section  de  Saigey,  circonscrite  au  pîan  annexé  à  fa 
présente  loi  par  une  ligne  rose  cotc'C  A,  dépendant  de  fa 
commune  de  Vauchignon,  canton  de  Noiay,  arrondissement 
de  Beaune,  département  de  la  Côte-d'Or,  formant  une  enclave 
complètement  séparée  de  cette  commune,  en  est  distraite  et 
réunie  à  celle  de  Cirey,  même  canton. 

Article  2. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  seraient  respectivement  acqub. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s  if  y  a  lieu,  uftérieurement  déterminées  par  une  ordon- 
nance du  Roi. 

TROISIÈME  LOI. 
(Creuse.) 

Article  l*'. 

La  commune  de  la  Croix-au-Bost,  canton  de  Cbénérailfes, 
arrondis3ement  d*Aubusson,  département  de  là  Creuse,  et 
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celle  de  Saint-Domet,  canton  de  Belfegarde,  même  arrondis- 
sement, sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Saint-Domet.  La  nouvelle  commune  appartiendra  au  canton  de 
Beïïegarde. 

ARTICLE   2. 

Ces  communes  continueront  à  jouir  séparément,  comme  sec- 
tion de  commune ,  des  droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en 
commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  ia  réunion  prononcée  seront,  s*il 
y  a  iieu ,  ultérieurement  déterminées  par  ordonnance  du  RoL 

QUATRIÈME  LOI. 

(Finistère.) 

Article  1". 

La  section  de  Vennec,  de  la  commune  de  Plouguin,  can- 
ton de  Ploudalmézeau,  arrondissement  de  Brest,  département 
du  Finistère ,  coloriée  en  jaune  au  plan  annexé  à  la  présente 
loi ,  est  distraite  de  cette  commune  et  réunie  à  celle  de  Tré- 
glonou,  même  canton. 

La  nouvelle  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée 
suivant  le  cours  d*eau  de  Canu ,  indiqué  par  le  filet  bleu 
A  B. 

Article  2. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront , 

s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 

du  Roi. 

aNQUIÈME  LOI. 

(Drame.  ) 

Article  1*'. 

La  section  de  Montjoyer  est  distraite  de  la  commune  de 
Réau ville,  canton  de  Grignan,  arrondjssemeiit  de  Montéli- 
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BHàFi  dépskTtêmenl  <fe  la  Dr6me^  et  érigée ^n  commade  dis- 
tinpte,  dont  la  cbof-Iieii  est  fité  à  Montjoyer.  Ëa  conséquence, 
h  lipiite  entre  ie§  eomn^unes  de  MdAtjoy^r  et  de  Rëauville 
est  fixée  suivant  le  tracé  indiqué  par  la  ligne  vertd  |^  F  G| 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2« 

(jëi  âikpôëiîitii^  iUtôht  liéti  kiM  pté\ûêibé  dé^  drdtd 
tf Uâ^è  ^  àûirëî  cfii  éêf-aféht  ré^{>eé(hrèrf^èfht  ibSfitïë. 

Les  autres  conditions  de  fa  di^tracftibh'  fràhoticéë  ^toni, 
àll  Y  i,  im ,  tittéfiëiôtfethéHt  déiériûinêëi  ^àr  tihé  orâônftance 

SIXIÈME  LOI. 

(  êsLàtiê-èi'Uih.  j 

Article  1^. 

La  limite  entre  les  communes  dé  Châlon ,  de  Saint-Jean- 
déi-Vlg«èfé,  àé  Saiiît-'MWcél  et  de  Sàin1-0oài«ë,  èaritoh  et  ar- 
i*6rrâ)Àsëii1eht  dé  Châfoh ,  dé{)artéfhèilt  de  Sàône-èf-Loite ,  est 
^iêè  dàn§  la  directiôrf  ihdiy^ùée  k\ir  lé  {)Iâfn  ci-aritiètë  par  fa 
%tiè  Vèl^  »t,  M  t>^  fè^  Ii^Hëé  |)Ottdttîéèà  HQR  et  AB.  Ètt 
conséquence,  les  terrains  compris  enttë  éei  f^éè  et  fait- 
tièilinê  liMlé  WeK^éë  par  tin  lltëté  tëië  stitiî  diÀttaits  de 
U  hàdiàiitté  de  SàMt^èSn^dëi-Vig^ès  ;  dé  Sâitft^Mir^cd  èf  dé 
Saint-Cosme,  et  réunis  à  la  commune  de  Châlon. 

Article  2. 

•  \ 

La  limle  entre  iâ  ^opamune  de  SaiHK-Cosme  et.  la  ooHf- 
piiPtte.(d<^Saint-J(emy,  laem^  carttoti  et  it^tne  arrondisseiuent, 
tera  fixée  CMufiprméiii^kl  w  tr^cé  de  la  lîgûc^  verte  DC  du 
plan  annexé  à  la  présente  ioi.  En  conséquence ,  les  ferfauEb 
compris  entre  cette  ligtkâ  et  féWbfënifè  limite  sont  distraits 
de  la  commune  de  Saint^Aeiiiy  et  réunis  à  celle  de  Saint- 
Cosme. 

Article  3. 
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4iûe  des  droit»  d*iisag^  et  ««très  qai  fteraleni  fespêMlvenisiit 
acquis. 

LiCs  autres  conditions  des  distractions  prononcées  fieront  « 
s*ii  y  a  lieu ,  ulterieureinènt  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

SEPTIÈMB  LOI. 

«J4tM-4u-Norîï.) 

AlITiCLB    V^. 

L$  litntte  entré  les  Cpitapiùnes  de  Pon^teti^  et  de  QtLltA- 
per-Gttézehnec^  cabton  de  Pontrleux,  at-rôtîdl^eme^it  dé 
Guinjgaipp,  département  des  Côtes-du-Nôfd,  éôt  ftxée  tott- 
formément  ait  tracé  du  liséré  teint  en  vert  SUr  le  ptah  àilhexé 
à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  les  terrains  compris  entre  cette  ligné  et 
Fancienne  limite  sont  distraits  de  la  commune  de  Quimper- 

ARTICLE  9. 

Les  dispositions  (|ui  précèdeijt  auront  |jeu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  àutrej  qui  seraient  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  dç  {9  4<$traction  prononcée  seront , 

s'il  y  a  iieu,  ultérieurement  deteri^inées  par  une  ordonnance 

du  Roi. 

HUITIÈME  LOI.    , 

(  CreuM.  ) 

Article  1". 

■  ■  •      '  . 

Les  communes  de  Labornè  et  de  Blessaç,  canton  et  arfpp* 
di^sement  d'Afibu9S9f> ,  département  de  la  Creuse,  fpfît  réu- 
ni^ çn  yi^e  seule  I  ^ontjf  chef-lieu  ^H  fixé  à  ^^essj^Ç' 

Article  i. 

Ces  cottitnuneS  cot^^tiucront  à  fOuir  Séparément,  comtfie 
section  de  commune ,  des  droits  d  usage  et  autres  ()uf  potir- 
raient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer 
en  comœtui  aux  charges  municipales. 
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Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s*îi 

y  a  lieu  y  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 

du  Roi. 

NEUVIÈME  LOI. 

(  Loire.  ) 

Article  1*. 

Les  hameaux  de  la  Côte  et  de  la  Pinatefle  sont  distraits  de 
la  commune  de  Lézigneux,  canton  et  arrondissement  de  Mont- 
brison,  département  de  la  Loire ,  et  réunis  à  la  commune  de 
Lavieux,  canton  de  Saint- Jean -de-SoIey mieux,  arrondisse- 
ment de  Montbrison. 

En  conséquence  y  la  limite  entre  ies  communes  de  Lézi- 
gneux  et  de  Lavieux  est  fixée  conformément  au  tracé  de  ia 
ligne  verte  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Article  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits,  d*usage  et  autres  qui  seraient  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 

s*ily  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 

du  Roi. 

DIXIÈME  LOI. 

(Eure-et-Loir.) 

Article  !•'. 

Les  communes  de  Saint-Martin-de-Lézeau  et  de  Saint-Ger- 
main-de-Lézeau ,  canton  de  Châteauneuf,  arrondissement  de 
Dreux  (Eure-et-Loir),  sont  supprimées,  et  leur  territoire 
divisé  ainsi  qu'il  suit  : 

La  portion  de  la  commune  de  Saint*Martin-de-Lézeau, 
formant  la  section  Â ,  située  au  nord  de  ia  ligne  rouge  cotée 
au  pian  sous  ies  numéros  4 ,  5 ,  6 ,  7,  8 ,  9  et  1 0 ,  est  réunie  à 
la  commune  de  Maiiiebois;  et  ia  portion  située  au  sud  de  ladite 
ligne,  et  composant  ies  sections  B  C  de  ia  même  commune, 
est  réunie  à  ia  commune  de  Saint-Maixme. 

La  portion  de  ia  conmiune  de  Saint-Germain-de-Lézeau 
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N*  IO9O48.  — Lof  qui  accorde  au  Département  Je  là  Marine  et 
des  Colonies,  sur  i  exercice  i84St,  des  Crédits  supplémentaires  et 
un  Crédit  extraordinaire. 

Aa  ^aUU  de  Neniirj,  U  1 1  Jain  ll42. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  k  tpus  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chafnb'res  ont  adopté,  KOCS 
avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  'qui  suit  : 

Article  1*^.   ,   - 

Il  est  alloué  au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  f exercice  184^2,  au  delà  des  crédits  accordés  .par  les  lois 
du  25  juin  1841',  des  crédits  supplémentaires  montant  à  la 
sommç  de  cent  vingt-deux  mifle  francs  (122,000^). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  de  la  ntanière  suivante 
entre  les  chapitres  législatifs  :     • 

Chap.  l•^    Administration  centr^Je,  personnel.'      4,5*00' 
Chap.  m.    Officiers  militaires  et  civils. 55,500 

Chap.  xv.  Chiourmes %-  62,000 

■ 

Total  £GA]^ i22,ooo 

Article  2. 

II  est  accordé  au  même  ministère ,  sur  le  même  exercice^ 
un  crédit  extraordinaire  montant  à  trente-neuf  mille  qilatre 
cent  -quatre-vingt-quatre  francs  quàfre-vingt- trois  centimes 
(39,484^  83*"),  pour  être  affecté  à  rétablissement  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon.  , 

Ce  crédit  formera  le  chapitre  XXIII  bis  dut  budget,  du 
ministère  de  la  marine,  exercice  1842. 

*  Voyez  un  Erratum  k  la  fin  de  ce  nnméro. 
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Article  3. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses^  autorisées  par  la  présente 
loi,  au  moyen  des  ressources  accordées  paria  loi  de  finances 
du  25  juin  1841  pour  ies  besoins  de  1842. 

La  présente  loi,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  h 
Chambre  des  P^i^rs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  ^andement  a  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ib  gardent  e^  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  ies  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sçr^;  çt,  afin  que  jce 
soit  cliose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau.  .    .  ' 

Fait  au  palais  de  NeuiTIy,  le  11*  jour  du  mois  de  Juin 

1842.  •  ■ 

5i^;^  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  aceVié  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garjde  des  sceaux  de  Frqnté,  Le  Minisire  Secrétaire  d'étal  ak 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé*  département  de-  la  marine  et  des 
portement  de    la  justice   et   des         colonies,  / 

'       '  Signe  Amiral  Dup^seb. 

Signtf  N.  Martin  (du No;x{). 


N*  10,04».  —  Ordonnance  i>v  Roi  concernant  le  Tarif  des 
Douanes  à  la  Mar^ique  et  à  la  duadeloupe. 

Au  palais  de  Neuifly ,  Te  18  Jain  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  sÀlut, 

Vu  la  loi  du  94  avril  183a  et  Tarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre 
1814; 

VuiWdonnaoce  royf^Ie.du  8  deceinl>re  1839  (1)  sur  le  tarif  des 
douanes  aux'ÂntilIcs  françaises; 

Vu  la  loi  du  l'a  juillet  1837  sur  les  entrepots  coloniaux; 


^ 


(1)  Bull.  697,  U»  8984. 


er 
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Surlè  rapport  de  no8  nîmîsires  secrétaires  de'tat  au  département 
de  l'agriculture  et  du.  commerce  et  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Nous  AT0N8  ORDONNÉ  et  ORDaNNONs  ce  qui  suit  : 

IMPORTATIONS. 
Article  l*'. 

Marchandises  étrangères  admissibles  à  rimjwrlation. 

Le  tarif  des  dvoits  à  Fimportation  dans  les  çoïoni^de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  est.  établi  ou  modi^  ainsi 
qu  il  suit  : 

Chevaux. .......'  30^00^ 

Malcts.. .  ^ 45  00 

.    .  1  Bœufs ^ 25   OQ 

.  .       ^    '{  Vaches,  taureftiix ,  tauriKons. )    ^^   ^^)    Par  tétc. 

Vivants.    1  „     ^.„             .  .          ^  .  I    1»  60  ^ 

SouviUons ,  çcni5ses  et  une» )    . 

Veniix,  potrt,  maiitons  et  chcvrcs 4   00 

Tous  autres w .  '. i    oo  / 

Feuiilard. 1  o   00  )     , 

n  .  •  Mcrratns.  ....•..«. , G  00  >  , 

Bois,  .  * . .  <  ^        ,  ^      «  i  «n  nombre. 

Essantes «...•'....     o  75  ] 

Planches  çt  autres. . . .« i   »5  lesioo  mètres 

de  long* 

.  Brai ,  goudron  et  antres  résineux. ,...'.... -.  0  "  5  | 

Charbon  de  terre.  •........, «■ .  1 «...  0   1 0  f     pg^  100 

Fourrages  verts  et  secs ; .*  P  60  /kîfegrammcs 

Graines pAagères ,..^..,...... )  ^'f.^  ) 

Fruits  de  table .....'.... •  • . .  j  ' 

Bœuf  salë i  0  00 

Riz 4   00 

Farines  de  froment..  • 16   60  1      i>.    .^^ 

.-                                            , ,     .                         ,  ^    \      Par  100 

Mornes  et  autres  poissons  salës 7   00  kilogrammes 

Sel • }^  00  k       ^ 

r«  r '  I  en  feuilles. .  ^ 90  00 

Xaoac.  ..!#>'                                                    •   •«  «« 
(  prtfpar^. , 90  00 

d   ri  d    \  '^'"  apprêt,  dits  madras ^  paliacats 8  00  |    La' pièce 

^  <  glaces  ou  c^indrësf  à  chaud,  dits  vendapo"  \         de 

^  •  .      ?tI      htm  et  mazuiwûtam ; 4  o'o  18  mouchoir* 

teint,enfii\       '  /  / 

Toiies  à  voiles  ëcmes ,  communes,  de  lin  et  de  chanvre  ;-  ^ 

dont  la  chaîne  présente  moins  de  8  îils  dans  Tes-  « 

pacede  6  millimètres  ..,•'«•••  ««.««^^ •«•«••••  •  80  00-       les  1 00 

«  *  |dIogrttmi|iei« 
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hégameB  sees s'  50"  | 

•l«  .  .  j  en  grains S   00  >L'bectoIitr«. 

'  *  *  *  I  en  farine •• 6   00   ) 

Cuirs  yerts  en  polb  non  tannés .' '   0  35   j 

Çharraes i.  ^ . . . .   15  00  [    La  pièce. 

Chapeanz  de  paille  à  tresses  en  grenëes,  dits  de  Panama     5  o  0   ) 
Voitures \ 

*  *  m 

Moulins  k  égrener  !e  coton f     i  5  p.  o/o 

Pompes  en  bois  non  garnies' (de  ia  valeur. 

Chaudières  en  fonte  et  en. potin ) 

Houes  et  pelles. • «     4  oo    )r     « 

Serpes  et  coutelas :....• S  00    j 

Rames  et  avirons ^ o  05     par  mètre  de 

f*  .  iong. 

Madère  et  de  Ténériffe 60  oo     rheêtolitrc. 

■  • 

Les  marchandises  ci-dessus ,  désignées ,  lorsqu'elles  vien- 
dront d'Europe  ou  des  pays  noïi  européens  situés  sur  fà  Médi- 
terranée ,  ne  seront  admissibles  à  la  consommation  quautant 
qu'elles  seront  importées  directement,  des  iieux  de  production 
ou  des  entrepôts  par  navires  français:  dans  ce  cas,  elles  joui- 
ront d'une  réduction  de  droits  d'un  cinquième. 

§   2. 

Baumes  et  sucs  médicinaux.  «.. ....• \ 

Bois  d'éûénisterie  odorants • • 

Cire  non  ouvrée ^ ••...«^•.. •».% 

Cochenilfe »......, 

Coques  de  cocos ...'./ #«...•••••>;.•.• 

Cuivre  .brat.  • # <%.«•... 

iCarcuma..^  . .' .«...« .•• «• 

Dents  d*élépbant • •;..••..... 

Écailles  de  tortue. .  ..,*•... •...«..  ,^,  ^ 

Ëtain  brut .i.. ^. 

Fanons  de  bafeîne. . . ..«..  <  • , 

gingembre ».  «J. ^5  centimes 

Gomme. . . .  .>  .  ...'.•.«•*.<.. '• ,  /par  loo  til. 

Grainâ  d'amome  ....•••« • ..j. 

Grains  durs  à  tailler • .*. .....i... 

Indigo. ••  I • .  ^' 

Joncs  et  roseaux .'..,...  ^ 

Kermès. 1  ! •  •  •  •  • .• '• 

Légumes.vert» : ...<.. 

Laque  naturelle ....  .'I . . .  1 1  <* .  I 

Muscade - ^'.  .••«.•.• • 

Nacre. \'^ .  ^  .<  *  4  ».%  C .  > ;»....-«••.•. 

Or . et  argents ....••.•••.•«••,•,., ; 

Os  et  eomt s  de  bétail ».  • . . 
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Peaux  sèches  et  brutes.  •  • , 

Plomb  brut •. ^ 

Poiyre * « .> 

Potasse. .  '. 

QuercitroD ,....• • \  5  centimes 

Quinquina. | par  lOO  kif. 

Racines,  ëcorçfs,  herbes,  feuilles  et  fleurs  mëdioinales. . . . . 
Substances  animales  propres  à  la  médecine  et  à  la  parfumerie J 

Sumac , • 

Vanille .• i . , . . . 

ARTICLE     2. 

Marchandises  importées  de  France, 

Les  produits  naturels  ou  manufisicturës  importes  de  France, 
dont  les  similaires  étrangers  sont  admissibles  dans  les  colonies 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  payeront  cinq  centimes 
par  cçnt  kilogrammes^  ou  par  tête,  sil  s*agit  d'animauK 
vivants.  , 

Poyr  toutes  les  autres  marchandises  importées  dejFrartce  *, 
les  droits  d'entrée  resteront  fixés,  jusquà  nouvel  ordre-,  i 
trois  pour  cent  de  la^vaïeur.  '  '       . 

Article  3. 

Marchandises  impariées  des  établissements  français 
sur  la  cote  occidentale  d'Afrique 

Les  droits  fentrée  seroht  réduits  de  là  manière  suivante, 
pour  les  objets  cî-après  désignés,  lorsqu'ils  seront  importés, 
en  droiture,  par  navires  français,  des  établissements  français 
syr  la  cô^  occidentale  «d'Afrique,  et  accompagnés  de  certifi- 
cats d'origine  authentique  délivrés  par  les  autorités  locales. 

BiBufs.. • : \ 

Anes ,  • . .  - f    |»o  centimes 

ChèTres l      par  tA(e. 

'Moutons ) 

Rfe •*!°*iTÎ 

•  ^  \   par  100  JuU 

EXPORTATIONS. 

Article  4.  •    • 

Les  denrées  coloniales  expédiées  des  ties  de  la  Martinique 


■  » 
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et  de  la  Guadeloupe,  à  destination  de  la  France,  seront 
affranchies  de  tous  droits  à  ia  sortie  desdites  lies. 


TARIF  DE  NAVIGATION. 


Artkîle 


5. 


Les  droits  de  navigation  à  payçt  par  les  bâtiments  fran- 
çais et  étrangers,  dans  les  ports  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  et  dépendances  >  seront  perçus  conformément 
au  tarif  ci-âprès  : 


DESIGNATION  DES  DROITS. 


BlâracnU  Tonaot  de  France  ou  des'  possetMont  fren- 

çaîica 

de  long  (  •^"'  charfemciH  pour  la 

^»»i~.-  \      eonsomiufliion   ou  iVii* 

trcpôt  avec  deux  tiers 


Droit 

^®        jBàtimenti  fraofab 
UinBage.i       et  étrangera 
1  Tenant 

.    \     de  rétran^jt 


cours 
et 


\ 


'de  Krsndl     *•  chargement. 
^     '    -        'en  bois. 


cabotage.  [ 


V  «ar  lest  ••.•...« 

de  petit  (  chargés ••... 

^  cabotage.  (  sur  lest 

IBâtinents  renant  d»  France  on  des   possessions  fran- 
„'Ça»«« ?•••••• '••••' • 
B&timenta  frauçab  {  de  iOO  tonneaux  et  an-dcsaons. ..... 
et  étrangers      '|de  pins  de  100  k  150  incitwivement.. 
tenant            ide  pios  de  150^  20Ô  inclusivement, 
dç  Pëtranger)    •(  de  plus  de  tOO  toniieaox 

JÏ99}^  de  eonf  4  ^es  bitiments  finnçon  et  .droit  de  paasivport  «les  là- 
timents  étrangers. .....' t.... 


Fermfs  de  cbafger 
et  de  décHarger. 

,  Droits  sanitaires  y 

bfltiments 
et  tovtsi  prorenaace , 


BâtimenU 

de  construction 

française , 

Bitiments 

de  constmctioa 

étrangère 

dans  le  ca¥ 


Droite 

de 

fhineisa» 

tion* 

• 


(Bâtiments  au  mouillage  sans  £s«lne- 
I     tion.de  parillon... 

' de  100  tonneaux  et  au-dessous. ...'.. 

Ide  plus  de  100  à  150  inclusivement.. 

I  de  plu» de  J50  k  200  inclusivement. . 

de  f>lus  de  200  tonneaux. . .. ....... 

de  30  tonneaux  et  au-dessous 

de  plus  de 30  k  60  inciunTement, . , . 
d^ivs  de  00  tonneaux 


ao-dessons  de  100  tonbetiis 
de  100  et  de  moins  de  200 
'de  900  et  de  300  inclusivement. •. . . 
F  où  ia  francisation  L  pour  cha^é*l00  tonneaux  au^^easus 
est  autorisée      \    tf e  300 
par  U  loi. 


« 


S 


DBOITS 

k  pereetoir. 


H 

9 

•» 

e 
e 
e 


fr.  c. 


8 
1 
0 
1 
0 


90 

GO 

20J 

15 

iO 


M 

*<.< 

2 


fr.  c. 


25  00 
30  00 
40  00 
50  00 


0 

m 
» 


0  0» 


m 
m 


&  00 

6  00 

9  00 

12  00 

15  00 

30  00 
40  00 
50  00 


liB  00 
24  00 

6  00 


• 


fr.  e. 


6  00 
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DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAIRES. 

Article  6. 

'  Acquittement  des  droits  d'entrée. 

Les  marchandises  étrangères  dont  ladmission  directe^  pour 
la  consommation  y  demeure  interdite  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe  ;  pourront,  lorsqu  elles  auront  été  expédiées  des 
entrepôts  de  la  métropole  sur  les  entrepôts  coloniaux^  acquitter 
dansîesdites  îles,  pour  élre  admises  à  la  consommation ,  les  . 
droits  d'entrée  du  tarif  général.  Elles  payeront  en  outre  les 
droits  ^cîaux  ci-dessus  indiqués  (article  2  ). 

A.  cet  effet  y  les  acq.uits  à  caution  de  mutation  d'entrepôt 
contiendront  éventuellement  la  liquidation  de  ces  droits,  sauf 
rectification  dans  le  cas  où  lesdits  droits  viendraient  à  être 
modifiés  avant  la  déclaration  de  mise  en  consommation  dans 
la  colonie. 

Ces  dispositions  ne  seront,  dans  aucun  cas,  applicables  aux 
grains.  . 

Article  7.       • 

.    Entrepots. 

Les  marchandises  prohibées  pourront  être  reçues  dans  les 
entrepôts  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  sous  les  con- 
ditions prescrites  par  la  iox  du  12  juillet  1837,  pour  les 
marchandises  non  prohibées. 

Article  8. 

Bureau  de  Port-Louis, 

Le  port  de  Port-Louis,  situé  à  fa  Grande^Terre  (Guade- 
loupe), est  ouvert  ii  l'importation  des  marchandises  étrangères 
énumérées  en  l'article  l*'  de  la  présente  ordonnance,  sous  les 
conditions  déterminées  par  les  lois  et  règlements  pour  Tim- 
portatîon  des  mêmes  marchandises  dans  les  autres  ports  déjà 
ouverts  au  commerce  étranger. 


C  596.) 

ArticLb  9. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements   de  la 

marine  et  dés  colonies,  des  finances,  et  de' f agriculture  et  du 

commerce,  sontchaF^,  chacun  en  ce  qui  le  conœrae,  de 

Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

BigiU  LODIB-PHIUPPE. 
ParfaHot  :  U  Minittr*  Steriuira  i'itmt  mt  d^mrttmtmt 
fit  l'agriculture  et  du  commerce, 
*  Sign^  El.  CDHiR-GaiDÀiHB. 


'BuM-dTnM.  Dam  !m  prciniert  eieinpliires  ia  BolleiiB  de» loi*  a"  >itt  * 
conieiiBDt  !■  loi  qui  onTre  nn  crédit  poar  U  r^ioiprïnioQ  dt$  «anvrea  tcien- 
ti6qae*  de  Lt^lMct,  piges  BftS  et  «ïS,  date  d>.-  •anenon  da  Cetle  foi,  an  Iten 
de  Au  palaù  dt  Naûlly,  le  15  Juin  1842,  liiea  Au  paiais  de  Neuûlf,  i& 
tl  Juitt  i842. 


Certifié  conforme  par  nom 

Garde  des  sceaux  de  France,  MinUtre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  22  *  Juin  1842, 


N.  MARTIN  (du  Norf). 


iHraiMSBix  aOTALB.  —  S3  Juin  t84S, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N^  10,050.  —  Loi  qui  ouçre  un  Crédit  extraordinaire  pour  Fexi' 
cution  de  la  Convention  conclue  ,le  5  avril  iS40,  entre  la  France 
et  le  Grand'Duché  de  Bade. 

An  ptlaû  de  Neuillj,  le  11  Jnm  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les   Chambres  ont  adopte,  NOUS 

AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

Il  est  ouvert  au  ministre  et  secrétaire  d  état  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  sur  Texercice  1841,  un  crédit 
extraordinaire  de  trente-sept  mille  cinq  cent  soixante-deux 
francs  quatre-vingt-cinq  centimes  (  37,562^  85'^  ),  pour  assu- 
rer Fexécution  de  f article  9  de  ia  convention  conclue,  le 
5  avril  1 840  (l),  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade, 
au  sujet  du  règlement  des  limites. 

Article  2. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  spéciid  du  budget  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  de  {exercice  1841,  et  il  sera 
pourvu  au  payement  des  dépenses  qu*il  autorise,  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  afierentes  à  cet  exercice. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 

par  nous  ce|ourd*hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État. 

« 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 

(1)  Bon.  7S8,  n*  8694. 

IX^  Série.  54 


(  5^9  ) 

ils^rdent  et  maintiennent,  bs^çnl  garder,  observer  etsaai% 

tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 

publier  et  enregistrer  partout  oi\  bçsoin  sera;  et,  aÇn  que  ce 

soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait^ettre 

notre  sceau. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  11^  jour  du  mois  de  Juin 

.1842. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vn  et  teeUé  du  grand  scean  :  Par  le  Eoi  : 


Le  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état 
Ministre  et  Secrétaire  d^étal  au         département^  dts    affaires   étran^ 
département  de  la  justice  et  des        gères, 

cultes.  Signe  GuizoT. 

Signe  N.  Martin  (  dn  Nord  ). 


N**  10,051.  —  Ordqhnancb^  du  Kox  portmtit proclamatiaM  iks. 
Brevets  d'invention  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de 
1842. 

Au  i^aUl^  de  ISeailIy,  le  1^  Mai  l^flS. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  avenir,  salut. 

Va  Farticle  6  du  litre  I«'  de  la  foi  du  %&  mai  1791  ; 

Vu  Tarticle  1'**  de  l'arrête  du  5  vendémiaire  an  ix  [87  septembre 
ISQOj,  portant  que  les  breveU  d'invention,  Ati  perfiecMqnneiaentet 
d^iinportation ,  seront  proclames  tous  les  t^^ois  moi^,  pafj  I^  vofQ,c|^» 
Bulletin  desiois, 

Nous  AVONS  OKDONNB  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

ART.  l"'^.  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  bre- 
vetées déTinitivemenL 

V*  MM.  Biddle  (Richard)  et  Birkin  (Richard)^  de  Nottii|gbam ,  repré- 
sentas a  Paris  par  NjL,  Perpigna,  demeurant  me  de  Çhoiseul,  n^  9  ter,  aux- 
quels il  a  été  délivre,  fe  17  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quin^  ans»  pour  per- 
fectionnements dans  les  me'canismes  ou  appareils  employés  pour  fabriquer 
àes  tuiles  unis  ou  brodes ,  fesquefs  perfectionnements  sont  c'galement  appli- 
cables aux  métiers  Si  tuUe  bobin  et  à  mecblfu  ou  k  warp. 

90  M.  Croyzet  {Charles- Etienne)^  officier  de  santë,  demeurant  à  Cutz, 
cantop  de  ^(oyon,  département  de  TOiae,  auquel  il  a  été'  délivre,  le  17  fan- 
vier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d*additiou  et  de  perfec- 
tionnement k  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  A  ao&t  1840^ 
pour  vxifi  clutrnie  et  une  hene  nouvelles. 


B.  n*  919.  (  ^dih  > 

IJ^ry ,  r\ie  du  Temple,  n?  t06  ,  a^uquel  il  a  été  <jUI*^re\  U  n  i^v^^:  îcijf, 
i\ier,  fe  certiûcnt  de  sa  demande  d*iin  brevet  d'imporutipo  de  cjjpcjj^  9^^  ^jHMP- 
un  appareil  propre  à  chauffer  U  cliaAiasur?,  <|^u'il  uQmme/Iirfn^  qahriftt^, 

40  MM.  Genoux  et  Bader,  fabricaota  de  papiers  peîn^»  ^^mpu^aiU  ^ 
Paris.,  rue  des  Vignes-Saint-Marcef,  nfi  8,  auxqueU  il  a  ixé  à»\im^%  iè 
II  )anYi«r  dernier,  ic  ccrtifical  de  leur  d«mand^  d!ufi  bre^i^t  d'ij(i^eaU.cm  çt 
de  perfectioDiiement  de  dfx  ans,  pour  un  procéd<;  cfaimlqua  propre  à  p^fir 
et  fixer  les  couleurs  sur  les  papiers  peints  pour  (ento^'es ,  coiojr^y  ^orç'f^  ^«• 
gjente's  et  brooztfs,  et  papiers  de  fantaisie  en  feuilles,  et  autres. 

b"^  MM.  Hauriot  fkre  et  fils,  me'canicicns,  et  Jaimqrd  Çr^^B^gaf^^  i^ 
premiers,  deineuraot  k  Nuits,  département  de  la  C6te-d'0r,  ai^^xqu^Uîi  a,  4t4r 
de'Iivrë,  le  17  janvier  dernier,  ie  certificat  d£  Leur  demii^4^  d^HO  b^ev;f^ 
^addition  et  de  perfectionnement  a  leur  brevet  d'invention  ^  djLx  ^iMi«. 
en  date  du  s 7  mai  1841 ,  pour  un  mode  de  pression  ap£Ucab]l^  ajgui  BçefA^Uni 
carrés  cylindriques  ou  ovales.  ,1     . 

B^  M.  Hue  (^Hippolyte-Syli>estre)i  constructeur-mécanicîei^,  deiQeqrant 
rîxe  Saint-Julien,  passage  du  Pont,  à  Rouen,  département  dcTa  Seîne-In-< 
férieure,  auquel  iî  a  été  délivré,  le  17  janvier  dernier,  le  certificat  dç  «a 
demande  d*un  brevet  d*inycntion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
un  cTiasseur  de  métier  k  tisser. 

7"  M.  Jué  { Prosper-Jean-Baptiste- Jacques),  fabricant  de  ffants,  dem^u-* 
rant  à  Paris ,  rut;  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  13,  auquel  i!  a  été  délivré,  le 
17  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dfinvention  et  do 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  collection  d*outiIs  propres  k  accélé- 
rer, abréger  et  perfectionner  ie  travail  de  la  ganterie,  système  q^u^il  nom^a' 
métroganterie, 

8<»  MM. /e  Gaprian ,  Dequoy  et  compagnie,  de  Lille,  faisant  éleqtîqn  de-. 
domicile  a  Paris,  rue  des  Bons-Enfants,  u*  6,  auxquels  il  a  été  délivré,  fe 
17  janyier  dernier,  ie  certificat  de  leur  demande  dSin-  brevet  d^riventîon  et 
de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  modifications  dans  la  coDS(rtic*> 
tion  des  maclûnes  k  vapeur. 

9<>  M.  Légier  {Jean-Baptiste -Jostph),  agent  d'-afifaires,  demetirant  k 
Paris,  rue  du  Fauboarg-Montmartre,  n^  93,  auquel  il 'a  été  d^ivre,  Vé 
17  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*uh  brevet  d'addition  et  de' 
perfectionnement  a  son  brevet  d'importation  de  dix  ans,  en  date  dn<t8'août 
1841 ,  pour  des  machines  propres  k  la  fabrication  des  draps. et- autieA^étoffes 
par  la  pression,  sans  machines  k  cylindres»  uniquement  a&  moyen.  d>ana< 
presse,  et  pour  ia  manière  d ajouter  ies  nappes  les. unes  a<u  autres^ 

10<>  M.  Ltprince  {Louis) ,  demeurant  k  P^is,  rue  Dwnphine,  n^  18.,  vw%. 
qnel  il  a  été  délivré,  le  1 7  janvier  dernieà*,  ie  certificat  de  ses  deux  demaodeie^ 
1«>  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine   qu'il  Doaunftr 
e$Lcinchtliewr  continu,  propre  k  mélanger,  broyer,  triturer  tontes-Ies- ma^ 
tières;  s**  d'nn  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  ce  titre, 

110  MM.  Maquet  frères  (  Hector-Léon  et  Charles) ,  papetiers*  demenmit 
me  de  ia  Paix,  n»  90,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  17  janvier  dernier,  1% 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans^  ppnv  lyie 
macliine  propre  a  confectionner  ies  enveloppes  de  lettres. 

190  M.  Mt^ndslay  (  Thomas) ,  de  Londres ,  représen^  a  6afU  paf,  14v.  J^enr^ 
dîe^».  dep^^J;a^t  131e  de  Choiaeul,  i^y  %.  tar,  ^u^el,  î\9,.éfÂ  4^§4»,  i% 
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ftfinTÎer  dernier,  Te  certificat  de  sa  demande  d'un  Brevet  d^importation  et 
de  perfectionnement  de  qninze  ans,  pour  perfectionnements  apportes  à  la 
construction  et  à  la  disposition  des  machines  à  yapear,  et  aux  moyens  de  lier 
anr  machines  à  vapeur,  ou  d'en  affranchir,  l'arhre  de  travail  ou  de  concbe, 
quand  cela  est  nécessaire. 

19^  M.  Prog;m(^FrançoiS'Xapier) ,  homme  de  lettres,  à  Paris,  rae  du  Paon- 
Saint- Victor,  no  1 7 ,  auquel  il  a  été  déTîvré,  le  1 7  janvier  dernier,  (e  certificat  de 
sa  demande  d*nn  hrevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d*inven  • 
tionetdeperfectionnementdecinqans,  en  date  do  15  janvier  1840, pour  une 
machine  diteplame  typographique  pantiglotte,  pouvant  servir,  i^  à  imprimer 
presque  aussi  rapidement  qu'on  écrit  avec  une  plume  ordinaire;  s^  à  peindre 
ou  teindre  toute  espèce  de  papier  on  de  tissns;  9^  à  former  des  planches  sté- 
réotypes par  ia  reproduction  de  caractères  d'imprimerie  ou  de  musique;  à^  à 
préparer,  avec  ou  sans  burin ,  des  matières  pour  la  formation  de  plaques  de 
plomb  ou  d'autre  métal,  lesquelles  représentent,  en  creux  ou  en  refief,  toute 
espèce  de  lettres ,  de  signes  ou  de  figures. 

\A^  M.  Rohins(m  {H.  O.),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  lAin- 
dron,  demeurant  rue  des  Fossés-Montmartre,  u^  S,  auquel  il  a  été  délivré,, 
le  17  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  certaines  améfiorations  dans  la  construction  des  moulins  à 
cannes  à  sucre. 

15®  yi.de  Ruolz  {Henri-Catherine- Camille) y  bachelier  ès-sciences,  de- 
meurant à  Paris ,  rue  de  Greneile-Saint-Germain,  no  89 ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  17  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addi- 
tion et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  en  date  du  15  février  1 841,  pour  un  procédé  de  dorure,  sans 
mercure,  de  l'argent,  de  l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie  d'argent,  etspécia'- 
lement  des  objets  les  plus  délicats,  tels  que  le  filigrane  d'argent. 

16*  M.  Verdatdu  Tremblay  (Prasper) ,  de  Lyon,  représenté  à  Paris  par 
M.  Perjtigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n®  t  ter,  auquel  il  a  été  délivré, 
ie  17  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  appareifs  propres  à  opérer  la 
mbstitution  de  la  vapeur  des  éthers  et  des  gaa  liquéfiés  à  l'action  de  fa  va- 
peur d'eau  pour  la  production  de  force  motrice ,  et  en  faisant  resservir  les 
mêmes  agents  d'une  manière  continue  et  sans  perte. 

17*  M.  Westmacott  {Adolphe-Broann)^  demeurant  k  Paris,  rue  Mon- 
thabor,  n9  9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  janvier  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  un  pavé  en  bois 
nommé  pape  textile  en  bois  de  Pinkins,  et  pour  des  perfectionnements  dans 
les  méthodes  de  combiner  des  matériaux  aptes  k  la  construction  des 
diemins. 

180  M,  Bacon  {G€Upard)t  négociant,  demeurant  me  Saint-Martin,  à 
Epemay ,  département  de  la  Marne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  >4  janvier 
dernier,  le  certificat  de  aa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  préparation  de  bouchons  propres  k  éviter  les  recouleuses. 

190  M  Bautain  {Charles-Toussaint) ,  opticien,  demeurant  k  Paris,  rae 
Sainte-Avoye,  n*  1 6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  janvier  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son 
Ireret  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  l*  aoAt 


,  1438 ,  pour  un  nouveau  syslème  de  tirago  en  métal»  applicable  ans  lorgnettes 
dites  jumelles  plates  et  basses, 

80*  M.  Braussier  {^Alexandre- Joseph),  demeurant  k  Paris,  rue  Bleue, 
n<>  17 ,  auquel  il  a  ëte'  dëiivre%  le  9d  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d*un  brevet  d^invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ani,  pour 
des  procddes  rationnels  et  espe'diiifs,  applicables  à  la  fabrication  et  k  la 
prëparation  des  peaux. 

2 1®  M  Bernard  {Didier) ,  demeurant  li  ÉchiroIIes,  département  de  Tlsère, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d*ùn  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  herse  k  trois  roues ^ économi- 
sant le  temps  et  la  force. 

3  20  M.  Bernard {Jean-Baptiste-Desiré-Aimable- Joseph),  airchitecte,  de* 
méurant  k  Valencienneb,  département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
3  4  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  k  son  brevet  d'invcution  de  quinze  ans.,  en  date  du  7  mi^ 
1840,  pour  des  bois  de  bout  combinés  avec  le  fer,  !a  fonte,  appareillés  sui- 
vant les  principes  de  la  stéréotomie,  liés  entre  eux  par  un  ciment  asphal- 
tique  ou  bitumineux  ou  autres,  et  appliqués  a  toutes  les  construction?  ou 
substructions  en  usage.   >  «... 

2  3^  M.  Blanc  (Louis- Antoine- Adolphe),  demeurants  Paris,  rue  )Ps- 
plllon,  u9  8|  auquel  il  a  été  délivré,  le  34  janvier  dernier,  le  certi$cat  ^  - 
'sa  demande  d'un  brevet  d  invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ami, 
pour  des  procédés  et  appareils  propres  a  la  fabrication  de  ia  soude  et  au  blan^ 
chîment  du  sable. 

240  M.  Prunier  (X0U{>),  architecte,  demeurant  k  Pans,  rue  de  Savoie, 
qm  13  et  14,  auquel  il  a. été  délivré,  le  24  janvier  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d*addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  7  mai  f  840,  pour  une  Aouvelle  ma- 
chine k  vapeur  rotative, 

250  M.  Burlet  {François),  fabricant  de  café  indigène,  demevaot  rue  de 
la  Barre,  no  4  ,  k  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
34  janvier  dernier,  le  certificat  de  s^  demande  d'un  breret  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans,  pour  des  améliorations  et  changements  apportés  dans  la 
composition  du  calé  indigène  de  santé. 

2  6^  MM.  Champollion  père  et. compagnie,  demeurant  k  Paris,  rue  du 
Grand-IIarleur,  n^  3,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  4  janvier  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'nfi  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  la  composition  d'un  nouveau  métal  imitant  Targent,  et 
qu'ils  nomment  maHlechort-platine, 

270  M.  Cliaussenot  aîoé  (  Henri-Bernard),  demeurant  k  Paris,  passage 
Violet,  no  2 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
un  appareil  qu'il  nomme  réchaud  à  foyers  concentriques ,  destiné  k  chauffer 
les  liquides  par  la  combustion  de  l'alcool  ou  esprit  de  vin. 

2  80  M.  ChaUpièrt  (Henri- Joseph) ,  mécanicien,  demeurant  me  des  Ca- 
pucines, no  18,  k  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  24  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*in- 
yention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  métier  continu  k 
filer  le  coton. 

39®  M.  Claudot  {Joseph),  architecte,  k  Verdun,  représenté  k  Paris  par 


(  «bï  ) 

^Vi/3Uè)j\ih,yiié  "SAM-i/ttrûn ,  îi<»  mb  ,  auquel  îî  a  été  ël^vré,  le  2 4  fanTÎer 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'aStliticn  et  de  perfection- 
iiement  kion  brevet  dinventîon  et  de  perrectioFniemcnt  de  dix  ans,  en  date 
~àa  )5  ttint^  ibat ,  jponr  nne  hi(ftlxode  de  carbonisation  da  bois. 

io»  M^^.  *rhy  et  eîs,  ràbrlcunts,  à  Saînt-Quentin,  représentes  à  Paris  par 
ilL,  Pérpigna,  deînei&rantme  de  Cboisenl,  n"  2  ter,  auxquels  il  a  e'té  dëlîyre, 
le  84  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'an  brevet  dlmporta- 
tibii  'et  de  jp'eV*{^(^ôlinement  d^  dît  ans,  pour  un  procédé  perfectionné  propre 
)i  Xi)^'èt  re  btan'ét^rtfient  des  tissus,  des  filés,  et  en  général  des  matières  fih- 
tâfeïitêuiiefe  i^àvailfées  ^t  non  travaillées. 

310  M.  Cotlan{  Jean-François- Arsène) ,  dem entrant  aventie  àe  iSaînf- 
trfl(mi,ti«»  ïé,^  vassy,  prè$  Paris,  auquel  il  a  étt^  délivré,  îc  5  4  janvier 
taeriàier,  ïç  iertîficat  fle  e€à  deux  demandes,  i<»  d*un  brevet  d'invention  de 
uii  'anà  ,  ^ôipTrlapplickiTOn,  à  la  fa1)rication  du  savc^n,  de  inatières  non  em- 
^Wyéeji  &  cet  ttsar^  Jusqulci  ;  9®  d'un  bre.Vet  d'addhîon  et  de  perfectionne- 
ttt^t,  Ijûl'apèùr  Mijet  principalement  de  changer  Ik  dénomination  de  sapcn 
'ntêcéniqué  tte  fÈtiHle,  '^ii  avait  donnée  à  sob  procédé,  en  celle  de  savon 
^bn'tè, 

S|0  M.  Déglise {Georges) ,  négociant,  représenté,  à  Paris  par  M.  Reynaud, 
"tfetn'eiifarit  T&  ftletic,  n«»  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  janvier  dernier, 
%  i^èl^ificlit  '4^  4a  dethandé  d'un  brevet  d'invention  ^t  dis  perfectionnement 
tfts  éiii^  anè,  ^oUt  Âes  jper6ecnonhements  dans  la  pose^des  sonnetteis  et  le  jeu 
d'ek  trt^icÀtlu^. 

À30.  MM.  Delamarche {Charles-Louis), Sebille { Claude)  et  Sehille [Jean- 
'Pterfe),  dciàiçurànt  à  paris,  rtie  des  Btafics-M&meuux,  n»  16\  auxqueb  îf  a 
iké  dtArvré ,  le  24  fànvief  dernier  ,1e  certificat  de  leurs  demandes,  i»  d'un 
^reVé^  fl^ifîvention  et  db  pérféctionnetnent  de  dix  ans,  pour  un  encrier  qu*î& 
ficrtnbient  Aïdiùnn^i;9L^  'û*ûà  bréVet  â addrtibn  et  de  perfectionniement  k  ce 
titre.  .      , ., 

hï^  .M.  f>oucè  {'Louis)  t  négociant,  demeurant  k  Pari^,  i*ue  du  Cfmetière- 
SJain't-Nic'Aîàà,  r^  ii  et  14,  auquel  il  a  été  délivré,  ïe  24  janvier  dernier, 
îé  cei*iïfi'cat  «le  sa  derrtaffde  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement 
à  son  'bi^et  l'Shventiôn  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du 
31  janvier  1841,  pour  un  système  d  accûi*déon  qu'il  nomme  harmonieux. 

3d«*  M.  T^rorttery  {Joseph-Victor),  rej^résenté  à  Paris  par  M.  Perpigha, 
^m\plirai4t  rtt'e  de  fcboiscul,  n®  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  ïe  2  4  janvier 
ftertrfèy,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  per- 
fecti<rtrtiem'ent'de  quinze  ans,  pour,  1<>  des  appareils  propres  a  chauffer  Vafr 
avant  de  l'introduire  dans  les  fourneaux  de  locomotives  de  chaudières  a  va- 
î^tfr  et  daiik  ceux  employés  aux  usages  domestiques^  i«  des  perfeciionoe- 
inelits  ft^^ôrfés  k  la  constmcTÎon  des  fonmeaux  de  locomotives  pour  j 
iipbTiqtier  le  pV^inci^e  de  Fair  chaud. 

3<J^  MM.  Dufàuâ  {Jean-Georj^e),  Dufaud  {Achille)  et  Rees  {Lewis), 
représentés  k  Paris  pat*  M.  Roard  de  Clichy ,  demeurant  rue  du  Faubourg- 
Montùrartre,  n«  là ,  auxqtieîs  11  a  été  délivré,  le  24  janvier  dernier,  le  cer- 
tlfrcat  9t  liethr  d^emande  d*uti  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k 
îè*r  BreVét  d'ïtn^ottaTton  et  de  perfectionnement  de  quinze  «nà,  en  date  da 
#6  ftnfîet  ié4i ,  pornr  un  système  d'affinage  de  la  fonte  de  fer  destinée  k  être 
convertie  en  fer  malléable. 

St*  St.  FaucifftXAdofyhè),  ddnèutàiit  %  Pari»,  r^  itd  Fàubo^g-Pôis- 


}. 
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Sjonnîèi^e ,  d^  t06  bis,  anquel  il  a  été  dëliyré,  ïç  94  janvier  dernier,  le  ^er* 
tiflcat  de  sa  demande  d*an,  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour.up  fourneau  potager  économique,  à  jan  ou  deux  foyers  renversés 
utilises, ^  y-plonte,  Tan  qbauffé  par  ie  bois,  et  J autre  cbaufifépar  la  houille. 

380  }1.  FoumeyrouX^ençtt),  représenté  à  Paris  par  M.  Perpigna,  der 
meurant  rue  de  Choiseul,  n^  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  84  lanyior 
dentier,  le  certificat  de  ^a  demande  dun  brevet  dln?portation  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans,  pour  perfectionnements  apportés  aui;  m^r 
chiner  et  appareils  propres  à  carder  et  k  filer  eu  gros  et  en  fin  le  coton ,  le 
lin,  la  Uin/5<,  la  soie  et  d'autres  matières  filamenteuses.  .  , 

39^  M.  Gauthier^  {Loi^s^Honoré)^  deipeurant  à  Corconne,  département 
du, Gard,  auquel  il  a  été,  délivré»  le  s 4  fanvier  dernier,  le  certificat  de  s^ 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  ^e  perfectionnement  à  son  brevet  d'invenr 
tion  de  cinq^ans,  eii  date  au  1 9  juillet  t84 1 ,  pour  une  machine  propre  à  U 
navigation  aérienne,  et  lapplicatiou  de  ses  moyens  a  la  navigation  sur  l'eau  ou 
sousTe^. 

40**  M.  Gautier  (  Jjouis-Augttste) ,  pharmi^cien «  demeurant  rne  d'Qi^anA, 
n"  31  »  au  Havre»  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été  dcliyr^ 
ie  84  janvier  dernier,  le. certificat  de  sa  dem^inde  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,,  pour  des  mqyena  de  préparer  des  vins  mousseux. 
,  41**  M.  jGrenier  (François-uidoipke),  tôlicr-mécnnicîen ,  den^urftnt  k 
Paris,  rue  Saînt-Germain-rAuxerroifi,  n*"  43»  auquel  i^la  éTé4éJ|vré,.ie  2  4  jaa-  . 
TÎer  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'inye)itîon  et  de 
perfectioni^ement  de  dix  ans,  pour  un  système  de  cheipin4f9  x:«linaires.    ., 

48^. M.  Qriçel {Pitrrt) t  teintnrier,  demeurant  à  Saii^t-Etienne,  dé))arte- 
ment  de  la  Loire,  auquel  il  a  éfé  délivré,  le  24  janvier  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet 
^invention  de-einq  ans,  eu  date  du  31  niai  184 1 ,  pour  un  peigne  propre 
au  tissa^  des  rubans  et  des  étoffe.s  de  soie. 

,  (.43^  M.  Huau  {Louis) ^  coutelier,  deB^enrant  ti  Brest ,^  départen^ent  du 
Finrstère,  auquel  il  a  jété  délivré,  le  24  janvier  dernier,  le  certificat.de  sa 
ç|e;mande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfecjonnemciit  iisou  brevet  d'invcnr 
tion  de  quinze  ans,  en  date  du  31  janvier  184 1 ,  pour  un  nouveau  système 
de  ri4ag^.{i  engrenage. 

.,  .44^  ÂIM.  André  Kœchlin  et  compagnie,  mvnuf.icturiers,  demeurent  k 
Mulhau^en,  département  du  Uaut-Rhin,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  24  jan- 
vier dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d^n  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  système  de  boites  a  parement  et  de  machines  propres  à  parer  deux 
pièces  de  chaîne  à  la  fois. 

.  45"*  M.  Lambert  {Jtan'Sébiutien)^  ppâlicr,  demeurant  k  Paris,  rue  au 
jPauboni'g-Saint-Martin ,  n"  187,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  janvier  dernier, 
(e  cerii^cat  de  sa  deiiiande  d'mi  brevet  d'inveniion  de  cinq  ans,  pour  des 
appareils  qu'il  nonxiie  repoussoir»  brûle-toat  à  piston,  à  pas  de  vis  ou  spirale, 
appliqués  dans  les  cor^is  des  flambeaux  ou  simplement  des  bobèches. 

44**  M*  Lange  fie  Beaujmir  (Jules- Joseph),  marchand  de  draps  1  demeu- 
rant ii.Paris,  rue  Bellcfond,  n**  14,  auquel  il  a  étd  délivré,  le  24  janvier 
dernier,  le  certificat  de  ses  deux  demandes,  i**  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  armes  à  feu  à  plusieui's  charges 
superposées  dansle  inéine  canon,  8*  d'un  brevet  d*addition  et  de  perfection- 
nement à  ce  titre. 
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47*  M.  Ledru  (LomS'CharleS'François),  architecte  k  Cfermont-Ferrand, 
représente  k  Paris  par  M.  Affis  Ledru,  architecte,  demeurant  me  dn  Cher- 
che-Midi ,  n*  10,  auquel  il  a  e'té  délivré ,  le  1 4  janvier  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d*nn  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  en  date  du  iS  juillet  i830,  pour  !a  mise  en  œuvre  des 
matières  bitumineuses  d'Auvergne ,  afin  de  les  appliquer  à  la  composîtioià 
des  mastics  bitumineux. 

48*  M.  Lemt're  { Joseph' Adolphe) ^  commis-négociant,  demeurant  k  Paris, 
me  Hautfviile,  n*  15,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  pour  un  système  de  carrelage  en  bois  qu'if  nomme  Itgmstat, 
■  49*  M.  Longuet  {Isidore) ^  négociant,  demeurant  k  Saint-Quentin,  dépar- 
tement de  l'Aisne ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  janvier  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  €Itre  et  ses 
accessoires,  destinés  k  la  clarification  des  extraits  des  plantes,  gommes,  etc. 
50*  M.  Mollet  (Alfred- Antoine-Paulin)^  professeur  de  chimie  k  Saint- 
Quentin  ,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris  chez  M.  Mallet,  demeurant 
me  ihabillon ,  n*  l  s ,  auquel  if  a  éié  délivré,  le  24  janvier  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet 
â*invention  de  quinze  ans,  en  date  du  20  août  1841 ,  pour  des  p)<océdés  pro- 
pres k  recueillir  et  k  extraire  les  produits  ammoniacaux  provenant  de  la  dis- 
tillation des  os  et  autres  matières  animales,  des  liquides  ammoniacaux  de  la 
houille  et  autres  substances  qui  produisent  des  sels  ammoniacaux. 

51*  M.  Mathieu  {François),  capitaine  au  soixante-troisième  de  ligne, 
demeurant  k  Paris,  me  de  Chabrol,  n*  40,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  jan- 
vier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dfx  ans, 
pour  un  procédé  de  carcasse  en  toile  métallique  applicable  k  toute  espèce 
de  coiffure  civile  et  militaire. 

52*  M.  Matravers  {William),  de  Londres,  représenté  k  Paris  par 
M*  Truffaut,  demeurant  rae  Favart,  n*  8 1  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  jan- 
vier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans, 
pour  des  perfectionnements  ajoutés  au  montage  des  chaînes  et  aux  métiers  k 
tisser  les  étoffes  de  laine  brochées  et  façonnées  ou  autres  matières  fila- 
menteuses. 

53*  M.  Mè^e  {ffippolyte) ,  interne  pharmacien ,  demeurant  k  Paris,  me  du 
Faubourg-Saint-Denis,  n**  112,  maison  de  santé,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
24  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  29  00- 
Tembre  18  41,  pour  U  composition  de  dragées  carboniques  et  sulfurenses 
applicables  k  l'hygiène. 

54*  MM.  Peti'et  {Jules)  et  Flachat  {Eugène),  demeurant  k  Paris,  me 
Sainte-Croix-d'Anlin ,  n*  4 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  24  janvier  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d  un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  des  joints  en  fer  forgé,  employés  k  l'assemblage  des  cAbles  on 
rubans  de  fer  laminés  pour  ponts  suspendus  on  autres  usages. 

55*  M.  Pollet  fils  {Pierre),  ajusteur,  demeurant  k  Beaune,  département 
de  la  Côte-d'Or,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  janvier  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  crochet-bascule 
propre  au  pc.<tage. 

56*  M,  Prat  fils  (Pierre] ,  demeurant  k'  Pillac,  canton  d'Aubeterre, 
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dëpartemcnt  de  la  Charente,  auquel  il  a  éié  délivre,  le  tA  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  semoir 
qu*il  nomme  semoir  Prat. 

57'  M.  Prot  [Jean-Baptiste-  Everad) y  fabricant  de  brosses  et  de  plumeaux, 
demeurant  a  Paris,  rue  Quincampoix,  n*  il,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
S  4  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  la  fabrication  de  plumeaux  en  toute 
espèce  de  plumes. 

58**  M.  Rahiet  { Pierre-Louis) ,  horloger,  demeurante  ChdIons4Qr-Sa6ne , 
département  deSaône-ct-Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  janvier  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  un  mouvement  perpétuel  de  transmission  et  simplification 
d'engrenage  apporté  aux  horloges  de  toute  espèce,  pendules  et  autres  à 
grande  sonnerie. 

590  MM.  Raymond  (Joseph)  et  Sauset  (Edme- Antoine) ^  demeurant  k 
Paris,  rue  de  Bondy,  n**  8  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  î4  janvier  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  des  changements  apportés  au  système  des  bateaux  k  vapeur 
avec  la  roue  à  l'arrière. 

60<*  M.  Reinaud  [Antoine- Auguste)  y  demeurant  à  Paris,  rue  Traversière- 
Saiot-Honoré,  n^  16 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  janvier  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  t8  février  1841 ,  pour  des  verres 
k  quinquets. 

6 10  M.  Robin  Gogué,  mécanicien,  a  Lacliâtre- sur-Loir,  représenté  à  Paris 
par  M.  Perjngna,  demeurant  rue  deChoiseuI,  n^s  fer,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  Si  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  pcrfectionnementde  dix  ans, 
en  date  du  18  septembre  1840,  pour  un  système  de  pompe  perfectionnée 
dit  système  Robin  Gogué. 

G 20  ^l.Rolt  {Poter),de  Londres ,  représenté  à  Paris  par  M.  Truffaut, 
demeurant  rue  Favart,  n<*  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  un  appareil 
destiné  à  être  mis  en  jeu  par  une  machine  à  vapeur,  placé  sur  un  bateau  et 
propre  il  lever  et  déplacer  les  sables,  vases  et  autres  matières  qai  se  trouvent 
au  fond  des  rivières,  bussius,  rades,  havre,  etc. 

C  30  M  M .  Sanford  (  Henti  )  et  Varrall  (  Villiam  ) ,  in  génieurs-mécaniciens, 
représentés  à  Paris  par  M.  Reynaud,  demeurant  rue  Bleue,  no  18  ,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  2  4  janvier  dernier,  le  ceitificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  système  de  levier  à  bascule  appliqué 
à  l'embrayage  et  au  débrayage  des  arbres  de  toute  espèce  de  machine  ou 
d*ap  pareil. 

G 40  NL  Scytre  {Claude-Félix),  menuisier,  demeurant  place  de  la  Préfec- 
ture, n"  3,  k  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  jan- 
vier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  pianos  et  orgues  qu'il  nomme  Autopanphones ,  qui  joueront  toutes 
sortes  d'air  au  moyen  de  cartons  percés  à  la  Jacquart. 

65®  }A,Sisco  (Antoine  Dominique)^  me'canicicn,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Vinaigriers,  n<>  35 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  4  janvier  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 

IX*  Série.  54., 
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Article  9. 

Nos  ministres  secrétaires  Je'tat  aux  départements    de  la 

marine  et  dès  colonies,  des  finances,  et  de' fagriculture  et  du 

commerce,  sont  chargés,  chacnn  en  ce  (fui  le  concerne,  de 

Texécution  de  la  pr^nte  ordonnance. 

8igni  LODIS-PHIUPPE. 
Pari*  Roi  I  It  liÎMUtrt  Steriuir*  d'ilmt  ou  Mpmi  ttjmemt 
fU  l'agncultun  el  du  eoauaerce, 
'  Sign^  L.  CoHiR-GRiDÂnrK. 


EmiJTVM,  DiDs  Ici  prEmiert  exemplùrei  da  BDlIeiin  de» loi*  vp  »lt, 
conlenKDt  U  loi  «(at  ouvre  .nn  crédit  pour  la  réioiprcuioa  dei  «iiTre*  scîen- 
ttfiqoei  de  Lt^lmce,  pages  SSI  et  s»s,  date  d>:  eanction  de  Cette  foi,  an  lien 
d*  Au  palai*  d«  Naùliy,  h  4S  Jtttn.iS42,  li*ei  Aapoinà  tU  Neuillg,  l* 
tfJuin  18411. 


Cebtifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minitin 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
lajiuti€e  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  22  *  Jiùa  1841, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


iHniMuix  BovALB.^39  Jiiiiil84S, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  919. 

N*  10,050.  —  Lot  qui  ous^re  un  Crédit  extraordinaire  pour  Vexé- 
cution  de  la  Convention  conclue  ,le  5  avril  1840,  entre  la  France 
et  le  Grand'Duchi  de  Bade. 

Aa  palais  de  Neuilly,  le  11  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopte,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1*'. 

Il  est  ouvert  au  ministre  et  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  aifaires  étrangères,  sur  Texercice  1841,  un  crédit 
extraordinaire  de  trente-sept  mille  cinq  cent  soixante-deux 
francs  quatre-vingt-cinq  centimes  (  37,562^  85°  ),  pour  assu- 
rer Fexécution  de  Farticle  9  de  ia  convention  conclue,  le 
5  avril  1 840  (l),  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade, 
au  sujet  du  règlement  des  limites. 

Article  2. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial  du  budget  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  de  Fexercice  1841,  et  il  sera 
pourvu  au  payement  des  dépenses  qu'il  autorise,  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  afférentes  à  cet  exercice. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 

(1)  Eofl.  73t,  n*  8694* 

/JP  Série.  54 
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84®  M.  Perrot  {Louis-Jérôme)  demeurant  me  Saint-Patrice,  n®  1,  k 
Rouen,  département  de  la  Seine-Infërieure,  auquel  ii  a  été  délivre,  le 
S 1  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*ua  brevet  d*addîtion  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  s 8  jan- 
vier 1840,  ponr  des  machines  propres  aux  impressions  typographiques, 
lithographiques,  tachjgraphiques,  etc. 

S6<^  MM,  Rouanet  (  Casimir)  et  Molinier,  demeurant  à  Olargue,  départe- 
ment de  THérauIt,  auxquels  il  a  e'té  délivré,  le  31  janvier  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  une  machine 
hydraulique  à  mouvement  continu. 

86<*  M.  de  Ruolz  {Henri-Catherine-Camille),  chimiste,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  n^  89,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
S 1  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  en  date  du  1 5  février  1841,  pour  un  procédé  de  dorure,  sans  mercure , 
de  l'argent,  de  l'orfèvrerie  et  de  la  bijontene,  et  spécialement  des  objets  les 
plus  délicats,  tels  qne  le  filigrane  d'argent. 

87®  MM.  Sanford  {Henri)  et  Varal  (  William)^  représentes  a  Paris  par 
M.  Reynaud,  demeurant  rue  Bleue,  n^  18,  auxquels  il  a  été  délivre,  le 
Z\  janvier  dernier,  le  certiGcat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  k  leur  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  18  avril 
1841,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  k  fabriquer  le  papier. 

88^^  MM.  Southwood Slecker  et  Rowley  {Charles) ^  à  Birmingham,  re- 
présentés à  Paris  par  M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  3 1  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  bre- 
ret  d'importation  de  dix  ans,  pour  un  appareil  élastique,  propre  à  éixe 
adapté  à  certaines  parties  des  vêtements  ou  objets  de  toilette. 

89*  MM.  Tisserant  {Jean-Gustave)  et  Charles  {Constantin), demeurant 
k  Orléans,  département  du  Loiret,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  31  janvier 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
pour  nue  pompe  sans  frottement  de  piston. 

90<>  M.  Cerneau  {Stn^e-Marie- Antoine),  demeurant  à  Paris,  me  du 
Port-Mahon ,  n^  9  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  janvier  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfetionnement  au  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  29  mai  1839,  pris 
par  MM.  Femeau  et  jK/onroy ,  dont  il  est  cessfonnairc ,  pour  un  appareil 
propre  à  la  fabrication  du  sucre. 

9l<*  M.  ^;>/>aru/t,  demeurant  k  Seurre,  département  de  la  Céte-d'Or, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  7  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un 
brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour^une  machine  propre  k  la  fabrication  de  la 
tnile  k  couvrir  les  maisons  et  kicarrcler  les  appartements. 

9t»  MM.  Ducarpe  de  Logère  {Jérôme),  Laronàe  {Pierre)  et  Boudou 
jeune  {Jean-Baptiste),  demeurant,  les  deux  premiers,  k  Périgucux,  et  le 
troisième  k  Bergerac,  dépai'tement  de  la  Dordogne,  auxquels  il  a  été  déli- 
Tré,  le  7  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d^inven- 
tion  de  quinze  ans ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  toute  espèce  de  vête- 
ments pour  hommes  et  de  jupes  pour  femmes,  en  drap,  feutre,  laine,  et  sans 
coutures,  applicables  notamment  k  la  fabrication  des  vêtements  pour  Thabil- 
lement  de  l'armée  de  terre  et  de  mer. 

93<>  M.  George  fils  (^i]pAoit/e-^/eran£Ere),  demeurant  k  Paris,  me  de 
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Chaillot,  no  55,  anque!  H  a  été  déliyré,  le  7  fëvrier  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d*un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  da  t7  aoàt  1840,  pria 
par  M.  George  père,  dont  i!  est  cessionnaire ,  pour  un  nouveau  système  de 
balance. 

940  M.  Jacquemart  (  Guillaume-Nicolas)  y  entrepreneur  de  serrurerie ,  de- 
meurant à  Paris, rnc  du  Faubourg-Saînt-Dcnis, passage  du  De'sir,  auquel  il  a 
été  de'Iivrë,  le  7  fe'vrier  dernier,  le  certiQcat  de  sa  demande  d*un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  combles  à  arbalé- 
triers triangulaires  en  fer,  dont  fe  système  est  applicable  aux  planchers, 
ponts,  etc. 

950  MM.  Laurent  {Claude-Pierre)^  borticuiteur ,  Laurent  {Charles- 
Eugène)  ^  ge'omètre,  et  Perrin-Gou^ion  {François-Louis) t  demeurant  k 
Nancy,  département  de  la  Meurthe,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  7  février 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  instrument  qu'ifs  nomment  niçeaugraphe. 

96^  M.  Lepot  {Jacob)t  parfumeur,  demeurant  à  Paris,  passage  ChoisenI, 
n<*  55,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ansj  pour  un 
savon  dit  savon  au  lichen, 

970  M.  Lowe  {George),  gentilhomme  anglais,  représenté  par  M.  Bouy , 
demeurant  rue  Saint-Laurent,  n»  23,  k  Belfeviile,  près  Paris,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  7  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  moyens  améliorés  de 
fournir  le  gaz  dans  certaines  circonstances,  et  d'augmenter  sa  pureté  et  son 
intensité  de  lumière. 

980  M.  Martin  {François-Joseph),  prêtre  succursaliste,  demeurant  à 
Joube,  arrondissement  de  06le,  département  du  Jura,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  7  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention 
de  dix  ans ,  pour  un  procédé  propre  à  confectionner  les  treillis  ou  grillagea 
en  fil  de  fer. 

990  M.  Pape  {Henri),  factenr  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Bons- Enfants,  n^  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  février  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  s 5  juillet  1838,  pour  un  nouveau 
système  d'accordage  par  la  pression,  applicable  aux  instruments  de  musique 
à  cordes,  et  principalement  aux  pianos. 

lOQo  M.  Pape  { Henri)  f  fabricant  de  pianos,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Bons-Enfants,  n»  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  février  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  93  août 
1837 ,  pour  de  nouvelles  mécaniques  et  dispositions  de  table  d'harmonie  et 
de  caisse. 

lOfo  MM.  Reverchon  fils  {André)  et  Mcrlapaud  {Jean),  demeurant  k 
Saint-Etienne,  département  de  fa  Loire,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
7  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  instrument  de  mnsique  qu'ils  nomment  odestrephedon» 

loso  M.  Roberts  {William-James),  négociant  de  Calais,  représenté  k 
Paris  par  "SX,  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiscul,  n®  9  ter,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  7  février  dernier ,  le  certificat  de  fa  demande  d'un  brevet 
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jTatlAtioti  et  de  perfectionnement  h,  son  brevet  d'importation  de  dix  ans, 
en  date  dit  Si  mars  1841 ,  pour  un  proce'dé  de  fabrication  du  savon  dur. 

10S«  MM.  Schiumherger  (Nicolas)  et  compagnie,  manufacturiers,  à 
Gûébwilter,  de'partement  du  Haut- Rhin ,  auxquelit  il  a  dte'  délivre ,  le  7  fë- 
Trier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  dun  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  métier  dit  mull-jenny ,  propre  à 
filer  Te  coton,  la  laine  et  autres  matières  filamenteuses. 

104®  M.  SediUon  {Napoléoy^ Adolphe)^  demeurant  k  t'arîs,  rue  de« 
Noyers,  n*»  51 ,  auquel  il  a  c'tc'  dc'Iîvre',  le  7  fe'vrier  dernier,  le  certifii-at  de 
ia  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection nemeut  à  son  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  IG  novembre  1841 , 
pour  dès  appareils  mcfciiniques  propres  à  obtenir  de  la  lumière  à  l'iustant 
même,  sans  aucun  dérangement. 

10 50  Mm.  Vallery  (Charles)  et  L,acroti  fiîs  (Eug^ène),  demeurant  bou- 
levard Saint-Hîlaire ,  n®  23,  à  Rouen  ,  département  de  la  Seihc-Infe'rieure , 
auxquels  il  a  e'té  deiivré,  Te  7  février  deinier,  le  ccriificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  i2  7  août  1841,  pour  une  ma- 
chine propre  au  foulage  des  draps  et  autres  étoffes  de  Itiine. 

106<>  M.  Vemeau  (Singrt- Marie- Antoine)  ^  demeurant  à  Paris,  me  du 
Port-Mahon ,  no  9 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  février  dernier,  le  certificat 
de  6a  demande  d'un  brevet  d'additiob  él  de  perfectionnement  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dik^ans,  en  date  du  23  mai  1839, 
pris  (>ar  KtM.  Vemeau  et  Hfonroy ,  dont  il  est  cession naire,  pour  un  appareil 
propre  k  !a  fabrication  du  sucre. 

107«  M.  fVay  (Benjamin),  de  Londres,  représenté  k  fraris  par  M.  Ihif- 
JûUt,  demeurant  riie  Favart,  n®  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le    7   février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  brevet  d'importation  de  cinq  ans, 
jpour  des  perfectionnements  dans  la  construction  dts  appareils  propres  k 
enrayer  les  roues  de  voitures  et  k  Tes  désenrayer. 

108'>  M.  Caron  (Atiffuste-Ulysse-Emmanuel),  borloger,  demeurant  k 
Paris,  place  des  Victoires,  n<>  s,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
fection  de  cinq  ans,  pour  un  contrôleur  de  ronde. 

loô*  MM.  Changûmierûls  (Pierre)  et  Correge  (Antoine),  demeurant  k 
PdriSv  rue  de  l'Ouest,  n»  40,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  16  février  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
appareil  propre  k  empêcher  l'évaporation  des  farines  et  la  formation  de  la 
pâte  dans  les  archures  des  moulins  à  farine. 

1  lO^*  M.  Champion  (François),  fabricant,  demeurant  à  taris,  rue  Mont- 
morency, n^  C,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  février  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande,  d'un  brevet  d'addition  et  de  peifectionnemeot  k  son  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  6  novembre  1840, 
pour  de  nouvelles  mesures  linéaires  semi-métalliques. 

1110  M.  Couturier  (Hippùlyte),  demeurant  rue  de  Bourbon  «  n<*  58,  k 
Lyon,  département  duRJiône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  février  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement 
k  âon  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  10  septembre  I84i ,  pour 
fin  siégfe  inodore  qu'il  nomme  hydroglyphique. 

iit^  Kt.  Desplanquei  jeune  (Étienne'Edoudrd)^  né gocÏKiïl  enTaines,  k 
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Lîsy-Bur-Ourcq  (Seine-et-Marne),  représente'  à  Paris  par  M.  CorHierj  de- 
meurant rue  Sainte-^^nne,  n^  51  bis,  auquel  il  a  çtë  délivré,  le  is  fifvrier 
dernier,  le  certificat  dç sa  demande  d'un  brevet  d addition  et  de  perfectionne- 
ment kson  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  4  novembre  1841, 
pour  un  système  de  lavage^  des  iaincs. 

^  113<*  M.  Dujat  {Jules-Emile)^  demeurant  à  Paris,  avenue  àes  Champs- 
Eljsces,  n**  63,  auquel  ilaétédéUvré,  le  ift  février  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfCjCtionnement  au  brevet  d'invention, 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  is  mai  l«3S, 
pris  par  M.  Lejeune,  dont  il  est  cession niiirc,  pour  une  arme  se  chargeant 
par  derrière  ainsi  que  pour  son  bassinet,  a|)plicable  à  toutes  les  armes 
à  feu. 

114^  M.  GuilUminat  (Pien^),  fabricant  de  galocbes,  demeurant  k  Au- 
tun,  département  de  Saône-pt- Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  chaussure  qu'il  nomjnt  sabot-sotilier  Guillemînot, 

1 150  M.  Guyot  {Jules),  docteur  en  médecine,  demeurante  Pans,  rue  de 
la  Victoire ,  n<*  i  i ,  auquel  ï\  a  été  délivré,  le  16  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans , 
pour  les  ipstruçients  de  combustion  de  l'hydrogèDc  liquide. 

116*  MM.  Hamaun  {Ferdinand- Emmanuel)  et  Hempel  (  Oscar)  ^  méca- 
nicien, demeurant  à  Pai'is,  rué  Foiie-Méricourt,  n®  18,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  i5  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  compas  d'ellipse. 

117<'  M.  Hoyos  (/^e7(>),constructciir.de  calorifères,  demeurant  à  Paris, 
place  du  Palais-Royal,  n^*  841 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfc^ctionnc- 
ment  de  dix  /i.ns,  pour  un  système  de  fourneaux  économiques  qu'il  nomme 
fourneau^  Hoyos^ 

118<>  M.  Letestu  {Jean-Marie)^  ingénieur-mécanicien ,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Venddme,  n<>  9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  I5  février  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  sys- 
tème de  fourueau  cylindrique  rotatif  applicable  particulièrement  aux  chau-' 
dières  des  machines  à  vapeur. 

1Ï9<*  MM.  Meîlet  frères  ei  Sûrus ,  négociants,  demeurant  a  Lodèvc,  dé- 
partement de  l'Hérault,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  15  février  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans«  pour  un 
roQct  hydraulique  enveloppé. 

ISQO  M.  Monneyres  {François),  mécanicien,  demeurant  rue  des  Ans, 
n<*  10,  à  Nantes,  département  de  la  Loire-{nférieure,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  15  février  dernier,  le  certificat  de  sa  dem«inde  d'un  brevet  d'addition  et 
de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  en  date  du  1 9  mars 
1841 ,  pour  un  moulin  à  tan  dit  sécomolérate&r ,  et  qu'il  nomme  aujourd'hui 
radulaleur, 

liio  M.  Panckouke  ( Charles- l^ouis-Fleury) ,  imprimeur  éditeur,  de- 
meurant à  Paris,  rue  des  Poitevins,  n<>  44,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
15  février,  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  procédé  d'&brévialion  dans  l'art 
^Ggraj^ique  qu'il  s^omme  impression  Panckouke. 

1880  M«Ptmon<  (Pierre-Prosper),  demeurant  k  Bolbec ,  arrondissement 
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du  HaTr«,  département  de  la  Seine- Inférieure,  auquel  if  a  été  délivré,  le 
15  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinc|  ans,  pour  un  moyen  de  recueillir  et  d'utiliser  la  chaleur  perdue  des 
bains  de  teinture  et  autres  après  qu'ils  ont  servi,  et  pour  un  appareil  propre 
■à  cet  usap^e,  dit  calon'dor. 

1S30  M.  Pitay  {Hyacinthe) t  fabricant  de  produits  chimiques,  demeurant 
rue  d*Aneroagne ,  n^  i  lo,  à  fa  Vitictte,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré, 
f c  1 5  février  dernier,  f e  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  procédé  propre  à  fa  condensation  des  vapears  acides  qui 
se  dégagent  àts  fours  à  décomposer  fe  sef  marin,  et  application  de  i*acide 
qui  en  provient  à  fa  fabrication  du  cfilorure  de  cfiaux  et  des  chf orales  de  po- 
tasse ,  de  soude  et  d'ammoniaque. 

1240  M.  Sisco  (  Antoine- Domimque),  mécanicien ,  demeurant  à  Paris,  me 
des  Vinaiî»rîers ,  n»  25,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  15  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  pour  un  perfectionnement  apporté  aux  caforiîères  et  aux  che- 
minées. 

I2  5«  M.  Tiesset  {Avguête- Alexandre)  ^  négociant  à  Boufogue-sur-McFt 
représenté  à  Paris  par  M.  Bouy,  demeurant  rue  Saint-Laurent,  n**  2  3,  à 
Befleville,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  15  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  bre\et  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  des  améliorations  capitales  apportées  h  la  cafetière  fonction- 
nant par  l'application  du  filtrage  par  le  vide  et  à  pression  atmosphérique. 

128*  M.  faucher,  baron  de  Strubing  (James-UlHc),  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Rivoli,  n»  24 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  février  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet 
d'importation  de  dix  ans,  en  date  du  1 2  septembre  1 840 ,  prîs  par  M.  Miezf 
ville,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  une  pompe  àii^jiompe  Faucher,  desti- 
née, soit  à  élever,  soit  à  lancer  les  liquides,  et  propre  a  tous  les  genres 
d'industries  hydrauliques  et  à  vapeur  qui  nécessitent  une  grande  quantité 
d'eaa  en  peu  de  temps  et  à  tous  usages. 

1270  M.  Auber  (Désiré),  employé,  demeurant  chez  M.  Fauqttct,  mi^nn- 
facturier  à  Bolbec,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  26  février  dernier,  le  ccrtfficdt  <fe  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  ur.e  machine  à  imprimer  et  à  rentrer  des  rayures 
en  long  et  aussi  des  bandes  de  cravates  en  long. 

128^  M.  JBerton,  charron,  demeurant  à  fiourbonne  (Marne),  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  rue  Saint-Nicolas-d'Antin,  n^  23,  auquel  il  a 
clé  délivré,  le  2  6  fJvricr  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfeciinnneme.it  à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en 
date  du  27  novembre  1839 ,  pour  un  moyen  propre  k  tendre  et  détendre  les 
toiles  de  toutes  sortes  de  machines  à  vent. 

1290  MM.  Boivin  {Jean)  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Petit-Pont,  n<»  29,  auxquels  il  a  éfé  délivré,  le  20  février  dernier,  \e  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  prrrociionnement  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  22  jan- 
vier 1841,  pris  par  M,  Boivin,  qui  i'a  mis  en  société,  pour  un  régulateur 
qu'il  appelle  ré^/ateur  Boiçin,  du  gaz  dans  les  becs  dVclairstge  et  des  li- 
quides dans  la  distribution. 

130®  M.  Contamine  (Etienne-Michel) ^  fabricant  de  bronzes,  demeurant 
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k  Paru,  me  Geoffroy-Lasoier,  n*  18,  auquel  il  a  ëte'  dtfliyrë,  le  te  février 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'addition  et  de  perfec- 
tion nemeo  ta  son  brevet  d*invei]  lion  et  de  perfcctionneroent  de  cinq  ans,  en 
date  da  S7  septembre  1841 ,  pour  des  systèmes  de  fermetures  de  croisées 
dites  Parisiennes, 

idi»  M.  Daçis  (Marcus) ,  de  Londres,  rcpre'scnte'  U  Pans  par  M.  Per- 
pigna,  demeurant  rue  de  Choiseal,  n<*  s  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  fe 
26  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour  perfectionnements  apportés  à 
la  fabrication  des  cires  il  cacheter. 

132^  'SX,  Durand  {Jean- Philippe),  "^oihev  dVtain,  chaudronnier,  demeu- 
rant rue  du  Puitsdu-Bagne,  cap.  n<>  3,  à  Bordeaux,  département  de  la 
Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  février  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  alambic  propre  à 
prévenir  les  dangers  qu'offrent  les  alambics  ordinaires,  et  k  économiser  le 
combustible. 

133^'  M.  Gancel  [Aimable- A braham-Malhias),  fabricant,  demeurant 
me  Stanislas-Girardin,  n<*  1 6 ,  à  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  26  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  mé- 
tier k  tisser  a  bras,  avec  pareur  et  régulateur  mécaniques. 

1 34<*  M.  Guinier  (  Thotnas)y  fondeni^fontainier,  fabricant  de  gardes-robes , 
représenté  k  Paris  par  M.  Retfnaud,  demeurant  rue  Birue,  n»  1 8 ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  2  6  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'adviition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans,  en  date  dn  27  août  1840,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  les  gardes-robes  hydrauliques  inodores. 

1350  M.  Huau(  Louis -François),  négociant- mécanicien,  k  Brest,  faisant 
élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Boutté,  négociant,  demeurant  rue 
Saint- Honoré,  n®  290,  auquel  il  a  été  dt^ivré,  ïe  2  6  février  dernier,  le  cer- 
tificat de  SA  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  système  de 
ridnge  élastique. 

136®  MM.  Loos  de  Schclestadt  {Jean- Jacques-Edward),  Bêrcnger' 
Roussel  {Lazare-Marie),  négociant  en  cuir,  et  Stcr  lingue  {Etienne),  tan- 
neur, demeurant  k  Paris,  rue  Poissonnière,  n»  37 ,  auxquels  i!  a  été  délivré, 
le  2  0  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention, 
d'importation  et  de  pcrfectionnrmentde  quinze  ans,  pour  les  moyens,  prin- 
cipes et  procédés  d'un  sjsicmc  de  tannngc  accéléré,  économique, complet  et 
rationalise  des  cuirs  et  peaux,  tant  pour  (es  cuirs  forts  que  pour  la  molle- 
tcrie  et  toute  espèce  du  peaux  en  général,  en  partie  par  des  appareils  k 
d'autres  usages  qu'au  tannage. 

1370  M.  Monfgolfier  {Avpisiin),  fabricant  de  papier,  k  Beau  jeu,  dé- 
partement du  Rhône,  auqr.cl  il  a  été  délivré,  le  26  février  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système 
de  rollage  continu ,  appliqué  k  la  machine  k  papier. 

1380  MM.  James  Perry  et  compagnie,  négociants  de  Londres,  repré- 
sentés k  Paris  par  M.  P ei pigna ,  demeurant  rue  de  Choîseul,n°  2  ter, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  6  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  per- 
fectionnements apportés  aux  encriers. 
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X  99*  M.  dt  Preeorbin  {Jacques-Bamabé-Emilien)^  demeurant  à  Paris, 
Castigjione ,  n<>  12»  auquel  il  a  éié  délivré,  le  S6  février  dernier ,  ie  certi- 
ficat ae  sa  demande  jcTun  brevet  d'additio;i  et  de  perfectioi^nement  k  b^d 
bevet  d^inveution  et  de  perfection nement  de  quinze  ans,  eu  date  du  si  no- 
Tei(nbre  1 840,  pour  de  nouveaux  moyens  propres  k  économiser  ie  combus* 
tibte  dans  les  hauts  fourneaux  et  auUxs  fourneaux. 

140^  M.  Richard  {Jean ^ Baptiste -Prosper),  négociant,  demeurant  à 
Toaroenî  département  de  i'Ardèchef  auquel  il  a  été  délivré,  le  t^  févrirr 
dernier,  le  «certificat  de  sa  demande  dus  brevet  d'invention  de  dix^  uns, 
pour  on  appareil  de  magnanerie  propre  à  Tédutatioii  des  vert  k  soie. 

141"»  MM.  André  {Airien)  fils  alûé  et  Baury  {Victor),  demeurant  à 
Patis,  l^e  Lafajette,  n^  55,  auxquels  il  a  été  délivré,  lè  4  mars  dernièi*, 
le  certificat  de  leur  demaBde  d*un  brevet  d'invention  et  de  t)erfecti6nhci»èiit 
de  dix  ans,  pour  la  composition  d'an  émail  dit  émail  opaque,  pouvant  rece- 
voir toutes  couleurs,  et  Bes  applications  sur  verre  et  sur  porcelaine. 

14  20  M*  Èaudroh'Porchez ,  demeurant  à  LiÏÏe,  département  du  Nord* 
aut^nél  il  à  été  délivre.  Te  4  mars  dernier,  te  èerlificàt  de  sa  demande  Â*un 
brfevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'ihventioii  et  dé  per- 
fectionnement de  dix  ans,  en  date  du  8  iuaré  iè4l,  pour  un  calbrîlere  re- 
producteur. . 

i4  3»  M.  Èelîoc  {Jean),  demeurant  me  ^âutm,  n*  il,  à  bordeaux, 
département  àe  fa  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  mars  d*fmier,  le 
certiâcàt  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  sous- 
pieas  à  agrafes. 

t'hh^  M.  Bezanger  {Jean-JacqueS'Marie\,  négociant,  demeurant  a  l'arîs, 
rue  Saint-Jacques,  n^  22 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  mars  dernier.  Te  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  dV.ddilioh  et  de  perfectionnement  à  qpn 
brevet  d'ihveniion  de  dix  ans,   en   daté    du  29    février   1840,  pour  des 

{procédés  de  composition  et  de  fabrication  d'une  encre  indélébile  propre  à 
'écriture. 

1450  M.  Bizot  (Joseph)  y  mécanicien  ,  demeurant  à  Godencourt,  départe- 
ment des  Vosges,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  mars  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  dé  pèrfectioniiement  k  son  brevet 
d'ihvention  de  dix  ans,  en  date  du  14  novembre  1838,  poiir  un  nouveau 
système  de  presses  pour  les  moulins  a  huile,  lesquelles  peuvent  être  cons- 
triiites  sur  toutes  les  dimensions,  pour  toutes  les  graines  oléagineuses,  et 
aussi  pour  beaucoup  d'autres  matières  dont  on  peut  extraire  l'huile  par  la 
pression  :  elles  peuvent  être  mises  en  mouvement  par  quelque  moteur  que  ce 
fioit ,  en  remplaçant  les  manivelles  par  des  poulies. 

146<>  M.  Coron  (Pierre-Joseph),  mécanicien,  demeurant  k  Paris,  rae  du 
Faubourg -Saint -Martin,  n<*  157,  auquel  jl  a  été  délivré,  le  4  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une 
détente  ou  débrayage  de  broches,  marchant  par  engrenage  .et  applicables 
comme  perfectionnement  aux  métiers  continus  à  filer,  k  retordre  et  k  couvrir 
les  cotons,  laines,  chanvres,  lins,  etc. 

1470  M.  Collins  (Chartes-Gower),  de  Londres,  représenté  k  Paris  par 
M*  Truffant,  demeurant  rue  t^'avart,  n'  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  btevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans,  pour  un  appareil  destiné  k  indiquer  le  nombre  des 
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Toyageurs  qui  montent  dtans  nn  omnibus  ou  autre  yoitnre  du  même  genre,  et 
en  descendent. 

148''  MM.  Desvignes  et  liaison,  demeurant  k  Epinac,  dopàrtemeni  de 
Saône-et- Loire,  auxquels  il  a  été'  de'lxvrë,  le  4  mars  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'Invention  de  dix  ans,  pour  un  genre  de  tuiles 
e'conomiques. 

149*  M.  Dubrunfàut  {Pierre),  chimiste-; manufacturier,  demeurant  à 
l*aris,  rue  Contrescarpe-Saint-Ântoine,  n»  70,  auqaeî  il  a  ete'  de'livrë,  le 
4  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  ^*un  brevet  dVidditjon  et  de 
perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  28  août 
1841 ,  pour  des  procèdes  et  appareils  propres  a  dépurer  divc;rs  coips  gras 
d*origine  ve'ge'tale  et  animale,  et  pariicunèrcment  les  Huiles  de  poisson,  de 
*  grains  et  cte  palme. 

1 60<>  M.  Foumeyron  (È,  )  repre'sentë  à  Paris  par  M.  Perpighà,  demeurant 
me  Cboiseul,  no  2  ter,  anquel  il  a  été  délivre',  le  4  mars  dernier,  le  certifi- 
cat de  sa  demande  d'un  brevet  d^importatîon  et  de  perfecdonnement  de 
cinq  ans,  pour  perfectionnements  apportés  aux  filières,  aux  tarauds  et  aux 
outils  propres  k  découper  tes  tarauds. 

1 5 1  o  M.  Houssard  (Alichel-Alarie-Ëugène-François) ,  chimiste,  denieurant 
rue  des  Écuries-d'Artois ,  n<*  30 ,  k  Paris ,  auqnel  il  a  été  délivré ,  le  4  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans,  pour,  i»  un  perfectionnement  apporté  aux  fosses  ino- 
dores et  portatives;  s<>un  moyen  d'employer  les  matières  fécales  et  urines  à 
la  fabrication  d'engrais;  d*'  un  procédé  de  désinfection  de  ces  matières. 

1530  ^t.  Legendre  {  A thanase- Pierre) ^  mécanicien,  demeurant  k  Paris, 
rue  des  Deux-Portcs-Saint-Sauveur,  n®  16,  maison  de  marchand  de  papier, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  4  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'inycntion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  ponr  une  machine 
k  yapeurk  tige  oscillante. 

1630  }li,  Lemercier {FrançoiS'Maximilien),  docteur  en  médecine,  de- 
meurant k  Épernay,  département  de  la  Marne,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
4  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*importation  de 
dix  ans,  pour  une  presse  mécanique  a  lithographier,  k  râteau  fixe  et  k  ex- 
centrique volute. 

164<*  M.  Lombarâoudot  {Auguste),  demeurant  k  Paris,  rue  Montmo- 
rency, no  44  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  un  liquide  propre  k  Féclairagc,  qu'il  nommé  anti-gaz, 

I650  M.  Marchai  {Joseph),  bottier,  demeurant  k  Amiens,  département 
de  la  Somme,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  genre  de  chaussures 
imperméables. 

1660  M.  Mauduit  {Charles-Louis-Victor-Marie),  demeurant  k  Paris, 
me  du  Faubourg-dn-Tempie,  n^  60 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  4  mars  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  ponr 
un  instrument  a  Fusuge  des  dessinateurs  et  des  peintres. 

167*  M.  Mayet  [Claude),  coutelier,  demeurant  k  Paris,  passage  Véro- 
t)odat,  no  84 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans»  ponr 
un  outil  propre  au  nettoyage  des  peignes. 
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158*  }(/[.  Mesnard  (Toussaint'Marius)  f  fifeur  de  cocods,  demenrant  è 
Valrëas,  département  de  Vancluse,  auquel  il  a  été  délivre',  le  4  mars  der- 
nier, le  certificat  de  8a  demande  d'un  brevet  d*addition  et  de  perfectionne- 
ment à  Bon  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  s  S  octobre  18  40,  pour 
une  machine  à  filer  la  soie. 

1 69"  M.  Michel  [Jean-lAniis)  ,^ommis,  demeurant  rue  Fontange,  n*  1 7 , 
à  Marseille ,  département  des  Bouches-du-RIiôoe,  auquel  il  a  e'té  de'iîvré,  le 
4  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  de  quinze 
ans ,  pour  un  procède'  propre  k  ia  décoloration  des  huiles  de  palme,  et  les 
rendre  propres  k  la  fabrication  du  savon. 

160O  M.  Michel  {Antoine- Alphonse) t  adjudant  en  premier  à.es  hôpitaux 
militaires,  demeurant  k  Paris,  rue  de  la  Madeleine,  n^  7, -auquel  il  a  été 
délivre',  le  4  mars  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre  k  confectionner  les  bandes  roalées 
pour  les  pansements. 

161"  M.  Qmennin  {Pierre-Charles) y  fabricant,  demeurant  rue  du  Re- 
nard, n*  54 ,  k  Rouen,  département  de  ia  Seine-Infcrieure,  auquel  i!  a  été 
délivré,  le  4  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*additioa 
et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  en  date  du  4  août  1840,  pour  un  métier  k  tisser,  k  pareur  méca- 
nique et  régulateur  perfectionné. 

IGt**  mû. Ringuenet  [Ambroise-Dêsiré)  eXHélan  [Honoré) ,  demeurant 
kLouviers,  département  de  i'Ëure,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  4  mars  der- 
nier, le  certificat  de  lenr  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  châsse  destinée  k  employer  dt&  boudins  ^^  cardes  continues  pour 
ia  fabrication  des  fils  k  drap. 

163<>  M.  Romancé  {Pierre-Cttilen-Benoù-Joseph),  mécanicien, représtnié 
k  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiscul,  n"  2  ter,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  4  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du 
s 8  août  1841,  pris  par  M.  Réjani,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  une  machine 
k  vapeur  perfectionnée  k  deux  cylindres  jumeaux  k  force  constante. 

tGà°  Roussel'Agnus  ( C/aut/e ),  maître  de  forges,  demeurant  k  Gendre- 
court,  département  de  fa  Meuse ,  auquel  ii  a  été  délivré,  te  4  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  ia  con- 
fection de  cercueils  en  fonte. 

165<^  Saçaresse  fils  {Philibert),  demeurant  k  Paris,  rue  des  Marais-du- 
Temple,  n^  40,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  i}rcvet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  appareil  propre  k 
fabriquer  les  liquides  gazeux,  et  dont  le  cylindre  saturateur  peut  servir  k 
débiter  fesdits  liquides  et  k  remplir  des  vases  en  verre,  en  grès  ou  en  métal, 
lesquels  vases  sont  munis  d'un  appareil  de  fermeture  pour  les  remplir  ou  les 
vider  sans  l'usage  des  bouchons  de  iiége  ordinaires. 

166"  M.  Druand  { Claude- François) ,  ébéniste,  demeurant  k  Vrsoul, 
département  de  la  Haute-Saône ,  auquel  i!  a  été  délivre,  ïe  lo  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pnur  un 
billard  dit  billard  loge, 

167"  M.  Chappée  {Guillaume- Edouard),  teinturier,  demeurant  k  Paris, 
rue  du  Hasard,  n®  4 ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  10  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet 
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d*ÎDTeiitioii  et  de  perfectionnement  de  dix  anf,  en  date  da  1 6  fën-ier  184 1 , 
pris  par  M.  de  Ruolz,  dont  il  est  cmsionnaîre  »  pour  un  proccdd  de  dorure 
flans  mercure,  de  Targent,  de  rorfe'vrerie  et  de  la  bijouterie  d^argent,  et 
spécialement  des  objets  les  plus  délicats,  tels  que  le  filigrane  d*argent. 

168<*  M.  Chaiel {Charles),  représenté  à  Paris  par  M.  Leblanc,  dessina- 
teur, demeurant  rue  Saint-Martin,  n»  185,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
lO  mars  dernier,  le  certificat  de  ses  deux  demandes,  i^  d*un  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  l'impression  à  Tavance  des 
fonds  de  dessins  dVtoffes  unis  ou  k  soubassements,  en  conservant  aux 
dessins  des  marges  blanches,  afin  de  leur  donner  exactement  Tesprit  des 
dessins  faits  k  la  main;  fo  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  k 
ce  titre. 

l(tO^  M.  Dutfoir  (Lé&n),  ingénieur-fumiste,  représenté  k  Paris  par 
M.  Armengaud,  demeurant  rue  Saint-Louis,  n<>  84,  au  Marais,  auquel  il  a 
été  délivré ,  le  1 0  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nemet  de  quinze  ans,  en  date  du  so  décembre  1841 ,  pour  un  système  de 
Tentilation  k  circulation  perpétuelle  applicable  k  tous  les  foyers. 

170®  M.  Elkington  {George-Richard),  de  Birmingham,  représenté  k 
Paris  p^rM.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n»  8,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  10  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  k  son  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  en  date  du  s 8  décembre  1840,  pour  divers  procèdes  propres 
"k  argenter  tous  les  métaux. 

171®  M.  Farcot  {Marie  -  Joseph- Denis),  constructeur  -  mécanicien , 
demeurant  k  Paris,  lue  Moreau,  n®  i ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  lo  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  système  de  machines  k  confectionner  les  pavés  solidaires  en  bois  de 
bout. 

l7«o  MM.  Fouschard  frères ,  fabricants,  représentés  k  Paris  par  M.  Per- 
^igna,  demenrant  rue  de  Choiseul,  n»  s  ter,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
10  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  a  leur  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  en  date  du  S8  août  1841,  pour  un  procédé  perfectionné  propre  k 
granulcr  les  sirops  de  fécule,  k  opérer  la  dessiccation  et  le  bianchiuient  des 
sucres  en  grains  ainsi  obtenus. 

173»  M.  Gauthier  {LouiS'Honoré) ,  demeurant  k  Corconne,  département 
du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  en  date  du  19  juillet  1841 ,  pour  une  machine  propre  k 
la  navigation  aérienne  et  l'application  de  sts  moyens  k  la  navigation  sur  i'ean 
et  sous  l'eau. 

17  4«  M.  Henry  aîné  {Philibert-Paulin),  négociant,  demeurant  k  Paris, 
me  Poissonnière,  n<*  13,  auquel  il  a  été  délivré,  le  lo  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  kson 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  en  date  du  S7  décembre  i84i,  pour  un 
lit  en  fer  plein,  se  ployant  k  chaniières  et  portant  son  fond  sanglé  au  moyen 
d'agrafes  de  forme  particulière ,  aussi  en  fer. 

17  5<*  M°*®  Horrer  {Léonie),  demeurant  k  Nancy,  département  de  la 
Meurthe,  k  laquelle  il  a  été  délivré,  le  lO  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
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demande  d*Qii  brevet  d*iDyeiitîcn  de  cinq  ans,  pour  vn  ^enre  de  ^rojerit 
qu'elle  nomme  broderie  Horrer, 

'i76<>  M.  Lemée  {Clément),  instîcatenr  communal,  ^  Mont-Saint- Jean, 
représente  par  M.  Dejorg^,  demeurant  k  Sillé-Ie-Guillaume,  département 
de  la  Sarihe,  auquel  il  a  été  délivré,  le  lO  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  mécanisme  en  bois 
qu'il  nomme  système-hylicométrique ,  ou  manière  d*enseigner  matériellement 
le  système  métrique. 

17  7®  MM.  de  Milly  {Louis- Adolphe)  et  Pâme/ (XiOttzj-Ktctor),  représentés 
à  Paris  par  M.  Vasse,  employé,  demeurant  rue  Rochecbouart,  n^  40,  a^u- 
quels  il  a  été  délivré,  le  lO  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d^un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  reUtiii 
à  la  production  des  substances  solides  et  liquides  propres  à  réclairaçe,  à  fa 
fabrication  des  savons,  au  graissage  desmacbines,  et  pouvant  se  raUacberà 
la  fobrication  des  acides  gras,  des  chandelles  et  bougies  en  général,  à  la 
fonte  des  suifs  et  graisses,  et  en6n  k  celle  de  i'acétate  de  cbaux  et  de  l'acétate 
de  plomb. 

1 78^  M.  Monot  {Pierre] ,  graveur,  demeurant  k  Dijon,  département  de  fa 
CAte-d'Or,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 0  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demanclc  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  de  mosaïques 
ou  incrustations  de  diverses  matières  applicables  sur  un  fond  d'asphalte. 

179<»  M.  Muzzy  {Marie),  ingénieur-mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  riiôtel-de-VilIe ,  n©  14  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  lo  mars  dernier,  le  cer- 
titGcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine 
aérostatique,  pouvant  k  volonté  traverfer  tous  les  courants  atmosphériques, 
en  se  servant  de  îa  force  d'ascension  et  de  discension,  pour  faire  marcher  la 
machine  sur  une  ligne  mixte  horizontale,  moyennant  quelques  plans  qoi 
décomposent  les  deux  forces. 

iBO^  M.  Newton  {  William)  y  de  Londres,  représenté  k  Paris  par  M.  Per- 
pigna,  demeurant  r«e  de  Cboiscul ,  n®  s  (er,  auquel  il  a  été  délivre ,  ie  1 0  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  pour  perfectionnement  d.ins  la  construction  des 
serrures,  loquets  et  fermetures  de  ce  genre,  applicables  aux  portes,  grilles, 
et  susceptibles  d'autres  applications. 

181''  M.  Pelouze  {Théophile '  Jules) ,  professeur  de  chimie,  demeurant  à 
Paris,  k  la  Monnaie,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  procédés  de 
fabrication  de  l'acide  hydrocMorique,  en  décomposant  parTcau  les  chlorures 
de  manganèze  et  de  magnésium. 

182"  M.  Renaud  {François-Marie- Auguste),  bijoutier,  demeurant  k  Paris, 
rue  Montmorency,  n"  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  ua 
procédé  dit  sertéréotype  propre  k  encliâsser  les  pierres  dans  la  bijouterie  en 
composition. 

183*  M.  Sapey  {Louis- Char  les),  membre  de  la  Chambre  des  Députés* 
demeurant  k  Paris,  rue  Saint-Dominiquc-Saint-Gormain,  n<*  53  ,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  10  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  mode  de  cuisson 
du  plAtre  de  construction  k  lanthracile, 

M 4^  H»  Sohuift^nf  marchand  ^  dçn^Qprant  k  ^I^ ,  départçmçiit  dii  ^pr^^i. 
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aaqnel  il  a  été  dëlirrë,  le  lo  manj  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*aa 
brevet  d'importation  de  cinq  an? ,  pour  un  système  de  presse  h.  copier. 

1 8  50  M.  Sidebotten  (  Johif  ) ,  de  "Vyaterside  j  représente'  \  paris  par  î^*  -Pf^- 
pigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n®  î  /er,  auquel  il  a  e'tc  d^ivrc,  le 
lô  mars  dernier,  Te  certificat  de  sa  dcmaude  d*un  brevet  d*importation  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  perfectionnement  dans  lés  t;nachines  oa 
appareils  employés  pour  prépare!  le  coton  et  d'autres  substances  filamen- 
teuses. 

1860  M.  Sisco  {Antoine -Dominique)^  mécanicien,  demeurant  à  P^rfs; 
rue  des  Vinaigriers,  n**  25,  auquel  i(  a  ële  délivre,  le  10  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  pour  des  procèdes  de*fabrication  des  socques,  claques,  souliers ^ 
bottes,  bottines,  etc. 

187*  M*  ^tnd>or  (Jb An),  in ge'nieur,  à  Gand,  faisant  élection  de  domicile 
à  Lîlfe,  département  du  Nord,  auquel  î!  a  été  délivré,  le  10  mars  dernier, 
le  certificat  dé  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une 
machine  à  adHcrer  et  entrelacer  pour  un  genre  de  feutre. 

1880  MM.  Bertrand  et  Feydeau,  dcmearant  &  Nantes,  département  de  la 
Loirç-Inférieurè ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  16  mars  dernier,  ie  certificat 
de  îcur  demande  d*un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  leur  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  SI  août  1840,  pour  dififérentes  manières 
de  boucher  et  fermer  hermétiquement  les  vases  ou  bouteilles  à  large  embou- 
chure, de  verre,  grès  ou  toute  autre  matière,  destinés  à  contenir  et  à 
conserver,  pendant  plusieurs  années,  les  fruits  et  auti'es  substances  alimen- 
taires, et  qui  doivent  être  exposés  et  résister  à  Taction  des  bains-marie. 

18 90  Mi  Brunier  (Louis),  architecte,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Savoie, 
n^"  12  et  14 ,  auque!  il  a  été  délivré,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
en  date  du  7  maf  1840 ,  pour  une  nouvelle  machine  à  vapeur  rotative. 

190"  M.  ÇartfiiU( C/iarleS'Loiiis-Josçph) y  tihriçsint  de  briques ,  demeu- 
rant à  la  ferme  des  MouIIneaux,  commune  d'Issy,  près  Paris,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  16  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  une  machine  k  fabriquer 
les  briqnes,  carrcaiix,  tuile^,  pane^,  briques  de  ch<ii;x  hydrauliques  fom^ées 
de  craie  et  de  glaise ,  brîaues  de  marne ,  et  tçus  produits  de  terre  ci^itç ,  briques 
de  poussier,  de  coke;  briquettes,  mottc^,  briques  de  tourbe. 

191**  M.  Chambardel ,  docteur-médecin,  demeurant  à  Poitiers,  départe- 
ment de  la  Vienne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  mars  dernier,  te  ceriificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  de« 
perfectionnements  apportés  k  l'appareil  distiliatoire  dont  il  est  inventeur. 

1920  M.  Chappée  {Guillaume-Edouard) ,  teinturier,  demeurant  à  Paris, 
me  du  Hasard,  n»  4  ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  16  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  en  date  du  15  février  1841 , 
pris  par  M.  de  Ruolz ,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  procédé  de  dorore, 
sans  mercure,  de  l'argent,  de  l'orfèvrerie  et  delà  bijouterie  d'argent,  et 
spécialement  des  objets  les  plus  délicats,  tels  que  le  fiiagrane  d'argent. 

193<*  MM.  Cometli  {Louis)  et  Gahani {Charles),  demeurant  à  Paris,  me 


(  620  ) 

l't  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d*myeiition  de  cinq  ans,  pour  des 
procédés  de  fabrication  du  carton  toîle  en  relief. 

194^  M.  Courtois  {Adrien- Jacques-François) y  entrepreseur  de  courer- 
tures  de  bâtiments,  demearont  à  Paris,  rue  Saint  Lazard,  n»  144,  auquel  il 
a  c'té  délivré,  le  16  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  plusieurs  systèmes  de  briques  pour  tnjanx 
de  cheminées. 

195"  M.  Deminuid {Benjamin-Charles) y  maître  de  forges,  k  Commercj, 
représente  &  Paris  par  M.  Laty^  demeurant  rue  Begèrre,  n»  7  ter,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  16  mars  dernier,  le  certificatde  sa  demande  d*uo  brevet  d*ad- 
dition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date 
du  10  juin  1841  ,  pour  la  fabrication  de  courbes  k  formes  et  k  ëpaisseurt 
diverses,  notamment  des  fers  k  ferrer  les  chevaux. 

196"  M.  Dromery  {Joseph-Victor)  y  représenté  k  Paris  par  M.  Perpigna, 
demeurant  rue  de  Choiseul,  n"  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date 
du  24  janvier  184  2 ,  pour,  i"  des  appareils  propres  k  chauffer  Tair,  avant  de 
rintrudoire  dans  les  fourneaux  de  locomotives,  de  cliaudières  k  vapeur  et  dans 
ceux  employés  anx  usages  domestiques;  2"  des  perfectionnements  apportés 
k  fa  construction  des  fourneaux  de  locomotives,  pour  y  appliquer  le  principe 
de  l'air  chaud. 

197"  M.  Espilla  {  Pierre-Joseph  ),  mécanicien ,  demeurant  me  Mériadeck, 
n"  104,  k  Dordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  ëté  déiîvré, 
le  16  mars  dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pour  une  machine  k  vapeur  circulaire  et  k  détente ,  dont  tous  fes 
frottements  sont  elai tiques. 

198"  MM.  Gilardoni  frères,  fabricants,  demeurant  k  Alkirch ,  départe- 
meot  du  Haiit-Khin,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  16  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d*nn  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  leur 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  25  mars  1841,  pour  un  procédé  de 
fabrication  de  tuiles  plates  imperméables*,  avec  système  d'emboîtement  et 
canaux  d'écoulement  intérieur. 

199"  M.  fîarly  Perraiid,  rafHneur  de  sucre,  demeurant  k  la  Grande- 
Viilette,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  mars  dernier,  le  certiBcat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  un  procédé  de  moulage  des  sucres  en  pain. 

200"  MM.  Henriot  frères,  sœur  et  compagnie,  fifateurs,  demeurant  k 
Reims,  département  de  la  Marne,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  lO  mars 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  corde  k  ploques  continues. 

20 1"  M,Jochem  { Pierre) ^  cordonnier,  demeurant  k  Paris,  rue  Saint- 
Honoré,  n"  534,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  mars  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  26  mars  I84i, 
pour  divers  mécanismes  propres  k  être  adaptés  aux  socques  et  faire  adhérer 
les  socques  k  la  chaussure. 

202"  M.  Miller  Thiry  {Pierre-Barthélémy) ,  marbrier,  demeurant  k 
Nancy,  département  de  la  Meurthe,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
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un  carrelage  ou  pave  de  marbre  ou  de  pierre ,  mcmstë  de  bhume  et  d'ëchan- 
'tillons  de  marbre  de  toutes  couleurs. 

tOS®  M.  Morel{  Antoine) y  limonadier,  demeurant k  Vienne ,  département 
de  risère,  auquel  if  a  élë  délivre,  fe  16  mars  dernier,  ie  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  éperon  à  crampon. 

904^  M.  Morge  [Jean-Joconde) ,  demeurant  rne  du  Moulin ,  k  Wazemmes- 
Jès-Lîlle,  département  du  Nord,  auquel  if  a  été  délivré,  le  IG  mars  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  gaa 
économique. 

20d<»  M.  Nasmùh  (James),  demeurant  meMablj,  n^i 7,  k  Bordeaux, 
département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  te  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  dun  breVet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  ponr  des  perfectionnements  dans  ie  raffinage  des  sucres. 

S060  M.  Perret  {Louis),  mécanicien,  demeurant  k  Saint- Louis,  départe- 
ment dn  Haut-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  1 6  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
ponr  une  clef  k  serrer  et  desserrer  les  écrous  et  boulons. 

S07<>  M.  Perrot  {Louis-Jérôme),  demeurant  roe  Saint-Patrice,  n^  1,'k 
Rouen ,  département  de  la  Setne-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  6  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment k  son  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans^  en  date 
du  31  janvier  précédent,  pour  des  machines  et  appareils  propres  kTimpressioti 
des  tissus,  papiers,  toiles  cirées,  et  en  général  toutes  substances  sasceptiblei 
d'impression. 

S08O  M.  Rosay  {Augustin-Rustique),  menuisier,  demeurant  k  Roquefort, 
canton  de  Fauville,  arrondissement  d'Yvetot,  département  de  la  Seine- 
Inférîeurc,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  mars  dernier,  ie  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dxk  ans,  pour  un  moteur  dit  à  pendule  , 
applicable  k  toute  espèce  de  mécanismes ,  susceptible  d'avoir  telle  force  ou 
telle  puissance  qu'on  voudra  lui  donner,  capable  de  mettre  en  mouvement 
les  plus  fortes  machines,  et  de  nature  k  remplacer  la  vapeur,  sans  en  avoir 
les  inconvénients. 

309<*  M.  Semât  {Etienne),  demeurant  k  Saint-Pons,  département  de 
l'Hérault,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'an  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  une  machine  propre 
k  laver  les  laines  et  autres  filaments. 

lioo  M.  Tardy  {Joseph),  demeurant  k  Di|on,  département  de  la  Gét^- 
d'Or,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  mars  dernier,  ie  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  en  date  dn  il  mai  1838,  pour  un  nouveau  procédé 
propre  k  la  fabrication  dea  tonneaux. 

2 1  lo  M.  Fan  Nés  {Jean- Alexandre) ,  confectionneur  de  cadres,  demeu- 
rant k  Paris,  rue  Montmartre,  no  148,  auquel  il  a  été  délivré,  le  16  mari 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans, 
pour  une  machine  et  presse  k  moulure ,  et  pour  un  genre  d*apprét  propre  k 
la  construction  des  cadres  et  toutes  sortes  d'ornements. 

1 1  fo  M.  Adine  {Jacques-Pierre-Lambert) ,  ébéniste ,  demeurant  k  Paris, 
rne  du  Plàtre-Sainte-Avoye ,  no  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  ma^ 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  Tapplication  dn  marbre  k  la  confection  dei 
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nécessaires  de  toate   espèce,  caves  k  liqueur,   boites  à  tn<f,  a   taBac  s 

913<>  M.  AgnelUt  {Jean-Louis),  fournisseur  de  modea,  demenraiit  ï 
Pari^,  ruje  du  Caire,  n^  7.,  auquel  il  a  e'tu  déiivré,  le  34  mars  demicry  le 
cci'tifiçat  .^e  sa  demande  d*un  brevet  d'iuveatlon  de  cinq  ans,  pour  nue 
eai^ècf  de.sparterie  dite  sparttrifi  carte. 

Zià^  }â..  Airauù  X Henri),  pharmacien,  demeurant  k  Paris ,  rue  Nea:?»- 
Bre'Ja,  n(>  ^7 ,  auquel  il  a  e'té  délivre',  ie  S4  mars  dernier,  le  certificat  de  si 
demande  4*uip  brevet  d*inveution  de  cinq  anâ,  pour  un  système  d'ambulance 
,  portativq,  de  Tarnu  e^ 

2  fd^  iU  Clàudot  {Joseph)  t  architecte ,  de  Yerdnn,  repre'sentë  à  Paris  {ht 
M.  jacquet,  employé',  demeurant  tx^  Salnf -Martin,  au  Conservatoire  rajal 
lies  arty  et  métiers,  auquel  il  a  e'të  délivre',  le  3  4  mars  dernier-^  ie  certificat 
de  sa  demaode  d*un  hreyet  d*addition  et  ^e  perfcctiopneinent  de  dix  ans, 
en  date  d^  2^  mars  1 841 ,  pour  uue  mc'thodje  de  carbonisation  du  bois. 

slè*'  M.  Degola  {André-Grégoire) y  professeur  de  fou^ique,  iiemeuraat 
ru^  Saînjt-Autqiue,  n^  8,  k  Veisailles,  dcpairtem.ent  de  ^eine-et-OîsCy  anqud 
i^ajété  délivre' y  ie  S4  mars  dernier,  ie  certîticat  do  sa  dcman^  d*un  brevet 
djjàdaitioi^  et  de  |)erfectionnemeut  à  ^on  brevet  d'invention  de  quipae  ans, 
en  4ate.d<^  34,  décembre  1836,  po^r  un* appareil  pbysico*mécaaique  dit 
serpeif4it\/twiiM€ ,  applicable  aux  çhpmiue'ea*  ., 

ai7<^  ÂL^e^c/iani/7^^^^<ouar</),  coiffeur,  demeurant  k  Orléans,  de'par- 
tement  du  Loiret,  auquel  il  a  e'të  délivré,  le  3  4  mars  dernier,  le  certificat 
de  B9^  demai^d^d*uu^ brevet  d'iuvention  de  cinq  ans,  pour  un  taffetas 
chevelu  PI  oppe  k  .ri^iplaotatioa  dç5  cheveui^. 

j,fc  ii^^H'tffe^lanquis  jenixe  {£tienne-JSdquard)t  pégociant  en  laines, 
a.  Lify-^ur-Opccq  (Seineret-Marne),  .faisant  e'iectioo  d^  domicile  k  Paris, 
^e  ^uPanbourg'Saint'M^rtin,  n°  14  3,  auquel  il  a  e'té  délivrée,  le  34  tnais 
^eroîe^,  le  cer|iiicat  dç  sa  demandas  dun  l^revet  d  additiop  et  de  perCeciiça- 
:p,^mei^(  ^  yon^  brevet  d^oventlon  de  quinze  ans,  en  date  du  4  novemVn 
1841 ,  pour  un  système  de  lavage  de.s  laines. 

tS^l^?  ^,  ^JPlçens  {FrançoiS'André'A ntoine),.  coàduGt^Qt  des  poais-et- 
au3S4(ea)  djcmeuraqt  k  Paria,  ^pe  (Jaqob,  u^  14,  auquel  il  a  cie'  délivré, 
^(i  mars.  4<^rnier,  le  c^ertifica^  de  &a  df^oiaod^  d'un  brevet  aadditioD  et  de 
perfectionnement  k  son  brevet  d^invchtion  de  quinze  aos,  en  il^te  du  1 1  jap 
.1)8:49,^, pop r  lym  ,npuv/eau  pystème  d'application  méoaqique  de  faetioa  de 
r^ommct^djl  J2f^^/J{e  fioeni^ien, 

n,$^9?  MMr  l)ufowr^de  AI ontmir ail  {Piéride)  et  de  Beaurepaire  {  A^^ 
'ti^y^.K'^iPPPh^^)n  demeurau\  à.  PaiU,  i;^e  Homford,  n**  19 ,  auxquels  d  a 
été  délivré,  le  3  4  mars  dernier,  le  certificat  de  l^ir  demande  d'un  brevet 
^'addition,  et^de  pfrfcctio|inement  k  I^ur  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
.tionnemç^iit  ^  quinze  .apsj  en  date  du  30  septembre  1840,  pour  des 
bouc^çjg-Ûi^cjiilejs  sans  ardillons.    , 

^  3  310  yi^LÇr;eenp^ood,  Saifoye  et  compagnie,  demeurant  k  Paris,  roe 
dAngouIcmè-Saint-Il^ji^Oi;^,,  n<*  it,  auxq^iels  il  a  été  déirvré,  le  34  mars 
^ej^jej;,  le  certificat  de  If ^r  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
CectioQiiemept  au  byrev<;t  d'importation  et  de  perfçctionnetnent  de  quinze 
i^^s,  en.Aate  du  30  optqbre  t;838,  pria  par  M.  Routledge,  dont  ils  sont  cefî- 
ê'P  W^.^^^#.P9^  ij^n  procédé  pr9pre  k  la  Eabricgtiçn  du  cînuent  avec  .du  fypie 
ou  du  sulfate  de  chaux  ou  autres  substances  calcaires,  et  pour  produire  dff 
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dessins  on   mosaïques  avec  dn  ciment  ainsi  fabrique,  et  cTautres  ciments 
ou  des  substances  terreuses. 

s  2 30  \j[me  YcuYc  Keatf ,  uét  Charlone  MuÛins,  demeurant  rue  d*Antîp, 
n**  11,  aux  Batignoiles-Monceaux,  pr^s  Paris,  à  laquelle  il^  a  e'te  délivre, 
le  94  mar^  dernier,  (e  certificat  de  sa  demande  d*un  breyet  d*xuipgrtaiiqn  pt 
àe  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  divers  perfectionnements  dans  la 
coBctraction  des  voitures  et  des  essieux  des  roaes. 

SS^®  M.  jL,€irf>çiie  {François-Toussaint) ^  demeurant  kBei^erac,  de'puV 
tement^e  la  Dordogne,  aui|uel  il  a  été  délivre',  le  s 4  mai^  dernier,  fe  ccr- 
tiâcat  dç  sa  dfc|&«u<|e  d'un  brevet  d'intention  de  cinq  ans^  pottr  im  procède 
dit  procédé  Laroche,  propre  à  prévenir  les  méprises  dangereuMs  dans  la 
distribatiiln  et  la  vbnte  des  médicaniébto. 

7440  M.  i^teumrXJêan-J'acifues),  métallurgiste,  k  BoiiiftiTer,  comiVmine 
ée  D«ettzennife  (  Ave^l'cm) ,  fatsaVit  élection  de  domictfè  k  Toulouse,  ^é|)àrté- 
Aitfiit  delà  Haufe-Oaroniie , aunuef  il  a  été  délivré,  le  s 4  inars  (ien^er,  {lé 
oôrdflcKt  dé  iâ  dettift»de  d\ra  brevet  d'invientioA  et  de  ]f>cffecrioTincm'enl  'Se 
quinze  ans,  poftr  un  procédé  propre  k  réduira  $fhm'€diatettient  et  k  Yolont^ 
toutes  eapècejido  minutais  de  fer^  en  fers  malléables,  en  acier  naturel  bt  en 
vicier  fondu,  au  moyen  du  charbon  de  terre  et  du  coke,  ou  de  charbon  de 
tefy-e. 

9160  MM.  L^Hru  et  compagnie,  négociants,  demeurant  k  Pàrk»,  rkt 
«TAngouléaMhdu-Tenplo,  b<*  40^  aoxquels  ii  a  été  déUvré,  ie  94  mars  der- 
nier, ie  certificat  de  leur  demande  d  un  brevet  d'addition  et  de  pcrfectioiin6- 
ment  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du 
10  mai  1837  i  pris  par  MAI.  JLedru  et  Sorei,  dont  ils  sontcess^onnaires,  popr 
un  moyen  simple  et  nouveau  de  préserver  le  fer  et  Tâcier  de  faction  de  la 
rouilte.  .  , 

9  96<*  M.  Leroy  jeune  {Louis)^  ancien  négociant,  demeurant  4|ufi|  de  la 
Gare,  n^  39  ,  k  Ivry ,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  mars  dernier, 
Té  c'ëJftÎÈcki  iè  sk  dctniiud'e  à*uh  Brevet  d*àddition  et  de  pêr^ectxônne'mept 
tu  brevet  d^pàVtatiAn  de  dît  ans,  en  date  au  9ë  août  ikél,  j^ris  par 
M.  jLégCër ,  Hàiii  il  ^st  ceSsfOt^ùaTre,  pour  des  machines  jpropres  k  Ta  fabrica- 
tion des  draps  et  antres  étoffes  jSar  la  j)ression,  siihs  machines  k  cylindres, 
vwifferenrfem  a«  woytftt  d\inè  preMe,  et  four  la  fiianfèrè  d%foAter  les  nkppes 
Fei  iftb^  «ftx  atiiri's. 

t«7o  M.  Metâitr^Xïiit  (Antoine).  semlrfer-inécatilcîHi,  Ifctt^fàrtrttrdfe 
R'otaivd,  WB  5,  k  L^o>À,  dé^iAtemeM  dik  Rbdœ,  aKqifieHI  k  ëtë  ffèfivfé,  fk 
94  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  |>revet  d'inTe^'ti^^  die  cxn^ 
«n,  fvOuf  'Af'i  pf tfqnei  f^r^'étuVltes  dlftdïcMiOn  de  rues,  places,  ^'uais,  etc. 

99'8fo  ^ï.  Sfburet  (Lonts-Jérôrfie- Napoléon) ^  k  Sa$nt-^ust-en-Chauss'cè , 
^epr'és'entc  à  Paris  par  M.  Bullot,  demeurant  rue  de  Greneile-Saint-Honofé . 
fo^  à,  àtàqn'el  tl  a  été  délivré,  Iè  94  mars  dernier.  Te  certificat  de  sa  demande 
d*utk  brevet  ^additiofa  et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d'învéniîon  de 
quinze  ans,  en  date  du  19  juillet  1841,  pour  un  svstème  et  mode  m^ca- 
laïque  d'èh^cî^ement,  qu'il  nomme  ni^cânijme  </e /'e^ucâ/ton. 

2990  W[.  Poole  (Jwoj^j),  de  Londres, représenté  k  Paris  par  M.  Truffàuf, 
demeurant  rue  Favart,  n»  8 ,  auquel  ii  9  été  délivré,  fc  94  mars  dernier,  If 
certificat  cTç  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfeciionuemeni  k 
ion  brevet  d*impôrtktion  de  uix  ans,  en  date  du  10  mai  1841,  pour  dés 
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perfecdonnementf  danj  la  fabrication  da  carbonate  de  plomb  (blanc  de 
plomb). 

930<*  ^l.  Salomon  {  Hippolyte)  t  poTy graphe  et  ihhographe,  demenrant  à 
Metz ,  département  de  la  Moselle ,  anqnei  il  a  e'të  délivre  »  le  1 4  mars  der- 
nier, ie  certificat  de  sa  demande  d*aD  brevet  d'addition  et  de  perfection- 
nement k  son  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  en  date  dn  si  juin  18S5, 
ponr  nn  nonvean  procédé  d*im  primer  ie. 

231<*  M.  Stewart  {Jean),  de  Londres,  représentée  Paris  par  M.   Truf- 

faut,  demeurant  me  Favart,   n**  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  mars 

dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importaûon  et  de  perfec- 

donnement  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  ajoutés  à  la  construction 

«des  pianos  droits. 

131*  M.  Touchard  (Louis),  professeur  de  mécanique  k  fécole  des 
.sciences  appliquées,  demeurant  k  Paris,  rue  LavaUMontmorency ,  n®  15, 
auquel  il  a  été  délivré,  ie  94  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'addition  cl  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  da  13  septembre  1840,  pour  des 
moyens  et  procédés  propres  k  rendre  les  voitures  inversables. 

933*  M»**  Vassieux,  uée  Marie-Panny 'Amélie  Massot,  demeurant  me 
de  l'Arbre-Sec,  n»  37 ,  k  Lyon,  département  du  Rh^ne,  k  laquelle  il  a  été 
délivré,  le  24  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'addl- 
tîon  .et  de  perfectionnement  k  son  brevet  d*addition  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  en  date  du  9  4  janvier  1849,  ponr  des  perfectionnements  ap- 
portés k  la  cafetière  en  cristal  dite  caféfactewr* 

934<'  M.  Windsor,  de  Gand,  faisant  élection  de  domicile  k  Lille,  dépar- 
tement du  Nord,  auquelil  a  été  délivré,  le  14  mars  dernier,  le  certificat  de 
sa  demannde  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  k  son  brevet 
d'invention  de  à\s.  ans,  en  date  du   8  da  même  mois,  pour  une  machine  k 
adhérer  et  entrelacer  pour  un  genre  de  feutrage. 

1350  M,Abaulret(Dominique'Ckarles)y  demeurant  k  Paris,  me  Sainte- 
Anne,  no  49  bis,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  mars  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  composition  d'une 
substance  alimentaire  dite ^artne  arabique, 

136<>  M.  Amault  (Pierre-CéUstin),  négociant,  représenté  k  Paris  par 
M.  Perpigna,  demeurant  rue  deChoiseul,  vf*  i  ter ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  ^8  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  système  de  bretelles  quil  nomme 
système  Amault, 

937<'  }A}A, ^Bonnefoy  {Clément)  et  Murât  {Jacques),  armurier,  demeu- 
rant k  Saint-Etienne,  département  de  la  Loire,  auxquels  il  a  été  délivré<,  le 
98  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  une  machine  ]iropre  k  faire,  sur  les  canons  de  fusik  et 
pistolets,  les  dessins  factices,  damas  onde  dit  croisé,  rubans  et  autres  ana- 
logues. 

138<'  M.  Chapsal  [Félix- Xavier),  plombier-chaudronnier,  k  Corbcil,  re- 
présenté k  Paris  par  M.  î^ehlanc ,  dessinateur,  demeurant  rue  Saint-Martin, 
n^*  986,  auquelil  a  été  délivré,  le  28  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande dun  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  un 
genre  de  fabrication  permettant  d'exécuter,  en  un  ou  plnsieurs  morceaux» 
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les  cylindres  oa  tamLoiirs  mëtalliques  qui  serrent  à  la  transmission  du  mon- 
Ycment  dans  les  métiers  de  filature. 

239®  MM.  Danpers  {Louis-Augustin)  et  Lyon  {Charles) t  représentés  k 
Paris  par  M.  Reynaud,  demeurant  rue  Blene,  n^  18,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, le  S8  mars  dernier,  ie  cerliGcat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  cliapeanx 
mécaniques. 

s^O^'  M.  Demeure  {André),  semirier-mécanîcien ,  demeurant  me  de  la 
Vieille-Monnaie,  n®  16,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  S8  mars  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date 
du  8  mars  1841,  pour  un  mécanisme  propre  à  faire  marcher  une  calandre 
par  la  force  d'un  seul  homme. 

141^  M.  Dewaret  {Etienne-Charles) ,  manufacturier ,  demeurant  à  Paris , 
me  Saint-Antoine-Popincourt,  n^  ^  bis ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  marf 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour  une  machine  et  des  procédés  propres  au  blanchiment  et  au  htvage  def 
étoffes  de  laine. 

i4So  M.  Dory  { Jean-Louis -Carline)  ^  à  MarseîHe  (Bouches-du-Rhône), 
présentement  k  Paris,  me  de  l' Arbre-Sec,  no  19,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  28  mars  dernier,  ie  certificat  de  ses  deux  demandes,  l^d'un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  pour  un  produit  chimique  dit  colle  élastique,  propre  k' 
la  confection  des  rouleaux  pour  typographie,  lithographie,  tampon  et  toife 
métallique;  s®  d'un  brevet  d'addiiion  et  de  perfectionnement  à  ce  titre. 

1430  AI.  Elkington  {Henri),  de  Birmingham,  représenté  k  Paris  par 
M.  TVujffaut,  demeurant  rue  Favart,  n9  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
18  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  k  son  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  en  date  du 
15  décembre  1836,  pour  un  procédé  perfectionné  de  dorure  sur  certains 
métaux  et  autres  objets. 

144®  M.  Farge  (Léonard),  fabricant  de  parapluies,  demeurant  k  Paris, 
passage  des  Panoramas,  galerie  Feydeau,  n°  6,  auquel  il  a  été  délivré,  ie 
18  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  k  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  2  7  sep- 
tembre 1841,  pour  un  système  de  parapluie  qu'il  nomme  canne-parapluie 
Farge. 

146<>  M.  Filhol  {Jean-Bernard),  docteur-médecin,  demeurant  k  Paris, 
me  de  Rohan,  n^  24,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans  ,  pour  un  instrument  de  chirurgie  dit  VantUmakyste. 

146®  M.  François,  demeurant  k  Paris,  me  Virienne,  n*  4,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  18  mars  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  pommade  àiXe  pommade  du  lion,  propre 
k  faire  croître  les  cheveux  et  la  barbe. 

247<>  MM.  Gonnet,  Audras  et  Valansot,  demeurant,  le  premier,  k  la 
Croix-Rousse,  rue  du  Mail,  n*  22,  et  les  deux  autres,  place  de  la  Croix- 
Paquet,  n<*  2,  k  Lyon,  département  du  Rbâne,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
18  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  anf ,  pour  un  battant  brodeur. 


à   I 
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t4§o  M.  Gauihière  ( ATt co/iu ),  condacteor  des  .pon^  ç|  çh^|y^^,  àf^ 
meurant  a  Vaaconlenrs,  département  de  la  Meuse,  auquel  il  ^  ctë^ délivre, 
le  s 8  mars  deroîer,  le  certiticat  de  sa  demande  d\in  brevet  Jinvention  de 
cinq  ans,  poiir  an  système  de  pompe  à  mecDdie. 

S 4 9®  M.  Graff  (Pierre) y  serruriei",  demeurant  k  Paris,  rue  du  Renard- 
Saint-Sauveur,  n''  9,  auqucf  il  a  été  de'Livrë,  le  2  8  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d*an  brevet  d*înveniion  de  cinq  ans,  pour  un  sjstème  de 
serrure  incrochetable. 

2  50^  MM.  Hubert  et  Rouhîer,  demeurant  à  La  Rochelle,  département 
delà  Charente-Inférieure,  auxquels  il  a  été  délivré,  {e  28  mars  dernier,  le 
ceriificat  de  leur  demande  d*un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  pro- 
cédé propre  k  fa  fabrication  des  crèmes  de  tartre. 

251°  M.  Jouassard  (Antome)^  sellier,  demeurant  rue  Savx>ie,  n?  3,  à 
Lyon,  département  du  Bh6ne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  fa- 
brication dœillères  métalfiques  des  chevaux. 

•  fS9^  >!.  Khtz  fils  {Louts- Antoine) f  épurateur  d'huife,  demeurant  k 
Sfrasbonrg,  département  du  Bas- Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq^  ans, 
pour  nn  appareil  propre  k  fa  filtraiion  et  à  la  clarification  deê  huiles. 

253®  M.  Luchaire  (  Victor)^  d'Orléans ,  représenté  k,  Paris,  piàr  M.  Truf- 
fant, demeurant  rue  Pavart ,  n®  8,  auquel  il  a  été  délivré,  je  2  9  mars, 
dern^r,  te  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans ,  pour  un  appareil  propre  k  utiliser  tout  le  calorique  des 
foyers,  fourneaux,  etc. 

%hh^  M.  le  baron  Luchaire  {Victor)  ^  d'Orléans,  représenté  k  Paris  par 
M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n®  8  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  mais 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d^un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans,  pour  diverses  amciiorations  apportées  dans  la  construc- 
tion des  usines  k  gaz. 

2  55<>  M.  Marsuzy  ds  Aguetre  {Marc-Camille)^  demeurant  k  Paris,  me 
d'Antin,  n®  3 ,  auquel  il  a  été  dtilivré,  le  28  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  pcrfcclionnemrnt  au  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  16  septembre  1836,  pris 
par  M.  Vignaux,  dont  il  e>t  ccssionnaire,  pour  un  procédé  propre  k  rendre 
le  chanvre  imperméable  et  applicable  k  la  confection  des  craques,  shakos, 
bouteilles,  bidons,  vases,  tubes,  etc.  doublés  ou  non  doublés  en  étaîn,  argent, 
«r  ou  platine. 

2  56°  M.  Martin  {  Ferdinand) ^  chirurgien -mécanicien  des  invalides, 
demeurant  k  Paris,  rue  des  Vieux- Augustins,  n»  1 8 ,  auquel  if  a  été  délivré, 
le  2  8  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
oinq  ans,  pour  nn  système  de  fambes  artificielles. 

2 5 7°  M.  Mauduit  {Charles ' Louis '  Victor  -  Marie) ^  demeurant  k  Paris, 
me  du  Fftnbonrg-du-TempIc,  no  60,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  8  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'adAition  et  de  perfection- 
nement au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  h  mars  précédent, 
pour  un  instrument  k  l'usage  des  dessinateurs  et  des  peintres. 

258®  VL^Moriceau  {Prudent)  ^  serrurier-mécanicien,  et  Leroy  {Théo^ 
fhiU)^  fihteor^  demeurant  k  Mony,  département  de  i!Q|i8»»^i||a^t^^  il  a  éci. 
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dëlÎTré ,  le  f  8  mars  dernier,  le  certificat  de  teiir  demande  d^uti  brevet  d*addi- 
tion  et  de  perfectionnement  k  lenr  brevet  d'ioTeniion  et  de  perfectioimement 
de  cinq  ans,  en  date  du  9  octobre  1840,  pour  une  nouvelle  carde  fileuse. 

S59<>  M.  Potier  ^Arsène -Julien)^  fabricant  de  cuves,  demeurant  k  Paris, 
me  de  Vaugirard,  n^  59,  auquel  il  a  e'té  délivré,  le  2  8  mars  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  un  procédé  propre  à  la  fabrication  d*un  vinaigre  de  grains. 

260®  M.  Rosselet  {George) ,  confiseur,  demeurant  k  Paris,  rue  Neuve- 
Vivienne,  n^  49,  auquel  il  a  été  délivré ,  (e  28  mars  demi«r,  ie  certificat  de 
sa  demande  d^un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
nn  système  de  ponts  suspendus  en  fifs  ou  bandes  de  fer*  pripci paiement 
applicable  aux  coostructionfl  architecturales  des  planchers,  vo^tc^,  terraages  ^ 
cloisons,  etc. 

26 1<»  M.  Sorel  {StanisluS'Tranqutlle-Modeste),  demei^ra^t  k  Paris,  ru^ 
des Trois-Bomes ,  i|0  ii,  faubourg  du  Temple,  auqnelila  été  délivré,  ie 
2  6  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de 
perfectionnement  ù  son  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  en  date  du  8  octobre 
1840,  pour  nn  nouveau  système  de  moteur  k  vapeur  ou  k  air. 

262<>  M.  Tassin  (Désiré) ^  ingénieur  belge,  faisant  élection  de  domicile  k 
Lille,  département  du  Nord,  chez  M.  Delcroix,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
28  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  d'im- 
portation de  cinq  ans,  pour  un  appareil  qu'il  nomme  électrojuge,  servant  k 
prévenir  les  explosions  électriques  des  générateurs  ii^vapenr. 

263<'  MM.  Taysse  {Etienne)  et  Deymarie  {Etienne)^  fabricants  de 
parapluies ,  demeurant  k  Paris,  me  du  Vieux-Colombier,  n^  5  ,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  28  mars  dernier,  le  certificat  de  lenr  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  coulant  applicable 
aux  parapluies  et  aux  ombrelles. 

264<*  M.  Tussaud  {Félix) t  mécanicien,  demeurant  k  Paris,- me  Neuve- 
de-Lappe,  ifi  4 ,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  28  mars  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
des  procédés  de  fabrication  des  bondes  et  faussets,  applicables  k  divers  usages. 

266<'  M.  Véron  [Jean- Alphonse)^  fubricaQt  de  gants,  demeurant  k  Paris, 
rue  du  Dauphin,  n^  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  38  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  un  bouton  dît  bouton  à  porte,  spécialement  applicable  aux  gants. 

2.  II  sera  adressé  aux  brevetés  ci-dessus  dénommés  un 
extrait  y  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fagri- 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  îa 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
par  ie  Roi  :  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Sigaé  L*  Cusim-Grioaihju 
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Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  £cL<U  au  département  dt 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  25*  Juin  184S, 
N.MARTIN  {du  Nord.) 


*  Cette  dtle  eit  ceDe  de  U  réceptùm  dn  BoIIeâa 
k  It  CbanccDerie. 
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Qrdonnahcb  du  Roi  relative  à  diverses  modifia 
cations  aux  Droits  de  Douanes. 

Afi  p«I^»  de  Neuilly,  le  S6  Jain  1843. 


UAJIB-|^KI|JFP&>  Rai  DES  Français,  à  tous  prcsenu 

•  V^  ffl^vU^lip  34  A^  h  roi;  <|9  {7  Agcciiibff»l$t4; 
V«  [a  Kn  flc^  ft  âov««i  «a  xi^  le  décret  du  1 1  juin  lp06  et  la  loi 

Vor  ht  tordir»  juillet  1836; 

Sur  te  rapport  de  nqs  ministres  secrétaires  d'état  au  département 
it,  l'af[stcul|ure  et  du  coi^çfçe  et  au  département  dfs  finances , 

Article  1*. 

Lbi%  drqîls  de  douanes  a  Fimportation  seronf  établis  ou 

Ihodîfi^s  de  \%  mWKCiS  wiyMif .  4  ré8ar4  4«  ^^^  cî-après 
désignës  : 


t    w 


'^Mplet. 


Fib  de  lin  on  de 
ehanmiivMrMl 
an  kilogramme.  • 


ireton. 


f  fliOPQ  I9è|l^  9U  «oSqi 

iplm  ^e  C,ûflO  mitre»  ef  pm 
[  plas  de  l^.pop  mètfet.  •  • . 
IpIhp  df  i%j^}(^  mhffs  et  p4# 
'     pin^  de  94,qpQ  mitres. .  : . . 

,ii««  df  S4>00p  mètres 

6|0d0  mètrei  ou  inoinSr 

d^  #iPOO  mSirrs  et'  pas 

plas  de  12,000  mètres.. .  • . 
^Vlof  4q  »S/)PP  n^èti^p»  ^f  pa^ 

plus  49  94«QûO  mètf ef. .  • .  • 
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Les  6Is  (Tespèccs  ou  de  classes  difTërentes  devront ,  sous 
les  peines  établies  par  la  loi  du  6  mai  1841,  être  présentes 
en  douane  par  badies  ou  colis  séparés ,  de.maniére  à  ce  qu*il 
n'y  ait  dans  chaque  balle  ou  colis  que  des  fils  d*une  même 
espèce  et  d'une  même  classe. 


moins  de  8  fib. .  • . 

Sfils 

9,  lOet  11  fib.... 

Toiles  unies  présentant  pinil  J  J  **^' '  •  '  '  ;•  •  •  ;  '  • 
on  moins  ddeonverts  d»us/;J«_/*  «'  "  !«««.. 
resp«ced«ftmiUiinètres..j||^°|^ 

ISetisfiJs...... 

SOfib 

an-dessns  de  fO  fib. 
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s  St 
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M 

gc 
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90^1 

90' 

80 

116 

116 

SS6 

191 

146  J 

144 

S19 

167   1 

sot 
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S16  \ 

287 

417 

S89  / 

287 

457 

317  i 

S97 

477 

399  1 

S4S 

567 

380  1 

467 

817  - 

537  / 
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'  onrragë , 


Tissas  de  lin  on 
de  chanvre  sans 
dUtinclîou  du' 
modo  n^impor- 
tatiou 


I  Linge  de  tabfe  ,  dont b  ehatne  I 
présente  plus  on  moins  dé- 
couvris dans  l'espace  de 
5  millimètres 


moins  de  16  fib* 


16  fib  et  plus. . . 


damassé. 


Le  droh 

des  toiles  nniei 

de  16  fib. 

Le  droh 

des  toiln  aaiee 

selon  bfinemc. 

Le  droit 

d« 

fittgeouTia^ 


de  90po«rO/Ou 


Lm10O&H« 


[Toiles  à  matelas  y  sans  dbtinction  de  finesse 91 S'^ 

Iponr  tentures  ou  li- 
terie.  919 
pour    (écruf 399 
▼été-  ] 
mentiiy  f  antres 364 

Tissus  épMS,  pour  tapb  de  pied,  en  fib  de  lin  ou 
de  chanyre  teints  ^  de  moins  de  8  fib  sus  6  milU- 

mitres 75  / 

Les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  ehanrre  importés  par  les  bureaux  d«  la 

fronlih«  de  terre  situés  d'Armentièrcs  à  la  Malmauon  près  Longwr  ia» 

clasivementy  ne  seront  soumb  aux  droits  oi-dessus  que  jusqu^au  90)«iil8t 

prochain ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné. 

Bois  d'aeajout   importé,  par  narires  françab  de   l'Inde  et  des(     Moitié  des  droit*  ae- 

autres  pays  situés  hors  d'Europe (  tuels. 

La  prime  accordée  à  l'csporiation  des  meubles  en  acajou  massif  et 

des  feuilles  de  placage  est  réduite  à  moitié* 
Cigares  et  autres 
tabacs  fabriqués 


par 

navires  français 


(   des  ptjs  hors  d'Europe.. .  Régime  actaeL 
(   des  entrepôts, 7'00*^ 


importés 
pour  le  compte 

de  la  régie         \   par  navires  étrangers  on  par  terre 16  00 

Cachon  en  masse ,  importé  de  l'Inde  par  navires  français 10  00 

Cnrcuoaa  en  racines,  importé  de  Tlnde  par  navires  fcançab 10  00 

Sulfate  de  potasse 10  00 

Caraetères  d'imprimerie,  vieux  et  hors  d'usage ,  exclusivement  im- 
portés pour  la  refonte  fk  charge  d'être  brisés  en  douane,  fort-  , 
.  qu'ib  poniToiit  lervir  à  d'autres  usages) 10  00  y 


LeslOOkilof. 
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Îtétê  droitfl  def  hvkî 
txotiqvM  frai*  à  44a4u»- 
mer, 

de  1  ^"«  J 

U  e«te  ooeidenulel  !•«"•  «'  *"«•  )  «!••  ««^  ?•*«■  d«  U  cAta 

d'Afrique         ]  ^       ooei4eutale  d'Afrique»  •     9  00 

importe*         ]  (   du  Sënë«L ; . .  15  00  /  ï-«»  * ^  **>•• 

en  droiture       lilefineazexotiqoeti  "  ' 

par  f    non  dénommée    j   de*  entres  points  de  la  e6te 

nariree  frençaie,   \  (       oeeidentaJe  d'Afrique. .  fiO  00 

Produiu         i  CeiK  muu  «pprét SO  00 

de  la  Martinique   i 

et  de  1  )     Même  di^tt  qn*  eelai 

ift  Guadeloupe.    {  «««o» (de  la Gujane  françaiee. 

aree  mourement  en  métaf t'OO*  la  pièce* 

toutes  autres Droit  actuel. 


Horlogei  en  bob  | 

iî^     -.Sl':r:::::::::::::::::::::::::::;:::|  i>~iu  .«.«i.. 

oe  parure*        <  .     »         ■  ■  m 

brutes,  )  •«*«'•»  y   «^""Pn?    "  P*«««  «"•  «««I  •*  ^•,^««.,     ,««,., 

(       Taniour,  sans  distinction  de  eoulenv.  .•.•••  lOO'OO'  les  lOOkiIogram» 

Humes  et  becs  de  plumes  en  métal  autre  que  dNir.ou  d'argent. ....     4  00  le  kilogram. 

(     Même    droit  que  lee 

84Ta...p«ign«.i  *P«*«"<»«^  •»*••«!"••,• i«tro.,nU  «.tob«. 

]   ^      .         ^    ,  \     Même  droit  que  les  o«- 

(   k  pointes  d'acier j  Uls  de  pur  acier. 

I  Seront  conmdéréej  comme  limtê  eommums$ 
toutes  celles  qui  ont  bnit  tailles  ou  moins 
•u  centimètre  f  et  comme  Umetâneê  toutes 
celles  qui  ont  plus  de  bnit  taifies  dans  le 
même  espèce  ;  la  mesure  sera  prise  perpen- 
diculairement an  trait  du  burin. 
Charbons  de  bois  et  de  chènevotte  .  par  les  bureau  compris  entre 

BAont-Saint-Martin  et  Sierck,  incluitiTement O'Ol*  par  mètre  eube» 

Minerais  aurifère  et  ergentiCère .•••• ••..•.«. 0  10 les  100  iûlogr. 

Talc  brut  en  masse • 0  50  les  100  kilogr. 

ARTICLE    2. 

Le  bureaa  de  Saint-Laurent-du-Var  est  ajouté  à  ceux  que 
désigne  la  loi  du  2  juillet  1836  pour  ladmission  du  plâtre 
préparé,  soit  moulu,  soit  calciné,  au  droit  de  dix  centimes 
par  cent  kilogrammes. 

Article  3. 

L  entrepôt  réel  et  général  des  sels  est  accordé  à  la  viOe 
de  Gravelines  (Nord)  sous  les  conditions  prescrites  par  les 
articles  25  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI,  21  et  22  du  décret 
du  11  juin  1806,. et  9  et  10  de  la  loi  du  27  février  1832. 

Article  4. 

RÉGIME  SPECIAL  A   l'iLB   DE    CORSB. 
Les  pAtes  d*lt«iie  payeront  à  i*importatîoii  en'^orse ...    1 5'  les  1 00  kil«)gr. 

La  seconde  écorce  de  chêne -li^e  brute  ou  non  moulue 


(  «»»  ) 

{4^1^  4^.  poifv^ir  être  exportée  de  TEIe  de  Corse  à  destination 
de  fétranger.  Le»  expédrttens  dirigées  de  ladite  île  sbf  Iot 
ports  de  VA^érie  SQunis.  i  U  dqminalion  frapcaise.  COPti- 
nueront  d'être  pcmisusatiK  Ib  foffpnast  du.  droit  Sxé  pa(  I) 
loi ^q,  %  pniïet  1836. 

AVTKLB   ^. 

Nos  miaiMiw  secrétftÏFes-  d  ettt  a»  di^MMewcnt  de»  fiawiçes 
M  a«  d^partMBent  de  f  apiculture  et  du  comm^rpe  sont  cTiar- 
gés,  cbu»a»  «a  ce  qui  le.  conaecM»  deTcugïUiqn  de  Fa  pté- 
sente  Ordonnance. 

f  1^  LOCIS-PHfUPPB. 
Pu  le  Km  >  fe  Mimitbn  f  «tr^www  <f  <ta*  m  ê^vimmtmt 

CEBliFiâ  «oafwtM  p^r  nous 

Sarcle  dei  sceaux  de  fy'once,  Ministre 
Setrétaire  d'titat  au  dèparicment  et 
Ujuêtiée  at  d**  cuUotf 

A  Paris,  le  26  '  Juin  1843. 
N.  MARTIN  <d«Nw(tl. 


IHPMIIHIB  aoxALB.  —  }6JllJD  )84t. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  921*. 


N®  10,053.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  FromeM 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d!ex^ 
portations  des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
iâ  Avril  f8,32  et  26  Ai'rii  43133,  arrêté  le  30  Juin  iS4'i. 


'  t"  ■  '  )    Il   j     I 


^S^^PSSBBBBSS^SSC 


3SBS^SX09SES^ 


z 

o 

U 

«a 


OEfARTBMENTS 


MARCHES. 


PRIX  PS   L*HECTOLITA« 


•     -  • 


de  froment  (i). 


PRIX 

mojrn 
régula- 
teur 
deU 
•ection. 


r'   CLASSE. 


9» 

•  « 

a 


/Pyrënëei-Qp.. 

Aude 

I  Hérault 

Gard 

|Bouches-da-Rh.| 

Var 

iCorse. 


TouTouse. 
Gray. . . . 
Lyon , . . , 
MarseiHe. 


16   33 

21    87 
27    03 


2Qf  4SC 

16   33 
S9    16 

«7    17 


16   37 
2S.  27 

26    76 


2l'40« 


2*   CLASSE. 


1" 


17    62 

21    00  (  19    36 

20   30 


I 


Gironde 

Landes 

|B«..Pyrénrfes..^»™"»-- 

iH'cPjrcoée...  !1»'"^'"""- 
]  M  •  *  t  Toulouse 

'Ariege f 

I^aute-Garonne^ 

Jura 

Doubs I  ^ 

'Ain «*^.V      , 

Isère ( 

Hautes  Aipes..r-*^~°^-^*™P»- 
B<isses-AIpe8 . .  ! 

(l)  Les  trois  ftrix  de  chaque  marche  sont  c^ux  de  la  dernière  semaine 
du  moi»  précédentf  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courmt.  (  Article  S  de  la  loi  du  46  juillet  i8l9.  ) 


2« 


16  40 

16  75 

20  62 

21  17 

19  74 

20  49 

16  33 

16  33 

23  66 

23  91 

21  39 

21  36 

20    61 


Voyez  un  Errata  k  la  fin  de  ce  Numéro. 

2.  IJC  Série. 


56 


m 

O 


S 


1» 


a» 
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D^PARTEMBlfTS 


MARCHlb. 


PRIX  DB   LHECTOLITRB 


de  froment. 


3*   CLASSE. 


1  Haut-Rhin.. . .  IMuIhaasen.. . 
Bas-Rhin j Strasbourg.. , 

I 


Nord ^Bergues. 

Pas-de-Calais. .  j  Arras. . . 

I Somme f  Roye. . . 

iSeine-Infër. . .  /Soissons. 

'Eure iParis. . . 

Calvados /Ronen. . 


I 


I 


Loire-Infër.  • .  jSanmar. 

3e  /Vendée [Nantes.. 

'  Charente-Infër.  1  Marans. 


9Sf66« 

23f50« 

tl  20 

21  39 

23  65 

22  84 

18  SO 

19  68 

17  61 

17  98 

17  77 

17  83 

18  69 

18  49 

18  77 

19  01 

15  17 

16  98 

17  68 

18  30 

16  40 

16  76 

4*    CLASSE. 


/Moselle jMetz 

ii«  J^^cuse f  Verdun 

^Ardennes i  Charlevine  . . 

Aisne /Soissons 


\à 


I  I 

Manche ]Saint-Ld 

illle-et- Vilaine,  f  Paimpol 

S*  <Côtes-da-Nord.  >Qiiimper. . . . 
I Finistère.  «...  iHennebon. . . 

Morbihan j  Nantes 


I 


i 


16  31 

16  78 

16  19 

16  17 

17  91 

17  94 

17  77 

17  83 

St  71 

tl  58 

16  47 

16  99 

16  76 

16  92 

17  96 

17  94 

17  68 

18  30 

PRIX 

moyen 

réjpila. 

tevr 

deU 

Motion. 


S4'3t« 
23   4t 


I 


23    25 

21    45 
19    37 

18  62 
10    16 

19  27 

17  27 

18  61 
17    82 


18  59 

15  71 

17  94 

18  62 

22    60 

16  85 
18  06 
16  95 
18    51 


1 


22'78« 


19    53 


17   09 


17    15 


18   34 


Arrêté  par  nous.  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  de  ragricnf* 
ture  et  du  commerce. 


A  Paris,  le  30  Juin  1842. 


Signé  L.  Ccnin-Gridaimb. 
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N«  10,054.  —  Ordonnancb  du  Roi  relaiiçe  â  tÉtat-maJor 

particulier  de  l'Artillerie» 

A  Neuiliyjel3  Juin  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Tordonnance  du  9  juin  1839  (l)  portant  constitution  de  i'etat- 
major  particulier  de  Tartillerie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrc'taire  d*e'tat  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  capitaines  en  résidence  fixe  est 
porté  de  soixante  à  soixante  et  quinze. 

2.  Les  quinze  emplois  créés  par  Tarticle  1"  seront. don- 
nés aux  officiers  commandant  Tartillerie  dans  les  places  de 
Salins,  fortde  Joux,  Guise,  Brouage,  Gravelines ,  Bitche , 
Agde,  Pont-Saint-Esprit,  Saumur,  Saint-Venant,  Antibes, 
Condé ,  Bouchain ,  Landrecîes  et  Maubeuge. 

3.  Les  emplois  de  capitaines  en  résidence  fixe  seront,  à 
l'avenir,  exclusivement  réservés  à  des  capitaines  en  premier 
de  larme. 

4.  Les  quinze  emplois  de  capitaine  en  second  actuellement 
existant  à  Fétat-major  particulier  de  Fartillerie  sont  et  demeu- 
rent supprimés.  Les  officiers  qui  en  sont  pourvus  seront  clas- 
sés dans  les  batteries  ou  compagnies  d'artillerie. 

5.  MM.  les  officiers  généraux  du  corps  royal  de  l'artillerie  ne 
pourront  choisir  les  aides  de  camp  que  les  règlements  leur 
accordent,  que  parmi  les  chefs  d'escadron  ou  capitaines  en 
premier  de  l'arme.  Toutefois  ils  conserveront  provisoirement 
ceux  du  grade  de  capitaine  en  second  attachés  actuellement  à 
leur  personne. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  président 
du  Conseil ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PIIIUPPE. 

Par  ic  Roi  :  /e  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  M«I  Dnc  de  DA'LMAtib. 
(0  S*  partie,  inaction,  BnlL  197,  n*  4t6|(. 


(  636  ) 

N*  10,055.  —  Obdonnàncr  du  Roi  concernant  les  Eseairm 
de  Spahis  stationnes  dans  la  province  d'Oran, 

Au  palaû  de  NcuIIIj,  le  19  Jain  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  préseni 
et  à  venir,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  7  décembre  1841  (1)  et  98  avril  I849(fl 
concernant  Torganisation  de  la  cavalerie  indigène  en  AlgeVie; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la  guent, 
pre'sident  du  Conseil, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  l'^  U  est  croc,  pour  le  service  des  escadrons  A 
spahis  organisés  dans  la  province  d*Oran,  un  emploi  df 
major,  un  emploi  d'adjudant-m^jor  et  un  emploi  de  chirur- 
gien-major. 

Ces  emplois  sont  exclusivement  réservés  aux  Français. 

2.  Le  conseil  d*adQiinistration  des  escadrons  indigènessfa- 
lionnes  dans  la  même  province  sera  composé  ainsi  qu'il  suit: 

(l)    Buli.  869,  n«9734. 
(«)  Bull.  004»  il*  9970. 

TabîP  de  la  solde,  des  accessoires  et  prestations  aitribyeesn^ 

statietinét  ks^ 


GRÀbES. 


Major 

Adjudant-ni*ior  (  eapitalne). 
Trésorier  (capHaiDc) 


par 


an. 


SOLDE 
de  pr<*9CDce  » 


par  par 


mois.  jonr. 


4,000' 
2,500 


9)800 


3a3'3.V,5 


208  33  3 


191  06  6 


ll'll»! 


6  94  4 


6  38  8 


SOLDE  d'aBSEMI 
par  jjulr; 


en  se- 
in calrc 
on  en 
congc. 


5'55'5 
3  47  S 
S  t9  4 


i 

Ili6pi- 
tal. 


s'tri 

4  94  4 
438  8 


i 

ton  . 
«aif 

mtmt 
ocea  ; 


a¥ 


il  \iH  1 


-  Au  palais  de  Neuilly,  \t  is  Ji'*n 


»        • 


I     < 
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Le  îieutenant-cotoAet pr^sMeAf  ; 

Le  major j  t    . 

Deux  capTtâîneà  é^istiiétons j  * 

Un  capitaine. ...  ^ .........  * trësorier. 

Le  trésorier  remplira  les  fonctions  de  rappoiteur. 

3.  La  solde,  tes  inclemnitës,  allocations  diverses  et  fSres- 
talions  attribuées  aux  officiers  appelés  aux  emplois  de  màjbf' 
et  d^adjudant -major  créés  par  larlicle  1*'  de  la  présenté  or- 
donnance, et  Tindemni^é,  pour  frais  ae  bureau,  allouée  aîi 
capitaine  trésorier  membre  du  conseil  d'administration ,  loal 
fixées  par  le  taHf  ci-ahnexé. 

Le  chirurgien- major  jouil-a  de  la  ^oldë  et  dé§  âllociitidtii 
déterminées  par  te  tarif  joint  a  notre  ordonnance  du  1^  dé- 
cembre 1841. 

4.  Notre  ministre  secrétsifre  d'ét^rt  de  la  ^eri^^  prfeident 

du  Conseil,  est  chargé  de  l'exécution  de  là  pfë&éttté  dtdbtt^ 

nance. 

Signé  LOUIS-PtltLit'Pë. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Seerttmre  d'éêmt 

de  la  guerre, 

S'i^aé  M»^  bue  i>B  Balmatik. 

à  r Adjudant-major  et  au  Trésorier  des  escadrons  du  corps  des  Spahis 
proinnce  d'Or  an. 


rfHrilMMMÉ^ii^ÉMÉ*! 


k-  y      ■        ■  f^rm^ 


INDBMNjrà 

mensuelle 


repré- 
sentative 
de 
TÎrrefl. 


100' 00* 


60  00 


60  00 


cJctrior- 


dîoaîre. 


33' ^«3 


2dd  on  0 


PREgTATJON    £I<r    NAlURE^ 

nombre  de  rationn 

p4T  Jour  et  par  grade. 


Vivrof. 


(*) 


'  ourrages. 


Che- 
vaux. 


Mu- 
lets. 


Chauf- 


fage. 


4 

4 

4 


0B8EBTATI0N8. 


il  II  I 


(a)  l'raîf  de  botead.  Uo«  jareaiijfre 
mise  de  50  frapc*  eut,  eu  out.Ci  ac- 
eordée  au  tn^^orler 

(6)  Ues  officiers  recevant  une  indem- 
nlt<<  t-e^r^i«htâtî«e  dé  tftffes,  fttte  Icàt 
est  aU(Ju<$  aucune  ration  a  ce  litre  |  dans 
te  cas  où  ils  en  rfeeev^liéiit  eb  UHlure, 
ils  devront  en  faire  le  remboursement. 


iSi^^  LOUIS-PHIUPPB. 
Pur  Te  Roi  :  Le  Président  du  Conseil,  Minisire  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Sifntf  M*^  Dac  dx  DAUfAT». 
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N®  10,056.  -—  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  la  publication 
des  Bulles  d'institution  canonique  de  MM,  Angebault,  Guîtton 
et  Croizier,  pour  les  Évéchés  d'Angers,  de  Poitiers  et  de  Rodez. 

A  Paris,  le  SI  Juin  184S. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrc'taîre 
d'e'tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vil  les  articles  1®'  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1809  [  18  germinal 
an  X  ]  ; 

Vu  le  tableau  de  circonscription  des  me'tropoles  et  diocèses  da 
rojaume  annexe  à  Fordonnance  royale  du  31  octobre  1893  (1)  ; 

Vu  nos  ordonnances  du  99  fe'vrier  1849,  qui  nomment, 

t^  M.  l'abbe  Angebault,  chanoine  à  Nantes,  au  siège  e'piscopal 
d'Angers  ; 

9^  M.  l'abbe  Guitton,  vicaire  gênerai  à  Angouléme,  au  siège 
episcopal  de  Poitiers  ; 

3^  M.  l'abbe  Croizier,  vicaire  gênerai  de  Moulins ,  au  sie'ge  epis- 
copal de  Rodez  ; 

Vu  les  bulles  d*înslitation  canonique  accordées  par  Sa  Sainteté' 
Grégoire  XVI  auxdits  e'véques  nommes; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art.  1*'.  V  La  bulle  donnée  à  Rome  le  10  des  calendes 
de  juin  (  23  mai  )  de  Tannée  de  rincarnation  1842,  portant 
institution  canonique  de  M.  Tabbé  Angebault  (  Guillaume- 
Laurent-Louis  )  pour  le  siège  épiscopal  d* Angers  ; 

2^  La  bulle  donnée  à  Rome  le  10  des  calendes  de  juin 
(  23  mai)  de  Tannée  de  Tincarnation  1842,  portant  institu- 
tion canonique  de  M.  Tabbé  Guitton  [  Joseph- André  )  pour 
le  siège  épiscopal  de  Poitiers  ; 

— 3^  La  bulle  donnée  à  Rome  le  10  des  calendes  de  juin 
(  23  mai)  de  Tannée  de  Tincarnation  1842,  portant  institu- 
tion canonique  de  M.  Tabbé  Croizier  (  Jean-François  )  pour 
le  siège  épiscopal  de  Rodez, 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  la  forme 
ordinaire. 

(1^  YVP  série,  BuU.  670,  n*  13,866. 
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2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  sont  reçues  sans 
approbation  des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu  elles  ren- 
ferment, et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires  à  la 
charte  constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  Féglise  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  d  état  ;  mention  de  ladite 
transcription  sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire  général 
du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  est  chargé  de  f exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
V  au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord). 


N®  10,057.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

V  Que  M.  Pricot  [Jean^Baptiste-Éi^ariste-Marie)  ^  né  le  1 1  sep- 
tembre 1810  à  Bayonne  (  Basses-Pyrénees  ) ,  capitaine  au  corps 
royal  d'état- major,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  de  Sainte-Marie  ; 

9^  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  l'addition 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  les  délais  fixés  par 
les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant 

Ju'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil 
'état.  (  26  Mai  i8à2.  ) 

N®  10,058.  —  Ordonnance  du^oi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  dans  la  commune  du  Lude,  département  de 
la  Sarthe.  (  Neuillt/,  lO  Juin  1842.  ) 


N®  10,059.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  l®  que  les  com- 
munes d'Allonnes  et  de  Russe,  canton  nord-est  de  Saurour 
(  Maine-et-Loire  ),  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef  lieu 
est  fixé  à  Allonnes  ;  S®  que  ces  communes  continueront  à  jouir 
séparément,  comme  section  de  commune,  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 


(  «<!!  ) 

de  contribuer  en  commnn  aux  charges  municipales.  (  ffeuilîy, 
tS  Jmii  i849.  ) 

Brmat^.  Duu  In  premkn  eniapliiris  Jq  BnUctia  de*  loî*  n*  an, 
GOikKnaat  rordonatnrç  <I<i  <>  juin  tS41,  sur  ]e  tu'if  des  dou«nc*ii  la  Mar- 
tibiqa*  et  il* Guadeloupe,  p«ee  S9i,^rîcle  i",  J  i", au  lieu  de 


P.fe 

594,urifdent»igition. 

Di<l( 

lfU^^„.^i'l^' 

JIDDIt*. 

1 4,;"Ç„„  li^;. 

■M. 

10DD.(. 

LiKS; 

■    «4inppn'           „ 

Certifié  conforme  par  nous 

G.(\rdç  4ç>  scequx  de  France,  Ministre 
Secrétaire  tfètat  a»  ticparicatent  de 
ta  Justice  et  des  cnlteê, 

A  Paris,  le  l""  JuUlet  1843, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


On  (UoSBa  poai  le  Bdl(th>  itt  kb,  k  niwa  d(  B  b» 


—  l»JiiiBeI18M. 
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N*  10,060.  — -  Ordonsasce  du  Roi  qui  fixe  la  Cotisation  à 
percevoir,  pendant  V exercice  1842,  sur  les  Coupons,  Parts  ou 
Écbisies  Je  Bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottis, 
servant  à  Vapprovisiamnement  ds  Paris. 

An  palais  de  Neailly,  le  16  Hiai  184S. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

*  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département 
des  travaux  publics; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  13  février  dernier)  pris&par  la 
communauté  dçs  marchands  de  bois  carres  et  autres,  destinés  à 
Tapprovisionnement  de  Paris ,  à  TefTet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt 
commun,  aux  dépenses  qu'entraîneront,  pendant  la  campagne  de 
1842,  le  transport  en  cours  de  navigation  et  la  conservation  de  ces 
bois; 

L'article  97,  titre  I"  de  la  loi  du  iS  juin  1841,  portant  fixatipn 
du  budget  des  recettes  de  l'exercice  184d  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

» 

Nous  AVONS  9RDONNB  et  ORDONMONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  II  sera  paye,  à  titré  de  cotisation,  sur  tons  les 
conpons ,  parts  ou  édusëes  de  bob  de  charpente ,  sciage  et 
charronnage  flottés,  pendant  Fexercice  1842,  savoir  : 

1®  Pour  chaque  coupon  de  bois  de  charpente  qui  sera 
flotté  sur  les  rivières  d* Yonne ,  de  Cure  et  d'Armançon ,  ainsi 
que  sur  le  canal  de  Bourgogne,  deux  francs  trente  cinq  cen- 
times ,  dont  un  franc  soixante  et  dix  centimes  i  l'arrivée  aux 
gares  de  Bercy  on  dlvry,  et  soixante-cinq  centimes  à  leur 
aortie ,  indépendamment  de  deux  francs  par  coupon  payables 

IX^  Série.  "    .  57 
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alTectëe  au  service  des  flots  et  éclusées  sur  f  Yonne  ; 

2**  Pour -chaque  coupon,  de  charpente  provenant  de  la  ri- 
vière de  Marne,'  troîs  francs,  dont  deux  francs  à  f  arrivée 
auxdites  gares  et  un  franc  à  la  sortie; 

3"  Pour  chaque  partie  tJois^çle  sciage  provenant  de  la 
Marne,  trois  francs  soixante  et  quinze  centimes^  dont  un 
ftatttc  vmfKitit|  centtmes^à  rarrivëe  auxdites  'f;ares-  et  deux- 
francs  cinqi^anie  centimes  à  la  sortie;  ^ 
^  ^Z*  î^ôiir  chaque  coopoQ  ,de  l)bis  dp  chàVronriage  prove-' 
nant  de  la  IVlarais ,  d^px  fraqcs,  dofii  un  franc  cinquante  cen- 
times à  farrivée  auxdites  ^àres  et  <3D^«nte  centimes  à  la 
sortie  ; 

5^  Pour  chaque  écTusée  de  bois  de  charpente  de  chêne 
QQ  dé.  sapin  proyenaiU  dej  canaux  ipn^^'lb^ es  >  dont  sept 
francs  à  i  arrivée  auxdites  gares  et  quatre  francs  a  ia  Sortie  ; 

6**  Se^pn  Tysage,  les  ,p?\rts.  ou  coupons  de  la  rivière 
a  Aul)e  seront  comptés  à  trois  pour  deux  de  Marne;  ceux  des. 
rivières  6:it^s:Peiile''Sèinê  et  Morm-,  à  deux  pour  un  ; 
•  7*  înrtépeiiHirmmenl  dfe 'la  (Cotisation  ci*dèssûs,  a|}pïi"caMc 
aux  côù()onS  et  pàrls  prôVeViâ'nt  de  la  rivière  d* Aube,  îf  sera 
payé ^/îpri^  du  départ  de  &i!enne,.pour  chaque  coupon  ou 
part,  deux  francs  cinquante  centimes  pour  le  service  des  flots 
spécial  à  cèttç  rivière';        ' 

S''  La  cotisation  payable  partie  à  TarriVéc  txwx  gares, 
partie  à  la  sortie,  sera  int  *gralenient  acquittée' immédiatement 
après  leur  amvife'àtlëiifrttitîôh,  poiir  îes  parts,  cotrpons  ou 
éolusées  qui  ne  sVréteraiènt  pas  dans  les^reà';  . 

,  9^  II  &çra  Tpayé.'en  'sus  un- franc  soixante  ^t  ({uinze  cen« 
times  par  ooupo/i.  Ott.part  dont  on  réciameratt  le  garage  aux 
pj^rl^  iotérûsurs  de'ia  Râpée ^  d'Austerlitz^'OU  à  Fembouchure 
dtt  tai)^  SdiofrMàrtin. 

2.  Lie  payemeot  sera  ait  i  Paris  »  entre  les  mains  de 
ï tirent  général  di^^Ia  compâgaiet  et  à  Sens,  lors  du  passage 
sous  le  .pont  <m  au  rmoment^du  départ,  eatre  {es  mains  du 
OQâUms  génénd ^préposé  à!oet  bffisi;;  et,  poUr  la  oolisaCioa 
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spëciaîe  aux  parts  et  coupons  de  la  rivière  d^Âube,  pour  îç 
service  des  flots  ^  entre  les  mains  de  l'agent  chargé  de  ce  re- 
couvrement. 

3.  Les  agents  de  h  communauté  sont  autorisés  à  employer 
toutes  les  voies  de  droit  à  TefTet  d'assurer  le  payement  des 
cotisations. 

En  cas  de  refus  de  payement ,  {a  perception  s'effectuer^, 
cpmme  en  matière  de  contribution  publique. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de^ 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  y  de  I  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Stgné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'éiai  au  dépmriei^ent 

des  traçaux  publics , 

Signé  J.  B.  Tests. 

N«  10,061.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  SurveiUanee 
à  exercer  sur  les  opérations  des  Sociétés  et  Agences  tontinièrss^    • 

Au  palais  de  NeuiUy,  le  19  Juin  184S. 

» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prés^nt^ 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  ragricol* 
ture  et  rlu  commerce; 

Vu  les  ordonnances  des  99  juillet  (l),  1^  (9)  et  93  août  (3j, 
9  septembre  (4)  et  1«'  décembre  1841  (5),  et  19  mars  1849  (6), 
qui  autorisent  plusieurs  sociétés  et  agences  tontinières,  ét-soumet* 
tent  ces  établissements  à  une  surveillance  spéciale ,  dont  nous  nous 
sommes  réservé  de  détern\incr  ultérieurement  le  mode^ 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  l*'.  La  surveillance  prescrite  par  nos  ordonnances 


'^m 


(l)  Partie  supplémentaire,  Bull.  556,   556,  557  et  558,  n'^  15,814, 
15,8t4,  15,830  et  15,849. 
(l)  Partie  rapplëmentaire,  Bail.  5.60,  n^  15,869. 

(3)  Partie sapplëmentaire,  BiiH.  560,  n*  15,875. 

(4)  Partie  mppiëmentaire ,  Bull.  561,  n«  1 5,91 3. 

(5)  Partie  rapplëmentaire,  Bull.  579,  n»  16,178» 
{pj^  Partie  faj^pWmoitaire^BolL  597,  nP  16,440. 

57. 
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sur  ïes  opérations  des  sociétés  et  agences  tontinîères  sera 
exercée,  sous  Tautorité  de  notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  par  une  commission  spéciale  composée  de 
cinq  membres,  y  compris  le  président. 

2.  Les  membres  de  la  commission  de  surveillance  seront 
nemmés  et  pourront  être  révoqués  par  notre  ministre  de 
Tagricolture  et  du  commerce. 

La  commission  sera  présidée  par  un  maître  des  requêtes 
en  service  extraordinaire  de  notre  Conseil  d  état. 

3.  Tous  les  ans  notre  ministre  de  lagriculture  et  du 
commerce  répartira  entre  ics  membres  de  la  commission  la 
surveillance. à  exercer  sur  les  sociétés  et  agences  tontinîères. 

La  surveillance  pourra  être  exercée  collectivement  ou  sé- 
parément. 

Le  même  commissaire  ne  pourra  être,  pendant  plus  d'une 
année,  consécutivement  chargé  de  la  surveillance  du  même 
établissement. 

4.  Les  membres  de  la  commission,  dans  chaque  établis- 
sement, prendront  communication  des  livres,  registres  et 
documents  propres  à  éclairer  leur  surveillance. 

Ils  constateront,  au  moins  une  fois  par  semaine,  la  situa- 
tion des  sociétés  ouvertes  ou  fermées,  le  nombre  des  admis- 
sions, le  montant  des  mises  versées,  leur  emploi  en  rentes 
sur  rÉtat,  et  généralement  l'accomplissement  des  formalités 
prescrite$:,par  tes  statuts  de  chaque  agence  pour  la  constitu- 
tion, Tadministration  et  la  liquidation  des  sociétés,  et  pour 
la  distribution ,  soit  des  arrérages ,  soit  des  capitaux. 

Us  prendront  connaissance  des  conditions  spéciales  de 
chaque  société,  et  s'assureront  de  Texactitude  et  de  Fappli- 
cation  des  tarifs  servant  de  base  à  la  perception,  soit  des 
annuités,  soit  des  frais  de  gestion. 

Us  veilleront  particulièrement  à  lexécution  des  conditions 
relatives  au  versement  ou  au  retrait  du  cautionnement  des 
directeurs. 

5.  La  commission,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  de  la 
surveillance  exercée  par  chacun  de  ses  membres ,  transmettra 
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ses  observations  à  notre  ministre  secrétaire  cTëtat  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et  pourra  même  provisoirement  sus- 
pendre Texécution  de  celles  des  opérations  qui  lui  paraîtraient 
contraires  aux  lois,  statuts  et  règlements,  ou  de  nature  à 
porter  atteinte  à  Tordre  public  ou  aux  intérêts  des  sociétaires; 
dans  ce  cas,  il  en  sera  référé  dans  les  vingt-quatre  heures  à 
notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

G.  Un  duplicata  des  états  de  situation  remis  par  chaque 
société  ou  agence  tontinière  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'agriculiure  et  du  commerce,  sera  adressé  à  la  commis- 
sion. 

7.  Tous  les  ans  la  commission  adressera,  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  detat  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un 
rapport  détaillé  sur  les  opérations  de  chacune  des  sociétés  et 
agences  tontiniéres  soumises  à  sa  surveillance,  et  un  rapport 
général  sur  la  situation  comparée  et  la  gestion  de&  dilTéients 
établissements. 

8.  Les  membres  de  la  commission  de  surveilfance  jounront 
Jun  traitement  qui  sera  déterminé  par  notre  ministre  secré- 
taire detat  de  l'agriculture  et  du  commerce.  II  sera  pourvu 
au  payement  de  ce  traitement,  ainsi  qua  l'acquittement  des 
frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  des  agences 
tontiniéres,  au  moyen  d'un  fonds  spécial,  à  la  formation 
duquel  les  établissements  soumis  à  cette  surveillauce  con- 
courront dans  une  proportion  qui  sera  déterminée  chaque  ^ 
année  par  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
qui  ne  pourra  excéder  le  maximum  fixé  par  chacune  de  nos 
ordonnances  d'autorisation. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fagricullure  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois  et  insérée  dans  le  Moniteur. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  ic  Roi  :   U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signe  L.  Cuniif-GniDAiNE. 
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N'  10y069.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  oupre  un  Crédit  ex*- 
iraordinaire  pour  la  translation  provisoire  de  la  Bibliothèque 
Sainte-Genevièife  dans  une  partie  des  bâtiments  de  fancienue 
prison  de  Montaigu, 

Au  palab  de  Nenilly,  le  S3  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  rapport  qui  nous  a  ete  fait  sur  i'etat  de  de'grarfation  <Ies 
planchers  qui  suppoitent  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  et  le 
pe'ril  qui  en  résulte  pour  les  dortoirs  et  les  classes  du  collège  de 
Henri  IV  places  immédiatement  au-dessous  des  salles  consacrées 
au  service  de  cette  bibliothèque  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tinstruction  publique,  sur 
Futilité  d'effectuer  sans  retard  Tabandbn  du  local  actuel  de  la  bi- 
bliothèque, et  la  translation  provisoire  de  cet  e'tablissement  dans 
une  partie  des  bâtiments  de  l'ancienne  prison  de  Montaigu  ; 

Vu  les  plans  et  devis  des  travaux  a  exécuter  pour  approprier  les- 
dîts  bâtiments  à  cette  destination  ; 

Vu  les  articles  9G,  37  et  38  de  notre  ordonnance  du  31  nuu 
1838,  portant  règlement  ge'neVal  de  la  comptabilité'  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics, 

Et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  bibliothèque  Sainte-Geneviève  sera  provi- 
soirement transférée  4ans  la  partie  des  bâtiments  de  Fancienne 
prison  de  Montaigu  faisant  face  à  la  place  du  Panthéon. 

2.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  sur  Texercice  1842,  un  crédit 
extraordinaire  de  soixante  mille  francs,  pour  dépenses  ur- 
gentes qui  n'ont  pu  être  prévues  au  budget  dudit  exercice, 
et  qui  s'appliquent  aux  travaux  à  exécuter  pour  approprier 
au  service  de  fa  bibliothèque  Sainte-Geneviève  fa  partie  des 
bâtiments  de  Fancienne  prison  de  Montaigu  désignée  en  Far- 
ticfe  1". 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  feur  prochaine  session. 
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4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  (hqi]ÈrteBflents  des 
travaux  publics ,  de  l'instruction  puUique  et  des.  finanoeb , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de f exéeutidn 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BuDetîn dts 
lois.  '1         "       .  .  ' 

Signe  L0U|$«PHII4PPE. 

Par  te  Roi  :  ie  Mmùtre  SeeréUure  détat  0u  déf^Um^Ht 

des  travaux  publics. 

Signe  J.  B.  TB8TE. 
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•N*  10,063.  —  ORDQNfiANCB  DU  Roi  qui  dissout  leç  Contmissions 
de  liquidation  et  de  révision  créées  en  exécution  dé  l' Ordonnance 
du  30  novembre  i839 ,  pour  la  répartition  de  VIndemnitt payte 
par  le  Mexique, 

An  palais  de  Neuilij,  le  i6  Juin  1 843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fra^^çais^  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Wu  notre  ordonnance  du  30  novembre  1839  (1); 
Sur  !c  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  . 

Nous  AVONS   OaDONNÉ   et   OBDOfINONS  Ce  quî   Sllît  : 

Art.  1*'.  Les  commissions  de  fiquidation  et  de  révision 
créées  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  3  0  novembre 
1839,  pour  la  répartition  de  l'indemnité  payée  par  le 
Mexique ,  sont  dissoutes  :  leurs  archives  seront  réunies  à 
celles  du  ministère  des  affaires  étrangôres- 

Le  secrétaire  de  la  commission  de  révision  cojiptinuera  ses 
fonctions  jusqu'au  l**"  janvier  prochain,  pour  rt5xécution'.des 
décisions  de  cette  commission.  '  ' 

2.  Toutes  les  créances  défjnitivement  liquidées,  soit  par 
la  comn^ission  de  liquidation ,  soit .  par  la  cpmmissioh  ,dp  ré- 
vision ,  seront  payées  intégralement. 

La  caisse  des  dép6ts  et  consignations  répartira  les.  intérêts 
dus,  jusqu'au  1*"*  du  mois  prochain,  sur  les  sommes  dont  eîle 

(l)  Bull.  697,  nO  8381. 
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a'reça  ie  dépôt  en  vertu  de  Tartide  l^''  de  Fordonnance  cî- 
dessus  citée  ^  entre  tous  ies  réclamants ,  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances  y  et  en  tenant  compte  des  diverses  époques 
auxquelles  ils  en  ont  touché  le  montant  partiel  ou  intég^ral. 
Les  sommes  qui  n'auront  pas  été  touchées  par  les  récla- 
mants postérieurement  au  1^^  juillet  continueront  à  produire 
intérêts  à  leur  profit,  conformément  aux  règlements. 

3.  Nous  nous  réservons  de  statuer  ultérieurement  sur  fa 
destination  des  fonds  qui  resteront  libres  après  f  acquittement 
xle  toutes  les  créances  liquidées. 

4.  Nos  ministres  et  secrétaires  d*état  aux  départements 
des  aOaires  étrangères  et  des  finances  sont  chaînés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  or~ 
donnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemeni 

des  ajaires  étrangères, 

Signe  GcnoT. 

N^^  10,064.  —  Ordqnnancb  du  Rot  portant  autorisation  iê 
la  Congrégation  des  Sœurs  hospitalières,  dites  de  la  Providence, 
établie  à  Rouen  fSeine^InférieurcJ, 

A  Paris,  !e  97  Jnia  184i. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Snr  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*état  ail  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'ordonnance  du  99  feVrier  1816  (l),  portant  approbation 
des  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  hospitalières  dites  de  la 
Pro%fidcnce^  établie  à  Rouen; 

Vu  les  deux  lettres  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure  des  29  jan- 
vier et  13  mai  1841,  et  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  du 
151  juin  1841,  desquels  il  résulte,  que  la  congrégation  des  sœurs 
hospitalières,  dites  de  la  Providence,  qui  existe  depuis  l'année 

(i)  yii« série,  Bail.  80,  n*  607, 
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1816,  a  toajours  ete  considérée  coixune  implicitement  et  regulie* 
rement  autorisée  par  l'orclonnance  qui  a  opprouve  ses  statuts,  et 
<jue  depuis  lors  elle  a  fonde  de  nombreux  établissements; 

Vu  la  lettre  de  la  supérieure  ge'neVale  de  ladite  congrégation, 
eo  date  du  S 6  janvier  1841  ; 

Vu  Favis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
l'instruction  publique  du  28  avril  1842; 

Vu  le  décret  du  18  février  1809  (l)  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  l'ordonnance  du  23  juin  1836  (2); 

Le  comité  de  législation  de  notre  Conseil  d'état  entencfai, 

Nous  AVONS  oaDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  congrégation  des  sœurs  hospitalières,  dîtes 
de  la  Providence ,  établie  à  Rouen  (Seine-Inférieure),  et 
gouvernée  par  une  supérieure  générale,  est  autorisée,  à  la 
charge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
par  ordonnance  royale  du  29  février  1816. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
Finstruction  publique,  sont  chargés  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'étai 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Maetin  (^da  Nord), 


N«  10,065.  — •  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1<*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectiHcation  de  la  route  royale  n^  97, 
de  Toulon  îi  Amibes,  entre  le  chemin  de  Fajence  et  Fréjus,  dé- 
partement du  Var; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utitilé  publique.  (Paris, 
2  Mai  1842.  ) 

(i)  iv'fl^rie,  Buli.  126,  n**  4lt7. 
(2)  ]x« série,  Bull.  447,  n*"  64Sft« 
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N®  10,066.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Quc^  la  route  départementale  de  la  Meuse  a®  1^',  de  Bar-I^- 
Duc  à  Metz,  sera  rectiHee  dans  les  cotes  de  la  Corée  ; 

3**  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terraiiM  cl 
bâtiments  nécessaires  à  Pexécution  de  cette  rectification ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  da 
3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Paris,  2  Mai  1842.  ) 

N*>  10,067.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  l'^^  II  sera  proce'de',  par  voie  de  publicité  et  de  concur- 
rence, à  l'adjudication  des  travtiux  d'établissement  d'un  pont  sus- 
pendu,sur  la  Durance*  près  de  Malicmort,  à  la  limite  des  dépar- 
tements des  Bouches-du-Rhône  et  de  Vaucluse,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente 
ordohnance. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  d'un  péage,  dont  la  per- 
ception aura  lieu  au  profit  de  rudjudicataire ,  d'après  le  tarif  ci- 
après  fixé. 

Le  maximum  de  la  durée  de  Ja  concession  sera  déterminé  par 
l'administration  daiis  un  billet  cacheté,  qui  ne  sera  ouvert  qu'après 
le  dép6t  des  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra  en  outre,  à  titre  de  subvention,  les 
sommes  ci -a  près,  savoir  : 

Quatre-vingt  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor  ; 

Trente  mille  francs  sur  le  budget  du  département  des  Bouches- 
du-Rh6ne  ; 

■  £t  trente  mille  francs  sur  le  budget  du  département  de  Vau- 
cluse. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  personne 0^  1 0^ 

'   Cheval  au  mulet  et  son  cavalier o   25 

Cheval  ou  mulet  chargé O   1 1  l/t 

Cheval  ou  mulet  non  chargé ••...    o   lO 

Ane  on  Ânesse  chargé • o   1 0 

Ane  ou  ànesse  non  chargé.  • 0  07  l/< 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  àne,  employé  au  labour  ou  allant 

au  pâturage • o  05 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  allant  a  la  vente,    o   it  </> 

Veau  ou  porc O  07  i/i 

"  'Mouton,  brebis,- boue,  efeèvre,  eochon  <Je  lait,  pure  ^oies  on 

de  dindons • o  07  i/f 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  houcs^  chèvres,  cochons  de 
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Taît,  paires  d'oies  on  de  dindons,  seront  an-dessns  de  cinquante, 

ie  droit  sera  dimiimë  d'un  quart. 

Lorsqnp  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de 

laît,  oies  et  dindons,  iront  an  pâturage,  on  ne  payera  que  moi- 

tië  du  droit.  ' 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes ,  bœufs,  payeront. ...    o'^  07^ f/s 
Voiture  suspendue,  k  deux  roues,  attelée  d*un  cheval  on  mnlet, 

on  litière  à  deux  chevaux,  et  le  conducteur i   oo 

Voitnre  suspendue,  à  qnatre  roues,  attelée  d'nn  cheval  on  mulet, 

et  le  conducteur. •......• 1   45 

Voitnre  sa&pendne,  à  qnatre  roues,  attelée  de  denx  chevaux  on 

mulets,  et  le  conducteur • 1   75 

Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  dû  pour  nne 

personne  a  pied. 
Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  on  mulet  ou  de  denx  bœufs, 

et  le  conducteur * • • .  • .   0  65 

Charrette  chnrgée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de 

quatre  bœufs,  et  ie  conducteur t   oo 

Charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux,  et  le  conducteur.,    i   Si  i/s 

Charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur 0  40 

Charrette  dite  carris S    10 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  on  k  ia  ren- 
trée des  récoltes,  attelée  d'un  chevai  on  de  deux  bœnfs,  et  le 

conducteur o  40 

La  même  à  vide .,.,   o  S7  l/t 

Charrette  chargée   on  non,  attelée  d'un   àne  ou  d'une  Ânesse, 

et  le  conducteur 0  s  7  i/s 

Chariot  de  roulage,  k  qnatre  roues,  chargé,  attelé  d'un  cheval, 

et  le  conducteur i  05 

Chariot  de  roulage,  k  qnatre  roues,  attelé  de  deux  chevaux,  et  le 

conducteur i   60 

Chariot  de  roulage,  à  qnatre  roues,  attelé  de  trois  chevaux,  et  le 

conducteur ••....    t    itl/S 

Chariot  k  vide,  attclr'  d'un  souI  cheval,  et  le  conrfucteur o   80 

K  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf,  excédant  fes  nombres 
indiqués  par  les  attdages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
chargé,  et  par  àne  ou  ànesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et  ànesses  non 
chargés. 

Exemptions, 

Sont  exemptés  du  péage. 

Le  préfet  et  les  sons-préfets  en  tournée  ; 

Les  ingénieurs,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  antres  agents  du 
même  service; 

Les  agents  voyers  et  les  piquenrs  chargés  du  service  des  chemins  de 
grande  communit  ation  ; 

Les  agents  des  contributions  directes  et,  indirectes,  des  doufines,  àes 
forêts  et  du  service  des  poids  et  mesures,,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ; 

Les  inspecteurs  et  stationnaires  iiea  lignes  télégraphiques;  "  '    •- 
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La  gendarmerie,  les  corps  militaires,  les  50u»>officicr8  et  soldats  woyy 
géant  isolément  avec  feuille  de  route,  les  transports  de  l'administratioa 6 
la  guerre  définis  par  ie  titre  VI  du  de'crct  du  23  [uin  I8OC  ; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles  servant  au  transport  de 
dépêches  et  les  facteurs,  ies  voitures  cellulaires  employées  au  trausport  do 
condamnes  ; 

Les  enfants  des  deux  sexes  obligés  de  traverser  le  pont  pour  aller  rcee- 
Yozr  riustniction  primaire  ou  religieuse  et  pour  retourner  à  icar  domicile; 

Seront  cgalemcnt  exempts  ica  ministres  des  cultes  dans  Teiiercice  de  lev 
ministère. 

3.  L*adjudfcnlion  sera  soumise  ù  Pâpprobation  du  ministre  se- 
crétaire d'état  des  travaux  publics. 

4.  L'adjudicataire  est  autorise'  ù  faire  l'acquisition  des  terraios  ti 
bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ses  travaux,  en  se  coi- 
formant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mil 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Neuillg, 
iO  MaiJ842,) 

N®  10,068.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  l®  que  le  délai  ac- 
cordé au  sieur  Roux  pour  la  construction  d'un  débarcadère  sar 
la  rive  droite  de  la  Gironde,  au  lieu  dit  le  Rigalet ,  commuée 
de  Gauriac  (  Gironde  ),  est  prorogé  d'une  année;  3°  que  ce 
délai  courra  du  jour  de  la  notification  au  sieur  Roux  de  ia  pré- 
sente ordonnance.  (  Neuilhj,  H  Mai  1842,  ) 


N®  16,069.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1®  Que  la  route  départementale  de  Seine-et-Marne  n*  4,  de 
Pont-sur-Yonne  ù  la  Fer(é-sous-Jouarre,  sera  rectifiée  à  la  «ortie 
de  la  ville  de  Provins,  entre  la  porte  de  Courlolson  et  le  point 
d'embranchement  de  la  route  départementale  n?  90,  suivant  ao 
nouveau  tracé  qui  se  développera  à  gauche  de  la  roule  actuelle  el 
sur  le  co'eau  de  Fontaine-Riante; 

Sf  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  ia  route  départemen- 
tale n**  9,  d'Oraison  à  Draguignan,  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Quinson  (  Basses-Alpes  )  ; 

3°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  départemen- 
tale n**  G,  de  Langogne  a  Saugties,  entre  Eriges  et  le  pont  d'£n- 
traigues ,  dans  le  département  de  la  Lozère  ; 

4**  Que  la  route  départementale  n^  19,  de  Tlsle  à  Montbeliard, 
sera  rectiliée  dans  la  traverse  de  Médière  (  Doubs  )  ; 

5®  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  rectifications, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
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du   3  mai  184t,  sar  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(NeuiUy,  ilMai1S42.) 

K*  10,070.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  fes  parcelles  de 
terrain,  d'une  superficie  de  deux  hectares  qnarante-quatre  ares 
quatre-vingt-trois  centiares,  comprises  dans  le  tracé  rougiR  du 
plan  annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  dépendant  de  la  forât 
de  Sclie  dtwald  et  des  friches  de  Tancien  camp  retranché  de 
Hornhach  (  Moselle  ),  sont  et  demeurent  affectées  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  pour  le  service  des  poAts  et  chaussées. 
(  NeuUly,  15  Mai  1842.  ) 


N*  10,071.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1*  Que  la  route  royale  n®  5 ,  de  Paris  à  Genève,  sera  rectifiée 
entre  le  moulin  des  Grès  et  la  frontière  suisse,  dans  le  département 
du  Jura  ; 

9f  Que  la  nouvelle  portion  de  route  ù  ouvrir  passera  par  le  vil- 
lage des  Rousses  ; 

3*  Que  l'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  inexécution  de  cette  rcctili- 
cation,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  ia  loi  du  3  mai  1 84t,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu* 
bliquc.  (  NeuiiUj,  i6  Mai  i842.  ) 


N*»  10,07^;  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

tl^  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale de  l'Ardèche  n®  4,  de  Bourg-Sain t-Andéol  à  Langogne,  entre 
la  ferme  de  Peyre  et  le  village  de  ia  Fouette  ; 

S®  Que  l'administration  est  autorisée  ù  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  des  bâtiment^  nécessaires  pour  opérer  cette  rectification  ^ 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu* 
blique.  (  Neuilhj,  16  Mai  1842.  ) 


N*  10»073.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1®  Qu'il  sera  procédé  a  la  rectification  des  rampe  et  pente  de 
Pimont,  route  royale  n^  6,  de  Paris  à  Chambéryi  dans  le  départe-* 
ment  de  Saàne-et-Loire  ; 

a®  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  pentes  de  Nogna  et 
de  la  Doye,  route  royale  n^  78,  de  Nevers  à  Saint-Laurent,  dans 
le  département  du  Jura  ; 
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3^  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  ta  câte  de  Subies, 
route  royale  n^  173,  de  Gran ville  à  Bayeux,  dans  le  dëpartement 
du  Calvados  ; 

-4^  Que  radiuinistration  est  autorise'e  à  faire  FacquisitioQ  des  ter^ 
rai ns  et  bâtiments  ne'ctssaires  pour  Texccution  de  ces  rectifica- 
tions,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilîte'  pu- 
blique. (  Neuillij,  16  Mali 842.  ) 

N'  10,074.  -^  Ordonnance  do  Roi  portant  : 

Art.  1**^.  Est  de'clare'e  d^utilite' publique  Texecution  Aes  travaux 
de  construction  d'un  pont  snspendtr  sur  l'Allier,  à  Chape,  en  rem- 
placement du  bac  d'Auzon ,  département  de  la  Haute  -  Loire, 
ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissement  des  abords  et  d^epen- 
dances  dudit  pont,  conformement.au  plan  ci-annexe'. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  daiyses 
et  conditions  énoncées  danç  le  caJiier  des  charges  annexe  a  1»  |^e- 
sente  ordonnance. 

d.  il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien   du 
pont,  «t  de  ses  aborda  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention 
de  dix  mt41e  francs  sur -les  fonds  du  trésor,  et  d'un  péage,  qui 
sera -oonccéé' par  adfttdication   publique  au  soumissionnaire   qsf 
offrira  ie  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  diirée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt  dix-neuf  ans,  sera  Gxé.à  l'avance  pai*  le  préfet,  dans  un  billet 
cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  C3  de  fa  loi  du  3  mai  1841,  sera  autorisé 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  les  imrmeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  inoccu- 
pation sera  nécessaire  pour  l'exécntion  des  travaux. 

5.  L'a<Ijuc]ication  ne  sera  valable  et  défmitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

6.  A  compter  du  jour  oii  le  passage  du  pont  sera  fivré  au 
public,  et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  aura  été  fixé  par  l'ad- 
judication ,  il  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci- 
après  : 

Poar  lUkè  personne  à  .pied ,  chargée  on  non •   os^ 

Cheval  ou  mulet  et  Je  cavalier,  valise  comprise i  o 

Cheval  ou  mulet,  chargé  ou  non •  • . .  * 05 

Ane  ou  ànease ,  chargé  ou  nqn • 0& 

Bœuf  ou  vache  destiné  k  ia  vente. ««.«..••••..•••..   05 
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Gbcral ,  mulet ,  ^e,  bœuf  ou  yache,  einpioy.ié  an  labour  ou  allant  au 

pâturage  . . , ^ O^'^x/t. 

Poulain,  veau  oa  porc • 02  |/s 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  «foies  et  de 

dindons 01 

Nota.  Lorsqne'Jés  montons,  brebis,  boacs,  chèvrrs,  cochons 
de  fait,  paires  d*oiek  ou  de  dindons,  lieront  en-dessus  de  trente; 
ie  droit  sera  diminué  de  moitié  pouf  tout  ce  qui  excédera  ce 
nçmbre. 

*  Lorsque  les  brebis,  boucs  et  chèvres,  iront  au  pâturage,  oo  ne 
payera  que  !a  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœnfs,  vaches,  mou- 
tons, etc.  payeront 06 

Char  à  denx  roues,  charrette  ou  tombereau,  chargé,  attelé  dun  clie- 
vai  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs  ou  vaches,  et  ie  conducteur»  • . . .    80 

Idem,  à  vide ' li 

Voiture  à  deux  rouesi  chargée,  attelée  de  deux^clievaux  ou  mulets     - 

ou  de  quatre  bœufs  ou  vaches,  et  ie  conducteur 95 

Idem,  vide «0 

Idtm ,  chargée,  attefée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  ie  conduc- 
teur  30 

IdBm,  vide , nrfteïce Ide trois  chevaux,  et  le  conducteur s 6 

Chariot  k  quatre  roues,  chargé,  attelé  d'un  seul  cheval  on  de  deux 

bœtifs  on  vachev,  et  ie  copJucteur 25 

Idem ,  vide s  o 

Idem,  chargé,  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quatre  bœufs 

ou  vaches,  et  le  conducteur 35 

Idem ,  vide 30 

Idem,  chargé,  attelé  de  trois  chevaux  on  mulets,  et  ie  conduc- 
teur     50 

Idem ,  vide 35 

Les  chars,  charrettes,  tombereaux  et  cliarfots,  employés  au 
transport  des  engrais  on  a  la  rentrée  des  récoites  de  toute  nature, 
payeront  moitié  du  droit. 
Voiture  suspendue ,  k  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ;  une 

irticre  traînéi^  par  deux  chevaux,  et  ie  conducteur. 15 

Idem,  k  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  muht,  et  ie  conduc- 
teur     20 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur 25 

Nota, .  Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  chacun ......    05 

il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  et  paire  de  boeufs  «u  vacher,  aoe 
ou  ânesse,  excédant  le  nombre  indiqué  pour  les  attelages  ci-deàsus,  comîiie 
pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé.  , 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage, 

Le  pre'fet  du  département,  le  sous-pre'fet  de  l'arrondissement, 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  FÉtat; 

Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
YOjer»,tes  emploies  de&  coiitributiojQ&  indirectes ,  les  ageats  fores-^ 
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tiers,  les  préposes  in  domines,  les  emplttjés  <tes  lignes  fe^egn- 
phiqucs,  In  gendarmerie,  dans  rcxcrcice  de  lenrs  fonctions; 

Les  mililaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  se'pnre'ment, 
à  charge  par  euK,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille 
de  roule  on  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement, 
lesmolles-postea,  les  facteurs  ruraux,  faisant  le  service  des  postes 
de  i'Élat;  1rs  cièves  «liant  à  l'école  communale  et  au  cate'cbisioe 
ou  en  revenant;  les  prévenus,  accuses  ou  condamne's  conduits  par 
la  force  publique.  (  Neailly.  13  Juin  iS4S.) 


CertiP!É  confonne  par  nous 
Garde  fie»  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  d« 
la  Justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  5  *  Juillet  1848, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 
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N®  10,075.  —  Lot  sur  le  prolongement  jusqu'au  Havre  du  Chemin 

de  fer  de  Paris  à  Rouen, 

Au  palais  de  Nenilly»  le  11  Jnm  1849. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Article  1". 

L'offre  faite  par  les  sieurs  Charles  hafitie  et  compagnie, 
d'exécurer  à  leurs  frais,  risques  et  périls  le  prolongement  jus- 
qu'au Havre  du  cliemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  est  ao 
ceptée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges,  arrêté  le  28  avril  1842  par  le  ministre  secrétaire 
detat  des  travaux  publics,  et  accepté  le  29  avril  1842  par 
ledit  sieur  Charles  Lajffîtte  et  compagnie ,  et  modifié  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

Article  2. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  consentir, 
au  nom  de  TÉtat,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen 
au  Havre,  un  prêt  de  dix  millions  (  10,000,OOo'). 

Cette  somme  sera  exclusivement  employée  aux  travaux  du 
chemin  de  fer  et  à  lacquisition  du  matériel  nécessaire  i  son 
exploitation. 
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Article  3. 

Ladite  somme  Je  dix  millions  sera  versée  par  dixièmes.  Le 
premier  versemenfn  aura  lieu  que  lorsque  la  compagnie  aura 
justifié  de  dépenses  faites  et  payées  pour  une  somme  d'au 
moins  quatre  millions.  Les  versements  suivants  auront  lieu  au 
fur  et  à  mesure  de  lexécution  de  nouveaux  travaux  et  de  nou- 
velles dépenses,  pour  des  sommes  doubles,  au  moins,  de 
chaque  versement. 

Article  4. 

Le  taux  de  Tintérêt  du  prêt  ci-dessus  fixé  sera  réglé  à  raison 
de  trois  pour  cent  par  an. 

L'intérêt  ne  commencera  à  courir  que  trois  années  après 
l'époque  fixée  pour  Tachèvement  du  chemin  de  fer. 

Le  remboursement  s'eiTectuera  d'année  en  année  par  qua- 
rantième; il  ne  commencera  que  dix  ans  après  Tépoque  fixée 
pour  Tachcvement  du  chemin  de  fer. 

Article  5. 

L'agent  judiciaire  du  trésor  requerra  hypothèque  au  nom 
de  rÉtaty  en  vertu  de  la  présente  loi ,  sur  le  chemin  de  fer 
et  toutes  ses  dépendances. 

Le  recouvrement  du  capital  et  des  intérêts  sera  poursuivi 
d'après  les  formes  administratives,  comme  en  matière  de  de- 
niers publics. 

Article  6. 

Indépendamment  du  prêt  de  dix  millions  stipulé  aux  ar- 
ticles précédents,  il  sera  alloué  à  la  compagnie,  à  titre  de 
subvention  gratuite,  une  somme  de  huit  millions  de  francs 
(8,000,000^). 

Cette  somme  sera  payée  par  quart  et  proportionnellement 
à  Tavancement  des  travaux.  Le  premier  versement  n'aura  lieu 
que  lorsque  !a  compagnie  aura  justifié  de  dépenses  faites  et 
payées  de  ses  propres  deniers  pour  une  somme  d'au  moins 
huit  millions.  Le  dernier  quart  ne  sera  versé  qu'après  lachè- 
vement  et  la  réception  définitive  du  chemin  de  fer. 
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Article  7. 

Les  conventions  à  passer  entre  fÉtat  et  la  compagnie ,  pour 
fexëcution  de  la  présente  loi,  seront  réglées  par  des  ordon- 
nances royales. 

Article  8. 

Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

,  Article  9. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  émettre  d  actions  ou 
promesses  d'actions  négociables  pour  subvenir  aui  frais  de 
i'onstruction  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  avant  de 
s'être  constitués  en  société  anonyme  dûment  autorisée,  con- 
formément à  l'article  37  du  Code  de  commerce. 

Article  10. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après 
que  les  concessionnaires  auront  été  entendus,  détermineront 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  garantir  fa 
police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses  qu'entiaî- 
nera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  reste- 
ront à  la  cliarge  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  faire,  sous  l'appro- 
bation de  l'ailministration,  les  règlemenls  qu'ils  jugeront 
utiles  pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Article  11. 

Une  loi,  rendue  après  une  enquête  d'utilité  publique, 
pourra  autoriser  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Rouen  au  Havre  à  exécuter  une  entrée  spéciale  dans 
Paris. 

La  compagnie  ne  pourra  d'ailleurs,  à  l'occasion  de  ces  tra- 
vaux, dont  la  dépense  restera  entièrement  à  sa  charge ,  ré* 
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clamer  aucun  supplément  au  prêt  ou  à  la  subvention  ci-dessus 
stipulée. 

Articlb  12. 

Pour  subvenir  aux  payements  autorisés  par  la  présente  loi, 
il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  y 

Sur  l'exercice  1842,  un  crédit  de  deux  millions 
(2,000,000^); 

Et  sur  Fexercice  1843,  un  crédit  de  quatre  millions 
(4,000,000^). 

Article  13. 

Pour  subvenir  au  payement  du  prêt  de  quatre  miHibns, 
autorisé  par  Tarticle  6  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  il  est  ou- 
vert au  minisire  des  travaux  publics, 

Sur  fexercice  1842,  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs; 

Sur  l'exercice  1843,  lui  crédit  de  un  million. 

Article  14. 

H  sera  pourvu  provisoirement,  au  moyeq  des  ressources 
de  la  dette  flottante,  à  la  portion  des  dépenses  autorisées  par 
la  présente  loi  qui  doivent  demeurer  à  la  charge  de  TÉtat; 
les  avances  du  trésor  seront  dcfinilivemenl  couvertes  par  la 
consoficlation  des  fonds  de  rést  rve  de  Tamortissement  qui 
deviendront  libres  après  Textinciion  des  découverts  des  bud- 
gets des  exercices  1840,  18il,  1842. 

La  présente  loi,  disoutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  tassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
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soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  &it  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  1 1  Juin  1842. 

Sfgné  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé'         trapaux  publics, 
partement  de  la  justice   et  des  Signé  J.  B.  Teste. 

cuites. 

Signe'  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

Cahier  de  charges  pour  V  établissement  d'un  Chemin  de  fer  de  Rouen 

au  Hapre. 

Article  l*"". 

La  compagnie  s*engage  a  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  ter- 
miner dans  le  délai  de  cinq  années  au  plus  tard,  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  loi  qui  ratifiera  la  concession,  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablisse- 
ment et  k  la  confection  d'nn  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  et  de  ma- 
nière que  ce  chemin  soit  praticable  dans  tontes  ses  parties  à  l'expiration  du 
délai  ci-dessus  fixé. 

Article  2. 

Le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  s'embranchera  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  a  Rouen,  en  un  point  qui  sera  ultérieurement  déterminé  par  i'admi- 
nistrarion  supérieure. 

Au  delà  du  point  de  bifurcation,  le  tracé  ira  traverser  la  Seine  en  amont 
du  pont  d'Orléans:  il  passera  sous  la  montagne  Sainte-Catherine,  franchira 
la  vallée  de  Darnetul,  et,  après  avoir  contourné  la  ville  de  Rouen  par  les 
boulevarts  ,  il  s'élèvera  sor  le  plateau  de  la  Normandie,  qu'il  traversera  en 
passant  par  ou  près  Yvetot,  et  arrivera  au  Havre  après  avoir  touché 
Harfleur. 

Article  3. 

A  dater  de  la  loi  de  concession,  la  compagnie  devra  soumettre  à  Tappro- 
bation  de  l'administration  supérieure ,  de  quatre  mois  en  quatre  mois,  et  par 
section  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  un 
à  cinq  mille,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  d'après 
les  indications  de  Tarticle  précédent.  Elle  indiquera  sur  ce  plan  la  position 
et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évîtement,  ainsi  que  les  lieux  de 
chargement  et  de  de'chargement ;  à  ce  même  plan  devront  être  joints  un 
profil  en  long,  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils 
en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  compre- 
nant la  description  des  ouvrages. 

La  compagnie  sera  autorisée  a  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
devis  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 

En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  ici  modt- 
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fScatioDB  qu^elTe  ponrrtit  juger  ntile  d'mtrodufre,  maÎB  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  et  le  oonseB- 
tement  formel  de  ladministration  supérieure. 

Article  4. 
Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies,  an  moins,  sur  tout  son  dcTeloppenaent. 

Article  5. 

La  largeur  du  chemin  de  fer,  en  couroone,  est  fixée,  pour  deux  voies,  à 
Luit  mètres  trente  centimètres  (8°^  do]  dans  les  parties  en  levées,  et  à  aepC 
mètres  quarante  centimètres  [i^  40 )  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre 
les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  U  voie ,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  d*an 
mètre  quarante-quatre  centimètres  (  l™  a  à)  au  moins. 

La  distance  cuire  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre- 
vingts  centimètres  [i™  8o] ,  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
chaque  voie. 

La  iargeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes ,  la  largeur  entre  les 
faces  extérieures  des  raits  extrêmes,  et  i'arête  extérieure  du  chemin,  sera  an 
moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centimètres  [i^  5o]  dans  les  parties  en 
levées,  et  a  un  mètre  (  t™)  clans  les  tranchées  et  ies  rochei*s,  entre  les  para- 
pet3  de  ponts  et  dans  les  souterrains. 

Article  6. 

Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  six  cents  mètres  (600"),  et,  dans  le  cas  de  ce  raj'on 
minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  sVpéiCr  sur  des 
paliers  horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  cinq  miffi- 
mctres  (o™>003  )  par  nièlre;  toutel'ois,  pour  l'arrivée  A  Havre,  cette  pente 
pourra  être  portée  à  neuf  millimètres. 

La  compagnie  aura  la  faculté  ds  proposer  aux  dispositions  de  cet  artîcTc  , 
comme  k  relies  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  rcxpérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exccutéps  que  moyenuant  lapprobatiou  préalable  et  le  conaente- 
xncnt  formel  de  l'administration  supérieure. 

Article  7. 

La  distance  qui  séparera  les  gares  d'évîtcment,  sur  chaque  rive,  sera 
moyennement  de  vingt  mille  mètres  (îO,000™);  ces  gares  seront  nccessaî- 
reraent  placées  en  dehors  des  voies  :  leur  longueur,  raccordement  compris, 
sera  de  deux  cents  mètres  (200")  nu  moins.  Indépendamment  des  gares 
d'éritement,  la.  compagnie  sera  tenue  d'établir,  pour  le  service  des  localités 
traversées  par  le  chemin  de  fer,  on  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin, 
des  gares  ou  ports  secs,  destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux  charge- 
ments et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  l'emplacement  et  la  sur- 
face seront  déterminés  par  l'administration ,  après  enquête  préalable. 


B.n'^gSS.  (  663  ) 

Article  8, 
A  moins  d'obstacles  locanx,  dont  Tapplrëciattott  «ppartitadr*  il  f  adflii* 
niatration,  itcbemm  de  fer,  à  la  rencontre  des  ronlea  royales  on  départe* 
mentales,  deyra  passer  soit  an-dessns  soit  an-dessons  de  ces  rentes. 

Les  croisements  k  nivean  seront  tolërcs  ponr  les  chemins  vio'nâoi ,  m* 
raux  ou  particuliers. 

Aeticlb  9. 

Lorsqne  fe  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*ane  route  royale  on 
de'partemeiitale,  ou  d*an  clieniin  vicinal,  Touyerlure  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mètres  (%^)  pour  la  route  royale,  de  sept  mètres  (7™]  pouf 
Ta  route  dc'partcmcntaîe,  de  cinq  mètres  ( S*")  pour  !e  chemin  vicinal  de 
grande  communication  ,  et  Je  quatre  mètres  (4"^]  pour  le  simple  chemin 
vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chausse'e  de  la  route ,  sera  de 
cinq  mètres  (5™)  au  moins;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur 
sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4"*,30  )  au  moins.  La 
largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7">,4o),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimètres  (o™,8o) 
au  moins. 

Article  10. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d^une  route  royale  oi| 
dc'partementale ,  ou  d'an  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  di| 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  cliemin  sera  fixée  au  moins  à  hait  mètres 
(  8°*)  pour  la  route  royale,  à  sept  mètres  (  7*")  pour  la  route  départementale^ 
iicinq  mètres  (5'Q)pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
quatre  mètres  (  4°^  )  pour  ie  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont 
entre  les  culëcs  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres  (  7™,40), 
et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  de»  rails  ne  sera  pas 
moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4™,3o). 

Article  11. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière ,  un  canal  on  un  cours 
d'eau,  !e  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  l'ar- 
ticle 9. 

Quant  à  l'ouverture  du  dëbouclié  et  à  la  hauteur  sous  clef  an-dessns  deê 
eaux,  elles  seront  dc'terminëes  par  l'administration,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, suivant  les  circonstances  locales. 

Article  19. 

Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des  routes  royales  on  département 
taies  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage  seront  en  maçon* 
ne  lie  ou  en  fer. 

lis  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  cnlées  en 
maçonnerie,  mais  il  sera  donné  k  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire, 
ponr  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois ,  toit 
des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Articlb  13» 
S'il  j  •  lien  de  déplacer  les  rente*  existantes,  U  déeliyilé  des  peatei  PU 
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rampes  sur  les  nouyelles  directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  ceDiimètres 
(o™,03)  par  mètre  pour  les  routes  royales  et  départementales ,  et  cin<|  cen- 
timètres (o%05  )  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre ,  toutefois ,  d'apprëcîer  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente ,  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  vicinaux. 

Article  14. 

Les  ponts  a  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  département 
taies  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  ainsi  que  les 
déplacements  des  routes  royales  ou  dép<^rtementa1cs ,  ne  pourront  être  entre- 
j)rîs  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  radministration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux,  et  la  construction  d'js  ponts  k  la  rencontre  de  ces 
chemins  et  des  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottuLIes. 

Article  15. 

Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales  ou  des  chemins  yîcî- 
naux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  k  leur  niveau  par  !e  chemin 
de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-de>sus  ou  abaissés  au-dessous  de 
la  surface  de  cci  clicmins  de  plus  de  trois  cculrruètres  (o",03  ).  Les  rails  et  le 
chemin  de  fer  devront,  en  outre,  ét;e  disposés  de  manière  k  ce  qu*il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  k  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer, 
partout  où  cette  mesure  sera  jugée  uéceiisaire  par  Tadministration. 

Un  gardien  payé  par  la  compagnie  sera  constamment  préposé  k  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières. 

Articlk  16. 

La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer,  k  ses  frais,  l'écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les 
travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits,  k  cet  effet,  sous  les  routes  royales  et 
départementales,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Article  17. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  compagnie  serm 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  lu  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  k  fa 
rencontre  des  routes  royales  et  départementales  et  autres  chemins  pu- 
blics. A  cet  cff'et,  des  routes  et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  (es 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  les 
ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires  présentent  une  solidité  snflisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

Du  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 
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Article  IS. 

Les  perc<?es  ou  souterrains  dont  rexecution  sera  ne'ccssaire  auront  sept 
mètres  quarante  centimètres  {l^,àO)  de  farpreur  entre  les  pieds-droits  au  ni- 
veau des  rails  f  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (  5™,50  )  de  h  auteur  sous 
clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  I*intra{ios 
et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre 
mètres  trente  centimètres  (4^^,30  ). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  pre'sentaient 
des  chances  d'éboufement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera  tenue  de  pré- 
venir ou  d^arréter  ce  danger  par  âes  ouvrages  solides  ou  imperme'ables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six  mois  de  durée. 

Article  19. 

Les  puits  d*airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  lii  où  lisseront  ouverts,  ils  seront 
entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (s™)  de  hauteur. 

Article  20. 

La  compagnie  pourra  employer  dans  la  constrnction  du  chemin  de  fer  les 
matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  fa  localité; 
toutefois,  les  tètes  de  voûtes,  les  angles,  les  socles,  couronnements,  ex- 
trémités de  radiers,  seront,  autant  que  possible,  on  pierre  de  taille.  Dans  les 
localités  011  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille ,  TempToi  de  la  brique  ou  du 
moellon  dit  d'appareil  sera  toléré. 

Article  21. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières  par  des 
murs,  on  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses,  ou  des  fossés  avec  levées  en 
terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  cldturc  au  chemin  de  fer  auront  au  moins  un 
mètre  (l">)  de  profondeur,  a  partir  de  leurs  bords  relevés. 

.Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  £ur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Article  22. 

Tons  les  terrains  destinés  a  servir  d  emplacement  au  chemin  et  à  toutes  ses 
dépendances,  telles  que  gares  de  crûiscment  et  de  stationnement,  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communi- 
cations déplacées  ou  interrompues  et  de  nouveaux  lits  des  couis  d'eau,  seront 
achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  tontes 
les  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  7  îuillet  1833. 

Article  23. 
L'entreprise  étant  d'utilité  publique.  Ta  compagnie  est  investie  de  tons  le 
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droits  que  les  loîtf  et  règlements  confèrent  à  Fadministration  elfe-méme  ponr 
!es  travaux  de  TÉtat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblais  et  d*empierremeDt  nécessaires  k  la 
^ustmction  et  à  Tentretien  dn  chemin  de  fer;  eîie  jouira,  tant  pour  l'extrac- 
tion qu«  p0«r  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux ,  ie»  privilèges 
«ccondés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  p«- 
blic<,  à  ia  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  ter^ 
rains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non  accord,  d'après  i^es  règlements  arrêta 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'État,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

Article  34. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportés  et  payés  par  la  com- 
pagnie. 

Article  35. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  quelle  exécutera  d'ailleurs  par  ses  propres 
moyens  et  des  agents  de  son  choix ,  ia  compagnie  sera  soumise  an  contrôle 
et  a  la  surveillance  de  fadministration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  au- 
ront pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  loi 
Bobtj>re8crites  par  le  présent  cahier  de  charges. 

Article  S6.    ' 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  da  chemin  de  fer, 
de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera  pro- 
cédé à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Fadministration 
désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  les- 
dîtes  parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
frais  de  transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Article  37. 

Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  k  ses  frais 
un  1)omage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  parties  du  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais 
et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs  et  antres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux 
conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

tJne  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  Tétat  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie, 
dans  les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 
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ASTICLX  S8. 

X/e  cheinîn  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  ëtat  et  de  manière  que  la  circulation  soît  toujours  facile  et 
stire, 

LVtat  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuelle- 
ment, et  pi  as  souvent  en  cas  d*urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  Tadministration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires»  soit  extraor- 
dinaires, resteront  entièrement  k  !a  clmrge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
jnenre  soumise  an  contrôle  et  k  ia  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  cbemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  h  ia  diligence  de  l'administration  et 
aux  frais  de  la  compagnie  concessionnaire.  Le  montant  des  avances  faites 
sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécu- 
toires. 

Articlb  S9. 

Les  firais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  seront 
supportés  par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  fadministration  supérieure,  sur  ia  proposition 
du  préfet  da  département,  et  la  eompagnie  sera  tenue  d'en  verser  ie  non- 
tant  dans  la  caisse  du  receveur  général  ^  pour  être  distribué  k  qui  de  droit. 

Eu  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle 
exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvre  comme  en  matière  de  contri'- 
butions  publiques. 

Article  39  bis. 

Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  pTaces  et  dans  la  zone 
des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  rcgUînenle  actuels,  devraient  être 
exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  ptir  les  agents  de  la 
compagnie ,  mais  sons  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  oûiciers ,  et 
conformément  aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  ap- 
prouvés par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics.  La  mcme 
îacuiti^  pourra  être  accordée  par  exception  pour  les  travaux  sur  le  terrain 
militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la 
guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  défense. 

Article  30. 

La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux,  ni  poursuivre  au- 
cune expropriation ,  si ,  an  préalable,  elle  n'a  justifié  par-devant  l'admi- 
nistration, de  la  constitution  de  son  fonds  social,  et  de  la  réalisation  en 
espèces  d'une  somme  égale  au  dixième  de  ce  fonds  social. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  k  dater  de  rbomologation  de  la  conces- 
sion, la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux, 
et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés ,  elle  sera  dccbue  de  plein 
droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fuit,  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  k  aucune  mise  en  demeure  ni  notifietiiMi  ^efeonque. 
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Dans  le  cas  de  de'cbëance  préTn  par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité 
de  la  flomnie  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  l'article  63,  à  titre  de  cautionne- 
ment par  la  compagnie,  deyiendra  la  propriété  du  Goayemement ,  et  resterm 
acquise  au  trésor  pablic. 

Le  cautionnement  sera  rendu  k  la  compagnie  après  qu'elle  aura  dépensé 
et  payé  une  somme  de  deux  millions. 

Article  31. 

Faute  par  la  compagnie  d'ayoir  entièrement  exécuté  et  terminé  Tes  traTanx 
du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  Farticle  i",  et  faute  aussi  par  elle 
d'avoir  imprimé  k  ces  travaux  une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié 
de  leur  achèvement  k  la  fin  de  la  troisième  année;  faute  aussi  par  elle  d'av'oir 
rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  elle  encourra  ia  déchéance,* et  il  sera  pourvu  k  la  continuation 
et  k  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira 
sur  les  clauses  du  présent  cahier  de  charges,  et  sur  une  mise  h  prix  des 
ouvrages  défk  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés 
et  des  portions  du  chemin  déjk  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  k  celui  des  nouveaux  soumissionnaires 
qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mite  k  prix» 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  k  la  mise  k  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire 
la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesditi 
objets. 

La  partie  non  encore  restituée^  du  cautionnement  de  la  première  compa- 
gnie deviendra  la  propriété  de  l'Etat,  et  ladjudication  n'aura  lieu  que  sur  le 
dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d*étrc  dit,  n'amène  aucun  résnl- 
tat ,  une  seconde  adjudication' sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai 
de  six.  mois,  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  k  la  présente  conces- 
sion, et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjk  exécutées,  ou  qui  ^seraient  mises 
en  exploitation  deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'Etat. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  retard 
ou  la  cessation  des  travaux  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 

Article  32. 

^La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  Ta  surface  de»  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée 
comme  pour  les  canaux,  conformément  k  la  loi  du  25  avril  1 803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  fexploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

L'impôt  dA  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  snr  Ta 
partie  du  tarif  correspondant  au  prix  de  transport  des  Toyagenrs. 
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Ahticle  33. 

Des  règlements  d^administration  publique,  rendus  après  que  Ta  compa- 
gnie aura  été  entendue ,  détermineront  les  mesures  et  les  dîsposiifons  ne'ces- 
saires  pour  assurer  ia  police,  la  snretë,  Tusage  et  la  consenration  du  chem^ 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera 
Texëcution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

La  compagnie  est  autorisée  ii  faire,  sous  Tapprobation  de  Tadministration, 
les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et  l'exploitation  du  che- 
min de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie,  et  pour  toutes  celles  qui  obiiendraient  ul- 
térieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embran- 
chement ou  de  prolongement,  et  en  général  pour  toutes  les  personnes  qui 
emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Article  34. 

Les  machines  locomotiTes  employées  aux  transports  sur  les  chemins  de 
fer  deyront  consumer  leur  fumée. 

Article  35. 

Pour  indemniser  Ta  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qulelle  s'engage 
à  faire  parle  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui 
concède,  pour  le  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  la  loi  qui  ra- 
tifiera, s*il  y  a  lieu,  la  concession,  l'autorisation  de  percevoir  Tes  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

II  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  k  Ta 
compagnie  qu'autant  qu'elle  eflectnerait  elle-même  ce  transport  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  dis- 
tance; ainsi ,  un  kilomètre  entamé  sera  paye  comme  s'il  avait  été  parcouru. 
Néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le 
droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou 
de  Ta  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées que  par  cinquième  de  tonne  ;  ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et 
deux  cents  kilogrammes  payera  comme  deux  cents  kilogrammes;  entre 
deux  cents  et  quatre  cents  kilogrammes ,  payera  comme  quatre  cents  kilo- 
grammes, etc. 

A  moins  de  cas  de  force  majeure,  Ta  vitesse  sera  de  huit  lieues  k  Fheure 
au  moins,  pour  les  trains  de  voyageurs,  et  de  quatre  lieues  pour  Tes  mar- 
chandises payant  Tes  prix  fixés  pur  le  tarif. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  Ta  faculté  de  pTacer  des  voitures 
spéciaTes ,  pour  TesquelTes  les  prix  seront  régTés  par  Fadministration  sur  la 
proposition  de  la  compagnie  ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  Te  nombre 
de  places  à  donner  dans  ces  voitures  n*excëdera  pas  le  cinquième  di&  nombre 
total  des  places  du  conToi. 
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et 
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Voitures  couvertes  et  fermées 
à  g^Iaces,  suspendues  sur  res- 
sorts (  i>«  classe) 

Voitures  couvertes  et  sus  pen- 
dues sur  ressorts  (s^  classe). 

[Voitures  découvertes  ,  niais 
saspendues  sur  ressorts  (  S« 
classe  ). 
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'  Bœufs ,  vaches ,  taureaux ,  che- 
val, mulet,  béte  de  trait . . . 

I  Veaux  et  porcs 

Moutons,  hrevîs,  chèvres. . . . 

Huîtres  et  poissons  frais,  par 
quintal  me'trique  et  par  kilo- 
mètre   

Par  tonne  et  par  kilomètre .... 

tre  classe.  —  Fontes  momUes , 
fer  et  plomh  ouvrés ,  enivre 
et  autres  métaux  ouvrés  ou 
non,  vinaigres ,  vins ,  bois- 
sons, spiritueux,  huiles,  co- 
tons et  autres  lainages ,  bois 
de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques , 
sucre,  café,  drogues ,  épice- 
ries, denrées  coUmiales ,  ob- 
fcts  manufacturés  ••...... 

%t  classe.  —  Blés,  grains,  fa- 
rines, chaux  et  piAtre,  mi- 
nerais, coke,  charbon  de 
bois,  bois  à  brûler  (dit  de 
carde  ),  perches ,  chevrons , 
planches*  madriers,  bois  de 
charpente,  marbre  en  bloc, 
pierre  de  taille  ,  bitumes , 
fonte  brute,  en  barres  «a 
en  £eailles«  plombs  eu  «au- 
in0n«... •..««•• .. . 
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par  kilomètre. 

(  Suite.  ) 


Objets  divers 

par  tonne 

et 

par  kilomètre. 
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3"  classe.  —  Pierre  a  chaux  et  à 
plâtre,  moellons,  meulières, 
cailloux,  sable,  argile,  tuiles, 
hriques,  ardoises,  fumier  et 
engrais;  paves  et  luate'riaux 
de  toute  espèce  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des 
routes 


/  Voiture  sur  plate-forme  (poids 
I      de  la  voiture  et  de  la  plate- 
forme cumules) 

Waggon,  chariot  ou  antre  voi- 
ture destmée  au  transport 
sur  le  cbemiu  de  fer,  y  pas- 
sant à  vide ,  et  machine  loco- 
motive ne  traînant  pas  de 
convoi 


'Tout  waggon ,  chariot  on  voi- 
ture dont  ie  chargement  en 
voyageurs  ou  en  marchan- 
dises ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  ëgal  a  celui 
qui  serait  perçu  sur  ces 
mêmes  voitures  à  vide,  sera 
conside'ré  et  taxé  comme 
ëtant  k  vide 

Les  machiues  locomotives  se- 
ront considërëes  et  taxées 
comme  ne  remorquant  pas 
de  convoi,  lorsque  fe  convoi 
remorqué,  soit  en  voyageurs, 
soit  en  marchandises,  ne 
comportera  pas  un  péage  an 
moins  égal  à  eclui  qui  serait 
perçu  sur  une  machine  loco- 
motive avec  son  ailége ,  nuir- 
chaaU  sans  rien  traîner 
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Le«  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  ezpëditenrs,  aéraient  transpor- 
tées avec  la  vitesse  des  voyageurs ,  payeront  à  raison  de  quarante  centimes 
(0^40^)  la  tonne. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  pigerait  convenable  d'abaisser  aa-dessons  des 
limites  déterminées  par  le  tarif  tes  taxes  qn'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  an 
moins. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  devront  être  homologués  par 
des  arrêtés  du  préfet,  rendus  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  et  annon- 
cés au  moins  un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie,  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  des  perceptions  auraient  eu  lieu  à  des 
prix  inférieurs  k  ceax  du  tarif,  l'administration  pourra  déclarer  la  réduction 
ainsi  consentie  applicable  à  la  partie  correspondante  du  tarif,  et  les  prix  ne 
pourront,  comme  les  autres  réductions,  être  relevés  avant  un  délai  de  trois 
mois. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  k  des  indigents  ne  pourront ,  dans 
aucun  cas ,  donner  lieu  à  Fapplication  de  la  disposition  qui  précède. 

^  Article  36. 

Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage  dont  le  poids  n'exc^ 
dera  pas  quinze  kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour  le  port  de  ce  bagage,  à 
aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa  place. 

Article  37. 

Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les 
classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  classifications  à  faire ,  conformément  au  paragraphe  précédent,  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  règlements  arrêtés  par  l'administration , 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Article  38. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent 
ne  sont  point  applicables  : 

!<*  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille 
cinq  cents  (  4,500 )  kilogrammes; 

8<*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  (3,000)  kilo- 
grammes. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  k  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq  mille  kilogrammes,  ni  a  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui,  avec  son  chargement ,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  k  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  plus  de  cinq  mille  (6,000)  kilogrammes,  ni  k  laisser  circuler 
lej  voitures  qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  (8,ooo) 
kifogrammes. 
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Si,  nonobstant  U  disposition  qni  procède,  la  compagnie  consent  à  trans- 
porter les  masses  indiTÎsibles  pesant  pins  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  à 
laisser  circuler  des  voitures  qni,  chargement  comprb,  pèseraient  p!us  de 
irait  mille  kilogrammes,  elle  deyra,  pendant  trois  mois  an  moins,  accorder 
les  mêmes  facilites  à  tons  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Article  39. 

Les  prix  de  transport  de'terminés  an  tarif  précèdent  ne  sont  point  appli- 
cables: 

1*  Aux  denrtfes  et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent 
pas  deux  cents  kilogrammes  ; 

2^  A  For  et  à  Fargent,  soit  en  lingots,  soit  monnayas  ou  travailles;  an 
pTaqnë  d*or  on  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ; 

i'*  Et  en  général  k  tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent 
kilogrammes,  k  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'envoi^  pe- 
sant ensemble  au  delk  de  deux  cents  kilogrammes  d'objets  expédiés  k  ou  par 
nne  même  personne  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  k  part,  tels 
que  sucres,  cafés,  etc.  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  par 
l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  cent  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance 
parcourue ,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  k  moins  de  qua- 
rante centimes  (40  cent.  ). 

Les  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube ,  ne  pèsent  pas 
deux  cents  kilogrammes,  ne  sont  exceptés  du  tarif  qu'autant  qu'ils  n'y  sont 
pas  nommément  énoncés. 

Article  40. 

Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps  ou  isolément,  ne  seront 
assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel 
militaire  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  da  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie serait  tenue  de  mettre  immédiatement  k  sa  disposition,  et  à  moitié  de 
la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  Texploitation  du 
chemin  de  fer. 

Article  41. 

Les  lettres  et  dépêches  convoyées  par  un  agent  du  Gouvernement  seront 
transportées  gratuitement  sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver,  k  chaque  départ  de 
voyagetirs ,  k  l'arrière  du  train  des  voitures,  un  coflfre  suffisamment  grand  et 
fermant  k  clef,  ainsi  qu'une  place  convenable  pour  le  courrier  chargé  d'ac- 
compagner les  dépêches. 

Article  43. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-dessus,  la  compagnie  contracte 
l'obligation  d'exécuter  constamment  et  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  k  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux ,  den- 
rées, marchandises  et  matières  quelconques  qui  inl  sont  confiés. 
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l^es  firaû  ^cccMoîres  non  luentionuës  an  tarif,  tels  q«e  cenx  de  ckmrg»- 
ment,  ei  d'entrepôt  dans  ics  gare»  et  mag^asins  de  la  compa^ie,  aeront 
fixé»  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  radministratioa 
supérieure. 

Abticle  43. 

A  toute  époque ,  après  Texpiration  des  quinze  premières  anne'es»  k  dater 
da  délai  fixé  par  rarticle  l<>'ponr  racbèyement  des  travaux,  le  GoaTeroe- 
ment  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 
Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  anronlprécédé  celle  où  le  ra- 
chat sera  effcctUL';  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  an- 
nées, et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Il  sera  en  outre  ajouté  k  ce  produit  net  moyen  le  tiers  de  son  montant,  si 
le  rachat  a  lieu  dans  la  première  période  de  quinze  années  à  dater  de  IVpo- 
que  où  le  droit  en  est  ouvert  au  Gouvernement,  un  quart  si  le  rachat  n'est 
opéré  que  dans  la  seconde  période  de  quinze  années,  et  un  cinquième  seule- 
ment pour  les  autres  périodes. 

Le  produit  net  moyen ,  accru  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  dans  le  paragraphe 
précédent,  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  k  ia  com- 
pagnie pendant  chaeuoe  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Article  44. 

A  IVpoque  fixée  pour  l'e^ipiration  de  7a  présente  concession,  et  parle  fait 
seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de 
la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignes  au  plan 
cadastral  mentionné  dans  l'article  S7. 

11  entrera  immédiatement  en  fouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ie» 
dépendances  et  de  toos  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tels  que  gares,  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de  départ  et 
d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveiUants ,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas 
pour  destÎHation  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les^cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du  che- 
min de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei- 
nement et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons,  cha- 
riots, voitures,  matériaux,  conibuâtibles  et  approvisionnements  de  tout 
genre,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  Ténumération  précédente, 
l'État  sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le 
requiert,  et  réciproquement,  si  lÉtat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue 
de  les  céder  à  dire  d'experts. 

Article  45. 
Dans  le  cas  où  le  Gonvernementordonnerait  ou  autoriserait  U  construçtioa 
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de  routes  royales,  departementiif^s  ou  TÎcînalef,  de  canaux  ou  de  cbe- 
ming  de  fer  qui  traverseraient  le  cbemio  de  fer  pçofetë,  la  compagnie  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  ii  ces  travcrsiîei;  mais  toutes  dispositionf 
seront  prises  pour  qu'ii  u'ea  résulte  aucun  obstacle  k  U  coustmctiou  ou 
au  serrice  du  chemin  de  fer,  ui  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Article  4G. 

Toute  esémtioB  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal,  de 
cbemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  sitoë  ie 
chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée^ 
ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemoité  de  la  part 
de  la  compagnie. 

Articlr  47. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  snr  le  cbemin  de  fer 
de  Rouen  au  Havre,  ou  qui  seraient  établies  en  prolongement  du  même 
chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embrancbementii 
ou  prolongements,  ni  réclamer,  b  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune 
indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résalte  aucun  obstacle  k  la  cir- 
culation  ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  coucesaionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tan£s  ci'dessus  déterminéf 
et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  &  établir, 
de  faire  circuler  leurs  voitnres,  waggons  et  machines  snr  le  chemin  de  fer  de 
Rouen  au  Havre;  cette  faculté  sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin  à 
regard  desdils  embranchements  et  prolongements. 

Toutefois  aucunes  machines,  voitures,  waggons  appartenant  aux  compa- 
gnies concessionnaires  d'embranchements  ou  de  prolongements,  ne  pour- 
ront circuler  sur  le  chemin  de  fer  qu'après  avoir  été  examinés  par  la  compa- 
gnie. 

En  CAS  de  refus  de  sa  part,  la  contestation  sera  soumise  à  trois  arbitres, 
dont  deux  seront  désignés  par  les  parties,  ei  le  troisième  par  l'administra- 
tion. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  concessionnaire  d'embranchements  ou  pro- 
longements, joignant  la  ligne  de  Rouen  au  Havre ,  n'u&erait  pas  de  la  faculté 
de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  dans  le  cas  où  les  concessiounairca  de 
celle-ci  ne  voudraient  pas  circuler  sur  les  prolongements  ou  cmbranchementa, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le 
service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aox  points  extrêmes  des  di- 
verses lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui 
ne  serait  passa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et 
la  détérioration  de  ce  matériel*  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  metli^aient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tindcmniié  ou  sur  les  moyena  d'assurer  la  con- 
tinuation du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouvernement  serait  autorisé  k  j 
pourvoir  d'office,  et  à  prescrire  tontes  les  mesures  nécessaires. 
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A&TICLE  48. 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  trayerse  un  sol  dcfjk  concédé  pour  rexploîta- 
tion  d'une  mine,  Tadministration  de'terminera  les  mesures  k  prendre  pour 
qae  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant ,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  [a  mine  y  à  raison 
de  la  traversée  da  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  tra- 
Tcrsce  pour  les  concessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

Article  49. 


Si  ie  chemin  de  fer  doit  s'étendre  snr  des  terrains  qui  renferment  des 
rières,  ou  ies  traverser  souterrain em en t,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circn- 
lation  avant  que  ies  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  ia  solidité 
aient  été  remblayées  on  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature 
et  retendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer. 

Article  50. 

Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer  la  per- 
ception des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront ,  en  ce  cas, 
assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Article  51. 

La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres  pour  recevoir 
les  notifications  et  les  significations  qu'il  y  aurait  lien  de  lui  adresser.  Le 
membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à  Paris. 

En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  membres  de  la  compagnie ,  on  de 
non-élection  de  domicile  k  Paris  par  le  membre  désigné,  toute  signification 
ou  notification  adressée  k  la  compagnie,  prise  collectivement,  sera  valable, 
lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine. 

Article  5S. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  concessionnaire  et 
Fadministration ,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  Finterprétation  des  clauses  da 
présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  admînistrativement  parle  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

Article  53. 

Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  k  homologuer  la  présente  conces- 
sion, la  compagnie  devra  déposer  une  somme  de  un  million  de  francs,  soit 
en  numéraire,  soit  en  rentes ^nr  l'État,  calculées  au  cours  de  la  Teille  da 
jour  du  dépôt,  soit  en  bons  ou  autres  effets  du  trésor,  avec  transfert,  au  nom 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  k  ordre. 
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Cette  somme  de  un  million  formera  le  cautioiuiement  de  Fentreprise  et 
sera  rendue  ainsi  qn'il  est  dit  à  l'article  ^o. 

AktiCLE  54. 
(■e  prêtent  cahier  4e  cbvfffe*  ne  aéra  paaf&ie  ant  dv  4nU  fin  d'wi  (i%»t 

Article  55. 

La  présente  conce^ion  ne  sera  valable  et  définitrre  que  par  la  ra^fiçatibn 
de  ia  ioi. 

Arrête  le  présent  cahier  de  charges  par  nous  ministre  secrétaire  d*état 
des  ti-avf^ux  publics, 

Paris  t  ie  18  ayril  tS^t. 

Signé  J.  B.  Tbste. 

Accepté  le  présent  cahfer  de  charges  ^an»  tente  8<^n  étendue* 
Paris,  le  29  orrii  184S.  .^ 

Ponr^f.  Charles  Lajttte, 

Sigpé  Bd.  BUmnt. 
Accepté  le  présent  cahier  de  charges. 
Paris,  ie  t9  avril  1842. 

Signé  Bd,  Blount. 

CUatstê  éuldkùmnelks*. 

Les  articles  s,  6,  22  et  35  du  cahier  des  charges  Éonf  modifiée  aipsx 
qu'il  suit,  conformément  atut  votes  des  Chambres. 

Abticle  s* 

Le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  TIavre  s'embranchera  sur  le  che<prn  de 
fer  de  Paris  h  Rouen ,  en  un  point  qui  sera  nitihrienrement  déterminé  pâi* 
l'admi^istratton  supérieure. 

Au  delà  du  point  de  bifarcation,  le  tracé  ira  travcrsepla  Seine  en  amont, 
du  pont  dOrifans;  il  passera  sous  la  montagne  Sainte^|l|9rine,  Ariiiifhira 
la  vailée  de  Damerai,  et,  après  avoir  contoufné  la  vîil&de  Rouen  p«];  ||e^ 
boulevarts,  il  s'élèvera  sur  le  plateau  de  la  Normandie,  qu'il  traversera  en 
passant  par  ou  près  Tvetot,  près  Bolbec,  et  arrivera  àu  Havre  Lprês  avoir 
touché  Harfleur. 

Article  6. 

Le  deuxième  paragraphe  sera  ainsi  rédigé  : 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  cinq  milli- 
mètres par. mètre;  toutefois,  pour  l'arrivée  au  HaTne,'une  pente  pins  foetfi 
pourra  être  ^dni^se,  mais  elle  ne  devra,  dans  aucun  c^t  excéder  ^^it  miiii** 
mètres. 

Article  S3. 

Le  denxîème  paragraphe  .«lera  rédigé  ainsi  qn'il  suit  : 
La  compagnie  est  suûsiitiiée  aux  drofCs  eemme  alla-  «s4  sonmise  k  tMUaa 
les  obligations  qui  dérivent ^poiif  i'fid]iiii^,lr«t»p  »  4^  if  W|  ^  4  )nM  t^^;. 
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Article  35. 

Le  premier  paragraphe  sera  ainsi  rédigé  : 

Pour  indemniser  la  compagnie  destravanx  et  dépenses  qu'elle  s'engage  k 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qnVIIe 
en  remplira  exactement  tontes  ies  obligations ,  le  Gonvemement  lui  concède, 
pour  ie  laps  de  temps  de  quatre-Tingt-dix-sept  ans,  expirant  ie  15  juillet 
1939»  Tautorisation  de  percevoir  ies  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
ci-après  déterminés. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  11  juin  184S. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  trapaux  publics , 

Signé  J.  B.  Teste. 

N*  10,076.  —  Ordonnance  du  Ror  relatit^e  à  la  Comptabilité 
du  Recei^eur  pentral  du  département  de  la  Seine, 

An  palais  de  Ncuilly,  le  29  Juin  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  mai  1833  (1),  portant  organisation 
de  la  recette  centrale  des  finances  du  département  de  la  Seine  ; 

Ayant  reconnu  que  le  mode  prescrit  par  ^article  4  de  ladite 
ordonnance,  dans  le  but  d'oter  tout  maniement  de  fonds  au  rece-, 
veur  central,  impose  aux  particuliers  qui  ont  des  versements  â 
opérer  des  formalités  gênantes  et  de  doubles  démarches,  qui  ont 
excite  de  justes  réclamations;  qu'en  ce  qui  concerne  ies  percep- 
teurs de  Paris,  Tcchange  journalier  des  récépissés  du  caissier  du 
trésor  contre  ceux  du  receveur  central  n'est  pas  indispensable  pour 
la  régularité  doiSeoBvice  et  de  la  comptabilité; 

Sur  le  rappdfîlflAe'notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances,     ^  ^^•' 

.  Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  A  partir  du  1*'  juillet  prochain,  le  receveur 
central  recevra  les  fonds  et  produits  appartenant  à  sa  comp- 
tabilité, autres  que  les.  fonds  des  percepteurs,  des  receveurs 
des  communes  et  d'établissements  publics  et  des  secrétaires 
des  facultés  ;  ces  comptables  continueront  à  faire  leurs  ver- 
sements au  caissier  central  du  trésor,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  notre  ordonnance  du  5  mai  1832. 

(1)  t«  partie,  tf  section,  Bail.  159,  n«  4179. 
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Les  récépissés  que  le  receveur  central  délivrera  pour  les 
versements  qui  seront  faits  à  sa  caisse  seront  à  talon ,  et  sou- 
mis au  visa  du  contrôleur  spécid  délégué  près  la  recette 
centrale,  en  exécution  de  Tarticle  5  de  ladite  ordonnance. 

2.  Le  receveur  central  effectuera,  sur  les  fonds  de  sa 
caisse^  tous  les  payements  relatifs  à  son  service;  il  conser- 
vera en  même  temps  la  faculté  d'assigner  sur  la  caisse  du 
trésor,  au  moyen  du  visa  et  d^avis  préalables^  les  payements 
qu  il  ne  pourrait  faire  directement. 

La  disposition  de  Tarticle  6  de  notre  ordonnance  du  5  mai 
1832,  qui  lui  permettait  d  assigner  des  payements  sur  les 
caisses  des  percepteurs,  est  rapportée. 

3.  Le  receveur  central  versera  ses  encaisses  au  trésor 
public,  aux  époques  et  selon  les  règles  qui  seront  déter- 
minées par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

4.  L'échange  des  récépissés  du  caissier  du  trésor  contre 
ceux  du  receveur  central,  prescrit  aux  percepteurs  de  Paris 
par  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  5  mai  1832,  pourra 
n'être  fait  que  tous  les  dix  jours,  lorsque  le  receveur  central 
ne  jugera  pas  nécessaire  de  régler  plus  fréquemment  avec  les 
receveurs  subordonnés, 

5.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  5  mai  1832 
qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  la  présente  conti- 
nueront de  recevoir  leur  exécution. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signe  Laplagnk. 

N*  10,077.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1®  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  ïa  route  royale  n"  1 04, 
de  k  Vouhe  à  Alais,  dans  le  département  de  l'Ardèche,  entre  la 
maison  Cholot  et  la  Grange-Madame  ; 

S^  Qu^îl  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  CaradeCi 
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tbate  rejtTc  n*  H,  it  Paris  â  Lorlenf,  dans  lé  dq>Brt6meQt  da 
Morbihan }  1 

3°  Que  i'adnainùtration  est  aatorisee  i  faire  l'acquisition  drs  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  recti  G  cations,  ! 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mil  1841,  sur  Texpropriatiun  pour  cause  d'utilité  pabliqae. 
(  fféuitig,  20  Mai  tS4X.  J 

N*  10,07t.   —  OtDOHRAKCB   DU  Roi  pOTUnt, 

1°  Que  récole  royale  des  ponts  et  chausse'es,  actuellement  e'tablîe 
ras  HiUerin-Benin,  sera  transférée  à  l'bdiel  sis  roe  des  Saints- 
Paras,  n'  ^4  ; 

S*  Que  ledit  hôtel  sera,  en  conséquence,  alTecle  an  service  da 
ministère  des  travaux  publics.  (  NeuiUy,  2Z  Mai  1842.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  de»  sceaux  de  France,  Miniatre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  5  '  Juillet  184», 
N.  MARTIN  (da  Nord). 


iMPaiHsais  aotALx.  —  6  Juillet  1849, 
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N»  10)079.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  annulation. 

de  Brevets  d'invention. 

Au  palais    de  Neuilly,  le  15  Juin   1849. 

LOUiS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  4  du  titre  II  de  la  loi  du  S  5  mai  1791; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  dVtat  au  département 
de  ragricukurc  et  du  commerce , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  î 

Art.  1*'.  Sont  déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  faute  de 
payement  de  la  seconde  moitié  de  fa  taxe,  les  brevets  d'irt-» 
vention,  de  perfectionnement  et  d'importation  cî-après  dé- 
signés, ensemble  les  brevets  d'addition  et  de  perfectionne^ 
ment  qui  sy  rattachent. 

En  conséquence,  Texercice  des  droits  conférés  par  ces  bre-* 
vêts  devient  libre  pour  tout  le  monde. 

lo  Le  brevet  d'inveiiuon  de  cinc)  ans  délivre,  le  94  janvier  1837,  h 
MM.  fVilson  et  Gancelf  mécaniciens,  demeurant  k  Roubaiz  (  Nord  ),  pour 
un  rouet-bobinoir  à  diverses  fonctions  ou  machine  tierssinc ,  destine'e  à 
nier,  doubler,  retordre,  de'vider  et  bobiner  la  laine,  ia  soie  ,  le  fil,  le  coton 
et  tontes  les  matières  fifameateoses. 

3<>  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  8  février  1837,  h 
M.  Vandelle  (  Hippolyte  ) ,  lampiste  ,  rue  Dubois ,  n^  6 ,  k  Lyon  (Rhdnt)^ 
pour  de  nouveaux,  becs  de  lampe  simpIîGés  et  perfectionné»,  devant  produit* 
pius  de  lumière  et  d  c'clat  que  tes  anciens  becs  connus. 

3**  Le  brevet  d*iuv«utiou  de  cinq  ans  délivré,  le  31  mars  1837,  k  M.  Gnil* 
Ut  [Claude)^  fabricant  de  montures  de  parapluies,  rue  Neuve,  viP  18,  il 
Lyon  (  Rhône),  pour  une  nouvelle  forme  du  parasol  dit  ombrelle, 

A^  Le  brevet  d'invention   de  cinq  ans  déiivré,    le  jki    avril   1837  ^  k 


■fam^hnMiM^ita 


*  Voyez  un  Brraia  k  U  fin  de  oe  Nuiaéro* 

3   LP  Série.  (»d 
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M,  Edouard  {  Claude) ^  faisant  élection  de  domicile  clici  le  âieur  Menmt, 
qnai  deReti,  d«  S6,  à  Lyon  (Rb^ne),  pour  une  mécauiqne  propre  k  dÎTÎser 
on  couper  tout  papier,  au  moment  de  sa  fabrication,  en  toutes  dimensions 
de  longueur  et  de  largeur. 

ft«  Le  breret  d*inTention  de  cinq  ans  délivre,  le  S  mai  i837,  k  MM.  Daut' 
que \LomS' Antoine-Benoît)^  serrurier,  et  Leclerc  {Frédéric  )j  menuisier, 
demeurant,  le  premier,  impasse  Renard,  n»  t,  et  le  second,  rue  Saint-Aa- 
toine,  n*  17,  à  Rouen  (Seine-Inférieure),  ponr  un  métier  à  bobiner. 

6*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délÎTre,  le 
te  mai  1837,  à  M.  CharoUais  {Pierre  ),  ingénieur  civil  à  Romans  (  Drôme), 
ponr  nn  nouveau  système  d*éclairage  au  gaz  hydrogène  et  de  fabrication  de 
noir  animal. 

70  Le  brevet  d*inventton  de  cinq  ans  délivré,  le  t4  juin  1837,  à  M.  Bami- 
froy  {PierrC'LomS'Désiré  ),  grilleur  d'étofies  à  Saint -Rocb- les- Amiens 
(Somme  ) ,  ponr  une  machine  à  griller  les  velours  de  coton  par  ie  gmx. 

9^  Le  brevet  d*importation  de  quinze  ans  délivré,  le  it  fuillet  1837;  à 
M.  Cadier  (Jean^Antoine) ,  teinturier  en  soie,  demeurant  quai  Saint^Vtn- 
eent,  n«  65,  à  Lyon  (Rhdne),  pour  une  machine  anglaise  appelée  ^et^pie  à 
tanel,  propre  k  fabriquer  ensemble  et  Tune  au-dessous  de  Tautre  deux  pièces 
de  velours  on  peluche. 

9^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  17  juillet  1837,  à 
M.  Vergnais  {Jean»Louis)^  demeurant  k  Lyon  (Rh6ne),  place  da  Con- 
cert, n*  6,  pour  une  machine  dite  bélier  circulaire,  applicable  k  toutes  sortes 
d'usines  et  de  machines. 

10<>  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré.  Te  17  juillet  1837,  k 
M.  Denis  {Joseph-Faust) y  demeurant  a  Domière  sur-Durbian  (Vwagcs)» 
ponr  nn  procédé  de  fabrication  du  vin. 

1 10  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le 
31  juillet  1837,  k  MM.  Devaux  frères,  mécaniciens,  demeurant  rue  de 
Gmchet,  n*  17  et  18 ,  k  Bolbec  (  Seine-Inférieure] ,  pour  nn  nouveau  sys- 
tème de  métier  k  tisser. 

18*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  Si  jniUct  1837,  k 
M.  Bontems  (  François),  marchand  teinturier  k  CbAtel  (  Vosges  ),  pour  on 
nouveau  calorifère  économique. 

13.  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans  délivré,  le  31  fuillet  1837, 
k  MM.  Collé  {César)  et  Jaubert  {  Hyacinthe  ),  me  de  Lafare,  n<»  9,  k  Mar- 
seille (  Bouches-du-RhAne  ) ,  ponr  un  procédé  relatif  k  la  décoloration  et  an 
durcissement  des  corps  gras,  tant  de  nature  animale  que  de  nature  végétale, 
principalement  de  l'huile  de  palme  et  sa  conversion  en  savon  blanc. 

14*  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  déli- 
vre, le  96  septembre  1837,  k  M.  Dumoulin  (  Alexis)^  négociant  de  Lyon» 
faisant  élection  de  domicile  k  Paris ,  rue  BailÛf ,  bôtel  de  Toulouse ,  pour  un 
nouveau  système  de  navigation  k  la  vapeur. 

15*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  Te  10  novembre  1837, 
k  M.  Barthélémy  [François) ,  demeurant  k  Grenoble,  faisant  élection  de 
domicile  k  Valence  (Drame),  pour  un  nouveau  système  de  fabrication  dm 

88T01I. 

IS"*  Le  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans  délivré,  le  16  novembre  1837,  k^.Dowsett  {  Thomas),  de  Londres, 
repréienté  à  Paris  par  M«  Foniaine-Mofeau,  deneorant  rat  d'Oriétu* 


B.  n*924.  (  683  ) 

Saint -Honore,  hâtd  de  Cbarti*e8\   éi  fUsant  élection  de  domicile  chet 
^.'Berthet,  raeTailbout,  &<>  9,  pour  une  uouv^Ie  méthode  de  brocher  et 
'de  relier  les  livres,  applicable  aux  diverses  branches  de  reOure  et  à  la  fabri- 
cation de  tonte  esp'èce  de  cartons  et  de  papiers.  »  ■      't 

170  de  brevet  d'invention  de  quibze  ans  dénvrë,  le  Sd  novembre  1837,  k 
M.  Raymond  (  Jean-Pierre)  ^  ncgociant  à  Saint- Vallier  (Drdme  ) ,  pour  un 
appareil  propre  à  opérer  ia  décomposition  de  l'eaii  par  le  charbon. 

180  Le  brevet  d*invention /de  biriq  ans 'délivré,  Se  6  décexàbre  1897, 'à 
*  M.  Chambard{Pttui-Bénoiê-É^éonore)i  pharmacien  à  Paris,  rue  de  Vaïois- 
Batave,  n^  8,  pour  un  nouveau  procédé  dé  fabrication  du  paiii  et  dhi 
biscuit. 

190  Le  breyét  d*invei:](tion  et  dé  perréctfonnemènt'de  cinq  ans  délivré,  le 
'  13  janvier  18^8,  k  M.  Boneau  (  Jacques  Noël),  menui^er-mécanicien ,  de- 
meurant me  Eâu-de-Kobec,  n»  97,  à  Rouen  (Seine-Inférieure),  pour  un 
métier  a  tisser  mécanique,  à  double  chasseur,  dans  lequel  la  châsse  est 
donnée  au  moyen  d*nn  fort  ressort  à  boudin. 

%0^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  13  janvier  i838,  à 
}A',  DecarUer  (  CAar/ej-3farte-/ojrejE7A-GAû/am  ),  ingénieur-mécanicien  à 
Valcociennés  (  Nord  ),  pour  une  machine  h^drostatiqiie  destinée  à  renl- 
placer  les  machines  k  vapeur. 

2 10  Le  brevet  d*invention  de  dix  an»  délivré,  le  30  janvier  1838,  k 
'  M.  Bmidomn'{  Louis-Vincent-Ratmond,)  ^  fabricant  demeubfcsv  demeurant 
rue  du  Père- Adam,  n<>  7,  k  Rouen  (Serne-Inférienre),  po^  une  machine 
k  couper  les  bois  de  teinture  dite  machine  à  vçrloper, 

S20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  30  janvier  1838,  k 
M.  Fortin  (  Pierre  ),  demeurant  commune  de  Saint*Denis- en-Val,  près 
Orléans  (  Loiret),  pour  quatre  appareils  d'une  machine «qu il  nomme  des^ 
tructeur  animal,  propre  k  la  destraction  totale  des  animaux  sauvages  et 
féroces. 

230.  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  3  févner  1838,  k 
M.  Retirée,  chef  de  bataillon  d*artilierie  en  retraite,  demeurant  a  Boufogne- 
«ir-Mér  (  Pas-de-GaUis  ) ,  jpour  un  ievier  métallique  destiné  au  lavage  eè  a4i 
blutage  du  noir  animal  dans  Teau. 

24^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le'  3  février   1838,  k 
M.  Villet  {Jean-Baptiste)  y  marchand  de ,  fer,  demeurant  place  L,éviste,  k 
Lyon  (  Rhdné  ),  pour  une.  machine  hydraulique  propre  k!  accélérer  fa 
.  marche  de  tous  les  bâtiments  employés  k  la  navigation. . 

2&0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an3  Cléiivré,  le  3  février  1838,  k 
M.  Souchon  (  Théodore^Marie  ) ,  demeurant  k  Brest  (  Finistère  ),  pour  un 
soufflet  de  forge. k  vent  continu. 

26<>  Le  bi^vet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  10  février  18^8,  k 
M.  Blanchei  (  André\  fabricant  d'étoffes  de  soie,  demeurant  rue  Sainte- 
Blandine,  ib  9.  k  Lyon .(  Rhône  ),  pour  une  mécanique  et  un  procédé 
propres  au  lissai;e  et  au  repiquage  k  trous  coutre-samplés,  pour  la  fabrica- 
tion des  étoffer»  de  laine. 

2  7<>  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivre,  Te  16  février  183*8,  k 
M.  Dangles  {Joseph) y.  fabricant  de  parapluies,  demeurant  grande  rue 
Mercière,  n»  48,  k  Lyon  (  Rhône  ),  pour  des  coulants  k  ressorts  intéricui*â 
sunprimant  les  ressorts  actuellement  incrustés  dans  la  canne  de  parapluie ,  et 
quH  nommi^ ^coulants  Dangles. 

■IX' Série.  ■■■■■■  59.-  ."     - 


Te'  «l'ivrn  idîTaf,  à  ^:tfautiti\  /tûw-Fd/^^ï^fe^),  •^ptttgifcr/tîrtnfeimhit  rtte 
Saint-Cômc,  n»  6,  k  Lyon  T  Rlidnd  ),  jtoac  tttie  téiile  Ti^ëtadltqùe  katts'ta, 
''pfo'prè  îfc'ïa  Tabncâfiorf  db^pa^iét^  d&  XàMUte  kspbtt: ' '         » 

29<>  Le  uf£vc;t  d^^nvcntioi^  c^c  cipq   ans   dciivre,   le    (4r  avril, 1838,  à 
M.}\.Matifas  et  Cesay,  tab'ricants  cle  sucre  Hebctteravéil,  demeurant  k'Si 
EIoi,jirronaiâseniej|tdÂrras  (  Pas^e- Calais),  pour  y!X  appareil  ait  com 
traUur  .copiinu  lonctionQant.saiis  le  secours  des  chaudières,  et  propre  l 
fabricalion  du  sucre  de  betteraves.  i 


?^ 


»i  moyen   Boiiveau  propre  a  accélérer  la,  nijârchc  des  bateaux  a  vapeur  et 
autres  destinés  plus  spécialement  à  Ja  navigation  des, fleuves,  rivières  et 

31».  Le.brcvet  A  invention  de  gix  ans  délivre,  le  8  mai  |838,à  M. 


xt9  Xr.  brevet  d'mMPVliift»  (k.çinq..aiui  ji^UvfeMi?.  Si8^Q?i^i  1 83jptx^.HM^  4(^ 

ii^iari^^t  Z«or;sy,.,chaivirQQwUrsTmeeaniiMfi)Mi  jemeura^t  )^A7/Mi(J?ii»^r)ir- 

Calais  ) ,  pour  un  nouvftMt  «jTirU^me.de  lîUawJJ.èw^,  J?JÇ9PW  .î^i?»  ^(ff^f^^PD  ^ 
i'é9rAporatioa;s^nip(^x>u.cqutiQu^.et«.U,çMit^  4^4,«Àr99fai  4<(9s  j^.<^  (^"'JÇ^^tion 
.du,suoce'dei>ettejK|v/Bik '. , „  ..  .,„..„  ,,..,.    .....  i   ,,   ...  -,     i* 

,^3aJ».,i-e..Jbrevet..d'uBWnti|IA.  de.qiw™   »W...^eU,Yrfj,  ïe,  .ejjujn  1.8A*,> 

,M.  .Ç<rnar/i^,CPierr.e.)«à.PiVJs»,.fl^C2.j(Lr./}«/ter«,yU^^  Y;çQ44m«>BO  i;, 
pour  une  nouvelle  fabrication  de  savon.  .  . 

''  $h^  <Lc lircVèt  d*iaVeMt«U^€  cMiqraD»délivrtf t'IC'taijttm.ssM,  àâfM»Le- 
gtttf{Th\Afp/tfie  )','mg;(?ntôur-itiée{Mituic«i(>A<ffnttttV««)^k<;9aifit^0}r,  et  Jfii/i]f&f 

*^Afl(flp4ir)^  fibrrètnit'  deisÉtire'tle  'b^ténaves^-  4^iti9UMiit  Ji  An^^^'^i^'^^ 
Calais),  pour  un  appareil  qu'il  nomme  ^^^Jr^^nMêinm^miêtuiifu^f,  ^f^' 

«xa&ft^à  U'^reàsitinâc  =4a'bèftep%¥e{et'de  diverses  «utrâs  denntes.,  teiîcs-qae 

raîne.^o^eaçTneuse«i'(iiVlnteusc#,  efci \..4-.4       »  »     .-s.  -.s  .      . .    .  <    i/ 
39^'LeHbnrvet-id'enveti^éfi'  de  «tiiMi"  an»  délivre' «.{oi  2t  infii/1flf3B«.  par 
M.  Houdard  (  Charl^p)  \  .^p]M*é««iir  ^VtdQTe^ ^  denaohittt  ifae> 4e  la  CBiahit, 
**'n«^  f  S  ;  k  Vcriièn*  (S^inëxInfcViovre  ))  fMqr  «Uie  rhaohHMÀ  «ëclMT  ios  apprêts 
"dtTcruenhertevqù*!!  nomirtfe  *a/#r(^«*«é<l;3;?f<?let#tV.   ...:,.-.  la 

d'as  puils 'dans  les  usines  dbhoriilfillC'/tttiiAldyeti  duquel  ôW^ent-pissn- 
veâux^dVau'àaiisIéscfcttÙr^  d\idC  ttaclmrè  i'Vtpêtif  (xÂir  fe^t^Misemém  tf^ 

edùi/  ''  "    '      '  ■''  '     " "  '•"       '-"•  '   •! ■    '  t    -t 

370  Le  brevet   d'invention  de    cinq  ans  délivré;  W  4'- JnîHct*  Té'a*; 'i 
''yLÎVDuï'Mieu'Rby  é\  côhit<a[^îe,'*fabWca'nts'dVtoffts''dè  soie,  tftmeiirtiit 

'quai  Sraiiit-Clair/AW'd;  à  Ljôïi  "(Rhiôiie)  ,"(rotir  ilAe  inécaliiiiwî  k  fcrocfterlls 
'étoffes*'*  *"•'■'*■■•*  "  *»#.*», r  j.  , j    /    ...f.  .11  ,    ... ,  ï  ,.    c       „     wiS 

*-    Vé«  T-e  ■bf^v«'''trrnVcTitf(i^*-^t'M«ittfjl<^  qwittte'  ftT^"Mitrir|"ie 

1  à  juillet  1 338,  à  M.  Hullmandel  (  C/iar/e;»'),*di!c{%V}dht<r;  rcpréMiyféliftffs 
par  M.  Pél^çîlffna,  rue  de  Cboiseiil ,  n(>  2  ter,  pour  nne^Qj^^Ife/i^aitère  dt 


"pi^arerTa'lnmce"<Jo'ven'C  oà'^<fcs  mVtaux  àvanf'dÉ  t'a  s^ffAietfi^'iîYtdiltOQ 
de»  addcs.poiifpfddiurc'dcs  graiâïresâoittiif^ '' 

4-.«».J^  Ur,^Tfît,,  4;iflXf;^tion  dp.guiozc  açs,<ielivre\  le  HJuiUet  |^8^à 
M,.>Jfitfi^r(  Z,oj<|>rJÇj»'*^«P9r.-^'l««' J*,^^  Rarw,  me  Nçuve-Sajiît- 
BHél%«hfi,X.A.4 A Jpeftr,.Ri3i..«5»içjQ}e  jie^opstruçMçn  et  de  pjyigatjon,  fiuyîalc 
.<;^iHiwiltiii|B  toayçi;  des  bâ^ipienis  ^tskquilif  tfpbile^^ .  ^ .       , ^  .»...! 

«...40^. lie  bMir^  d*iiDpof latîwi- et  de.perf«^ti«Qiieineai;de  jcipq  «^  dëihfrtfy 
ie  18  juillet  1838,  k  M.  Solms  {FrJdérwrJûsefh^^.àtmgwoaxX  .^imoi.jà^ 

^firo^Ii^i'nA^v  ^ -StiiUboiirf  (Bae^biujl,  po«r  .des  pEocéd««  .pipoprv  à  Caire 

'^Mpdarti tleS' grandes  eludcimifafraicbcr  la  bière, laprès  son  ^bttUkUin  flans  la 
efaailiiièpCi-   >     •  -  *   ,  .   .  <    n  * .    ^  •    ^ t  ,,i ..  j  n  | 

.  ;.  %4io..Lf  «'bFeT«t>  d'invent^oA  »  de  dix  .ans.  dëIivEë,.,Ie:  IQ;  jniliet.iSAf^A 
MM.  Daaulri€u{Fr«m^eiê) ,.y€i^ès,\Jo$eph)  ttde£oiiMy\JM9tirBtipi4jii9' 

.  s4<io/j»Aé')s  49111e  wuttt  à  N^nui  (l«at-etwGa^oinie),  poov.ime  macbiiiQ  bjgc&au- 
{i4(il6>%pplfoabiê/k'-ia'motituve  descërésjes  et >k plusieurs,  anlMi  bmiwihés 

'S'fiidtisfrMk'i j  •• •  •  •»   •  •  ••  •••  •♦"  ••'  -i    •»  t.  I  ■  ..    « I  ,,\ ,i.| 

4SO  Le  brevet  d'importation  de  quinze  ans  de'Iivrë,  Je.d.aoàtvlSSIU.Ji 

»M.o  Ovdkr^{*Pierf€'Jlndré-^Êari&^pBl\,  k^  Pai»,  place  ,Veiwidin«,  V.  16  , 

po«|r  r^ffina^'dc  lé  Unta --  -.  x^.,  ^    ,,     ..î%    m 

*'•  4^ 'Le- 4Hre««ct« 'd'invention wde'4|uinse  «Ds.dëliKi»vie  8.  .aoûli  111889.41 
M.  Paulet  (  Geor^e^f )  4  '%nekn  n«d«cii)<.2i  Pafis^frpe.SaintODgp,.  ix»  t^^ola 

••  Matais /poMt*  mv  {StoDédé^^Manobiineat  des  sucres  ^ruts.et  d'extraclloii  des 

snere»  qui  restent  4aaé  les  oadiasscs»  ' , u  •;    . .  « , 

•  '44«"Le  brev«t  d'^inventionet  (de  perfeotionnementde  iquiozet  «na  .dcIiTn^, 
ie  16  août  1838,  à  M.  (^KlanX'('^n<oi'ii«^^totor),.£arg^roA,.à  Atb^s,(faijsaiit 

*  éIe<ftRm  -de^  domioile  4i  Paris ,  rult  des  Fosse»-M(Hitmartca,  a**  3 ,  .pour  un  Jour 
%•  cémentation-,  -i    .    .•.  •  .    i  -i  .-  .-.  ^ ,.     i/r 

4fr''''Le  brevtft  d-m^entien-de  ^itHnaf^-ans^^ideUitriS  le  dC.aopt  jJ3tf»jà 
*Vii'Dro4ei»ê  {Sdmt»),  (abrioamt  de  biwroea,  4e«ieiuant  li  GreaeII«,  xue  du 
'^Tfi^trf ,  "A*^  -8  ler  {  Seine  )j|  pour  'Ua.'proce'de.'reIatif.  k  ia  coitfi^ction ,  d'un  M- 
tume  ou  mastic  bitumineux  nouveau^      1.  r.  .:.,..,..  ,       ..  ..  1  . 

•  '  -4  8^'  lie-^revel  '•dr*im^rtii;t««&'eft  de  perff  ctionneaiont .  de  .quinze  jajis  délivré , 
"le  l^e  ooAt  H 838  ,-i'  iAi,"H'Oheb(erg!êr  (  AifgMSts) ,  chez  M^  P^rp^Ma,.rue,  de 
'-  €lioi#eur,  n'*  tier,  k  Paris^  pour  une  raact^ineàpoIirstktaiUerJa^pîcEre.  1 

4  7*  Le'bfeVfct  iid1n\fieitt?ofl'diî  drxi  ans  délivre,    î«    i8"koât  •l8'W'-^à 

''ydâSLéT'à'irà:  ^CàMîlbé) ,  -négociant,!  et  Ciiutlot{Jtan^Pitrrej,  dépositaire 

-'d^WrérteS',  a  I*îi*^^»  ï^on!éta/a  Saiirit-DenM;'n'  1 8 ,  ^onr  fa conpositioÂ  dMn 

bîtùWc  âsj<hâlré,"prù!sque  mdtstructibïc;  au  moyen  defa  divisidn ^  «aldKià- 

^tro*ti  et  vtti-lfl'catïôfn  "de  divciWssmbstanccs  minérales  et  Végétale^. 


»  •» 


.pQi^r  un  me'can^me  propre ^a  accéicre^  la  marche  des  voitures,  dés  Datéaûx 

et  des  waggons-  '  ,  '  "  '    ^ 

49    ^^e  brevet  d  inventipn  de  Quinze  ans  délivre  ..le  30  août  1838,  a 

'  lli.  pîard(PieT^e-Lfiureni^y^h\èiec\n^^  a'Miiïfiàusén  (Tlaiît^Rlwn), 

.PQUr  la  fabrication  des  moo^o'^itlîes  pour  les  assises*  dés  raîls  ffès  'c&ëinms 

""°7^*'î;i''brévet  âlnVéUfon'  aè' ifix  'ans  a^JjVt-rf;  îèS  WëinBïeïéi»''^ 
M.  Paixhant  {ÏM>^-'Joiipt\  rcofôii'ël-Krtitfêrlë*;  WffîÉrf 'dê'ta'X3àâ?A 

59.. 


,  (^  6B6.  )  '  .  • ..         •• 

ûeêT^égmtéSf  me  deVernetiil,  ii<*  19,  pour  les  moyens  Remonter  et  de 
descendre  sans  danger  tontes  les  pentes  sur  les  chemins  de  fer. 

61*  Le  brevet  d*inyention  de  quinze  ans  délivre,  ie  7  septembre  1838,  à 
K.  |?tbfit  {Jean-Baptiste) i  fondeur  de  soif,  demernnmtà  Paiîs,  raeSaint- 
Victojr,  n*  70,  pour  des  moyens  et  proce'd^s  de  fonte  des  suifs  en  .branche.  < 

52*  Le  brevet  d'importation 'et  de  perfeetionnjnnent  de  quinze  ans  dëlhrrë, 
le  is  septembre  1838,  à  If .  ie  comte  Vandemievre{  Auguste) ^9i  Paris,  me 
,deia  Chanssëe-d'Antin ,.  n»  1 1 ,  pour  ^ne  voiture  dite  V aérienne,  qm  se  net 
«n  mollement  sans  vapeur  ni  chevaux.  •....'    r       .. 

6SP  Le,~bri^et  d'invention  et  de  perfieetionnement  de  cinq  ans  délivre,  le 
15  septembre  1838,  à  }AiA,Jobert  {René),  professeur,  demeurant  à.  Ljob 
(  Rbùne) ,  rue  du  Commerce,  n°  1 8 ,  et  M.  Vergniaud  (Antoine-Benoti) ,  de- 
meurant aussi'  à  Lyon,  rue  des  Forges,  n*  1 1,  pour  un  nouveau  proc^^ë  de 
iiage.de  cavtons  pour  me'der  ^  la  Jacquard  «  cordes  moulinées», 

•  64f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le,  î2  septembre  183^, 
à  M.  yergntais {Jean-Louis) ,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Lyon  ^ Rhône), 
place  du  Concert,  n*"  4  et  6  ,  pour  un  nouveau  système  de  pompes  <f  eoiomoi 
d'fiscension  moUle.. 

55<>  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  23:OCtobre  1838,  à 
M.  Quéru{  Jacques-Edmond) t  fabricant,  demeurant  à  la  Guillotièrei  quar- 
tier des  Rivières,  arrondissement  de  Lyon  (Rhône),  pour  un  moyen  de  cn- 
ioter  proqsptemeiit  les  pipes  par  un  procédé  chimique. 

58<*  Le  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré  «  le  ^o  octobre 
1838,  à  MM.  Detrez,  charpentier,  et  Cabri/ion.{ Pierre-Jean) ^  menuisier, 
f  demeurant  à  Coi^é-snisMarne  (Mame^),  pour  une.  machine  à  trancher  k 
.èois  de  panneaux,  pUcaged'ébénîsterie  et  brosserie,  .  ,     , 

57*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  14  novembre  1838,  à 
M.  Artaud  (  Prosper- Auguste) ,  à  Paris,  rue  Faubourg- Poissonnière,  n*93, 
pour  un  appareil  de  snreié  apjiUcable.at^x  convois  surjes  chemins,  de  fer. 

<  58*  Le  breyet  d'inveniion  de  dix  ans  délivré,  le  17  novembre  1838,  à 
M.  Dauxert  (Jean),  de  Commercy,  (Aleuse),  pour  une  machine  propre  à 
concasser  l'orge,  sans  produire  de  farine. 

.  :  5!)*^  Le  brevH  d*iBvenjion  et  de  pr  rfrctionnemeqt  de  quinze  ans  délivré,  le 
S 4  novembre  i  83S,  à  M.  Duîery  (  Renault) ,  manufacturier  à  Phtis,  rue  4o 
Fauboùrg-Saînt- Martin,  n*  17  6,  pour  des  procétiés  de  fabrication  des  mastics 
bitumineux  dits  mastics  Dulcry^  ci  pour  leurs  diverses  applirations* 

CO*  Le  brevet  d  invention  de  cinq  ans  délivré,  le  24  novembre  1838.  à 
AI.  ^ieniewitz  (Félix),  demeurant  à.Saint-Ruflins,  arrondissement  de  Meu 
(Moselic ) ,'  pour  un  procéJé  de  fabricatiou  de  chandeHesà  mèche  et  à  jour. 

61*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,   fe   5  décembre   1833,  à 
M.  Joarhit  (Pierre),  appicteur  de  draps,  demeurant  petite  nie  Longue, 
n*  7  ,  a  Lyon  (Rhône) ,  pour  un  appareil  portatif  propre  à  donner,  à  domi- 
*  cile,  des  douches  et  des  bains  de  Vapeiii'  h  la  Russe. 

62*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  !e  8  décembre  I838,.à 
M.  de  la  Chaussée  (Charles- A ntoine^Toussaint) ,  à  Paris,  rue  dTaighifn, 
n*  8,  pour  (les  procédés  de  composition  et  d'application  d*un  nouvef  asphalte 
artificiel  ayant  les  propriétés  de  celui  de  Seyssel. 

63*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  uns  délivré,  îe  27  décembre  1838, à 
M.  Blofideau  de  Carolles  [  Charles -Constantin  ).,  professeur  de  physique  au 
ebllégc  d*Aiz  (Bouches-du-Rliône) ,  pour  un  compteuir  à  ^az.  *' 
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64*  Le  brevet  (TinTention  et  de  perfectionDement  de  cinq  ana  délivré ^  T^ 
91  décembre  1838 ,  à  M.  Cap»n  fîls  nîné  (Jean-Baptiste-Aniome) ,  fabricant 
de  bretelles,  demeurant  rge  Eau-dc-Robcc,  n*  1 79,  àRpuen  (Seine-Inférieure]» 
pour  un  métier  mécanique  propre  à  faire  tona  les  tissus  ou  galons  çn  Iaine^    , 
coton  ou  soie,  pour  toutes  sortes  de  bretelles. 

65**  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  !d<^vre,  le 
18  janvier  18-39,  a  M.  Joliat  (Jean^Baptiste) ,  mécanicien,  demeurt^nt  à 
Paris,  rue  des  Fiiles-Dieu,  n*  6 ,  pour  une  presse  à  double  effet  et  à  piston.  ' 
.  66^  Le  brevet  d'invention-  de  cinq  ans  délivré,  le  as  janvi^er  I82i9,^ 
M.  Letestu  [Marie) ,  demeurant  k  Paris,  rue  Jean-Jacques -Rousseau,  ;n^\  B^ 
pour  une  pompe  universelle  sans  clapets  ni  piston,  pouvant  être  e^^ère- 
ment  construite  en  métal.  •         .    ■         ! 

67**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  26  janvier  1839,  à 
M.  Brisbart  (Edouard- Antoine) y  ^^hT\C9LH%  a  Mouimirail,  représenté  à  Paris 
par  M.  Boquillon,  me  Neuve-Saint-Martin ,  pour  des  sous-pieds  qu*i[  nomme 
ttrticUihs. 

68<>  Le  brevet  d'importation  de  quinze  ans  délivré,  Itf  S6  janvier  1 889,  à 
M.  Durand'Morimbau  \  Pierre  Jean- François- Henry  )^  avocat  à  Paris, 
me  Bourbon-Villeneuve,  n9  7,  pour  un  procédé  propre' à  émailfer  le  fer, 
la  fonte  et  le  cuivre  rouge. 

69<*  Le  brevet 'd'invention  de  cinq  an#  délivré j  le  31  janvier  f  839,  k 
M\  Cha/iiot  (André-Etienne)^  fabricant  de  harpes,  rue  Saidt-HoBY>ré» 
n°  376  ,  à.  Paris,  pour  un  procédé  applicable  à  la  construction /des  harpe^.  '  - 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  31  jauvier  1839,  à 
M.  Irr^oy  (Stanisfos),  ingénieur  mécanicien,  k  Saint-Mandé  près  Paris ^ 
pour  un  calorifère. 

^i''  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le:. 6  février  1839.,  k 
M.  Brisset-(Aignan^Placide) ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  k  Paris, 
«hez  M.  Jarryy  rue  Pavée-Saint»André-des-Arts,  a*  1,  pour  un  noAveau 
système,  de  transport  des  terres.  •        .  , 

79*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre,  le  6  février  1839,  k 
3i,  P^rlet  [Jean\  fiU,  horloger,  demeurant  à  Tranf^(Var),  pour  une  ma- 
.cbiae  propre  k  mire  arriver  les  eaux  k.  une  hauteur  indéterminée^  et  k  le» 
utiliser,  soit  k  l'arrosage  des  terres ,  soit  pour  le  mouvement  d*autres  machines 
ou  usines  employées  dans  l'industrie  et  le  commerce. 

7  3*  Le  brevet.d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  6  février  1 839,  k  M.  Boulin 
(Jean-Baptiste)j  mécanicien,  demeurant  k  Paris,  rue  Gra^ge-aux-Bellet , 
impasse  Sainte-Opportune,  n*  3,  pour  l'application  d'ui^  système  de  ressort  k 
coQvpression  d'air  propre  k  suspendre  toute  espèce  de  voitures. ainsi  que  pour 
tout  autre  objet  ou  l'élasticité  serait  nécessaire. 

7  4**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  IS   février  1839,^li 
MM.  Grégoire  et  compagnie,  de  Saint-Évronet  (  Orne  ),  représentés  k  Paris 
.par  M.  Langlois^  négociant,  rue  Saint-Méry,  ^9  9,  pqur  des  procé^dés  de 
.fabrication  du  verre- marbre.     , 

75''  Le  brevet  d^invention  de  cinq  ans,  de'livré,  I^  19  févner  1839,  k 
MM.  ^rrau/l  ( /^enn')  et  Sotteau  (  Louis-Jacques  )  y  demeurant  k  Mont- 
martre (  Seine  ),  me  du  Chemin  de  Fer,  n»  l,  pour  un  bitume  qa*ils  nom* 
ment  bitume  de  fer  et  bitume  de  fer  mosaïque, 

.    76**  Le  brevet  d'invention  de  dix  an^  délivré,  le.  19  février  1839,  à 
M.  Bandelier,  de  Béfort,  propriétaire,  représenté  par  M.  CharUê  BJa^ 


0  ^^Sti)f  iati  '*.    0 

mu4t\ifit^s  pk9}!(k^tx,^tK^x99y^K  des  poycn*  et  prpfï^/^i  ajp^I^nj^  à 

,  7.7°  te  ^reyet  d*iny.entioip(  .(je  cinq,  ^s  dcliijré,  le  19  fevçier  ^,639,  a, 
M>/r/<Aff|riff(<^  ji,Jfl.^fpi'P(ptfe^,Tetor^e\^r  en  double*  demeurant  k  Reinis 
(  Marne  ),  poarun  bobinoir  proprç.  k  dévider  les  écbeis  et  lés  pochets,  tant 
W  soie  îiLtfeo.foîne  et  en.  coton.  *•     ,     ' 

^  7ft^  I^e  brevet  (TinventioD, et  de  perfectîonnemejit  ^e  iix  ans  délivre,  le 
19  févric|r  t93j9».%  M-  t>9^if€l  (  Jean-BajJtisie-Michel'Jf  ênf^),iTigcnieuT  'dti 

Spnts.  et  cbauss^'ei}  .de  BeVief^,.  représente'' i|  Paris  par  ^I.  Perpiffnfi,  rot 
e.Ciioi$ejilf  D^H  ter^po.ur  4c  ^ouvcatis  j/ei^x  de  combinaison ^^au  nomme 

jeu4iJ(^fiyxeU ,^     .„   ,  ...    .    ,.,_^.!."ï/./''    ../'..'..-..'./ 

79**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  dëlivré,,le  19  fevriel*   1839,  à 

Iii\t  IfJcQU  {^J[eqn-Cfl(!Slç)  et  Fînbert  {  ^,ouis;Févrt^  J,   fab^ic^nti   de 
tUP$'^i  deipeuraqt  )k  Pari^,  riie^iuelot,  pP  64,  pojur  un  appArcil  Jl^amiyon 
•^pijcant^  aj>pJiqu^  à.  feçlîyrj^c  dit  fipM^eil  finbert^ •'  "  ^  ^ 

80<*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivre',  le  19  février .  1839,  è 
11. 'S9siii'{MinniniqHè  )f  capitaine  d înfameitie  à  Cb^Ai^^A^r-SaQVe.  O^adpe- 
^t-^Lotre)  ,•  faisant  ëlectioB  de  dpniicile  à  paris,  nte.Grang^e-BaAelicre»  j^  it« 
peftr -lin 'SfèUveau- fourneau  qu'il  j^oiuQie.yi>iyneatt  iS^of  Au    ut    .    ,  .     <«    _. 

81<>  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  -dix!  «ns'dëlîvrtf,  fo 
J9 r^vriei^  Îd39;  ilMKf.  Vii^èix^Riim ( Dominique)^  varfebandde  f^t^ynr^, 
èi"Donmelii  \  Auguste  ),  inécïinicTeh,  dèménnmi,  le  premier,  me^Saîi» 
Domîijiqàe,  n^  l'O,  et  ie  secitnd,  ^iuée  Beilecouri  n"  8(  àr  Ijyoti^('BI>dpe)i 
^odr'îihe  mcci^ique 'propre  li  moidincr' la 'soie  en  organsin  et  «ti  trame 
toitf  i.  ià'fots,  et  aùiiè  niânière  pliir parfaite  que  toétel  ceUos  c«nnHC«.  '    *' 


jgu'ilj)p^jnme  co^iant  Carrai ^oy.  double  coulant  à  ressort  m)c¥m'édikitë';  ' 

..  .f3P  Le  biycv^t  d'i^TÇQUPn  de  çjnq  ^us  dclivr^,  Iç,  l^l*  mars  t^ipt,^ 
^.  Camu  {Èugènii-j^lfrçd.  )»fhpjrïpger,..quàî  Jes  Casernes^  n*»  16,  au  Ha.vf« 
^-Scîne^nfiu'ieuce),.  ppur  UA.  itreuil  piécaniquc  pour  le  dépjacemlnt  ^à 
fardeaux.  ...        t  ..      ...•:,.;. 

.  8ii^  |ie'br«v.e4.d'inV'eatiQn  de  .quinze  ans /délivré,  ÏÇi^lf  nia^s  ^83D^\ 
JlljïGfr2e.(  Cyr-Pierre.)t  dein^yraiit  .^  Paçis,  quai  d'Anjoi^,  n<»  3i»  po'oî'an 


>L  ^49  Le  />ceTet.d.'ipvçntipn  et, de. .perfectionnement  de  dix  ans  ^éljyre,  Fe 
8    mars   1839,  à  MM.   Gandon-Aubry  (  Pierre,- Etienne  )f   pé^g^ociapt,  ^l 

jHobtrt  {.Au^ste.JasepfA},,  larmuricr.k  Çoims^  représentés  , à  Car»  par 
|4«  fierpiffna^  ruei  de,  CJi<)|5euI,  n»  ^  ter,  pour  des  pcrfcctionnement|,  ^ 
^vtéêi'M^  fasiis,iquî  ftss  içcixdcut  susceptibles  ^q  tirer,  avec' un  seuicanoû, 
plusieurs  coups  sans  qu'on  soit  pbjijré  de  .les  recliarger. 

4    8^0  X^eJtrevet^^i mention^  d.ç^periiectipnneiuent  de  quinze^ ap^  délivre, 

r^^iiîwnLA43ai*àJ^  i^lJffjt^lqtjtJiiAÎtrcde  fôr^j,  àE°^«W:î^îi^*â' 


\ 
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rae  Cbanyean-Lagarde ,  n®  8,  p^ox^^ilb^oùTeanx  moyens  et  j^Toeéàés  dfe 

;':8Q*"  JU<;  Ijrçxcf  ^'iovenûon  .c|[c  ^iiioze^ans  dclivrc\  îe»f$i  mars^ssStA 
'Hf.AifiSSATi  [ifççtri-BçpÂjisi^-Françvis-Ktieiine^^  demeiirapi-à  p^ris^ru^  de. 
K.C«ri«^iç^  n»  8^  ppuç,  l'^imploîi  d'une  matière  d'umî.  duréié  «prçsque  é^\t, 
à  celle  du  rubis,  et  propre  a  couCectio^nf^r  JeS' oJbLJefs  euivaoU.  qt  auties. 
ajpalogQçs  I  .t.o.  cqns^vict»  d«  ma(jijn|;&.^  vapeur  jet  aulres^.  SP.boîtfs  pour 
iDoyçu^  de  rou^esi.dp  voiture <et  autres;  3°  poulies  en  ge'néral,  auneaux  paiv 
U#.qv^eT«  pu  .fait  p934Pf  Us  cordages  à  berd  des  navires  ».  etc.  ;  .^'^.crapaudiues 
p<;tUTll.es.pivots,4w  portes  çochcrça,  cOc^  ;  ç°  ustenaijcs  .pour  la  cliimie  et  lea. 
aria»         .  . . , ,  ...  , . .    ■  <  <     I         -.-•«>. 

^  89<>.  JPie  /br,eyct.  d'inventioui  de.  xipq  ans/  dc'Iivw,  1er  «.2  mars   i»839.r.  ^ 
M/jpZ^raK..(JFrfe|/ar^,),'inaiiufajçmriet*  w présente  k  Pari*  pan  M.  Jiqfumud^ 
rjie  Êjeue«.u<'  1.8.«  P^ivr  de  nouveaux .mQ}xpsid*x:Ktcaction  des  soufres,  4és. 
pyrites  et  d*antres  sulfures. 

^  90».  XciJbrevet  dîinveutioD  da  dix  ans  délivre',.  le  ta.  mars  ri839,.  k 
M,  Cornu  {Bu^ktk^'.Affned},  qui^i  des  Casexnçs,  n'»  16  ,  au  HaATe( Seine Jnn 
f^r.ièurc.)^  pour  un.,n)ecaqi><mQ.pi*ap(:e  à  augmenter  Ll  fprcc.de»  machines ài 
v^eur.eideJput,aîïjtre,.mQjfturagîsswiit,sur.te«:re  et  suriner.  ...  '  .  .. 
91*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de-cinq  atis  de'Iivre  ,.Ie. 
S7  jpAf^  l&39^.à.M*  Mortw.  {Félix) ^  çeulpteurâ  P^risv  rue  N^otre-IXame- 
^es-CjiampSf  n»  4 G,. pour  des.JCeUefs  .el^scul|><ure»  fiidtices.par  appHqups..ett 
ij^crus.taiioi]^  dans  le  tnarbire.  dfi  substR;ices.uwue'ralea autres  que  le  marbie-- 
Hjtoe,.et&iq^niififin.t  pArfaitcmcDjt  aNcç  lui#   .     .  •  •  .,  .t  . 

o^**  Le  9Tfl\fiJ,d'impor|aiipjî.  et  de  pcffeclioniieroenl  de  quinze  ans  d&-: 

livre,  le  2  7  mars  1839,  à  M'' xcnïç  ^Çe^i/ .et  fils , xle  Calaisj,  rt* prcsentés.àr. 

Paris  par  M.  Perniffna.  demeurant  r^e  de  Çlifiiseui,  n**  i.ter.  pimr  des  ner- 

fectioonements  dpportesaux  Ttictiers  a  bas  et  a  (rico(s.    ,  ,  , 

,  ■ ,.  'T   .-.   .,..r,   A  *-.    '  >.    . .     ■■  .*  ^ i       •  '    '  \  ',■''' w  '■ ' 

9S<»  .Le  brp'ct  d invention  de  cinq   ans  aclivn-,  le   2  7    mars  1/9 «l^v.^. 

MBr.'Jïôoer^on  et  comphinmé\  à  Paris,  rue  des  Vinaicriers,  n®  17  ,  pour.dcs, 

procèdes  de  composition  et  de  lubricaTion  de  vieu.i:  oinc:  nrtificifJ. 


trein(ire»e9'(le  dijiii4u,er4éé  Mo^lmagesTëshUan^du•chb?*et-(^  {a  Violence 
4ts«vttgi|e|  dt^l'*f)oë4n  v'des  4acs»»ia  rivière»,  irt  de'lcsre'dnire  à^etétatVcoWiî-'' 
parativement  peu  d««f[;eteiik','kof)«»sf\t9  le  nwat  îiierti^eà'brisérs  /-et  parcèr* 
^|oyeA,bde  pv^'yeuif  lis  devais iqui.peu vent  en. rrsuLtei:  pour  les  brise-i^iuas, 
inclus  ^jetées,  fort;^flcatiQn&,  pl^arespu  tours  à  feu,  quais  «arsenaux^  debnrca»^ 
4Pf^)CS^.dl.g^e&>lpl)nCLiUeaoupo^ts.d^  btà^^aux^^taussi^d'^ogmeiUer  la  sécukf 
rite  et  la  de'fense  des  ports,  rades,  ancrages  et  autres  locaiitéft^exposees  àt 

r§cti(vi\.Yio|eAti^  des  vjAgue^.   -  i j i  .i      i     •    , 

'^^  l^e  bxçvet  dif^y^e QXion.de. cinq  anadëlivré.  Je  30  umts  r839i« à lyi. .^e^/* 
«o/tJPtt*«ttr/er..C7Mp.':Jp«;:rc)>,.  .eotrepreneur  de- /charpente  à  Paris,  ri^e  ■ 
Laffitte,  no  44,  pour  un  nouveau  système  pour  ia  construction  des  chemins  • 

dj^  fer-v.  '-  ..    . .-   .r  •   .     .     ..'  ^         '  •  « 

\96?.  I<e,.brey.el>d*içLYentioni  e/de.  perfectioujaeiDent.de  dix  ans  délivre',  U^ 
3^JHiaj:i  Vi8i(.9,^.à«M.4  3Ia>Hin(  Je miU.).t  cbimUteii  i)siïis,.rnf  des  .MjutiisrSaiâi^  i 
Martin,  no  28,  pouçi».()roductiqu.d'uu  g^,e'€^iio^^aojl*cqlairag;ef ,  : 
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07*  Le  brevet  «finvcntioii  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  d^ivrë,  le 
6  avril  1839,  a  MM,  Auèrun  {Nicolas-MichetrBaptistfO^  entrepreneuf  de 
charpente,  et    Herr  {Guillaun^^e'  AugiLSie),   architecte,   repre'sentca  par 
M.  Pérpiffiia,  de.meurant  à  Paris,  me  de  Choiseul,'  n®  S  1er,  pour  de  noor. 
vellês  dis|)o3itioiis  de  combles  k  suspension, 

9&"  Le  breyet  d'invention  de  cinq  ans  dcflivr^ ,  *  le  0  avril. 1839,  a 
MM.  Brioude  dit  Sans  refus  {André- Auguste-Victor ) ^  et  Messaud {  jffenri- 
Napolcon\  négociants  à  B^Heville  (Seine),  rue  Saint- Laurent,  n®  SS,  ,pour 
une  graisse  accéIcVante  blanche ,  propre  an  service  des  voitures,  moulins, 
usines ,  chemins  de  fer,  et  k  toute  espèce  de  machines  et  mécaniques. 

9D<^  Le  brevet  d'fnvention  de  cinq  ans  délivre^,  le  6  f^yfil  1839,  à 
M.  Ciercx  {Jean-Joseph) ^  bottier,  demeurant  K  PaHs,  rue  Vivienne,  vi^  â  , 
pour  des  bottes,  souliers,  brodequins  et  toute  espèce  de  chaussures  a  tî^es  et 
semelles  cMai»tiques. 

lOQo  Le  brevet  d'invention  de  cinq,  ans  de'livrc',  le  6.  avril  1839,  à 
M.  Coursier  (  Pierre) ,  mécanicien  k  Paris ,  passage  de  flndusirie,  n?  5 ,  fau- 
bourg Saint-Martin ,  pour  une  pres^îe  propre  k  opérer  tout  genre  d'ipi pression , 
notamment  npplfcable  k  la  lithographie,  k  la  zinéographie,  i'autographie . 
la  gravure  en  t:ii!Ie  douce,  etc. 

101"  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  dë|iyre, 
le  6  avril  18  39,  k  MM.  Fan  [ François) ^  minéralogiste,  et  Bemadac  de 
l'Arbre,  maître  de  forges,  k  P.in*^,.ruc  des  Vinaigj'iors,  n",2  7  ,  ppor  un  pro- 
cède propre  k  rendre  imp^rmc'abîe  k  fcau,  sans  intercepter  le  passage  de 
Tair,  tontes  les  e'toffes  de"  laine,  coton,  chanyre  et  lîn,  et  autres  tissus  on 
feutres  susceptibles  d'eu  recevoir  l'application.  .,     , .  . 

102^  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  qujnze  ans  déHvré,* 
le  6  avril  1839,  k  M,  Laranza  [Adolphe-Ouillaumt),  négociant  k.  Paris, 
rue  de  Trevise  ,  n*'  9  ,  pour  des  moyens  mécaniques  propres. k  la  fabrication 
des  becqucts  ou  clous  k  souliers  et  des. pointes  de  Pvri^. 

10S<>Lc  brevet  d'ivvention  de  qilinae  ans  de'livré,  le  6  avril  1889^  à 
M.  Lefranc  [Pierre-Bernard) ,  architecte  au  ch&teau  de  NeuiHj  (Seine), 
pour  des  constructions  par  encaissement,  tant  eu  fondation  <]U'eir  ëiëTation 
pour  murs,  piles,  colonnes,  cloisons ,  plafonds  et  puits  en  plâtre.  ' 

104<*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  6  avrif  1889,  à 
MM.  Oberwarth  et  compagnie ,' demeurant  k  Parts,  rue  des  Trois-PaVilIons, 
no  3  ,  poiu*  un  café  rafraîchissant  et  dëpurttif  d'Allemagne. 

105^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  15  avril  1889,.  à 
M.  Gahj  Cazalat  {Antoine) y  ingénieur  constructeur  k  Paris ,  rue  Fofie-r 
Mérîcourt ,  n»  s  3  ,  pour  uti  appareil  propre  k  l'assainissement  d'un^  po^rt  ou  le 
dessèchement  d'un  marais.  .      '     , 

lOG**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  Te  J17  avril,  1889,  à 
M.  Peyrels  {Benjamin- A aron),  sellier,  demeivrant'k  Pari?*  rue  de  Pro- 
vence, no  52  ,  pour  une  selle  de  dame  k  foivchc  mécanique  dite  selle  Pty-^ 
rels.  '  , 

107^  Le  brevet  d'invention  de   cinq  ans   délivré,   le   86   avril  1889,  k 
M.  Irroy  {Stanislas) ^  ingénieur-mécanicien  k  Paris,  jrue ^Marivaux ^  n®  8, 
'  placé  des  Italiens,  pour  deux  nouvelles  espaces  dç  clous  fabriqués  k  la  mé^, 
canique  avec  du  fer  chauffe  dans  un  four  couvert  de  sable. 

to$o  j^e  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré»  le  88  avril  1889»  à 


» 
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M.  Wehér  (  Jaeô&  ) ,  peintre  en  bftdmenti ,  deméiinnt  à  VëryiiM  (Aisne),' 
pour  an  mouiîn  à  broyer  les  couieurB. 

lOD"  Le  brevet  d*inventîon  et  de  perfectionnement, de  quinze, ^ns  dëJiyrë, . 
le  59  avril  1839, ,  k  M.  Champavère  ["Florent) ^  ingètnienr  civil ,  demenrapt  \ 
PariSf  rue  de  Marivapx-dçs-ltalieçs,  no  li ,  pour  une  machine  à  vapeur  ro* 
tative."     /*;■,;.   ^    ,".      ^  .  '  .  .!!•'. 

110"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre',  le  «9  avril  1839^  k 
M.  Guenon  de  la  Chanterie  (  J^tm-BaptUte^Louis  ) ,  doct<*ur  en  médecine , 
demeurant  k  Pari^  ,rue  de  la  Mpnnaie,  n*  1 ,  pour  un  appareil  «qu*!!  nomme 
aA/ûca^o/ii^ue,  ou  gardcrobe  , désinfectante,  dite  indispensable, 

1 1 1*  Le  brevet  d'invention  çt  de  perfeciîônnement  de  quinze  ans  défK^TC?, 
îe  6  mai  t8;i9,  k  M.  Cplin  {Pierre- Jacques-Gabriel),  ipgëiçileur  civil ,  repré- 
senté, k  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurent  rue  de  Choi«etiI ,  n®  ^  ter,  pouf  ■ 
des  perfectionnements. apportes  aux  fgrmes, à  sucre.  ^      ,      ^ 

11^*  Le  brevet  d'invention  dp  quinze  ans  délivré!,  le  Jf  mai   1839,  k 
M.  hogliani  [Stméon  )  „k  Paris,  rue  Dauphine ,  n"  4  5 ,  pour  de  nouveaux  ap-^ 
pareils  propres  k  la  superposition  cics  fonîies  k  sucrcl 

1 1.3**  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  6  'n^ai  it)39  ,  k^.  Z.e- 
goyge  (  ^ntoi7^e)f  pégocfant  k  Paris,  ^ye  Lc?ycileti<^T.  n®  e,  pour  un  noiti^eku 
système. dépavage  en  bois  debout,  et  uiie  cq1npos;tion  bhum?netise.    ;      '  | 

1 14»  Le, IJ revêt  d'invention    de  cinq    ans  rft'livré,  ^e  .  1 1    itiai  1839,  "k 
M.  Barbeau  jeune  (  Pierre-Louis) ,  nie'ciinicren  k  Montmartre. {Seine)  ^  rue* 
Saint- Denis,  n»  sg  bis,  pour  un  nouveau  système  dVciqsrs  de  terre  ou  puits 
en  spirale  C] 


carrières ,,  d 

lis'Lp  bfev^t  H'invention  de  cinq 
M.  Rinaldi  {Julien-Thomas) ,  facteur  de  pis^n  os  i  k  ipâris,  boulevard  Saint- 
Denis,  n**  1 1 ,  pour  un  changement  notable  apporté  aux.  pianos. 

lie**  Le  brevet  .d'invention  (je  cinq  ans  délivré,  le  11  mai  1839|,  k 
MM.  Molerat  et  con^pagnre ,  ébénistes ,  demeurant  k  Paris,  rue  Ceofifroy-Lan- 
gevin ,  n»  7 ,  pour  de  i)OuvèIJes  boîtes  et  étu^s  k  icasoirs.  '        *  '       /      ^      * 

1170  Le  brevet  d'inven^iop  de  cinq,  an^  défivré,  le'll.  mai  1839,  k 
M)t.  fioger  et' compag];^ie ,  k  Paris,  JPalaxs-Royal,  n**  17,  pour  un  nouveau 
réveil.  '  .  ' 

118^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  âélivrif,  !e  ît  mai  1839,  k 
M.  Beuers  {Pierre- Louis- Joseph)^  fabricant,  chez  Mademoiselle  Victoire 
Beujsrs,  demeiirant.k  Paris,  rue  Ncïive-paint-Denis,  n*  H,  pour  de  nouveaux 
procédés  pour  la  fabrication  de  cartons  perméables  et  imperméables. 

t^Qo  Le  brevet  d  importi^tion  et  de  perfectionperoen|  de- dix  ans  délivré, 
le  s 3  mai  1839,  k  M-  n ailette  { Louis- Alexts^oseph),  ingénieur  civil  et 
mécanicien,  k  Arras  (Pas-de-Calais),  pour  une  nouvelle  machine  k  vapeîir,' 
k  épuisement,  k  hatite  pression  et  k  ^i^imple.  effet,  destinée  principalement  k 
répuisenjent  4^^  niiiîes.        ^. 

ISO"  Le  brevet,  d'invention  de  di^  ans  délivré,  le  91' mai  1839  ,  k  M.  Le- 
valseur  { Florentin- Dieudonné), '  menxàsiert  rne  de  ^Bordeaux,  n*>  10,  au 
Havre  (Seine-Inférieiu-e),  pour  un  appai^il  qu'il  nomme  volets  àenèrenaget, 
au  moyen  duquel  on  peut  dé  chez  soi  fermer  sa  "boutique ,  si  grande  qulellê 
soit,  dans  l'espace  de  trois  minutes,  avec  laforce  d'un  enfant  de  huit  k  dix  ans. 

1  s  10  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré, ^le  22  mai  1839,  k 
M.  Maublanc  {Gilbert )t  «vocat  k  Paris,  me  Saint-Etzenne,  n®  4,  pour 


(  692  ) 

une  macbioe  propre  k  remplacer  iL  ykfékr  eu  autre  force  AiMicèVp<Akant 


et  même  maritime.  ....  j i  .   /.  ,|  .  ..:i..    .,  ^ '..^ 

'XSt«iLe,.bi:Kr.ei.4*iAv»atioa.ife.cijiq  »im  deUrréf  Je  i^ymaà  ifiaa».  à 
It. .  ^cÂe.(i(/icAe^)«./a^jrij;aQt  dtucUcU? ,  ^e  :  cb438e  »  jiene»ri^  k  Paria ,  4ne  r 
«a  FanboiirgrâiuntrMArtin*  né.  ^9  ^pow  ua.amf^çoir jdei.  (o^à  percussions  i 
1S3®  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans  délivre',  le  3  juin  1839 ,  à  M.  Pisr, 
cifer  ^Frédéne^,  tabbcier*jk Paris ,.n:^e..djes.  FiUefrdurCaivair«».s<>i5,.]M>iir 
ua  w^nunpat  île,  mmique  qp  jt  n^mimte  pianoîyres.  .  ..^  .  -.    i 

Lx&4^..V^JbreT'Ct  ^'^yçittlon  ^e  cinq  apâ  iéliwtiiU  9  juin  1S39,  h  Jd^J^c-^ 
testu  {Jean-Morie.)^  lo^^nieurH^éçajoicieoi,  4emenriuit..%.  Paris ^  me  Jeaur. 

JftC9im«IVouMean«x?iiA«.ppiu'.^è»  Ikakbv       .     ..    ,i   ... 

^ SÂ9  fje  brevet ftjjurentioo  ^e 4ix  ans  aeliyré,  U  3. juin,  1 9«39,  à  HMJ^ùUia i 
(•^«ep4)^et  Arhih  lJSamu€i}f.  demeurant  irue  .Brçtçail,  «uo  ^i^  »  ii^.MarseiUe 
(Boucbe8-du-Rb6ne), pour  4es,pcocé4ésir.imitatîpji  ^'ambrci.etde coipail^    .l 

4  i^%  Le  bxpey^  dîinvj^AtKo*  ef.de  .perCe/?tÎQpixçm.eat  de  cinq  anf  dë|iTr£,Je 
9  iùin..  1  a&9  y.  à  Mm*  ^^^f'*  et  compagnie , .  p^ooMLBts^  4^Q»jQ|irant  k  Pdcis  ^ 
Palais-Ro  jal ,  n»  7,  ponrune  lampe  .-méeajgà^e.  qu'48.  nommenf  /anyre.à, 

,,x%^p.  j!i<;!brjeTet  dCinTeptinn<et  de  perfectionnement  ^e  dîx  imâ  ^é^ivfe  »  le. 
7  juin  ia3ii,^MM.ii?/0r^/a/  (.«^aTi^-JI/nrie  ).»  et  iWef  (  ^é^iV j.,  («bticants 
c^  vdLonrs^.p^ceJ^euve-SaiiiirJean,  jx?  t  ^^  Lj(on.(Bb^ne)^  pour  ide. non- 
▼4^nx  «pcoced^a  k.fAube  •desquels  Uul velours  sont  ej^ejvpta 4n  défaut  conn» 

sjMia  jejiom,4'a%v/^«Ufi^<i  \  ..     .    .-.,   m  ...  .c 

^i«lif  Lei  brevet- djimportatiiotn  de  QÎns^  Ans  délivre'»,  bp  .7  ..juin  Jl839,  à 
M.  Behreauly  {J^rédùîerJacfifes^y  .aec^ui!  eD...me'dej(une,.  .à  Berlin ,  CsiianL 
«^ct^oo^e  4omiçi/e  k Paris #icbex.NlM«JS(^Q0^^9tii$e. ^t.^enariut,  libraires, 
demenfn^ cii^  ^e  Bicliefieu^. a^  6^/  ppmiiinc} pterroaitificiellç  destinée iir 
KmpIacerlespier^.UlbograpHqiW ■     m 

4  i|^99.  Le.brewst  dtinvention  4^9nq  ans  àéliyxif.  le  .7.  juin,  ta  3a»  à 
]|fvI^i^ii/«r^'jfF«anç0ii), Représenter paj:  31»  Xn/j^i^f^  ^emenr^nt  àvPaçiv 
rue  Favart ,  no  8 ,  pôur^es  pcoeédes.propresi  ^  fabriquer,  au  yi»  ^e  sucre*.. -.  .  ^ 

X  11^  Le- brevet  ^*lavjenti«n  .de  quinze  ians.  délivxi:,:  fe  i  (tiîn.  isiâ.»  à 
}jH^ '4s'fiyAy»  ^a/ony-j&enuifv(]j  ...dfimf urfwt  4  V onto]ju^rje , .pj:es  Pjuîf ,  ««» 
du  Chemin  des  Damés,  pour,  i^un  nouveau  système  de  locomotion  ;  s»)^  j^^.^ 
bricat^n  cfui^  nonvei  aiticfe  4^  comypuncce.ess^tsdL  pi^n^  Happiip&titn  de  .ce 
i^siÀmet    .«I  .  •  .  .T, .  If  _.  .     • •)     '  \    .,   •    ...    :         '.",.>.<•     tt 

*>'i3  tft  4^  4)]fevet  cfi^vention  «et  de  ^rfectiotnnement  de.  quûue  ans  délivré^ 
le  16  novembre  tç^^,.  ii.)4^.  )fCer^aià3(,.  JTo^iet  u^ 
tmn.  dft  domicile ,  rné  Casati ,  a»  6.,.  à  ps»n  (  fihnne.).  ^  pAUr  jje  jixovveaùiK.'^pro- 
i^iés  t(e  ,)isa^,.et  de  repiquage-  d,es.  dessins.. adapt^B  awx.  m^ûeics  à.^.J(»<^^ 
onar^r  etc.- •■''*    --..    tf    .....    .-♦*  .-    j    *_•,»,#    i    .  •?  ^    ,,,i 

4  4^'t/9.  Lq brevet  £inveiitionde  cing.B9ade(iTX<^»  Ift  ^Q  juin  ts^St  ^  M<».X^ 
«loir  (^m^rot^e-Jo^epA) ,  carrossier,  k  Beauvais  (Oise],  pour  un  expresse  poci 
tat^9p«>pveiit{axre.dn.cicire.et  dn<.vin,  ^jquti^jD«ame.;fre^^e  J^oir*     « . 
^-iS3v*  Le  bcevet  d'ioventioD  .et  .^e  per(ertioanemcnt'de  cinq  ans-d^ivre,  le 
ta.  jum  1^3^  Jt  >^  ikullff,\jj4f.té8)^  ^^uâier.,  demeurant  i  Paris r  rue  dft 
^^44lIe^ain{-GennfiBL,  nf  84»  ^  ponrtuh  jptème'de.sep*nre'peffectÎ0nqc.e  et 

MVI^l^û^^.*'"'^     '    «■•  'i (  ...'i.l .'.      I ,       «...    f.     .  ..« 

•»  M^^I^e  Jbrcf et rd'invçiijlioii.  ^e.jçiao.  ans  déifii^t  ^  .9f  .juiii  '^i?*?  ^ 


«  rue 
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tA.  Leroy  (Jean-Jaeaues- Joseph),  propnëulîre,  demenrant  k  Parif,  me  en 

MM.  LejarS'Chavannes   (Féh'x-Thêodore) ,   Pemot  [Adiie'IrèS'^pp^ite^ 
Étfmc'Andre^/'eiPnht  |iVa/»^/Â»r)ri6iit^ro»  propriétaires  if  Pilrr8,*rae 
Sanit-j^arivèlir  ;  iî*'  7,  pbiii-  dtesrfpnHationg,'  «oBtpositièîi^  «t'^lablîs««foeiAs  iM0 

nouveaux  ratls  cifAmfêreiv^trlfiéet. i    •'    -    *         .....•..,     ï..., 

l'siî'o  ^Vé  ht^Ycl  dlnVetftiott'cttle  peifedtioniieikieiit  ^  cinq  mIs  4^hnr4,* le 
^  îiSilIet'  1  ««»  ;à'M.  6/f£tfitff«  f  Aan-£^i>)  ^  riëgdtiatt  à  Monlpeiiiei^i^MiH^ 
éle^ifnfi  dé  âomlcile' V  ff»w,'  cher  M.  Ordddmùfsàn-,  '«ktaew^nf  tne^Vi- 

Ticniie/iii>Vi , 'p>»1ft^  im  w<niVeaii/[nrctctéd^ticfYÎhiiicfttieî^   -•  ••    - 

''f  570'  C^  VrtVéf  d^rnvcinttm*  itt-viinf  asr -délirréi  lè  «  fiiUfei  18^9  <  à 
MM.  LkMiief  [SibçiSt^éi'Bidier) ,  «i^deciD^  et  IhiJWsm^  {Bme^t^f  t)eg<W 
èîalkt, "représentas  a'  Mit  par  M;€iAarCe^  fii*^«if ,  iixe4^  TëoiyU,  o»  i  t»0 
pour  des  j^r^éëd^^  4er  parifidatîèn  des 'hitKlet'dé  poidioii.  •  -  ^«  •'*  -  i  -î 
"^  ]t5^Xë'  bU'evé'T  è'itfl|t#nHti«ii-  de  erai|  aiis  délirréi  ^e  $  fniiiel  1899^,  à 
n/MàrtiH}{Rê/^kiStuin)]  aMurierif «artf ,  i^epr^senM par-M.  CfyurlèBMÊjf 
nauH',  nié  dtt  'Tp M plif  ;  ii»" i  1 9  r  pour  '^1^  jkrfectMmemeiKâr  appoffti^sr  nitft 
<^mës  à' fênV   ''     ^  t      '    '    ^^  -    .        r  •  .    .     -  r-    ,'..... 

^9*V  TIé'U/eVtft  dltnfttitfDti'dff  cbq  mi  déltvf^i  le^  8  pHim  '<m»<)l 
M.  Vincent  (Joseph-Humbert) ,  demeurant  k  VeTsatiles,  beolerard  dît  {(oi^ 
ip  f  ;  fkisaîht  ëf^ttidn  te'Adtnkiie  il  PaHs,  pour  dè'ne«ve4itix  lippareila 
p^oprea^àlalktji^c'atibudogiiiiffdrogèftêt  ^-  '  --  v  k  ,.-."<  imit 
""léo^LelirOtet  /ffrrretttioty  «r  dé'péffedrâsiMteient  idc  cmq  ans  4ëlhi^i 
le  10  juillet  1839,  k  M.  Charâigttf  {'Piérrt'Joktph) ,  se«ipte%r  k  Pairia,  ro^ 
^îetVé^LeV'ffé'i  i9>^89\  pbvr  Micr  uouvefle'  labricatimi' d'appareils  {fropres  k 
iVfciWrk^è  lïA¥  fe  #ater  •'  *  -"- «  '  •  -•'»  '  .-  •  -  ^^»'-  •' 
"  '1^¥»  'Lé  bre^erd1tt^«iiti</B  et <ieperfi»dtionse»ontii8ciiM|  «Midëliw^,  f% 

Monti&i8^trë,?fi^iM,  yR9W'm&'^aiNi^8ii^siKiicîer«MpeBa«le^^^  ^  «iie^BMpH 

A*mKl^èutà^è8éefe>piénrébfinètf;i«m,tfriftai;«te&'(^ <      «    

*"  '1X4^  Lb  «r^yét  tfJtlTHMtb&'de  era^'  i2n»  iMItmé,' f e  (t)  îttii|ef  |8>V,'i 
ik.  T;èUi^ènr\Jifnphy;'iPigoti9ht  k  Parîrfrtfte  Qi«€aja?poik,rii«<^H^l^ 
nn  hachoir  cylindrique.  -»i-....  ,>  -n,.  .  ..  ^^, .,:^  ^  fu^i 

<^    t^9f^ht-hrt(^ft  Ci,itj«!^tî#n  de  ^jjaq  Mis.4^iYrë,  le  .19  piil{ef  if3p,k 
M*  AltW  ('/dw»2^/(0uy^aMF/9},V  ftiioiitîeri  dismeurapt  )i  jC(iàti^ai|^o^  /{iid[|re^^, 
povrdes  laoyequâeTepdrft  iii4ôftriictib)es-4e8  Ujonx  e^Dosiéaiu  froUêipeiif, 
et  qWil  i^»mtii^M09tru€^iu  mn^tUf  /et  mdêstructi^iefjt  l^^içutAteust^  .  ^ . 
^    tAJ^**,  La  }^twpt  diim|>Priiiatijop..çt  de  per^ctionne^iiient  de  cinq  ans  délivré, 

iiei^eur^iU  il.  Parjs^  n^  j[^  P;:pvpÂce  i  ^^  1$  1  »  pour  u^  ayjpàréjl  conÀtltukiJt'nb 

145^  Le  brevet  d'inven^pn  9\àp  perfectiapnenifiit  dé  cinq  ans  dé)iTi*é,  le 


^0  juillet  J  839^^ 

dû  dëpartéinént  *de  YAÎn;  aisoèit^;^  itM  miQlio^  Vûc^ok'éï  «fcniy>4(, ... ,  _, 
'Nantna,  faisant  <A^rctAva  de  dom^e'^^k'parls/'éiié' Bergère /ft^^eî'llèîr  Xrll, 

pour  un  instrument  dît  d^nomôiib^eVpropi^  I  ^^i^aièf  tk  fVrëi  4e  tdotCs 
•SortèèdèHte.*^'    '    -  '-'  '     '.     *-• r-  »'  .'     '       . 
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10  fuinet  1 839 , ^  M.  Munier  {HypoHu^Jean'Saptistt) ,  <;bnniste ,  deoien- 
rant  k  Paris,  rue  de  la  Boule-Roti<;e ,  n»  3 ,  pour  une  composiiion  qu'il  nomme 
txtractifde  Munier,  propre  k  polir,  k  nettoyer  toni  ies  me'tanz  et  k  le»  pré- 
•erver  de  l'oxydàtiÀn.  . 

14  7*  Le  brevet  dldvemion  de  dix  ans  dëlivi-e%  Ie't5  juiHet  185»»  k 
MM.  Diif^oïr  et  côro][»agliie;  constructeurs  d'appareils  de  ehauifage,  k  Paris  y' 
rue  NeuvC'Coqaenard,  n°  1 1 ,  pour  un  nouvel  appareil  tcalorifère. 

1480  Le  brevet  d*înveniion  et  de  perfectionnement  At  cinq  ans  délivre' , 
lè  si  piiiiet  1889,' a  M.  Depiaye  {Louis-Alexandre)  j  fabricant  de  cuirs 
vernis ,  re^rëS4*nt^  k  Paris  par  M;  Perpfgna,  demeurant  me  de  Choisenl, 
no  2  ter,  pour  une  appiicatioh  de  bhonïe  sur  les  peaux  et  cuirs  vernis. 

:  149<>  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  délivré, 
le  SI  tnillet'18^9;  k'M'.  tt 0 héberger  {Augiiste)^  de  Bnrgau,  en  Bavière,  re- 
présenté k  Paris  par  M.  Perpigiik,  demeurant  me  de  Choiseul,  vfi  9  ter^ 
pour  perfectionnement  dans  lé  reriior^naj^e  dos  bttteanx  k  vapeur. 

'  tbOP  Le  brevet  d*invention,  de  pei-fcolfionnemFttt  et  d'importation  de  dix 
anfc'^délivréi  In  l'o  août  1839,  k  M.  Okey  (C^r/ej),  avotat,  représenté  k 
Paris  par  hl.  Didufed.  avocat','  demMirant  rue  dn  Faubourg^Saint- Honoré» 
n**  35,  pour  d€*s  moyens  propres  k  6ter  an  sucre  brut  de  betteraves  ceite 
odeur  particulière  et- ce  goèt  salin  et  amer  que  ce  sucre  possède; sans  excep- 
tion;   •  \  .      -  ••         '^  ••      .  .      .     ,      . 

''18 te  Le  brevet  d'ihveiftion  de  'éinq  ans  délivré,  fe  17  août  l«39,k 
MM.  Purée  [Hubert)  et  Duvergé  (Biaisé^' Murie^L^éon)  ^  fabricants  d*inslra- 
ments  de  mathématiques,  demeurant  krParis,  nué  Bonrtfbonrg , n**  1?,  pour 
la  fabrication 'dViistrttmen^s  de 'mathéinatiques.      '^      ' 

i&9*^  l;e  brevet  d'invèhtion'  9e  cinq  ans  délivré,  le' 99  ao^t  18S9,  à 
M.  Dubée  (Constant),  fabricant  de  registres,  demeurant  k  Na êtes  (Loire^^lu* 
férieure)y  pour  un  composteur  mobile  avec  tire-lignes  reoforrés,  etTeservoir 
fnôbilé,  au  nlcryeif  diiquel'  on  peut  eiccuter  toutes  8t»rCcs  'de  réglnres  au 
èhâsAis  de  quelqu'etf  ModèEes;et  avec  Quelque»  changements  que  ce- soit. . 

1630  Le  brevet  d'invention  ide  cinq  ans  dëli?ré',:  le  99  ^ût  l8S9,'k 
Mé  Mahiet  (Charles) y  prôprrétiHm  k  Chînon  (Indre^et-Ldire),  faisant  élection 
'der domicile  k  Paris,' me  !du  Bouloy^  t9'  18,  pour  uii  nouveau  syst^ue  de 
fusil  k  piston  et  une  nouvelle  cartouche.  ,-    '  ' 

I54f  Le  brevet  id'invrntion  de  cinq  ans  déTrvré,'1fe  96  août*  1^39,  k 
MM.  Apostolji  [ftenri-Charîes\  et  Apostoly'[jôseph-Augnsfé)  ^  né^ôciAni^ 
denicarunt  a  Par.fs,  ru^  Thcvenpt,  n"  1 2 ,  pour  tin  nouveau  régolatettr" ser- 
vant k.  distribuer  régulièrement  sur  la  tpxfe  métallique  ,*  fa  p4te  k  papier.  '     ' 

1.1.559  Le  bi!evft  .(fiiïv^ntipn  de, cinq  ans  déljxré,  iç  36  août,  iSdd,  à 
yil..Guiiàert^J)ançiiç  (FrançoisChqrJes) ,  marçjiand  de  curiosités ,  demeu- 
rant k  Paris,  place  du  Carrousel,  n<>  1,  pour  un  procédé  propre  k  inbru^te^ 
dans  les  bois  de  meubles,  cadres  et  tableaux,  des  dessins  et  ornements  en 
^o^rcclaine,  métaux  émailiés,  glaces,  cristaux ,  etc..  ,      , 

'  I6SP  Le  brave t' d'invention  de  dix  ains  délivré^  le  96.  août  l8J^,:k 
M.  Liépin.  (£#«ut«)/ marchand  de  farine,  demeurant  k  Paris,  rue  de  V^armei, 
(D^  18 ,  pour  un  procédé  propre  k  faire  du  pain  sans  levain. 

i67<*  Le  brevet  d'importation  de  quinze  ans  délivré,  le  98  ûédt  I8a9,>k 
MM.  RéalUer-Brepols ,  de  SmnIrPeray  et  Desfossés  (Augusie)  ,'de  Brazelles, 
repréientéf  par  M«  Decock  ^<ttCre/o# /négociant,  demeorant  k  Lille  (Nord). 
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pour  rétamage,  saos  pression,  du  verre  à  vitre,  ponr  glaces  communeé,  ail 
tnoyen  d'un  aliisgefuBible  ttppli(|aé  k  l'aide  âe  la  dhaleur.  '..,'.  i      V 

1580  Le  brevet  d'invention  de  cinq  acfs  dëHvré/.le  ^9  doiftf  t9S9t  à 
VLyVattod  [Joseph) j  ingénieur-'iheçanieîen,.demenram  k  <Paris r deuxième 
roe  db  Déita,  n»  6 ,  pour  un  appareil  k  fayer,'8écbef  ^t  conserver  ies  ^iiÂ« 
par  inspection  et  mouvement  continu  \  ^u'îl  nomme^  hydro-aërotltenno 
tonttnu,  '    '  '  •'  •  • 

159'»  Le  brevet  d'invention 'et  de  perfeiïtionnementde.cinqaifs  délivre, 
îe  30  août  .'1839,  WM'Feut.tet  (Low's-Franfots) i  mccfinitirii  k  Paris,  rue 
du  Vcrtboîs,  U"  s  ,  poar  itne  pressa  roc'canique  a  Fusage  de  la/ topographie. 

160°  Le  brevet  d'importation  et  de  pèrfectioiinemeikt'de  quinze  k'ns  dé- 
livré, le  5  septembre  1839,  H  ^.  Piekstonè^obréè  (William),  de  Gm- 
znesèy,  représente  k  Paris  p'ar.  M.Perprgîia/  demeurant  roe' dé  Clioféeuly 
n^  2  ter,  f.our  un  proci'dé  mécanique  propre  a  convertir  en  uii  àiohve'mefat 
rotatif,  le  mouvement  rectîligne  alternatif.  '   \ 

t^i^  .Le. brevet  d'invention  de^  cinq  ans  délivré,  {e  .9  septembre  1839  ,  k 
M.  Gerbei  (André'- Jacques )  p  entrepreneur  de  terra^ement^  demeurant  k 
Paris ,  rue  Mesl%y,  n<>  65 ,  pour  un  nouveau  waggon  terrassier. 

iSt*  Le  brevet  d'invantion  de  cinq' ans. délivré,  ie'o  septembre  1839,  k 
M.  Huré  {  C/iarleS'FerdinMnd)f  fabricant  de  passementerie,  demeurant. k 
Paris,  me  Saint-Denis,  n»  1 1 4 ,  pour  des  boutons  de  soie  k  q^eua  flexible  -en 
soie.  '  I   ^  .. . 

163**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ^s  délivré,  le  9  septembre  t839,  k 
'M.  Léonard  (Louis-Joseph),  fabricant  de  verre,  de  Charleville,  raprésenié 
k  Paris: par  M.  Guiimard,  demeuraigit  rue  H^oiteviile,  ii**  33,  pour  un  nou- 
veau procédé  d'étendage  du  verre  k  vitre.     . 

164  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans' délivré,  ie  9. septembre  1839,  k 
M.  Letestu  (Jean-Marie),  ingénieur-i^écanicien,  demeurant  kt  Paris,  rue 
Jean-Jacques- Rousseau,  n<>  18,  pour  un  cadre  de  tfbieau  k  quatre  clefs. 

165^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  déiivré,  le  9-scpt.  mbre  1839,  k 
M.  Martinet'Bouîard  (Louis-Laurent),  propriétaire  k  Villeneuvel'Arche- 
véque  (  Yonnr),  faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M;  LanuinlrJul' 
liot,  nacrier,  rue  Quincampoi)&,  n**  4{),'  pour  uUi  nouveau  cirage  oléogino- 
niucilagineux,  végétal ,  liquida  et  péteux.      *       -     .\'  r    ^  •       .«    <i 

166*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré^  le  S  4  septembre  i8'39',i'k 
MM.  Dtmay  {Henri-Etienne) ,  Mor  saline  (V^icior-Joseph)^  et  ii^'f^i' 
gneaux  {Marie^Denise),  faisant  élection  de  domicile  chez  cotte  dernière,  k 
Paris,  me  Marie-Stuart,  n»  3 ,  pour  une  nouvelle  chaussure  contre  leCrcSd, 
k  l'humidité,  qui  (s  nomment  5a^o//tVv^5.  ;,  ;- 

1 67*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  délivré,  le  3 4 -septembre  J^39 , 
k  M.  Despreaux  [A  lexandre'J^drien), ingénieur ,  demeurant  rue  ColomUe, 
n*  31,'k  Courbevoie  (Seine),  pour  un  nouveau  genre  d'étofle  imitant. |es 
étoffes  brochées  k  la  Jacquart. 

168*  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement'de  cini]  ans  déliré,  le 
24  septembre  1839,  k  M.  Toumsin  (Jean-Léonard),  tourneur  en  cUivî^, 
demeurant  k  Paris,  place  SaifLtrSufpicc,  no  10,  pour  des  .perfectionnements 
dans  les  poids  en  cuivre.  •««.-,.,•, 

16 90  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  aiii  délivré, 
le^sa  septembre  1839,  k  M*  IVis  (Claude-Félix),  représenté  k-Béris par 


^L....^...^..^...,....,,ij?P,i 


J*w!î.V^<»Seï'':3„_.,_  .,_._..,,„..    ._..     .      .    , 

raDt  h  Paru,  nie  Neuvc-Sainl-Eiuuche,  n"  ht ,  ponr  ia  [nrocédA  simpHa 

if  cinq  aq^  o^tivre,  f^jie  ■épténibfe  l'éis^ 
if>lt.9(ej,  professEiir  de  dcmo,' SnaéioriiDr  a 
:  DD  noUTeau  temoir.     .' 

iiok  '{JeJk-êaptate-pràit^dit-ÉlSeniiey,-  À- 
létJe.'fi'  i',  iMilr4'«  WeltbnTriilU  ttp|Mn-t«e« 

liïtéflUi^Titt^  «tk'Urevitnctnton  deaVièai 

pdtrei.  ■  -■''         ' -     '    

-'     'ili'  Le'%mrt^iB4emieii4e'^in>«  ariidAntffU  l«.Kf(itae  «BOs,  h 
■'H.'  jtwMifcou  <jf)tfAe'ine),'i;uTMai<r,  irm^ara^t  rnwi  iln  rinrnfcfcnH  . 
D>  44,  k  Bor<lMin'f-GireBi«),"poiir'nBe  macfanf  h d^pH|««r.l«Ai4..     .....  i 

s    <.lM°Xa.brB)w4'iweMui«et^per&ctniwMn)en];4cA<l>nwjiV>4^iTT^> 

■■H«>a«aatn,,ffèa  farifv  i«c..dniCiKqùa^e»-IHatei,  >*'^(..p<t^..^ni.|]i- 
timei  ptrrectionnci  de  chemm  de  fer. 

■M.  OifMnd  tlt..Mjmtt»rol  (.FoiMmèi^  JngÉaigVtti'mi-tili  ^  dcjMn^'Vr^ 
BH^«IU».( Van) ..pour  nn.,b^ar«tl  ^'iJ.  aMnfne.Zîwp<'/^f''oi«fi,  |tnifr<'.ià 
ramollir  1m  cnin,  pour  [a  rabricatÛmde.U,TKlw  btlit.,  ,(k.lAiy.u:fK  W.*I'Fi 

.:d*ftnir«.laKi,,4eai)U)uta[u,ct  dM.i|e«u.,i .^..i ,,      .... 

ui  t7«*  !.«  IirBNM.d'uLv»tii>nde<|iiiR(e,j»a?.d^k*Céii,'iE  Ut  «ctQjire.  if3%,l 
MlliL.6kt/i*a,(..^a«M'Bà),  Inenwie^^«..^u^4erJ,(/<W9A-Av/Pf).idW(|l- 
.:^MX'^^''■■I  I^  piitwei..rae.de.la  CanldleEie,.i^°..9i  «t  Jf.jcHicaue,  me 
4t'>kr^«SBil,  aK  J94  poBcdi^Mxf  p«Tfeclùi«iieine>Ii  Bi^OiIlts.dHwjA  c^n*- 

OwMiaBilM  p«rUs:ct  tmia^n.. i, ,     _.. 

|33n.l^,lii»Mi  d'ivre  DJÙon.At^e-lWti^elilWiMieat.^fiASW^.dflf^^  le 

18  octobre  t>39  ,  k  M.  Saunage  (JtoH1-^iV'A|M-/f/Mr{(J,  rcprf^tliî.V 
■•Ml  ■BT^i^jw^.Fae.Je.CtiWMUtl»  »r..t,ler,kB»rM,  ,yff«r ><)#  .PM^ib^ >  fa- 

ttiqmt  b«  «gilau  ia^laiiii|m<|i^      ^.      t    ,       ,    ,,....|     „,, 

.  ,  isat.LekrETttJïaTciiuaadAciBq  HM.dBlirtif.te  .»  «ctgWe  iBlf^^k 
.H.«4>fiirf.(<f«an,y.,.sommii,.dRineiinu]i.%  P«ri4..  rilC.fi0url|eiv-Vfj|eqesi¥, 
n»  13,  pourTapprél  de  U  sparlenei  gaiéftde»jii««*,Cftl<i». ,.(.  ..  ;.  ^.,.,i ,  , 
■i<4Tt''lÉe-il)MTeldc  pfifcoliaMcnanldcifmq  i|0f,Jt1|\c^i.l<;  P*  Ofiabre 
,  tfMW*hllM..Jtf(inMrtEib<.JfoM-Jii«icJJ,JU«UMdt  }i)i«».içt.Jfi>iM^^ 
•  '^StmiÀmiii^umJbmikpt].,  ttn'flrijcr„deifCDwitfc  Ucnuj;  (QJAV  J^pofVW 

carde Gleaie.  ,,  i !.,i ,.  ..:  .  .[...^ 

.1    i.>o*.iLe>ti|ef«  £i»rtBtian.de  ciDi),ainid£lim.,  )i)AT.Q*jC«ilir<  t|}'>  ^ 

>•?■«•«<•«•. d«.l)BBaltM)«^tieoiiie,.:if*. A-,. )><)iiir..Da^  qpftTrUe,,tlifff«|i%B 
■conitiijne  permettant  de  communiquer  de  vive  tmt.KI.  nfitAiiCf-tgritstf' 
.  4»|lidiM«Dr.ibia«  MiiDca.aait  avec  la.  cocli«B,MiAAT*:«  .M«,pg^inrt%  pla- 

tidéline,  letiB»-. 


•>  La  brevet  d'inTeiitioB  et  d'inponation  de  cinq  ai 


rappIicatîoD  d*ane  nouTelfe  substance  et  de  noiive«a«  jpréeééfifk-i^igiiiha^e 

..JA-.Alfie^  {uiMp^tfi  )t»  pdrfmoiQiuu  ilenvei^'Vità^PftrisiifiniA.deiaFanoant» 
allumettes saiia,f9;yi«4ipD{|)n»]ir09 i^ «UUnnçc tipi^ f igtiys^ « , .<  ^  * ^ ».  *. i* 


^cHluj  (Semé),  pour  un  appareil  propre  à  chauffer,  le  unire  dit  ther- 
molinge, 

M.  Perrier,  (  G^^nre^l,  rentier,  demeurant  boulevard  Monceaux,  n<>  is.ajiac 
pabsuoics  (l^inc),  pour  une  sub^^tançp  i>r6pre  à  la  fahmc^^i^n  du  papier 
et  ou' c^ton.  '•  "   '     '      ""    '        '  '  .-,         »  .    .^    .     ** 


'aux  ïnôiiiî'ns. 


*     "fd8'^"Lé'bfevët*cfîHV4ririon  de  cîijq  ans  dëliVrë V  fc  l'6'dV6eA!)¥é  iflrirrf, 
'kii:  Càué^'e''{  Français  f/'opi\cic^,^\l^^^^       Hie  Sâlfat-lVra'rfiii  '  i'^^TM  , 
pour  un  nouveau  moyen  dé  redresser  Ték 'images  phbt(i^ëi^ëè'ii\  sàlis  àfilli- 


pour  uri#  nouvelle' clifëtîcre'fb'côihbirTe.' ' 

'•••i't§«^'be  b^evet*d'^tàT«iiii^'de^cnit{'an9^klÎYr^,  ie^i'0"dëc<ifnb#e'^ft'fO,  à 

'  Mi  Gqndéau'['Ché^)\  mëcanrcie'n,  quai  R%al «  Tfi's\  /à  lSiAteiM/t>vès<9ttis, 

p4ur'Uii  ifaëtreroi'  inéeàiyiqne  Vlcètiné  et  #acflitcv  Tnaplrestioii  /dcë>  tft»liéi»et 

irafiets^et  an'inoyeh  dei«f(iidle  trU'  pent'ap^Hqver  «ixicefalevr^-eti'  mène 

191<*  Le  brevet  d'invention,  d'itnpor^atvAnr  etHSFe-jkrfcctibbBltfnlcii^^e 
fluin^e  ans  délivre' «  le  lo  décembre  1j939.  à  M.  Okeu  (C/iar/e^)  ^avocat,  à 
•KHi^'fôe*aS'ÎPa'uUir/|.î4ï^^^^^^ 
ments  dans  la  production  de  la  force  motrice. 
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ldf«  Le  breret  d*inyeiitîo&  ae  dnq  ans  délivré,  le  lo  décembre  1839,  k 
^.  Thierry  (Ambroise),^  cdtitelier/  dpoieiiraDt  à  Pt^iê^ifae  Thjroux,  d<>-9, 
pour  un  pifocëdé  prqpre  à,  rendre  les  i^qies  de  copeaux  on  i^) très  in&cm- 
meots  à  ipanche  noû  fermants,  fi^cs  et  stables  daps  leurs  manches,  4ans  le 
secours  de  ciment  ni  mastic.        ,        - 

103<*  Le  brevet  d'iwveotion  et  de  perfectvoi^neroeDt  de  cinq  ans  délivré ,  le 

10  décembre ti 839,  à- >L  ÏVeber  (Jean-lienri*Chrétien) y  dentiste,  repré- 

,  sente  k  Paris^par  M.   Perpignan  tue  Cboisenlj  n^  a.  ter»  pour  «n  ppooédé 

perfectionné  propre  ^  ^daptev  les  dents- ^rûficielleslur  ies  bonnes  racines 

des  dents  naturelles,  san]f  employer  de  pfvot^'ni  jde  croebets.    > 

194<>  Le  brevet  d'inrentibn  d^  quinze' ans  dclitré,  le  14  décembre^  1839, 
à  M.  de  Castro  (Philippe-Pemandès) y  demeurant  à  Paris;  hie  Gaiilon, 
bAtel  deila  Marine,  'pouf  line  machine  propre  à  donner  tdute  direction  aux 
aérostats. 

195<'  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  14  décembre  1839 ,  à 
M^  Lttestu  (JiéAn-JII/arte),  ing'énieor'-mécatiiclen',  demeurant  à  Paris,  rue 
Jean-Jacques  Rousseau,  n*  i^,  pour  un  liouVeau  système  d^  bateaux  ar- 
ticulés, à  sphère  et  à  cylindre;  potlvant* marcher  dans  ies  eaux  les  plus  basses 
bt  daoà  les  canaux  les  p!us  sinueux. 

196*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  14* décembre  1839, '4 
M.»Lvrimier  faîne  \Jean-Jacques) ,  teneur  de  {ivres  à  'Paris,  rue'Àmelot, 
n**  30 ,  pour  des  barèmes  cylindriques  ou  comptes  faits,  mis  sur  cylindres. 

197"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  |4  décembre  1839,  à 

•|l.  Louçrier  [Pierre- Josèph-Félieien]^  docteur  eh*  liiédecine,  à  Pontariier, 

faisant  l^iection  dé  do'miciîe  à  Paris,  rii^  Vivienne,  no>47,  pour  un  appariai 

destiné  à  redresser  les  jambes  ankylosécs,  qu*ii  nomme  désankyloseur  Lou' 

ifrier.         ..... 

198<*  Le  brevet  d'infventiCtn  de  cinq  ansf délivré,  le  23  décembre  I839,  à 
MM.  Lambert  GutVfor 'et  compagnie,  manufacturiers  à  Priay  ('Ain),  repré- 
sentes par  MM.  Moreî frères,  quai  Don-Rencontre,  k  Lyon  (Rhône) ,  pour  la 
confection  d'une  bougie  nouvelle  k  plusieurs  pans  et  filets  angulaires, 

'  l99°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  30  décembre  1839,  k 
M.  Cre§pel  Delisse  [Louis- François- Xavier- Jbsèph) ,  falyricani  dç  sucre  de 
betteraves,  k  Arras,  repre'scntc'  k  Paris  par  M.  Darcet  fils,  mécanicien, 
rue  du  bac,  d9  109  ,  pour  une  nouvelle- toile  métallique  garnie  de  substances 
àniinales  ou  végétales',  devant  être  appliquée  k  divers  genres  d'industrie  et 
principalement  k  Texti  action  du  jus  de  bciieràvefe. 

SOG.**  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  !e  30  décembre  I839,'k 
MM.  Farcot  [Marie- Joseph-Denis)  et  Legris  [Louis)  ^  ingénieurs  k  Paris, 
rue  Moreau-Saiut-Àntoine,  n*  l,  pour  un  nouveau  moyen  'd'employer  les 
fluides,  gaz  ou  liquides,  comme  forces  motrices  et  cdmme  chauffage. 

9.0 1<*  Le  brevet jde  perfect^onnçmenr  de  cinq  ansdélivré^^c  3o.  décembre 
^  183^,  k  MH*  fVotff  [Charles. Adolplf^) ,  demeurant  a  Rothau  (Vosges),  et 
•  Si^odot  fils  (Kic/or)i  maître  de  forges,  k,pize  (Côtc-â'Or) ,  ce  dernier  fu- 
sant élection  de  domicile- chez  le  premier,  k  Rotfaaa,  ponr  un  perfectioanc- 
ment  notable  apporté  au  ioumeau  servant  k  la  carbonisation  du  bois,  poar 
Jequel  M.  >Fa{^  (j^ica^os)  Sj  été  breveté. 

;    1.  Le$  mémoires  descriptifs  des  brevets  ci-dèssùs  spécifia 
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seront  déposés  au  conservatoire  royal  des  arts  et  métiers 
avec  les  plans ,  dessins  ou  modèles  y  relatifs,  pour  y  être 
consultés  librement  et  rendus  publics^  en  totalité  ou  par  ex- 
trait, par  la  voie  de  l'impression  ou  de  la  gravure. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Fagricullure  et  du  commerce  est  chargé  de  Fexécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUl&PHILIPPE. 

Par  le  Rot  :  le  Ministre  Seerétmre  d'état  de  l'agneulture 
et  du  commerce, 

Sign^  L.  CuiviN-GRiDÀiiiB. 


N*  10,080. — Ordon NASCB  DU  Rot  portant  concession 
d'un  Logement  dans  un  Bâtiment  dépendant  du  Domaine  de 
tÉtat. 

An  palais  des  Taîleries,  le  35  Juin  1819. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  ie  premier  paragraphe  de  l'article  19  de  la  loi  du  93  avril 
1833,  ainsi  conçu  : 

«Aucun  logement  ne  sera  conce'de  ou  maintenu  dans  les  bati- 
4i  ments  dépendant  du  domaine  de  l'Etat  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
«nance  royale /y; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances. 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art.  l*'.  La  concession  du  logement  indiqué  dans  Tétat 
ci-annexé  est  accordée  à  l'agent  chargé  du  matériel  et  du 
payement  des  dépenses  de  la  cour  des  comptes,  dans  rhôtel 
du  quai  d'Orsay. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  detjinsmcu^ 

Sigjné  Laflagnx« 


(  ■"">  ) 


£m(  des  Logements  i 


d»  bltlBCD» 

d,  lÉut. 

d.p»«. 

DisIGNATlOIf 

do 

Il«trl  du  qui  d'Onif 

3 

rici  ri  d»  dtptDM.  d« 
1.  Cour. 

iKritr.     *" 

Vn  pour  être  annexa  k  l'ordoonance  roTtJe  du  IS  juio  iBli. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  Laplagke. 


EiUiATd,  Butlctln  TTl,  contenant  rordonaonce  de  proclmmation  des  bre- 
veta d'inveniicD  délivres  pendant  le  deuxième  trimestre  de  i8do,  p^e  5a4, 
D°  It?,  >n  lieu  de  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  lisez  brevet  d'invention  de 

Bulletin  915,  coutenanl  le  budget  des  dt'peniei  de  rexercice  laiS, 
pose  S39,  V'  pitrtiA,  cdapiire  GO.  Restitutions  et  non-vuleurs  fut  Ifs  con- 
trïbutioDS  dircctts,  au  lii;u  de  4S,aSi.S00f,  lisez  43.592,300/!  U>Xt\  dn 

mfme  chapitre,  au  lieu  de  42,063^00/,  iiici  4i,GS3,300f. 

Certifié  conforme  par  nous 

Gnrdc.  (lus  scteiux  de  Ft'ance,  Ministre 
Sfcrélairc  d'ctat  au  département  dé 
la  justice  lit  dci  cultes, 

A  Paris,  ie  14  "Juillet  1842, 

N.  Martin  (du  Nord). 


n  poilH  dn  dfputcDi 
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IX*  SÉRIE. 

LOIS  ET   ORDONNANCES. 

TOME   XXIV. 

(n~   879    à   924.) 
Premier  semestre  de  Cannée  1842, 

Nota.  Toptea  les  foii  qoe  let  matiires  tiuljvées  ioiu  on  méoia  mot  font  extrait*! 
à  U  foif  de  loif  et  «rordonnence*,  on  a  iiidîqn4  U  nature  de  Pacte  analjaé 
par  Tabrériation  (  OrtU  roy,  )  ponr  les  ordonnances,  et  par  les  mota  {Loi  du.;) 
pour  les  lois. 

Les  analyses  qui  ne  sent  saivies  d*aueQne  tudieation  se  rapportent  cacln- 
fhrement  à  des  ordonnanees  on  à  des  d^eitions  rojalet. 


Ablettes.  Modification  de  rordonnance  du  15  novembre  1830,  en  ce  qui 
concerne  les  fiiets  ou  antres  engins  employés  à  la  pèche  des  ablettes,  114. 

AcAniMiES.  Voyei  Legs, 

AGENTS  de  change.  Création  à  Ghâteauronz  (Indre)  de  deux  places  d*agent 
de  change,  courtier  de  marchandises,  s 64. 

Algérie.  Mode  de  recrutement  des  quatre  régiments  de  chasseurs  d'Afrique, 
141  ; —  retrait  des  dispositions  de  Tordonnance  du  3t  août  tS39  qui  se- 
*  raient  contraires  à  ces  nouvelies  prescriptions,  S  43.  —  Le  corps  des  spahis 
est  placé  sons  le  commandement  d'un  colonel  et  de  deux  lieutenants-colonels 
français  ou  indigènes,  349;  —  lieux  de  résidence  de  chacun  de  ces  offi- 
ciers, ibid,\  —  attributions  du  colonel,  ibid,  -^  Création  d'emplois  de 
major,  d'adjndant-major  et  de  chirurgien-major  pour  le  senrice  des  esca- 
drons de  spahis,  636;  -—  composition  du  conseil  d'administration  de  ces 
escadrons,  ibid.  Voyez  Budget  des  dépenses  de  4843,  Dépenses. 

Auiis.  Répartition  des  quatre-yingt  miHe  hommes  appelés  sur  la  (Jaase  de 
1 84 1»  1 1 1  [ordonnance  du  29  mars  484S)m  —  Appel  en  1 843  de  quatre-, 

IXr  Série.  Lois  et  oïd.  —  Tom.  XXIV.        ""60 
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▼îngt  mille  hommes  de  la  dasse  de   1841,  SS6  (loi  du  9  aoril  4842, 
1^  9921).  —  Augmentation  du  nombre  des  capitaines  d*artiilerie  en  rési- 
dence, 636;  —  officiers  auxquels  ces  nouveaux  erofilois  seront  donnés, 
ibid,i —  les  emplois  de  capitaines  eu  re'sidence  seront  k  TaTenir  réserva 
k  des  capitaines  en  premier,  ibid.  ;  —  supprrssion  de  quinze  emplois  de 
capitaine  en  second  existant  k  IViat-major  paiticulier  de  l'artillerie ,  tbid.\ 
—  les  aides  de  camp  des  officiers  généreux  de  f arme  sont  choisis  parmi 
les  chefs  dVscadron  et  les  capitaines  en  premier,  636.  Voyez  Algérit, 
Budget  de  4843,  Dépenses,  Etat-major  générai.  Equipages  miliUiMTts, 
Invalides. 

Armement.  Voyez  Pêche  de  la  baleine. 

Artillerie  de  la  marine.  Sa  composition  et  ses  attribations,  17  k  20  ;  — ef- 
fectif du  régiment  d'artillerie  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de  gaerre, 
SI  ;  — 'sa  répartition  dans  les  ports  de  Cherbourg,  Brest,  Lorient ,  Ro- 
chefort  et  Toulon  ,  et  dans  les  colonies,  21  et  S2  ;  —  établissement  k 
Lorient  d'une  école  d'artillerie  ,  Si  ;  —  Fixation  du  nombre  des  enfants  de 
troupe,  2 1  et  S3 ;  —  service  du  régiment  en  France ,  24  ;  —  formation  des 
détachements  pour  les  colonies,  25  ii  30  ;  —  ordre  de  sei  vice  des  officien 
d'état-major  d'artillerie  de  la  marine  destinés  pour  lescolonies,  30  ; — masse 
générale  du  régiment  et  des  compagnies  d'ouvriers  ,31;  —  compositioii 
des  conseils  d'administration ,  ibid.  ;  —  dispositions  générales  concernant 
le  service  dans  les  colonies,  33;  —  application  au  corps  royal  de  i artil- 
lerie de  la  marine  des  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  règlements  sur 
la  police,  la  discipline,  l'uniforme,  etc.  33  ;  —  répartition  éventuelle  dR 
régiment  d'artillerie,  34.  \oyez  Armée. 

Aspirant.  Voyez  Doctorat. 

Avoués.  Fixation  du  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Moulins  (Allier)  ,  109;  —  d'Hazebrouck  (Nord),  S 30;  —  de 
Confolens  (Charente},  479. 

B 

Bacs.  Nouveau  tarif  des  droits  k  percevoir  aux  bacs  et  bateaux  établis  sur  les 
rivières  et  cours  d'eau  du  département  de  la  Haute-Vienne,  S23  ;  —  tarif 
sppliqué  au  nouveau  passage  dean  sur  la  Seine  entre  les  communei 
d'bvry  et  Etiolles  ,  s 29  ;  —  aux  passanrcs  d'eau  de  Pont<de-Vabres  etdt 
Pontes  (Haute-Loire),  23 1;  —  au  passage  d'eiiu  de  fiusserais,  sur  la  rivière 
de  la  G-irtempe  (Vienne)  ,  2G8;  —  de  Rolnier  (Indre),  4  70. 

Banque  de  Rouen.  Durée  du  privilège  de  cetie  banque,  461;  —  modifica- 
tion de  plusieurs  articles  de  ses  statuts,  462  ;  —  publication  tous  les  iroii 
mois  de  sa  situation  moyenne,  et  tous  les  six  mois  du  résultat  des  opéra- 
tions et  du  règlement  du  dividende ,  487  ;  —  application  k  cette  banque  de 
l'article  21  de  la  loi  du  s  s  avril  1 806  (loi  du  Ôjuin4S42,  n^  40,0iS)  (1). 

BItimbntS.  Voyez  Logement,  Terrains. 

Bibliothkqoes.  Voyez  Laplace. 

Bibliothèque  de  Sainte-Genevièçe.  Crédit  ouvert  pour  la  translation  provi- 
soire de  cette  bibliothèque  dans  une  partie  des  bâtiments  de  Tanctewie 
prison  deMontaigu,  646. 

(1)  Lei  sutuif  Àe  U  banque  4e  Rouen  seront  imértf»  dans  le  n°  930  da  BoUetiu  deilM 
(S*ieneftr«de  1842). 


BxcHAT.  La  ville  de  Bourg  (Ain)  est  autorisée  à  élèyer  un  nontiment  à  U 

•   mémoire  de, ce  médecin. 

Bois.  Vojez  Échange. 

BoiS Jlotiés  pour  l'approvisionnement  de  Paris.  Cotisation  ii  pKjer  snr  tons 
ies  coupons,  parts  ou  ëclnsëes  de  hoîs  de  cbarpente,  sciage  et  charron- 
nage,  flottés  pendant  rexercice  1 84f  ,  64 1. 

Boissons.  Vojez  Budget  de  1843,  Recettes. 

BouBSES.  Conversion  en  six  demi- bourses  des  bourses  et  fractions  de  bonne 
qne  iaville  de  Ne^crs  entretient  dans  son  collège  communal,  s 6 5. 

Bourses  de  commerce.  Voyez  Contriùulions. 

Bref.  Voyez  Bulles. 

Br£tst8  d'invention.  Proclamation  des  broTct9  déTîyrés  pendant  Te  quatrième 
trimestre  de  iSai ,  117; — rectiGcation  de  deux  brevets  délivrés  à  M.  5e/- 
ligue,  S49. —  Approbation  de  cessions  de  brevets,  363  et  suiv.  —  Pro- 
clamation des  brevets  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  ié4S,  698» 

—  Annulations  de  brevets,  68 1. 

Budget  de  1839.  Règlement  définitif  de  ce  bndget,  28  f  ;  —  fitation  des  dé- 
penses, ih\d.\  —  fixation  des  crédits,  S8S;  —  fixation  des  recettes,  S8#  % 

—  fixation  dn  résultat  général  du  bndget,  986; —  règlements  desserviees 
spéciaux,  ibid.\  — les  crédits  extraordinaires  spéciaux  pour  les  créances 
des  exercices  périmés  ne  peuvent  éire  ouverts  que  par  la  toi,  à  Texcepiion 
des  crédits  que  nécessiterait  le  service  des  arrérages  des  rentes  consoli- 
dées et  des  rentes  viagères,  S88;  — -  tableaux  k  l'appui  du  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  1 83r ,  s 90  e/  suiv.  {loi  du  3  mai  t842,  n«  9969). 

Budget  de  1843.  Dépenses.  Crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  fexercicç 
1813,  501  ;  —  crédits  ouverts  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 
bndget,  603  ;  —  époque  à  partir  de  laquelle  les  marcbc's  k  passer  pour  lé 
matériel  de  la  marine  seront  affranchis  de  toute  retrnue,  60S;  — -  verse- 
ment an  trésor  du  produit  de  la  retenue  exercée  snr  les  marchés  en  cours 
d'exécution,  ibid.\  —  la  loi  du  bndget  déterminera  chaque  année  Teffectif 
en  hommes  et  en  chevaux  k  entretenir  en  Algérie,  ibid.\  —  comment  il 
devra  être  ponrvn  aux  dépenses  résultant  de  raccroissrment  de  Teffectif 
ainsi  fixé,  ibid.^  —  fixation  de  reffectiC  pour  Tannée  I943«  603;— -compte 
spécial  k  rendre  des  chapitres  xxi ,  xxiv  bis  et  xxx  du  budget  dn  minis- 
tère de  la  guen'e,  pour  les  travaux  à  cxécnter  en  1 843  en  Algérie,  ibid.  ; 
— -  crédit  pour  Tinscription  des  pensions  militaires  en  1843,  ibid.  \  — -  no- 
menclature des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits 
supplémentaires  est  exclusivement  applicable,  ibid.\  —  tableaux  annexéis 
au  budgetgénéral  des  dépenses  de  1843,  608  et  suiv. {loi  du  11  juin  1842, 
no  10,033). 

Budget  de  1843.  Recettes.  Impôts  autorisés  pour  1843,  599;  «—  maximum 
du  nombre  de  centimes  additionnels  que  le  gouvernement  peut  imposer 
d'office  pour  le  payement  àté  dépenses  obligatoires  des  communes,  620| 

—  maximum  des  centimes  k  voter  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordi- 

■ 

naires  pour  l'établissement  des  écoles,  630;  —  le  vote  de  cinq  centimes 
additiouneis  est  autorisé  en  cas  d'insuffisance  dti  centimes  facultatifs 
pour  les  dépenses  des  chemins  vicinaux,  ibid.-, —  formalité  du  timbre 
exigée  pour  les  lettres  de  voiture  et  connaissements,  qui  doivent  être 
rédigés  sur  du  papier  fourni  par  l'administration  ou  timbré  k  Fextraordi- 
naire,  ibidr,  -*  amende  encourue  en  cas  de  contravention,  63i  ;  —  les 
taxes  d  octroi ,  leur  modification  et  les  règlements  relatifs  klenr  perception 

fiO. 
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foirent  être  avtons^s  par  des  ordonnances  royale» ,  5S  l  ; — maxinram  des 
droits  d'octroi  sur  les  boissons,  ibid.;  —  exception  à  Fëgard  des  taxe* 
actuellement  existantes,  63S;  —  droits  dont  la  perception  continuera 
d'être  faite  pour  1843  au  profil  de  FEtot,  533  à  654  j  —  au  profit  des  dé- 
parlementa,  communes,  etc.  534  k  536;  —évaluation  des  recettes,  536; 
moyens  de  service,  création  de  bons  royaux,  537;  —  poursuites  en- 
courues par  les  agents  du  gouytrnemeot  pour  contributions  indûment  per- 
çues, 658;  —  tableaux  annexés  au  budget  des  recettes  de  1843,  540  à 
553  [loi du  UjumlS42,n^  10,034). 

Bulles  d*instiuaion  canonique.  Pub'îcation  àt%  bulles  de  MM.  Dupent  et 
Giraud,  pour  les  archevêchés  de  Bourges  et  de  Cambrai,  et  de  MM.  Gr- 
gnoux  et  Guibert,  pour  les  évôchés  de  Beauvais  et  de  Viviers ,  88.  --  Ré- 
ception des  brefs  qui  confèrent  les  titres  honoijfiques  d'évéques  assisUnC 
au  trône  pontifical  et  de  comtes  romains  k  MM.  Bemet,  archevêque  d*Aix, 
et  Bouvier,  évéque  du  Mans,  838,  «59.  —  Publication  des  bulles  de 
MM.  Angebault,  Guitlon  et  Croizier,  pour  les  évéchés  d'Angers,  de  Poi- 
tiers et  de  Rodez,  638. 

Bons  du  trésor.  Consolidation  des  bons  appartenant  k  Ta  caisse  d'amortissement 
au  31  décembre  1840,  «69;—  des  bons  délivrés  k  la  même  caisse,  da 
l«r  janvier  au  30  juin  1841,  «60;  —  des  bons  délivrés  k  ia  même  caisse, 
du  1^  juillet  au  31  décembre  1841,  «6 «• 


Ckisat  d'amortissement.  Voyex  Bons  du  trésor. 

Caisse  de  retraites.  Voyex  Haras, 

Cahaux.  Prorogation  du  tarif  des  droits  de  navigation  établis  sur  le  canal 
desArdeones,  113;  — fixation  du  droit  de  navigation  k  percevoir  sur  le 
coke,  sur  le  canal  latéral  k  la  Loire,  de  Dîgoin  k  Briare,  190;  —  sur  les 
canaux  du  Blivct,  d'ille  et  Rance,  et  de  Nantes  k  Brest,  191  ;  —  sur  le 
canal  de  la  Somme,  562. 

Centime  de  non-valeurs.  Répartition  du  centime  de  non-valeuis  attribué  an 
ministère  des  finances  par  la  loi  du  «5  juin  1841,  8 1. 

Chaires.  Voyex  Écoles  préparatoires. 

Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures.  Il  en  est  établi  une  dans  la 
ville  de  Montbéliard  (Doubs),  «48. 

Chambre  des  Députés.  Elle  est  dissoute,  470. 

Chambre  des  Pairs.  Crédit  extraordinaire  pour  des  travaux  exécutés  au  pa- 
lais de  cette  chambre  et  k  la  prison  du  Luxembourg,  5  {ordonnance  du 
7  décembre  1841).  —  La  portion  non  employée  du  crédit  affecté  k  l'exécu- 
tion de  peintures  et  de  sculptures  au  palais  de  cette  chambre  est  reportée  k 
Texercice  184«,  490;  —  la  portion  de  ce  nouveau  crédit  qui  n'aura  pas 
été  employée  en  1849  pourra  être  assignée  sur  l'exercice  1643  seulement, 
ibid.  (loi  du  H  juin  4842,  n»  10,027). 

Chambres  de  commerce,  Voyea  Contributions. 

Chambres  législatives.  Clôture  de  la  session  de  1842,  469;  —  convoca- 
tion des  Chambres  pour  le  3  août  prochain,  470. 

Chasseurs  d'Afrique.  Voyez  Algérie. 

Chemins  de  fer.  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1841,  applicable  au 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  k  Bàle,  is  {ordonnance  du  23  décembre 
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4841  ).  -^  EUbliMement  d'un  système  de   cbemÎDS  de  fer  se  dirigeant 
lo  de  Paris  sur  la  frontière  de  la  Belgique,  sur  TAngleterre,  sur  la  fron- 
tière d'Allemagne,  sur  la  Me'diterrane'e,  sur  fa  frontière  d'Espagne,  sur 
rOcëan  et  sur  le  centre  de  la  France;  V*  de  fa  Méditerranée  sur  le  Rhin  » 
et  de  rOcëan  sur  fa  Méditerranée,  481  ;  —  l'Etat,  fes  départements  tra- 
versés et  les  communes  intéressées,  et  Tindustrie  privée,  concourront  pro- 
portionnelfement  à  Texécution  de  ces  grandes  lignes,  lesquelles  peuvent 
^tre  concédées  entotaf/té  ou  en  portie  à  Findustrie  privée,  en  vertu  de  lois 
spéciafes,  488;  —  FEtat  est  remboursé,  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers,  par  les  départements  et  les  communes,  des  indemnités  dues  pour 
terrains ,  etc.,  dont  il  fait  l'avance,  ihid,;  —  il  n'y  a  pas  d'indemnité  pour 
les  terrains  appartenant  a  l'État,  ibid,-,  —  fe  gouvernement  peut  accepter 
les  subventions  qui  lui  sont  offertes  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  ibitLi 
-—  comment  le  conseil  général  détermine,  par  une  délibération  qui  est 
soumise  à  l'approbation  du  Roi,  la  part  mise  à  la  charge  du  dépvnement 
et  celle  à  supporter  par  les  communes  dans  les  deux  tiers  àe^  indemnités, 
t^i</.;  — seront  payés  sur  les  fonds  de  l'État  le  tiers  restant  des  indem- 
nités, les  terrassements  et  les  ouvrages  d*art  et  stations,  483; —  fourni- 
tures et  frais  laissés  à  la  charge  des  compagnies  auxquelles  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  sera  donnée  à  bail,  ibtd,\  —  le  bail,  passé  provisoire- 
ment par  le  ministre  des  travaux  publics,  est  approuvé  définitivement  par 
une  loi ,  483  ;  —  comment  sera  remboursée,  à  l'expiration  du  bail,  la  va» 
leur  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel,  ibid,  ;  —  dispositions  concernant  les 
mesures  à  prendre  pour  concilier  Texploitation  des  chemins  de  fer  aveo  ' 
l'exécution  Ats  lois  et  règlements  sur  les  douanes,  et  pour  garantir  la  po- 
lice, la  siireté,  l'usiige  et  la  conservation  de  ces  chemins ,  ibid.\  — sommes 
affectées  à  rétablissement  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lille,  4  84  ;  —  de 
Paris  à  la  frontière  d'Allemagne,  ibid»;  —  de  Pari^  à  la  Méditerranée  et 
de  la  Méditerranée  au  Rhin ,  ibid,;  —  de  Paris  à  l'Océan  et  an  centre  de 
la  France,  ibid,\  —  crédits  ouverts,  sur  l'exercice  I84ï,  sur  les  précé- 
dentes allocations,  485;  —  compte  spécial  à  rendre  annuellement  aux 
Chambres  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  cette  loi ,  4  8G  (  loi  du  H  juin 
1842,  n9  10,023),  —  Prolongement  jusqu'au  Havre  du  chemin  de  fer  do 
Paris  à  Rouen ,  657  ;  —  prêt  consenti  à  cet  effet,  ibid,;  —  mode  de  vene- 
ment  de  ce  prêt,  658  ;  — taux  de  l'intérêt  de  ce  prêt,  ibid.  ;  —  hypothèque 
à  requérir  par  l'agent  judiciaire,  ibid,;  —  subvention  gratuite  allouée  k 
ia  compagnie,  ibid.  ;  —  comment  la  compagnie  pourra  être  autorisée  k 
exécuter  une  entrée  spéciale  dans  Paris  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre ,  650 ;  —  crédits  ouverts  sur  les  exercices  1841  et  1843,  pour  snb- 

'  venir  aux  payements  ci-dessus  autorisés,  660;  —  cahier  de  charges  pour 
rétablissement  de  ce  chemin ,  66 1  ef  jtciV.  {loi  du  H  juin  1842,  n^  10,075), 

Circonscription.  Réunion  et  érection  de  communes  dans  les  départements 
de  la  Haute-Garonne,  de  l'Isère,  des  Basses-Pyrénées,  de  Seine-et-Marne, 
du  Jura,  de  la  Haute-Saône,  3  {ordonnance  du  10  janvier  1842);  —  du 
Cher,  de  la  Haute-Garonne,  de  l'Isère,  de  la  Haute- Loire,  de  Seine-et- 
Marne  et  de  l'Aveyron  ,111  {ordonnance  du  24  f écrier  1842)  ;  —  de  la 
Creuse,  des  Basses* Pyrénées,  de  la  Sarthe,  de  Seine-et-Marne  et  de  l'Avey- 
ron, S30  (ordonnance  du  22  mars  1842);  —  de  Maine-et-Loire,  des 
Basses- Pyrénées,  de  la  Vienne,  3  33;  —  des  Côtes-du-Nord ,  234,  136; 
—  dfe  rindre,  835  {lois  du  9  atnn'l  1842,  n*  9930);  —  de  l'Eure,  de  la 
Haute  Garonne,  de  la  Haute-Loire,  des  Bosses-Pyrénées,  des  Hautes-P^« 
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rénétSf  Ae  Seme-et-Marne ,  jte  la  Seine-Inf^rietore,  Ae  Lot-et-Garomie 
[ord<mnance  du  48  avril  4842)  ;  —  des  Vosges,  de  SetDe-êt-ldaroe,  4KS  ; 

—  de  U  Somme,  âes  Basses-Pyrënëes ,  464; —  de  l'Eure,  466  {lois  dm 
4  juin  4842,  n«  40,0/0);  —  des  Bastes-Py renées,  456;  —  de  ïr  Saribe, 
de  ta  Mayenne,  de  Maine-et-Loire,  467;-^  de  laDrôme,  de  TAvejron, 
468  (lois  du  4 juin  4842,  n*  40,044)  ;  —  de  FAveyron,  459; — des  Côtes- 
Âu-Nord  et  des  Basses- Pyrénées,  460  (lois  du  4  juin  4842,  n'  iO,042)i 
-~des  Ardcnnes,  67  5;  —  de  faCôte-d*Or  et  de  la  Creuse,  676; — duPî- 
DÎstère  et  de  la  Drôme,  677  ;  —  de  Sadne-e (-Loire,  678;  —  des  Cdtes- 
Ïn-Nord  et  de  la  Creiue,  679  ;  —  de  la  Loire  et  d'Eure-et-Loir,  680  ; — de 
|a  Lozère  et  des  Bassei-Pyrénées ,  681,  682  (lois  du  44  juin  4942 p 
n*  40,044);  —  de  Maine-et-Loire,  639  {ordonnance  du  48 juin  4842), 

ÇoDB  de  procédure  civile.  Nouveau  titre  X  du  livre  V  de  la  première  partie 
dn  Code  de  procéduie  civile,  relatif  à  la  skmt  des  rentes  constituées  snr 
particuliers ,  40 1  (  /oi  du  24  mai 4842,  n*  9992). 

pOKE.  Voyez  Canaux. 

Collège  royal  militaire.  Composition  àtê  conseils  d'instruction,  de  disci- 
pline et  d'aitminiitration  de  ce  collège,  99;  —  aucun  professeur  ne  peut 
faire  partie  de  deux  conseib,  1 00;  —  comment  il  est  pourvu  au  rempla- 
cement annuel  des  membres  amovibles,  ibid,*,  —  comment  sont  suppléés 
les  membres  militaires  et  civils  en  C4S  d*abscnce  et  d'empêchement,  ibid^i 

—  établissement  d*ua  conseil  i>pécial  de  vacances,  ibid.;  —  sa  composi- 
tion, fOl. 

Collèges  communaux.  Voyez  Bourses. 

Collèges  électoraux.  Convocation  du  sixième  collège  du  département  dn 
Bus-Rhin  à  Wisscmbourg,  49  ;  —  du  deuxième  collège  du  département  de 
Lot  et-Garonne  à  Agcn,  i99;—  du  premier  collège  du  Varà  Toulon, 
200 ;-*du  cinquième  collégede  la  Gironde  à  Bazas,  128; — du  deuxième 
collège  des  Ardeones  à  Rethel,  364;  —  du  cinquième  collège  du  Gers  à 
Mirande,  370  ;  -^  convocation  pour  le  9  juillet  des  collèges  électoraux,  k 
VeViet  d*élire  chacun  un  député,  470;  —  ceux  de  la  Corse  sont  convoqués 
pour  le  12  «  ibid.\  —  villes  dans  lesquelles  se  réuniront  les  collèges,  ibid. 

Colonies.  Modification  de  l'article  20  de  Tordonoance  du  7  septembre  1840, 
en  ce  qui  concerne  Tattribution  dévolue  par  cet  article  au  gouverneur  da 
Sénégal,  relativement  aux  mouvements  du  commerce,  36. —  Organisation 
de  Tordre  fU'liciaire  et  administration  de  la  justice  dans  les  établissements 
français  de  Tlnde,  140;  — par  quels  tribunaux  la  justice  tiX  rendue  an 
nom  du  Roi,  ibidr,  —  les  juges  sont  nommés  et  révoqués  par  le  Roi  et 
peuvent  être  provisoirement  suspendus  par  décision  du  gouverneur,  14 1  ; 
— -  publicité  des  audiences,  sauf  les  cas  où  le  tribunal,  par  jugement  pr^* 
Itfbie,  en  ordonne  autrement,  ibid,*,  —  peine  de  forfaitiu'e  encourue  par 
les  juges  qui  troublent  tes  opérations  des  corps  administratifs  ou  citent 
devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions,  t^iV^.;  — 
règles  de  compétence  k  observer  relativement  aux  affaires  dites  de  caste; 
ie  comité  consultatif  continue  à  donner  son  avis  sur  les  questions  de  droit 
indien,  ibid.\^'àes  tribunaux  de  paix,  ibid,;  —  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  147  ;  -—  des  tribunaux  d'Yanaon  et  de  Mabé,  149;  —  de 
la  cour  royale,  services  civil  et  correctionnel,  chambre  d*accutatlon  et 
instruciion  criminelle,  160;  — de  la  chambre  criminelle,  162;  —  des 
tribunaux  des  établissements  secondaires  jageaut  en  matière  criminelle. 
4hid.i  —  du  ministère  public  »  1 64 1  —  des  greffiers  de  la  cour  et  des  tri* 
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J^nnanx,  4  56:— -jei  reconra  en  annnlatioD  et  en  cusation,  li^Q;— -dei 
membres  de  Tordre  jndîciaitie ,  conditions  d*âge  et  de  capacitë,  169;^ 
nominarion  et  prestation  de  serment  ,169  ;— de  la  rt^sidence  et  des  congés  » 
160;  —  des  peines  de  discipline,  161;  —  des  traitements,  163;  —  des 
notables  à  Pondichërj,  166;  —  djins  (es  établissements  secondaires,  169; 

—  des  officiers  ministériels,  de  la  défense  et  des  conseils,  169;  —  dei 
buissîers,  173;  —  de  Tordre  du  service,  du  rang  de  service  aux  audiences, 
174;  —  de  la  police  des  «udiences,  175; — des  vacations,  177;  —  delà 
rentrée  de  ia  cour  et  des  tribunaux,  ib{d,\  —  de  Tenvoi  des  états  indicatiff 
à^%  travaux  de  la  cour  et  des  tribunaux ,  17  8;  —  du  costume,  179;  —  des 
honneurs,  181  ;  —  cérémonial  à  observer  lorsque  fe  gouverneur  se  rend  k 
la  cour  royale,  183;  —  des  honneurs  k  rendre  à  la  cour  et  aux  tribunaux , 
ibid,  ;  —  des  honneurs  funèbres  à  rendre  aux  membres  de  Tordre  judir 
ciaire,  184.  Vojei  Artt'i/erie  de  la  marine.  Douanes, 

Commissariats  de  police.  Suppression  du  commissariat  de  Clermont  COise] ,. 
51  ;  —  création  de  commissariats  dans  (os  communes  de  Sumène  (Gard) 
et  de  Rouffach  (llaut-Rbîn  ),  51;  —  de  Vichy  (Ailifr),  de  Bonnieux 
[Vaucluse],  67;  —  de  Buzançais  (Indre),  74;  —  de  Poniarlier,  187;^ 
de  Fumay  (Ardennes),  3*23;  ^-de  Bazas  (Gironde)  et  d^Auray  (Mor- 
bihan), S31;  —  de  Remîremoni  (Vosges)^  de  Port-Louis  (Morbihan), 
d'Ëmée  (Mayenne)  et  de  Toulon  (Var),  255;  —  du  Lude  (Sarihe),  639* 

CoMiiissioNS.  Voyez  Comptabilité  des  matières ,  Indemnités,  Sociétés  tonti* 
nières. 

Communautés  religieuses.  Autorisation  de  la  communauté  de  sœurs  do 
$aint-Vincent-de-P.iuI  étabfie  à  Troyes,  59;  —  formation  à  Oloroa 
(BassevPyr«^nres)  de  deux  établissements  de  filles  de  la  Croix  dites  sœurs 
de  Saint'André ,  60;  —  enregistrement  au  Conseil  d*état  des  statuts  des 
ursuiines  de  Jésus  établies  à  Malet  (Aveyrbn) ,  106;  —  autorisation  de  la 
communauté  des  sœurs  du  Saint- Sacn ment  établie  k  Quimper,  S73;  — - 
établissement  de  sœurs  de  la  Présentation  de  Marie  à  Gréoux  (  Basses- 
Alpes)  ,  87  4;  —  autorisation  de  la  communauté  de  sœurs  de  Saint-Joseph 
k  Lésigneux  (Loire),  S7  4; — de  sœurs  delà  Sainte-Famille  kFons  (Lot), 
97  7  ;  —  de  la  communauté  de  sœurs  de  Saint-André  k  Cauterets  (Hautes- 
Pyrénées)  ,  S78; — de  Tétablissement  de  deux  sœurs  de  la  Charité  k  la 
Grasse  (Aude),  350;  —  de  dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  k  Avesnières 
(Mayenne)  ,351;  —  de  trois  sœurs  de  fa  Charité  k  NoyaI-«ur-Viiaine  (llfe- 
et-Vi{tine),  990;  —  de  la  congrégation  dei  ursuiines  de  Jésus  k  Malet 
(Aveyron),  391;^  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Visiîation  k  la 
Côte-Sain  {-André  (Isère),  392  ; —  dun  établissement  de  ^œnrs  de  la  Cha- 
rité k  Tuflë  (Sarthe) ,  394;  —  de  sœurs  de  Tlustruction  chrétienne  a  Légd 
(Loire-Inférieure) ,  395;  —  de  deux  sœurs  de  la  Providence  k  Mortagne 
(Nord)  y  499;  —  de  deux  sœurs  de  charité  k  Gourgepard  (Sarthe) ,  560; 

—  à  Arquenay  (Mayenne) ,  561  ;  —  de  ia  communauté  des  sœurs  de  cha- 
rité établie  k  Ecommoy  (Sarthe),  663;  —  de  sœnrs  hospitalières  de  la 
Providence  établie  k  Rouen  (Seine -Inférieure),  64  8. 

Communies.  Voyez  Circonscription, 

Comptabilité  des  matières.  Remplacement  de  Tun  des  membres  de  la  com- 
mission instituée  pour  Texamen  des  questions  relatives  k  la  comptabilité 
àt%  matières  appartenant  à  TÉtat,  109. 

Co^niTion publique.  Voyez  Soies, 

CpNSJBiL  dès  trayaux  de  n^wrine.  Les  fonctions  ^e  secrétaire  de  ce  cqns^ 
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seront  désormais  remplies  par  an  sous-ingénieor  des  constructions  naTales, 

77. 

Conseil  royal  de  l'instruction  publique,  M.  Cousin,  pair  de  France ,  est 
nommé  membre  de  ce  conseil  en  remplacement  de  M.  Joujfroy,  décédé, 

SS9. 

Conseils  génératuc.  Convocation  du  conseil  gén(fral  du  département  de  la 
Haute-Saôue,  1  ;  —  du  Gard  ,50;  —  d'Eure-et-Loir,  108;  —  de  la  Haute- 
Marne,  193;  —  deTIsère,  809. 

Consolidation.  Voyez  Bons  du  trésor. 

Contributions.  Répartition  de  la  contribution  spéciale  à  percevoir  en 
1842,  pouries  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  commerce,  70. 

Contributions  indirectes.  Voyez  Logements, 

Convention.  Publication  de  la  convention  provisoire  et  additionnelle  de 
commerce  et  de  navi$:ation  conclue  le  9  février  1842  entre  la  France  et 
le  Danemarck,  217. 

Cour  d'assises.  Division  de  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine  en 
quatre  sections  pendant  les  deux  derniers  mois  du  deuxième  trimestre  et 
le  premier  mois  du  troisième  trimestre  de  184  2,  2  2  8. 

Cour  des  comptes.  Epoque  à  partir  de  laquelle  elfe  tiendra  ses  séances  dans 
le  palais  du  quai  d'Orsay,  107.  Voyez  Logements, 

Cours  d'instruction  primaire  supérieure.  Ces  cours  sont  annexés  aux  collèges 
communaux  de  neuf  villes,  369. 

Courtiers  interprètes.  Voyez  Port  de  Marseille, 

Crédits.  Voyez  Bibliothèque,  Budgets ,  Chambre  des  Pairs ,  Chemins  de 
fer.  Etrangers  réfugiés.  Haras,  Inondations,  Journées  de  juillet,  La* 
place.  Ministères ,  Télégraphie, 

CRÉDITS  supplémentaires  et  extraordinaires.  Fixation  de  ceux  de  Texercice 
1841,  4 1 9  ;  —  annulations  de  crédits  sur  le  même  exercice ,  420  ;  —  cré- 
dits exiraordina'rcs  deTexercice  t842,  420; — annulations  et  suppléments 
de  crédits  pour  les  travaux  extraordinaires,  42 1; — crédits  su ppfémen- 
tnîrcs  aux  restes  a  payer  des  exercfcrs  cîos,  ibid.;  —  tableaux  de  réparti- 
tion de  ces  en-dits  ,423  c/  suii^,  (  loi  du  25  mai ^842,  n«  10^002), 

D 

Débordements  des  eaux.  Voyez  Inondations, 

Dépenses  secrètes.  Crédit  extraordinaire  pour  complément  des  dépenses 
secrètes  de  l'exercice  184  2,  2  25  (/ot  </u  7  avril  1842,  n^  9920). 

Digues.  Voyez  Inondations, 

Doctorat.  Condition  à  laquelle  les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  ou  en 
chirurgie  et  les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  admis  dans  le  service  de 
la  marine,  cooformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  17  juillet 
1835,  obtiendront  la  gratuité  des  inscriptions  nécessaires  pour  parvenir 
au  doctorat,  414;  —  services  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  qui  comptent 
pour  l'obtention  des  inscriptions  prescrites  dans  les  facultés  ou  les  anne'ef 
de  stage  dans  une  officine  de  pharmacie,  4 15;  —  diplôme  de  bachelier  et- 
lettres  et  ès-sciences,  dont  il  faut  justifier  pour  être  admis  aux  exameni 
pour  le  doctorat  et  le  titre  de  pharmacien,  415;  — cas  dans  lequel  le  chi- 
rurgien et  le  pharmacien  sont  débiteurs,  envers  le  trésor  public,  des  ins- 
criptions obtenues,  etc.  416. 

Douanes.  Le  bureau  de  Propriano  (Corse  )  est  ajouté  k  ceux  que  désigne  h 
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loi  du  s  1  avril  1818  pour  l'importation  de  certaines  marcbandisef ,  5.  — 
ÉtablissemeDt  d  un  entrepôt  re'el  de  douanes  k  la  vilie  dé  Saint-Étienoe 
(  Loire  ) ,  7  9.  —  Le  bureau  de  Teliaocourt  (  Moselle  )  est  ouyert  k  Fioipor- 
tation  et  k  Fexportation  des  cere'aies,  80. —  L«.>8  bureaux  d*Agon  (Manche), 
de  Marchipontet  de  GogDies-Cbausse'e(Nord)  sont  ouverts  k  l'importation 
et  k  l'exportation  des  cërëalesi  s  40.  —  Désignation  des  marchandises  à 
l'importation  et  au  transit  desquelles  les  bureaux  de  Frauenberg  et  Gros» 
bliderstoif  sont  ouverts,  367.  —  Le  bureau  du  Guildo  (C6tes-du-Nord)^est 
ouvert  a  Timportation  et  k  l'exportation  des  grains  et  farines,  37 1.  -—  Éta- 
blissement ou  modification  du  tarif  des  douanes'  k  la  Martinique  et  k  la 
Guadeloupe,  590;  —  importations,  59i;  —  exportations,  699;  —  tarif 
dé  navigation,  694;  —  acquittement  des  droits  d'entrée,  695; —-entre' 
pots,  ibidr,  —  bureau  de  Port-Louis ,  i^tVif.  —  Modifications  aux  droits  de 
douanes  k  l'importation  k  i'e'gard  àeB  fils  de  lin  ou  de  chanvre,  des  tissus 
de  lin,  bois  d'acajou,  etc.  6 s 9,  630;— le  bureau  de  Saint-Laurent-dn-Var 
est  ouvert  k  Tadmission  du  plâtre  préparé,  631;— un  entrepôt  réel  et 
générai  àes  st\s  est  accordé  k  la  ville  de  Gravelines^  63 1  ;  —  régime  spé- 
cial k  la  Corse  en  ce  qui  concerne  les  p&tes  d'Italie  et  la  seconde  écorce  d6 
chéne-Iiég»,  ibid. 
Duc  d* Atonale.  M.  LaplagnC'Barris  est  nommé  administrateur  chargé  des 
actions  relatives  aux  biens  personnels  de  Son  Altesse  royale  le  duc  d*Aii« 
maie,  406. 

E 

Echange.  Approbation  de  rechange  de  bois  concTu,  dans  le  département  de 
la  Meuse,  entre  l'État  et  les  sieurs  Vivaux  frères,  485  [loi  du  US  mai 

,  i 842,  no  i 0,003), 

École  royale  des  ponts  et  chaussées.  Elle  est  tinnsférée  rue  des  Saints-Pères, 
,  n®  2  4. 

Ecoles  préparatoires  de  médecine  et  de  p/uirmacie.  Etablissement  d'une 
école  préparatoire  dans  la  ville  de  Bordeaux,  65  et  160.  —  Création  d'une 
troisième  chaire  de  professeur  adjoint  k  l'école  préparatoire  de  Poitiers, 
72.  —  Comment  sera  déterminé  le  prix  des  inscriptions  pour  être  admis  k . 
suivre  les  cours  des  écoles  préparatoires,  199.  —  Création  d'une  chahre 
spéciale  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales  k  l'école  préparatoire 
de  Lyon,  S45;  —  cas  dans  lequel  les  élèves  de  ces  écoles  sont  tenus  de 
faire ,  pendant  la  deuxième  année  du  cours  d'études,  le  service  de  Fun  des 
hôpitaux  de  fa  viile  où  est  située  Técole ,  246  ;  —  cette  année  de  stage  dis- 
pense du  stage  imposé  par  l'ordonnance  du  3  octobre  1841,  pour  Fadmi»* 

\  sion  au  doctorat  en  médecine  ou  en  chirurgie,  24  7. 

Écoles  spéciales.  Voyez  Laplace, 

Édifices  publics.  Concession  k  la  ville  de  Paris  de  féglise  de  la  Madeleine, 
197;  —  conditions  auxquelles  cette  concesfiion  est  faîte,  ibid.  {loi  du 
,  23  mars  i842^  n<»  9894). 

Élèves.  Voyez  Ecoles  préparatoires» 

Emprunts.  Sont  autorisés  k  contracter  des  emprunts  :  les  départements  de  la 
Côte-d'Or,  2  65  {loi  du  29  avril  1849,  n»  PP5^);  — des  CAtesdu-Nord, 
437; — de  la  Dordogne,  438;  —  de  Saône-et-Loire ,  440  {lois  du  4  juin 
.  1842,  no  10,006);  —  des  Bouches-du-Rhône,  443;  —  de  Maine-et-Loire, 
à'\à;  —  de  fa  Marne,  445  {lois  du  4  juin  1842,  nP  10,007);  —  du  Finis- 
tère, 440  {loi du  4  juin  1842,  n9  10,008)-,  —  les  villes  de  Bcauvais.dç 


n\9) 

Lyon  »  45 1  (  lots  du  4 Juin  4842,  n9  W,ÔO^)  ;  —  ^e  Samt-Étienne»  AUe- 
iHfle  et'Coinlpiègile,  4dS;  — -  de  Senè  et  de' Grenoble,  496;  —  de  !a  Gnif- 
lotiére,  LâvU  et  Méeoii,  497;  —  de  Nantes,  498  [iois  au  H  Juin  4S4M, 
i«9  4ô,OS4)  ;  —  les  départements  dn  Loiret,  506 ;  —  d*jne-et- Vilaine ,  569 ; 
-^dd  Jura,  570;  — de  Lot-et-Garonne,  571;  —  de  la  Mayenne,  573;  — 
de  TYonne,  574  [his eu  Él juin  4842,  n9 40,043). 

BifTKBp^TS.  Voyes  D&ùanes. 

ÉQUl>lOB^  miikaires.  Organisation  de  ce  corps,  36;  —  serrtees  anxqneli  il 

'  ponrroit ,  ihid»  ;  •—  lieux  où  sont  établis  le  parc  principaf  de  construction  « 
te  parc  iécondaire,  le  dépdt  dn  matériel,  les  parcs  de  réparation ,  37  ;^ 
dispositions  concernant  les  compagnies  d'onvriers,  le  parc  secondaire  de 
Chïteanroux ,  le  train  des  ë<|nipages,  ihid.\  —  cas  dans  lequel  le  train  des 
équipages  est  affecté  au  service  de  la  trésorerie  et  des  postes,  38;  —  régies 
de  ravancement  dans  le  corps  des  équipages,  ibid,i  —  la  direction  dn  ser- 
vice de  ce  corps  appartient  spécialement  aux  fonctionnaires  de  fintendance 
milîtalre,  40;  —'tous  les  anls  un  inspecteur  général  sera  nommé  à  TeffcC 
d'être  chargé  de  finspectioii  de  ce  corps ,  40  ;  —  organbatidn  du  personnel 
^e  direction ,  des  escadrons  et  compagnies  d'équipages  militaires,  41  à  49. 

EaKATA.  Vojes  page  500,  rectification  de  la  date  de  naissance  de  &{•  Camille 
Ver,  Bnlletin  des  lois,  viF série,  n<^  430,  page  toi  ;  —  Tojezpagc  596, 
rectification  de  la  date  de  fa  foi  sur  fa  réimpression  des  œuvres  de  Lapluce, 
Bulletin  des  lois,  ix^  série,  n*  916;  —  voyez  page  640,  rectification  de 
fordonnance  sur  fe  tarif  des  douanes  à  la  Martinique  et  i  fa  Guadeloupe, 
Bnflctin  des  fois  n*  918,  ix«  série;  —  voyez  page  700,  rectification  d*na 
brevet  d'invention ,  Bulietin  n<*  7  79,  ix«  série  ;  —  voyez  page  700,  rectifi- 
cation dn  i^udget  dlfei  dépenses  de  1643,  Bufletin  n»  9 1 5,  ix«  série. 

]|tà'MIAJQr  général  de  l'armée.  Sont  niaio tenus,  dans  fa  première  section 
du  cadre  de  f 'état-major  générai ,  M.  fe  lieutenant  générai  baron  PelHer, 
,  79  ;  — r  M*  I®  lieutenant  général  baron  Bueket,  s  1 5. 

Étrangers  réfugiés.  Prorogation ,  jusqu'à  la  fin  de  1 843,  des  lois  des  9 1  avrif 
|83f,  t<f  mai  ia34  et  94  iuillet  1 639»  relatives  aux  étrangers  réfugiés» 
49  8  (A^i  i/tt  U  juin  4842,  n9  40,025 )• 

J^PQHTATipii^.  Voyez  Douanes,  Graine. 


FAcu^T^f  éfç  ptfdeeine,  NonyeTIe  fixation  de  î'âgç  4*&dmi^ibilité  aux  éprenyes 
ctes'concoorf  pour  Ifs  chaires  de  professeur  c(aos  ces  facqltés,  58*  Voyez 
Doctorat. 

Facultés  de  théologie.  Création  d'âne  cbairff  spéciale  pour  Fenfeignenicnt 
de  rÉcriture  sainte  à  là  faculté  de  Lyon,  69.  ^ 

Filets.  Voyez  Ablettes, 

Fjlb  de  lin*  Voyez  Douanes. 


Gf^INs*  T^^Iean  dn  prix  Qioyen  de  rbectolitre  de  froment  pour  servir  de 
fégul^teiir  auE  4roit9  d'importation  et  d'exportation  des  grains  et  farines, 
{ànvier  1849»  53;— février,  97;— -mars,  t05;  — avril,  957;  —  mai, 
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H 

HAiiis.  Crédit  pour  «abientioa  wax  toaii  ffieitax  ie  It  oiiM  dei  retraite* 

da  iirTicedccbanteides  était»  vrit^rimirei,  >■!  {loi  d%H iiim184i, 

n' 10,037). 
HoiUiEifl.  Fiiation  da  nombre  de»  bnùiien  prii  le  tribanal  de  pmniire 

iDitance  fëani  h  Bircelonaelle  ( BaiiM-AIpei),  109;  — h  Saint-SeTer, 

(Landes),  4TS. 

I 

iMrotTi-noNS.  Vojm  Douanes,  Grafnt, 

Jkposjtioiis  tstraordinaires.  Sont  aatoriiéi  fc  l'iin pot er  eitraordînairemeiit 
lef  de'partemenls  dei  Banea-Pjr^n^ei  et  dei  Landei,  IS3  [lois  da  24  avril 
i84S,  noga-te)  -,  —  de  laUte-d'Or,  iflft  [hi du  29  avrili842,  n»  ggSS); 

—  drgCAles-da-Nord,  tii;  —  de  lapreute,  4  3*;  —  deU  Dordogne,  438| 

—  d«Loir-et-Cber,  >&trf.;  dn  Rbdne,  440 1  —  deSaAae-et-Loire,  a«l  {toi* 
du4  juin  184» ,  n'  10,006);  — ie  PAiEier,  44t  ;— de*  Bftiw-Afpet, 
iSiV/.;  —  dei  ArdecDM,  ibid.;  —  dfi  BoDcbM-dn-RbAoe,  443;  —  de  la 
DiAme,  4441 — du  Loiret,  ihid.;  —  de  Maine-et-Loire,  44 S;  —  de  la  Marne, 
44G;  —  de  fa  Hante-Murne,  *47  [lois  du  4  juin  1842,  «•  10,007]  ;  —  de 
rAi*ne,44Si  — de«  Hautea-AIpes,  419;  duPioiitïre,  t'AiU  [lois  du  4 juin 
i84S,n' 10,008); ~\t»yiiles  de Bo-oTgtt,  if  i;~à':'V^''^",*tt{toisdH 
4  juin  1342,  n' 10,009); —  le  dëpariement  de  la  Meuve,  49 1;  —  (loi di 
If  juin  1842,  n"  10,029];  U  ville  de  Bordeaux ,  493  [loi  du  H  juin  1842, 
n' 10,030);  —  lei  dt'partemeQli  d'Indre-et-Loire,  aes;  —du  Loiret,  «68; 

—  deiHautEi-Pjrénërt,  de  Tam-et-Garom 
it  U  Cite  dOr,  de  la  Gironde,  (iW-i  — d-JH 
570;  —  deLot-et-Garqnne,  SU;— de  la  H 
f'ji'rf.i  — delaHiinie-VieDne,  874  {loisdul 

IkdekhitÉb.  Soppreision  des  commissions  d 
eréia  pàor  la  re'parlition  de  rindemniié  pa 

iNOHDATiOKa.  Report  nu- Teiercice  IS4i  d'un 
T^laEiIiiiement  des  communicatiani  interrom 
dénient  dei  cani,  étc,  e,  t,  10,  i3t  [  ordoi 
el7  mars  i842].~Crmt  pour  la  rrfparsli 
dignes  et  levées  qui  bordent  la  T»\\ée  dn  I  . 

ainsi  qu'an  canal  d'Arles  k  Bouc,  par  la  crue  et  ledAnrdemeat  deaeanx, 
99T  {loi du  22  mai  1,842,  n' 9990]. 

IifsCRiPTiONS   Vojti  Écoles pr^ratoiret. 

Inspection  gAtérale  de*  Jlfuutets.  CotnpositioD  dv  persannel,  iioi — 
fixation  des  traitement* ,  iiid.;  —  comment  aeroot  d^terminde*  les  îndem- 
nitifs  de  tournées,  ièid.;  —  disposition*  concernant  U  choix  des  adjoint*  h 
l'inspection ,  ibid.  ;  —  conditions  auxquelles  les  adjoiati  penrent  être  pro^ 
mus  BU  {[rade  desoni-inspectenr,  ibid.;  —  conditions  d'tgeet  de  position 
h  remplir  par  les  employé*  de  l'administration  centrale  des  finance*  et  det 
administrations  financière*,  pour  ttre  admis  in  grade  d'inspecteur  de  troi- 
sième classe,  pour  la  moitié  dei  Tacaoce*,  lit;—  fitcnlté  tccordde  ani 
agenia  de  rioipeetion  de  coneonrir  VU  emplois  vacant*  «nslognea  à  feur 


position,  t6û^. s  — exécution  des  dispositions  ci-dessus»  an  far  et  k  me- 
sure des  extinctions,  racances,  admissions  kla  retraite  ou  proixLO lions, 
ibid. 
Invalides.  Cas  dans  lequel  les  officiers  mis  en  possession  d*ane  pensioo 
de  réforme  peuvent  concourir  pour  les  places  vacantes  aux  luTaCdcB» 
186. 


Jaugeage.  Voyez  Pêche  de  la  baleine. 

Journées  de  Juillet  1830.  Crédit  pour  la  célébration  du  douzième  anni- 
versaire des  journées  de  Juillet  1830,  487  [loi  du  H  juim  4842 » 
n«  40,824). 

Justice  de  paix.  Le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Roqve« 
fort,  arrondissement  de  Lîmoux  (Aude),  est  transféré  à  Axât,  &s. 


Laplace.  Crédit  spécial  et  extraordinaire  applicable  k  la  réimpression  des 
œuvres  scientifiques  de  Laplace,  658;  —  désignation  de  ceux  de  ces 

'  ouvrages  dont  un  exemplaire  devra  être  adressé  à  chaque  chef-lieu  de 
département,  k  toutes  les  villes  qui  ont  des  bibliothèques  publiques  et 
aux  écoles  spéciales ,659   (loi  du  45  juin  4842,  n^  40, 038 ) . 

Legs.  L'académie  des  sciences  morales  et  politiques,  Tacadémie  des  sciences, 
et  la  société  centrale  et  royale  d'agriculture  de  Paris ,  sont  autorisées 
k  accepter  le  legs  qui  a  été  fait  à  chacune  d'elles  par  M.  le  baron  tte 
Morogues,  23 1. 

Lettres  de  voitures.  Délai  pendant  lequel  on  sera  admis  k  faire  frapper 
des  timbres  établis  par  l'article  6  de  la  loi  du  1 1  juin  184S,  des  formules 
de  lettres  de  voitures  et  de  connaissements  sur  papier  libre ,  en  échange 
de  celles  qui  ont  été  timbrées  k  l'extraordinaire,  565;  —  disposition  rela- 
tive k  l'accomplissement  de  cette  formalité,  dans  les  départements,  Und,\ 
Voyez  Budget  de  4843,  Recettes, 

Logements.  Approbation  de  concessions  de  logements  accordés  k  diven 
préposés  de  l'administration  des  contributions  indirectes,  361.  —  Conces- 
sion d'un  logement  dans  l'hôtel  du  quai  d'Orsay  a  Fagent  chargé  du  ma« 
tériel  et  du  payement  des  dépenses  de  la  cour  des  comptes ,  7  99. 

M 

Marchi£s.  Voyez  Budget  de  4843 ,  Dépenses, 

Marine.  Voyez  Conseil  des  trapoux  de  la  Marine,  Doctorat, 

Matériel  de  la  marine.  Voyez  Budget  de  4843,  Dépenses, 

Mexique.  Voyez  Indemnités. 

Mines.  Déclaration  d'élection  de  domicile  k  faire  par  tout  concessionnaire 

•    de  mines  ,373;  —  obligation  qui  lui  est  imposée  en  cas  de  transfert  de  la 

propriété  de  la  mine ,  37  4. 
Ministère  de  la  guerre.  M.  le  lieutenant  général  comte  Duroeheret  est 
.   nommé  directeur  du  personnel-,  67. 
Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  Crédits  supplémentaires  applicable! 
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aux  chapitres  i^^,  m  et  zv,  539  ;  —  crédit  sappT^mentaîre  affecta  m 
rëtAbiisaement  de  Saint-Pierre  et  Miqnelon,  ibid,  (loi  du  H  juin  4d4!l, 
nPi  0,048). 

Ministère  des  affaires  étrangères.  Crédit  extraordinaire  pour  Texéciition 
de  la  convention  conclue  entre  la  France  et  le  ^rand-duché  de  Bade,  au 
sujet  du  règlement  des  limites,  597   [loi  du  H  juin  4842,  n^  i  0,050), 

MiKiSTBRE  des  finances,  M.  Lacape-Laplagne  est  nommé  ministre  des.  fi- 
nances, s  4  5. 

Ministère  des  traçaux  publics.  Annulation  d*une  somme  sur  le  budget  de 
1 S40  et  crédit  supplémentaire  de  pareille  somme  sur  Texercice  1 84  s,  4,  il 
(  ordoniumce  du  7  décembre  i84i),  —  Crédits  supplémentaires  sur  les  exer- 
cices iS4ietl849,  imputables  aux  chapitres  xix  bis  et  zit  de  la  première 
section  du  budget,  Dépenses,  409  ;  —  aux  chapitres  ix,  m,  if*  et  ii  de 
la  deuxième  section,  Dépenses,  410  et  411  (loi  du  24  mai  4842, 
n«»  9998), 

Monument.  Voycx  Bickat. 

•N 

Navigation.  Le  bureau  de  navigation  d*Arras  est  ouvert  pour  le  jaugeage 
des  bateaux,  66.  Voyez  Canaux. 

Noms.  Sont  autorisés  :  M.  Jean-Victor,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Mal' 
teau,  67;  —  M.  Dupin,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  des  Lèzes,  95;  •— 
MM.  de  Saint-Jtdien ,  k  ajoutera  leur  nom  celui  de  Muiron,  lOS;  — 
M.  Joseph^François ,  à  ajouter  k  son  nom  celui  de  Chabran,  116;  — 
M.  Leschassier-de-Méry,  k  ajouter  k  son  nom  celui  de  Montferrand , 
ibid.i  —  MM.  Panftn,  k  substituer  k  leur  nom  celui  de  Soland,  187; 
—  Mademoiselle  Julie  Sutter,  k  substituer  a  son  nom  celui  de  Koch, 
196;  —  M.  Magot,  k  modifier  son  nom  en  celui  de  Magol ,  ti6;  -— 
MM.  Bloyet,  k  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Ausquer,  267  ;  —  MM.  Val' 
druche,  k  ajouter  k  leur  nom  celui  de  Montremy,  368  ;  —  M.  Couilliard, 
à  substituer  k  son  nom  celui  de  Roger,  478;  —  M.  Baudon  de  Mony,  k 
ajouter  k  son  nom  celui  de  Colcken,  588  ;  M.  Pricot  est  autorisé  k  ajouter 
à  son  nom  celui  de  de  Sainte-Marie,  639. 

o 

Octroi.  Voyez  Budget  de  4843,  Recettes. 
Officiers  en  réforme.  Voyez  Invalides, 


VaIsKIS  de  justice  de  Rouen.  Somme  affectée  aux  constructions  nouvelles  k- 
faire  aux  bâtiments  de  ce  palais,  491  {loi  du  H  juin  4842,  n*>  40,028), 

Passage  d'eau.  Voyez  Bacs. 

PÈCHE.  Voyez  Ablettes, 

PtcME  de  ta  baleine.  Dispositions  nouvelles  concernant  le  jaugeage  et  les 
armements  des  bâtiments  expédiés  pour  la  pèche  de  la  baleine,  1 1 4. 

PâCHE  de  la  morue.  Minimum  d'équipage  k  partir  du  l^  mars  1 84 f,  pour 
les  navires  expédiés  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve ,  84;  —  k  Saint-Pierre 
et  Miqndon,  85  ;  -—  peine  encourue  par  les  armateurs  qui  porteraient 
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Îb  prçd^ît  de  feor  pèche  toit  à  Saint- Pierre  .et  MîtfDélon,  mit  snrleé  e^te#  de 
Terre-Neuve,  t^â.;  — engagement  qui  doit  contenir  la  déclaration  d'ar- 
p&ement,  %kià,%  -—  comment  if  est  procédé  k  riiiterrogatoire  de  Téquipage 
an  rcitonr  de*  navures  pécheuri  dan«  les  ports  de  France ,  ibid*  ;  —  s«ns 
cruelles  conditions  fçqtrepât  dos  morues  sèches  petit  s'exercer,  86  ;  — dis- 
positions concernant  l'exportation  ^ux  colonies  des  morues  entreposées, 
ih%d,\ —  condition  k  laquelle  Texpédition  des  morues  par  mutation  d'en  Crê- 
pât p^ut  avoir  iieu  par  mer,  ibid*; — comment  sont  remplacés  tes  dupli- 
cata  des  déclarations  de  retour,  certificat  de  chargement,  expéditions  de 
^orae  et  importations  de  rognes,  \hid,\  —  modèle  de  déclaration  d^arrae- 
meot,  s 7;  —  de  déclaralt^on  de  retour,  88; — d'état  des  déclarations  de  re- 
tour, 90  ;  —  d'état  des  exportations  de  morne  d*entrep6t  ,91;-—  d*érac  des 
^port^tions  de  morues  autres  que  d'entrepôt,  9S ;  —  d*état  d'expéditions 
de  morue  par  terre,  en  Espagne,  98;  —  d'états  d'importations  àe%  rognes, 
94.  —  Règlement  sur  la  police  de  cette  pécbe,  874;  —  réparthioû  dM 
places ,  ihitL\  — dispositions  relatives  aux  capitaines  des  navires  employa 
k  ia  pèche  de  la  morue  sur  les  côtes  de  Tile  de  Terre-Neuve,  88 1  ;  — 
hufletin  de  mise  en  possession ,  883  ;  •—  ^tB  instruments  de  pèche,  886. 

P^NiïiON  dt  réforme,  voyez  Inçdiides. 

Pilotage.  Elévation  des  taxes  de  pilotage  k  partir  du  i^  avriï  1841,  t86. 

]^£ACfi8  de  guerre.  Sont  classés  dans  la  première  série  des  places  de  guerre, 
f ouvrage  k  cornes  d'Harrancourt ,  sur  là  rive  droite  de  ia  Seille,  78;  — 
Tenceinte  agrandie  de  Grenoble,  686. 

P0NT8.  Consirnction  pour  cause  futilité  publique  d'un  pont  suspendu  sur  le 
Taro ,  k  Lajrac  (Matite-Garonne),  68  ;  —  d'un  pont  an  lieu  dit  Pori-à-la- 
Due  entre  les  communes  de  PlébércI  et  Plëboul  (Côtes- du-Nord],  74  ;  — 
d'un  nouveau  pont  sur  le  Lauder,  k  Saint-Flour  (Cantal),  95;  —  cons- 
truction ^our  cause  d'utilité  publique  d'un  pont  suspendu  sur  la  Garonne 
k  Toulouse  (Haute-Garonne),  10s  ;  —  d'un  ponf.  snspendu  sur  le  Gave 
d'OIoron,  en  remplacement  du  bac  d'Auterive  (Basses- Pyrénées),  t09;  — 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Marne,  en  remplacement  du  bac  de  Try 
^Mame],  202;  —  d'un'  pont  suspendu  sur  ia  Marne  k  Nogent-V Artaud 
(Aisne),  S4S; — d'un  pont  suspendu  sur  i^Allan,  commune  de  Bart 
(Doubs) ,  8  50;  —  d'une  passerelle  sur  un  bras  de  la  Sèvre  k  Niort  (Denx- 
Sèvres),  867;  —  d'un  pont  suspendu  sur  le  Clain  entre  les  communes  de 
Jaulnay  et  de  Saint-Georges  (Vienne),  270;  — d'un  pont  suspendu  sur 
FAube ,  k  Granges,  898;  —  d'un  nouveau  pont  sur  la  rivière  de  Mon- 
doni  (Pyrénées-Orientales)  ,479;  —  d'un  pont  suspendu  sur  la  Durancc, 
près  Mallemort  (Vaucluse),  660;  —  prorogation  du  délai  accordé  au  sieur 
Roux  pour  la  construction  d'un  débarcadère  sur  la  Gironde  k  Ganriac  (Gi- 
ronde), 658;  —  construction  d'un  pont  suspendu  sur  TAIlier,  k  Chape 
(Haute-Loire),  654. 

Port  de  Marseille,  Fixation  du  tarif  des  droits  k  percevoir  pour  les  cour- 
tiers interprètes  et  conducteurs  des  navires  de  ce  poi^t,  588. 

Portions  de  rouies  royales  délaissées  par  suite  de  changement  de  tracé  on 
d'ouverture  d'une  nonvelle  route.  Ces  portions  de  routes  peuvent  être 
classées  soit  parmi  les  routes  départementales,  soit  parmi  les  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication ,  soit  parmi  les  simples  chemins  vici* 
nauX|  41 2  ; —  cas  dans  lequel  les  terrains  seront  remis  k  l'administration 
^e9  domaine^,  ^418;  -7  faôiité  qu'ont  les  propriétaire^  riveranis  ^dTacqné- 
nr  dans  nn  délai  fixé  et  chacun  en  droit-soi,  les  parcelles  attenantes  klemf 

propriétéf,  ibdù  ((91  du  »4  nm494$,  vfi  9999]^ 
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Recevboe  central  du  département  de  la  Seine,  QaeTs  pont  Tes  fonds  qu'il 
doit  reccToir  et  ceux  qui  doivent  être  Terses  au  caissier  du  trésor,  678;-— 
aea  récëpissés  seront  à  ta!on,  679,  879. 

Rentes.  Voyez  Bons  du  Trésor, 

Retenue.  Voyez  Budget  de  4843,  Dépenses, 

Routes  départementales.  Rectification  des  routes  n*  9  (  Haute-Sa6ne  ] , 
n^  9  (Lozère] ,  14  et  16 ;  —-  classement  de  chemins  parmi  les  routes  dé- 
partementales de  rindre  et  de  la  Haute-Sadne,  15  ;  —  rectification  de  la 
route  n**  s  (  Lozère  ) ,  ibid.  ;  —  n*  s  1  (Saôoe-et-Loire)  ,61;  —  classement 
d'un  chemin  parmi  les  routes  départementales  de  VYoune^ibid,; — de  cinq 
chemins  parmi  les  routes  de  la  Somme,  96;—- rectification  des  routes 
n'  6  (Lot)  et  n*  l*»  (Cantal),  101;  —  n*  tt  (Indre-et-Loire),  n*  f 
(Loir-et-Cher)  etn(*  4  (Sarthe),  196;  —  classement  d'un  chemin  parmi 
ies  routes  de  la  Moselle,  soi;  —  du  Nord,  ibid,;  —  prolongement  de  la 
route  n"  t  s  (Haute-Garonne  ),  ibid.  ;  —  rectification  de  (a  route  n*  6  (Var), 
ao«;  —  n*  6  (Ain),  204;  — n*  6  (Jura),  207;  —  n*  3  (Bouches-du- 
Rhône),  650;  —  nouyelie  dénomination  et  nouveaux  numéros  de  douze 
routes  de  la  Nièvre,  107  ;  —  Rectification  de  la  route  n**  4 ,  de  la  Haute- 
Sadne,  436;  —  n*  l"",  delà  Meuse,  650;  —  n»  4,  de  Seîne-et-Mame; — 
n**  9 ,  des  Basses- Alpes;  —  n**  6 ,  de  la  Lozère; — n*  12,  du  Doubs,  662  ;  —- 
n°  4,derArdèche,  653. 

Routes  royales.  Rectification  des  mutes  n*  88 ,  de  Lyon  k  Toulonse  (  Avey- 
ron),  14; — n*  ie8,deQuiberon  àSaint-Malo  (Morbihan),  15;  —  n*104  9 
de  la  Voulte  k  Aiais  (  Ardèche  ),  1 6  ;  —  n*  2 1 ,  de  Paris  k  Barèges  (  Dor- 
dogne),  51;  —  n*  86,  de  Lyon  k  Beaucaire  (Ardèche),  195;  —  n*  5,  de 
Paris  k  Genève,  et  7 1,  de  Dijon  k  Troycs  (CÂte-d'Or),  ibid,\  —  n**  86,  de 
Lyon  k  Beaucaire  (Ardèche),  201;  —  n**  93,  de  Valence  k  Sîsteron 
(Drôme),  i07;  —  n"  37,  de  Château-Thierry  k  Béthune  (Aisne),  n*  4,  de 
Paris  k  Strasbourg  (Meuse),  n**  12,  de  Paris  k  Brest  (Orne),  n*  24,  de  Pa- 
ris k  Loricnt  (Motbihan  ),  n*  176 ,  de  Caen  k  Lamballe  (  Côtes-du-Nord  ), 
222; — n'i8,  de  Paris  k  Longwy  (  Moselle  ),  242;  —  n*  1 17,  de  Perpi- 
gnan k  BAyonne  (Hautes- Pyrénées),  260;  —  n*  20,  de  Paris  k  Toulouse,  et 
1 20,  de  Carcafsonne  a  Saint-Girons  (  Arfoge),  2fi6  ;  —  n^  12,  de  Paris  k 
Brest  (Finistère),  406;  —  n"  138,  de  B)rdeanx  k  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure ),  407  ;  •—  n**  8,  de  Paris  k  Toulon  (  Bouches-du  Rhône  ) ,  t^rVi^.  ;  — - 
n*  78,  de  Neversk  Saint-Laurent  (Jura),  436;-— n*  07,  de  Toulon  k  An- 
tibes  (  Var),  649  ;  —  n"  5,  de  Paris  k  Genève  (Jura),  663  ;  —  n*  6,  de  Pa- 
ris k  Chambéry  (  SaAne-et-Loire  ),  653;-»  n"*  78,  de  Nevers  k  Saint-Lau- 
rent (Jura) ,  ibid. ;  —  n*  1 72 ,  de  Granville  a  Bayeux  (Calvados),  654  ;  — 
n*  104 ,  de  la  Voulte  k  Alais  (  Ardèche),  679  ;  —  n**  24 ,  de  Paris  k  Lorlent 
(  Morbihan  ),  ibid.  Voyez  Portions  de  routes  royales  délaissées. 


Saisie  des  renies  sur  pmrtieuiiers.  Voyez  Code  de  procédure  ciçile, 
SoGiiiis  l»filtfi*ér«f ,  Commiisioii  îostitaée  pour  la  s uryeiilance  de  ces  socié^ 
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tëf  »  043  ;  •«-  lei  âttrfbntioni,  644  ;  —  du  tndtemeiit  des  membrei  de  cette 
.  commifttoii  et  mr  quel  foodi  il  «era  payé  ,645. 

SoiBS.  Procède  de  cooditionnement  ^oi,  k  FaTenir,  fera  minrî  dans  là  condi- 
tion pnbliqve  des  soies  de  Saint-Etienne,  477;  —  ce  qni  constitaera  le 
poids  marchand  des  ballots  de  soies  sonmises  an  conditionnement,  478;  — 
le  tarif  actnel  est  proTÎsoirement  maintenu  ponr  la  perception  des  droits 
pour  le  prix  de  la  dessiccation  des  soies,  ibid, 

SPAHZi.  Voyea  Algérie. 

SncuK  indigène.  Prorogation  dn  délai  fixé  ponr  la  présentation  des  règTe- 
ments  sur  la  perception  de  fimpAt  sur  le  sacre  indigène,  5S4;  —  présm- 

*  tatîon  de  ces  règlements  à  la  prochaine  session ,  ibid.  [loi  du  H  juin  484%, 
nf^  40,035). 


TiLKORAPRiB.  Crédit  extraordinaire  ponr  dépenses  relatives  aux  essais  d'une 
télégraphie  de  nuit,  4  89  (/ot  <A<  44pdn  484H,  n9  40^026). 

Terrains.  Parcelles  de  terrains  affectées,  dans  le  département  de  la  Mo- 
selle, au  ministère  àen  traTaux  publics,  14;  —  bâtiment  affecté  au  même 
département  pour  la  reconstruction  d*uu  pont  (Morbihan),  15.  —  Bâti- 
ments dits  de  la  Bas9e-Cour  affeclés  k  révéché  de  Coutanccs,  195.  — Ac- 
quisition ,  pour  le  service  de  la  marine ,  de  parcelles  de  terrains  situées  à 
Brest,  37t.  —  Parcelles  de  terrains  (Moselle),  affectées  au  service  des 
ponts  et  chaussées,  655. 

Timbre.  Voyrx  Budget  de  4843,  Receltes. 

Trjbuhaux  de  commerce.  Augmentation  du  nombre  des  membres  dn  tribu- 
nal de  Lyon ,  9  ;  —  du  Havre,  194  ;  —  des  juges  suppléants  dt^  tribunal 
dn  Havre,  368. 


VoiRix.  Proportion  dans  laquelle  peuvent  être  modérées  les  amendes  fixes 
établies  par  les  règlements  de  grande  voirie  antérieurs  à  la  foi  des  19- 
99  fuillet  1791, 198;  —  minimum  et  maximum  des  amendes  dont  le  taux 
était  laissé  à  Tarbîtraire  du  juge  par  ces  règlements ,  ibid,i  —  mode  de 
constatation  des  délits  de  grande  voirie,  199  (loi  du  ii3  mars  4842, 
ffi  9895). 

YoirvtL^  publiques.  Prorogation  du  délai  fixé  pour  Tapplication  du  tarif  du 
poids  des  voitures  de  roulage  et  des  voitures  publiques,  105  ;  ^-  retrait  de 
Tarticle  3  de  Tordcnnance  du  15  février  1837,  qni  affranchit  de  la  véri- 
fication de  leur  poids  les  voitures  publiques  employées  au  transport  des 
voyageurs ,  portées  sur  quatre  roues ,  suspendues ,  etc.  ibid. 


Fjv  dm  la  Tablé  des  MATikBSB  dms  Lois  mt  Omdonnawcxm. 


iMPtmwiii  EOTAU»  *—  Juillet  1849. 
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